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AVANT-PROPOS 


On  ne  sera  ppint  surpris  de  voir  traiter  avec  dos  dévelop- 
pements de  quelque  étendue  la  question  du  sort  de  la 
propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi.  Le  temps 
des  courtes  monographies  et  des  productions  hâtives  est 
désormais  passé,  ce  nous  semble,  pour  quiconque  aborde 
ce  grand  problème  :  discuté  et  mûri  comme  il  l'a  été  surtout 
depuis  vingt-cinq  ans,  il  mériterait,  abstraction  faite  de  son 
importance  même,  d'arrêter  et  d'absorber  l'attention  pendant 
de  longs  mois. 

C'est  en  creusant  le  problème  du  droit  des  neutres  sur 
mer  qu'on  a  vu  surgir  le  problème  qui  fait  l'objet  de  cet 
essai.  Telle  a  été  la  marche  des  idées  ;  et,  s'il  est  permis  à 
l'auteur  de  se  mettre  en  scène  un  seul  instant,  telle  a  été  la 
marche  qu'a  suivie  son  propre  esprit  :  en  étudiant  aussi 
profondément  qu'il  Ta  pu  les  droits  et  les  devoirs  des  neu- 
tres dans  les  guerres  maritimes,  il  en  est  venu  à  se  deman- 
der si  toutes  les  conquêtes  faites  dans  ce  domaine  seront 
jamais  consolidées  tant  que  subsistera  la  règle  que  toute 
propriété  privée  ennemie  est  saisissable  sous  pavillon 
ennemi,  et  à  penser  qu'il  faut  asseoir  sur  le  roc,  c'est-à-dire 
sur  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  enne- 
mie à  la  mer,  l'édiflce  du  droit  de  la  guerre  maritime 
que  les  siècles  passés  ont  bâti  sur  le  sable  mouvant.  La 
Déclaration  de  Paris,  même  sincèrement  appliquée  par 
les  belligérants,  n'assure  aux  droits  les  moins  contestés 
de  la  neutralité  qu'une  protection  bien  insuffisante,  parce 
que,  si  elle  abolit  la  course,  elle  maintient  le  droit  de 
capture  exercé  par  les  vaisseaux  de  guerre  sous  le  con- 
trôle des  tribunaux  de  prises  du  capteur.  Cette  vérité, 
que  démontre  l'analyse  quelque  peu  attentive  de  la  pratique 
actuelle,  n'est  pas  une  des  raisons  les  moins  fortes  qui 
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militent  en  faveur  du  principe  de  rinviolabilité.  Ce  principe 
peut  être  combiné  avec  la  création  d'une  marine  volontaire, 
militairement  organisée  et  incorporée  dans  les  forces  nava- 
les de  rÉtat  :  de  sorte  que,  si  la  guerre  maritime  doit  être 
transformée  par  l'abolition  de  la  course  et  de  la  capture,  il 
n'est  pas  question  de  supprimer  ni  même  d'énerver  les 
moyens  d'action  vraiment  efficaces  que  la  nature  a  placés 
entre  les  mains  des  puissances  maritimes.  Dans  la  discus- 
sion du  principe  de  rinviolabilité,  on  a  surtout  cherché  à 
mettre  en  relief  ces  deux  idées. 

Mais  aiyourd'hui  la  question  est  moins  de  savoir  si  le 
principe  triomphera  que  de  savoir  dans  quelle  mesure  il 
sera  appliqué  et  quelles  restrictions  il  recevra  :  aussi  a-t-on 
dû  chercher  à  indiquer  avec  quelque  précision  les  causes 
déterminées  pour  lesquelles  la  propriété  privée  ennemie 
pourra  être  saisie  sous  pavillon  ennemi.  Il  ne  s'agit  que  de 
protéger  le  commerce  pacifique  :  de  là  les  restrictions  de  la 
contrebande  de  guerre  et  du  blocus.  On  ne  saurait  avoir  la 
prétention  d'empêcher  les  navires  de  commerce  ennemis  et 
les  cargaisons  ennemies  qu'ils  portent  de  subir  dans  une 
juste  mesure  le  contre-coup  des  nécessités  militaires 
actuelles  et  constatées  :  de  là,  les  droits  de  réquisition  et 
de  préemption  à  Tégard  de  ces  navires  et  de  ces  cargaisons, 
empruntés  aux  usages  les  plus  constants  de  la  guerre 
continentale. 

Ces  restrictions,  si  l'on  remettait  le  soin  de  les  appliquer 
au  bon  plaisir  des  belligérants,  n'anéantiraient-elles  pas  le 
principe  ?  Il  y  a  tout  lieu  de  le  craindre.  Aussi,  au  lieu  de 
laisser  les  belligérants  juger  dans  leur  propre  cause  d'après 
une  procédure  qui  sacrifie  les  droits  de  la  défense,  a-t-on 
essayé  d'établir  qu'il  est  nécessaire  d'organiser  des  tribu- 
naux de  prises  internationaux  et  de  créer  pour  les  aff'aires 
de  prises  une  procédure  conforme  aux  principes  généraux 
du  droit  et  aux  données  les  plus  élémentaires  de  Téquité. 

Il  s'agit  donc,  au  point  où  en  sont  les  choses,  de  réformer 
le  droit  de  la  guerre  maritime  dans  son  principe,  dans  les 
tribunaux  appelés  à  statuer  et  dans  la  procédure  à  suivre  en 
matière  do  prises. 

Ainsi  se  trouve  justifiée  l'économie  de  cet  essai. 

Dans  une  première  partie  intitulée  Esquisse  historiqv^e. 
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on  montre  que  TefFort  des  siècles  passés  et  en  particulier 
Teffort  du  xix*"  siècle  tend  à  la  consécration  du  principe  de 
Tinviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  à  la  mer. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  Tétade  de  la  pratique 
actuelle  :  on  y  envisage  d'abord  la  règle  encore  subsistante 
que  toute  propriété  privée  ennemie  est  saisissable  sous 
pavillon  ennemi,  et  on  s'efiforce  d'en  déterminer  la  portée 
exacte  ;  puis  on  étudie,  mais  plus  brièvement,  la  juridic- 
tion chargée  de  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie,  et  la 
procédure  suivie  devant  cette  juridiction. 

Une  troisième  partie  a  pour  objet  l'étude  du  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi  (1)  et  des  restrictions  légitimes  et  nécessaires  qu'il 
comporte,  et  traite  plus  sommairement  de  l'organisation  de 
tribunaux  de  prises  internationaux  et  de  la  réforme  de  la 
procédure  en  matière  de  prises. 

Une  conclusion  résume  et  précise  les  propositions  aux- 
quelles ont  abouti  nos  recherches  et  dont  cet  avant-propos 
fait  déjà  entrevoir  l'esprit,  et  les  envisage  au  point  de  vue 
de  leur  immédiate  réalisation. 

(1)  Nous  emploierons  constamment,  sans  trop  de  scrupule,  cette 
expression  propriété  privée  ennemie,  quoiqu'elle  ne  soit  peut-ôtre  pas 
bien  conforme  au  génie  de  la  langi;e  française  :  elle  est  si  nette,  si 
brève,  si  commode,  enfiu  si  usuelle. 
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1.  —  Au  premier  abord  et  par  une  vue  tout  à  fait  super- 
ficielle des  choses,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  que, 
s'agissant  d'une  étude  consacrée  à  la  propriété  privée 
ennemie  sous  pavillon  ennemi,  un  aperçu  historique  est 
absolument  inutile,  déplacé  peut-être  :  s'il  était  question  du 
droit  des  neutres  sur  mer,  dira-t-on,  vous  devriez  fouiller 
l'histoire  pour  tâcher  de  surprendre  à  sa  naissance  et  dans 
son  élaboration  première  la  théorie  si  complexe  des  droits  et 
des  devoirs  des  neutres  en  temps  de  guerre  maritime,  pour 
la  suivre  dans  son  développement  et  dans  ses  transformations 
successives  et  nous  faire  assister  aux  péripéties  de  ce  drame 
émouvant  qui  s'appelle  la  querelle  des  neutres  ;  mais  ici, 
vous  pouvez  terminer  d'un  trait  de  plume  la  partie  historique 
de  votre  travail  :  à  vrai  dire,  la  propriété  privée  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  n'a  pas  d'histoire,  ou  plutôt  son  his- 
toire est  un  long  et  uniforme  martyrologe,  si  l'on  peut  ainsi 
parler  :  dans  les  temps  anciens  comme  dans  les  temps 
modernes,  partout  et  toujours,  marchandises  et  navires 
ennemis  ont  été  offerts  en  proie  à  chacun  des  belligérants  ; 
il  suffit  de  le  constater,  et  l'on  peut  passer  outre.  —  Un  pa- 
reil langage  ne  saurait  nous  toucher.  Qu'entend-on,  au  juste, 
par  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  en  d'au- 
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très  termes,  à  quoi  faut-il  s'attacher  pour  déterminer  le  carac- 
tère ennemi  du  navire  et  de  la  cargaison  ?  A  partir  de  quel 
moment  et  jusqu'à  quel  moment  peut-on  saisir  la  cargaison 
ennemie  et  le  navire  ennemi  qui  la  porte  ?  Où  peut  être 
exercé  ce  droit  de  saisie?  Par  qui  sera-t-il  exercé?  Par  qui 
et  selon 'queHe  procédure  les  prises  seront-elles  jugées? 
Telles  sont  les  questions  multiples  que  nous  avons  à  exa- 
miner :  or,  toutes  ont  leur  histoire,  qui  tantôt  remonte  très- 
haut,  tantôt  est  toute  moderne.  Il  est,  par  exemple,  aussi 
utile  qu'intéressant  de  surprendre  l'origine  do  la  course, 
«  cette  fille  puînée  de  la  piraterie  »  comme  l'appelle  Cau- 
chy  (1),  d'en  suivre  les  développements,  de  la  voir  arriver  à 
son  apogée,  et  d'en  constater  la  décadence  ;  d'assister  à  la 
naissance  des  tribunaux  de  prises,  et  d'en  étudier  à  travers 
les  siècles  l'organisation  et  la  procédure,  surtout  la  juris- 
prudence. 

Il  y  a  plus.  La  pratique  actuelle  de  la  guerre  maritime, 
en  vertu  de  laquelle  on  fait  main  basse  sur  les  navires  do 
commerce  ennemis  et  sur  les  cargaisons  ennemies  à  bord  de 
cea  navires,  compte  encore  des  partisans,  qui  invoquent  en  sa 
faveur  des  intérêts  fort  respectables.  Il  s'agit  de  faire  con- 
naissance avec  ces  intérêts,  en  les  voyant  à  l'œuvre  dans  le 
passé,  de  manière  à  les  peser  à  leur  juste  poids.  Quand  on 
saura  qu'au  nom  de  ces  intérêts,  les  belligérants  ont  étendu 
souvent  la  notion  du  caractère  ennemi  du  navire  et  de  la 
cargaison  au  point  d'anéantir  le  commerce  neutre,  —  prati- 
quas dont  on  peut  encore  aujourd'hui  relever  des  traces  — 
on  aura  un  élément  d'appréciation  très-grave  :  on  en  viendra 
peut-être  à  se  demander  s'il  y  aura  pour  les  neutres  des 
droits  solidement  assis  et  irrévocablement  acquis,  tant  que 
des  tribunaux  de  prises  nationaux  auront  à  déterminer  ce  qui 
est  neutre  et  ce  qui  est  ennemi,  et  pourront  condamner,  en 
raison  de  cette  seule  qualité,  ce  qu'ils  auront  décrété  ennemi. 
Il  ne  sera  pas  sans  profit  de  s*initier  à  la  politique  séculaire 
des  grands  États  maritimes  qui  prétendent  avoir  leur  droit 
maritime  à  eux  et  qui  proclament  que  ce  droit  est  leur  pal- 
ladium eu  déclarant  attentatoire  à  leurs  intérêts  et  périlleux 


(4)  Gauchy,  Du  respect  de  la  propriété  privée  4am  la  gueire  mari 
time,  Paris,  1866^  p.  32. 
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pour  leur  existence  même  tout  projet  de  réforme,  fût-il  le 
mieux  mûri.  Enfin,  en  voyant  so  dégager  péniblement  do  la 
guerre  privée  la  guerre  publique,  en  voyant  peu  à  peu  la 
guerre  devenir  d'une  lutte  d'individu  à  individu,  une  lutte 
d'État  à  État,  d'un  bellum  omnium  contra  omnes  une  série 
4'opérations  conduites  par  des  forces  organisées  et  revêtues 
d'un  caractère  public  et  officiel,  ne  sera-t-on  pas  amené  à 
se  demander  en  présence  de  ce  changement  si  radical,  fruit 
d'une  évolution  plusieurs  fois  séculaire,  qui  s'est  accompli 
dans  la  conception  de  la  guerre  tant  continentale  que  mari- 
time, si  les  vestiges  de  l'ancienne  conception  qui  subsistent 
encore  dans  celle-ci,  ne  constituent  pas  de  véritables  ana- 
chronismes?  C'est  ainsi  qu'en  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  l'étude  quelque  peu  attentive  et  approfondie  de  l'his- 
toire est  une  source  de  féconds  enseignements  :  nous  les 
laisserons  se  dégager  d'eux-mêmes  ;  nous  n'eussions  même 
pas  fait  entrevoir  de  si  tôt  quelques-uns  de  ces  enseigne- 
ments, s'il  ne  nous  eût  pas  semblé  nécessaire,  avant  d'entre- 
prendre cotte  esquisse  historique,  d'en  indiquer  sommaire- 
ment la  raison  d'être,  pour  ne  pas  laisser  croire  un  seul- 
instant  qu'elle  constitue  un  luxe  inutile,  destiné  à  servir 
d'ornement  à  une  dissertation  académique. 

2.  —  L'histoire  du  droit  maritime  international  de  la 
guerre  peut  se  diviser  en  six  grandes  périodes,  dont  l'im- 
portance est  précisément  en  raison  inverse  de  la  durée. 
Nous  les  parcourrons  rapidement,  pour  prendre  dans  cha- 
cune d'elles  ce  qui  nous  concerne  spécialement. 

La  première  période  embrasse  l'antiquité  ;  la  seconde,  le 
moyen-âge  ;  les  quatre  autres,  les  temps  modernes. 

Dans  la  première  période,  qui  commence  avec  les  temps 
historiques  et  finit  à  la  chute  de  l'Empire  d'Occident,  le  droit 
maritime  international  de  la  guerre  reste  enveloppé  dans 
les  langes  :  c'est  à  peine  s'il  est  né.  La  guerre  maritime  est 
exempte  de  toute  règle.  Trop  heureux  encore,  si  les  dépra- 
dations  et  les  brigandages  maritimes  eussent  été  restreints 
à  la  durée  des  guerres,  quelque  fréquentes  qu'elles  fussent. 

La  deuxième  période,  qui  comprend  le  moyen-âge  et  le 
commencement  des  temps  modernes  (le  moyen-âge  finit 
en  1453:  nous  prolongerons  cette  seconde  période  jusqu'en 
1498),  voit  apparaître  la  course  comme  institution  distincte^ 


4  ESQUISSE  HISa;OHIQUE 

de  la  piraterie  ;  des  tribunaux  de  prises  sont  constitués.  Il  y 
a  là  au  moins  le  germe  de  notables  progrès. 

Dans  la  troisième  période,  qui  se  termine  avec  le  xviii*' 
siècle,  malgré  le  magnifique  essor  que  prend  la  civilisation, 
les  guerres  maritimes  ont  un  caractère  commercial  qui  les 
envenime  ;  non-seulement  la  propriété  privée  ennemie  est 
poursuivie  jusque  sous  le  pavillon  neutre,  mais  encore,  dans 
l'ardeur  de  la  lutte,  les  belligérants  confisquent  le  navire 
neutre  à  bord  duquel  se  trouvent  des  marchandises  enne- 
mies. C'est  l'époque  classique  des  exploits  des  corsaires. 

Les  traités  d'Utrecht,  qui  inaugurent  la  quatrième  pé- 
riode, que  nous  arrêtons  en  1780,  avaient  sanctionné  quel- 
ques grands  principes,  dont  Tadoption  constituait  une 
véritable  civilisation  delà  guerre  maritime.  Mais  les  tribu- 
naux de  prises,  les  lois  intérieures,  détruisent  l'œuvre  de  la 
diplomatie,  et  le  droit  de  la  guerre  empiète  singulièrement 
sur  le  domaine  de  la  neutralité  :  pour  atteindre  plus  sûrement 
l'ennemi,  on  frappe  sans  merci  les  neutres. 

C'est  pour  couper  court  à  ces  exc^s  qu'intervient  la  neu- 
tralité armée,  au  début  de  notre  cinquième  période,  qui  va 
jusqu'en  1856.  La  Déclaration  russe  de  1780  et  la  première 
neutralité  armée,  qui  la  suivit  de  près,  n'avaient  directement 
en  vue  que  la  sauvegarde  du  commerce  neutre.  Mais  l'élan 
qu'elles  imprimèrent  au  développement  du  droit  maritime 
international  de  la  guerre  fut  si  vigoureux  que,  dans  la 
pléiade  des  traités  conclus  pendant  les  dix  années  qui  suivent 
les  événements  mémorables  de  1780,  il  en  est  un  qui  pro- 
clame l'abolition  delà  course  et  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie  sur  mer  (1)  :  désormais  c'est  au  sein  même 
des  assemblées  parlementaires  des  grands  pays  maritimes 
que  s'agite  la  double  question  de  l'abolition  de  la  course  et 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi.  Mais  surviennent  les  guerres  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire  français  r  à  cette  époque  les  guerres  maritimes 
sont  conduites  avec  un  acharnement  jusqu'alors  inouï;  on 
sait  l'abus  que  l'Angleterre  fit  du  blocus  sur  le  papier  et 

(1)  Nous  nous  réservons  d'apprécier  en  temps  et  lieu  l'autorité  du 
traité  de  1785  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Prusie  :  il  est  bien 
évident  que  cette  autorité  n'est  pas  celle  qu'aurait  un  traité  intervenu 
entre  de\x%  puissances  maritjqies. 
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comment  Napoléon  I"  y  répondit.  Pendant  la  longue  paix  qui 
succède  à  cette  terrible  tourmente,  de  nombreux  traités  sont 
conclus,  des  négociations  sont  ouvertes  qui  ont  pour  objet  de 
réformer  dans  son  principe  même  le  droit  maritime  interna- 
tional de  la  guerre,  un  mouvement  scientifique  très-intense 
se  développe  :  c'est  surtout  le  problème  de  la  neutralité  qui 
est  creusé,  mais  ce  mouvement  embrasse  aussi  la  question 
de  la  course  et  celle  du  traitement  de  la  propriété  privée 
ennemie  sous  pavillon  ennemi. 

Il  s'accentue  encore  dans  notre  sixième  période  (1854-56 
— 1881),  alors  qu'à  la  suite  d'une  alliance  entre  deux  grandes 
nations  maritimes,  un  accord  général  et  presque  unanime 
est  intervenu  sur  quelques  points  essentiels.  Depuis  la 
Déclaration  du  16  avril  1856,  qui  restera  mémorable  malgré 
ses  lacunes  et  qui  a  été  jusqu'ici  scrupuleusement  observée 
par  ses  signataires,  même  dans  sa  partie  la  plus  neuve  et  la 
plus  importante  à  notre  point  de  vue  — r  nous  voulons  parler 
de  l'abolition  de  la  course,  —  les  efforts  du  monde  civilisé 
tendent  à  compléter  l'œuvre  du  Congrès  de  Paris  dans  le 
sens  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  des  tempéraments  ont 
été  apportés  à  ce  qu'on  avait  considéré  jusqu'ici  comme 
l'exercice  légitime  du  droit  de  prise  ;  on  a  même  vu  des 
belligérants  restreindre  de  leur  plein  gré  ce  droit  au  cas  de 
contrebande  de  guerre  et  de  blocus,  mettant  ainsi  sur  le 
même  pied  la  propriété  privée  neutre  et  la  propriété  privée 
ennemie  ;  les  dernières  résistances  qui  s'attardent  encore, 
sont  battues  en  brèche  de  tous  les  côtés  ;  des  essais,  préma- 
turés-peut-être,  de  codification  du  droit  mternational  sont 
tentés,  des  congrès  scientifiques,  tenus  ;  la  décision  de  gra- 
ves différends  est  confiée  à  des  arbitres  ;  un  Institut  de  droit 
international  est  créé,  et  fonctionne  régulièrement:  on  a  déjà 
de  lui  des  travaux  fort  considérables  ;  les  œuvres  des  publi- 
cistes  se  multiplient.  Si  grandes  que  soient  les  difficultés,  et 
si  puissantes  que  soient  les  passions  avec  lesquelles  il  faut 
compter  et  qui  rencontrent  des  organes  autorisés,  que  ne 
peut-on  attendre  de  l'activité  dévorante  et  de  l'élan  de  la 
pensée  contemporaine? 
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DES  TEMPS  LES  PLUS  RECULÉS  A  476  APRÈS  J.-G. 


3.  —  Laissant  absolument  do  cAt6  les  Assyriens ,  les 
Mèdes  et  les  Perses  (1),  et  aussi  les  Hébreux  et  les  Égyp- 
tiens, non  moins  que  Tlnde  (2),  la  pensée  aimerait  à  s'arrô- 

(i)  Dans  les  guerres  médiques»  U  n*est  pas  douteux  que  les  flottes 
perses  n'aient  mis  au  pillage  les  navires  marchands  grecs  qui  tom- 
baient h  leur  portée. 

(î)  Les  guerres  de  l'ancien  Orient  sont  des  guerres  d'extermination. 
Les  livres  historiques  des  Juifs  nous  donnent  le  spectacle  de  guerres 
qui  ont  pour  but  la  destruction  de  l'ennemi  :  tout  être  vivant  était 
frappé  de  mort  ;  les  propriétaires  du  sol,  exterminés  ;  le  sol  lui-même 
devenait  la  proie  des  vainqueurs  et  était  réparti  entre  eux.  Et  la  pra- 
tique juive  n'était  pas  plus  cruelle  que  celle  des  autres  peuples  orien- 
taux contemporains,  les  Égyptiens,  les  Assyriens,  les  Phéniciens. 
Pourtant,  semblables  à  des  éclairs  fugitifs  dans  une  nuit  obsoure,  on 
voit  se  manifester  chez  les  Hébreux  des  idées  empreintes  d'une  véri- 
table grandeur  :  témoin  cette  belle  déclaration,  que  rappelle  M.  Blunts- 
chli,  du  jpatriarche  Abraham  refusant  de  rien  prendre,  «  pas  même  une 
courroie  de  sandale  »,  du  butin  'qu'il  avait  fait  sur  le  roi  de  Sodome 
(ce  butin  était  une  reprise)  «  afin  que  »,  dit  le  patriarche,  «  le  roi  ne 
puisse  pas  dire  :  j'ai  enrichi  Abraham  »  {Genèse,  XIV,  22  sqq.).  —  Parmi 
les  peuples  orientaux  de  l'antiquité,  les  Aryens  de  l'Inde  paraissent 
faire  udq  honorable  exception  :  «  Que  le  guerrier,  dit  la  loi  de  Manou, 
(tr&d.  Loiseleur-Deslongchamps,  Paris,  4833,  Vil,  91.  92),  ne  frappe  ni 
i*ecnemi  qui  joint  les  mains  pour  dem&nder  merci,  ni  celui  qui  dit: 
je  suis  ton  prisonnier,  ni  un  homme  endormi,  ni  celui  qui  est  désarmé 
et  sans  défense,  ni  celui  qui  regarde  le  combat  sans  y  prendre  part,  ni 
celui  qui  est  aux  prises  avec  un  autre.  »  La  même  loi  n'autorise  pas  la 
destruction  des  plantations.  «  Les  autres  nations,  dit  Mégaslhènes, 
quand  elles  font  la  guerre,  détruisent  les  champs,  tandis  que  les 
Indiens  regardent  les  agriculteurs  comme  leurs  bienfaiteurs  communs: 
ils  n'incendient  jamais  les  champs  et  n'y  coupent  point  les  arbres.  Les 
laboureurs,  réputés  sacrés  et  inviolables,  ne  oourent  aucun  danger^ 
même  dans  le  voisinage  des  armées  rangées  en  bataille.  »  «  A  côté  des 
soldats  qui  se  battent,  ajoute  Arrit*n.  les  agriculteurs  cultivent  tran- 
quillement leurs  terres,  ou  récoltent  les  fruits,  ou  font  la  moisson.  » 
(Laurent,  Études  sur  Vhist.  de  Vhumanité,  2°  éd.,  Bruxelles,  1861,  I, 
p.  i32  sqq.).  Sans  doute^  ces  règles  chevaleresques  et  humanitaires  ne 
s'appliquent  qu'aux  luttes  entre  les  races  indiennes^  hées  entre  elles 
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ter  un  instant,  avant  d'en  venir  à  Tantiqnitô  classique,  c'est- 
à-dire  à  Tantiquitô  hellénique  et  à  Tantiquité  romaine,  sur 
les  Phéniciens,  les  Carthaginois  et  les  Étrusques,  dont  la 
puissance  maritime  et  la  prospérité  commerciale  ont  été  ai 
grandes.  Des  Phéniciens,  nous  ne  savons  rien,  en  ce  qui 
touche  notre  sujet.  Quant  aux  Étrusques,  de  la  fondation 
au  III*  siècle  de  Rome,  ils  furent,  avec  les  Grecs,  le  peuple 
commercial  le  plus  important  de  l'Italie  ;  leur  puissance  po- 
litique, leur  activité  industrielle,  leur  esprit  d'entreprise, 
leur  situation  géographique,  firent  de  leurs  ports  les  entre- 
pôts des  produits  du  Nord  et  du  Sud  de  Vo7^bis  terrm^m 
alors  connu,  produits  que  le  commerçant  étrusque  char- 
geait pour  l'étranger,  et  qui  attiraient  en  Étrurie  le  commer- 
çant de  Carthage  et  de  la  Grande-Grèce.  Comment  concilier 
avec  cet  état  florissant  du  commerce  étrusque  les  alléga- 
tions de  piraterie  émanées  des  auteurs  latins,  notamment  de 
Cicéron  (1)?I1  paraît  prudent  de  tenir  ces  allégations  pour 
quelque  peu  suspectes ,  car ,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Voigt  (2),  l'histoire  atteste  qu'il  n'y  a  pas  de  pire  ennemi 
du  commerce  que  la  piraterie  :  le  fait  est  qu'on  ne  connaît 
pas  de  peuple  à  la  fois  pirate  et  commerçant,  chez  lequel  la 
piraterie  et  le  commerce  aient  fleuri  côte  à  côte.  Aussi  est- 
on  étonné  de  rencontrer  cette  assertion  sous  la  plume  do 
M.  Mommsen  :  «  Sous  la  protection  de  leur  piraterie,  comme 
d'un  grossier  acte  de  navigation,  dit  l'éminent  historien, 
le  propre  commerce  des  Étrusques  put  prospérer  (3).  »  La 

par  rorigioe  et  la  communauté  de  religion;  sans  doute,  ces  règles 
furent  souvent  violées,  à  en  juger  par  les  poèmes  héroïques,  dans  les- 
quels la  férocité  des  Hindous  éclate  par  moments  avec  violence  ;  sans 
doute  aussi,  les  lois  de  Manou  respirent  un  machiavélisme  profond 
(Laurent,  op.  cit.,  I,  p.  124-150),  qui  jure  avec  ces  traits  d'humanité  et 
d'esprit  chevaleresque.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  comme  le  dit 
M.  Bluntschli,  des  idées  se  sont  présentées  h,  la  pensée  et  au  cœur  des 
brahmanes,  qu'il  a  fallu  des  siècles  pour  faire  pénétrer  chez  d'aqfre^ 
peuples  civilisés.  Bluntschli,  Das  Beuterecht  im  Krieg  und  dos  Seebeu- 
recht  tn56eso«rfere,  Nordlingen,  1878,  p.  12-14;  Cf.  trad.  libre  par  M. 
Rolin-Jaequemyns,  R.  D.  I,  1877,  p.  514-515. 

(1)  Par  ex.,  Cic,  de  rep.^  11,  4  :  «<  E  barbaris  quidem  ip9U  nuUi 
erant  antea  maritimi,prxter  Etfmscos  et  Pœnos  ;  alteri  mer  candi  causa, 
iatrocinandi  alteri .  » 

(2)  Das  jus  naturale^  boyi.  et  asq.  und  jus  gentium  der  Romer^  1858- 
1875,  II,  p.  603-604,  note  748-749. 

(3)  Mommsen,  Rom.  Gesch.,  l'«  éd.,  1,  p. 132. 
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vérité  est  qu'ils  ne  furent  pas  des  pirates,  mais  que  leur 
commerce  maritime  déclina  et  périclita  lorsque  leur  puis- 
sance maritime  fut  affaiblie  et  anéantie  :  déjà,  vers  l'année 
278  de  Rome,  dans  la  guerre  entre  Cumes  et  Hiéron  de 
Syracuse,  la  flotte  étrusque  subit  une  défaite  qui  laissa  les 
villes  maritimes  de  TÉtrurie  exposées  sans  défeni^  au 
pillage  de  l'ennemi  ;  à  partir  de  ce  moment  commence  la 
décadence  commerciale  des  Étrusques,  qui  est  consommée 
à  la  fin  du  v°  siècle  de  Rome  (1).  On  voit  par  là  que  les 
guerres  maritimes  qu'eut  à  soutenir  l'Étrurie  furent  fatales 
à  son  commerce,  et  que,  dès  cette  époque  reculée,  les  riva- 
lités commerciales  engendraient  des  guerres,  d'où  le  com- 
merce, naguère  florissant,  de  l'un  des  deux  adversaires, 
sortait  mortellement  atteint  :  ce  n'est  que  pour  le  constater 
que  nous  avons  parlé  de  l'Étrurie.  Pour  ce  qui  est  des  Car- 
thaginois, nous  en  parlerons  à  propos  de  leurs  guerres  avec 
les  Romains. 

4.  —  Quelque  étroites  que  fussent  les  bornes  du  monde 
connu  des  Grecs  et  des  Romains,  les  rapports  internatio- 
naux dont  la  mer  est  l'occasion  n'avaient  pas  laissé  de  se 
développer  (2).  Le  zèle  de  Barbeyrac'a  réuni  environ  cinq 
cents  traités  antérieurs  à  l'ère  chrétienne.  De  nos  jours,  des 
documents  gravés  sur  le  marbre  et  sur  le  bronze  ont  été 
découverts,  dont  Tépigraphie  a  su  tirer  un  merveilleux 
parti  :  depuis  une  convention  entre  deux  villes  de  Locride, 
Œanthéa  et  Chaléion,  destinée  à  régler  le  brigandage,  jus- 
qu'à des  traités  qui  contiennent  la  clause  compromis- 
soire  (3).  Malheureusement,  aucun  de  ces  documents  ne 
nous  apporte  de  lumière  sur  le  traitement  de  la  propriété 
privée  ennemie,  ni  d'une  manière  générale  sur  la  police  de 
la  guerre  maritime.  Eu  ce  qui  touche  l'antiquité  hellénique, 
nous  savons  seulement  que  la  piraterie  y  était  fort  en  hon- 
neur :  on  se  rappelle  l'antique  question  adressée,  àTépoque 
d'Homère,  à  l'inconnu  dont  le  navire  aborde  sur  le  rivage 
étranger  :  êtes-vous pirate?  Elle  atteste  que  la  piraterie  était 
un  métier  et  que  ce  métier  n'avait  rien  que  de  très-hono- 

(1)  Voigt,  op,  cil,,  II,  p.  604-606. 
(2)Cauchy,  Droit  mar.inteim.,  ï,  p.  416. 

(3)  Egger,  Études  hist.  sur  les  traités  publics  chez  les  Grecs  et  ekez 
Rom.f  nouv.  éd.,  1866,  p.  34-36  ;  60-67  ;  68  ;  69-79. 
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rable.  Les  lois  de  Selon,  au  témoignage  de  Gains  (D.,  47, 
22,  4),  admettaient  les  sociétés  de  pirates  aussi  bien  que 
celles  de  commerçants  ou  plutôt  des  associations  de 
pirates  commerçants  :  elles  parlent  de  ceux  «  qui  ad  prœ- 
dam  negotiationemve  proficiscuntur  »  (o  t-l  Xetav  oty6[j!.6voi 
Y)  £i;  6|x-op{av).  Quelque  estime  que  l'on  eût  pour  les  pirates, 
on  dut  se  prémunir  de  très-bonne  heure  contre  leurs  dépré- 
dations. Peut-être,  dirons-nous  avec  Cauchy  (1),  le  premier 
moyen  de  défense  fut-il  celui  dont  les  Grecs  paraissent  sur- 
tout avoir  retenu  l'usage,  à  en  juger  par  l'emploi  que  fait 
Cicéron  d'un  mot  grec  (opTïXoia)  pour  le  désigner  :  il  s'agit 
des  voyages  de  conserve,  qui  jouèrent  un  si  grand  rôle  au 
moyen-âge.  Mais  nous  ne  trouvons  pas  de  traces  dans  les 
États  commerciaux  les  plus  anciens,  d'une  force  publique 
organisée  en  vue  de  détruire  la  piraterie  :  «  La  répression 
du  brigandage,  dit  Cauchy  (2),  a  dû  marcher  de  pair  avec  les 
progrès  de  la  civilisation  et  du  droit.  Aussi  voyons-nous 
que  les  nations  les  plus  renommées  pour  la  justice  de  leurs 
lois  nautiques,  furent  celles  qui  s'employèrent  avec  le  plus 
de  zèle  à  extirper  cette  plaie  de  la  navigation  maritime.  Les 
Rhodiens,  notamment,  méritèrent  cet  éloge  dans  l'anti- 
quité. Au  témoignage  de  Strabon,  ils  étaient  parvenus  à 
anéantir  dans  leur  voisinage  les  déprédations  des  pirates.  » 
Le  grand  nombre  des  pirates  et  la  considération  dont  on  les 
entourait  eu  temps  de  paix,  nous  autorisent  à  penser  que 
la  guerre  maritime  était  affranchie  de  tout  scrupule  :  dès 
qu'une  guerre  maritime  éclatait,  de  cette  Grèce,  enveloppée 
par  la  mer  et  constellée  de  ports,  selon  l'expression  de 
Cicéron  (pro  Place. ,  12)  et  de  ses  îles,  qui,  avec  leur  cein- 
ture de  flots,  semblent  nager  (Gic,  de  rep.,  II,  4),  devaient 
sortir  des  flottilles  de  pirates,  qui  faisaient  main  basse  sur 
les  ennemis  et  sur  quiconque  avait  quelque  relation  avec 
eux,  et  même  sur  le  navigateur  qui  n'entretenait  avec  les 
belligérants  aucun  rapport  d'aucune  sorte.  Mais  des  rensei- 
gnements plus  précis  nous  font  défaut  ;  tout  ce  que  nous 
savons,  c'est  qu'à  en  juger  par  les  discours  de  Démos- 
thènes,  les  lois  d'Athènes  contenaient  sur  les  prises  mari- 
times et  sur  les  reprises  des  dispositions  dont  nous  ne 

(1)  Cauchy, Z)rotY  mar.inlem,^  I,  p.  152. 

(2)  Cauchy,  op.  cit.,  I,  p.  153. 
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pouvons  apprécier  la  teneur  (1).  En  somme,  les  guerres  de 
laGrèce  nous  apparaissent  comme  des  guerres  de  pillage(2). 
Nous  ne  voyons  pas  que  ce  système  de  pillage  appliqué  aux 
guerres  maritimes  ait  eu  quelque  efficacité  :  ce  fut  la  ba- 
taille de  Salamine  qui  sauva  la  Grèce  ;  ce  fut  la  bataille 
d'^gos-Potamos  qui  mit  fin  à  Thégémonie  d'Athènes. 

5.  —  La  théorie  romaine  sur  le  droit  de  la  guerre  s'appli- 
quait sur  mer  aussi  bien  que  sur  terre.  On  sait  que  les  Ro- 
mains n'ont  jamais  éprouvé  le  plus  léger  scrupule  sur  le 
droit  de  butin,  et  il  n'est  point  exagéré  de  dire  que  Rome 
s'est  enrichie  des  dépouilles  de  l'univers.  Tite-Live  donne 
cette  formule  bien  souvent  citée  des  ju7''a  belli  :  «  esse  qui- 
deni  belli  jura;  quœ  ut  facere  ita  pati  sit  fas  ;  sata  exm% 
dirui  tectUy  prœdas  hominuni  pecorumque  agi,  misera  mu- 
gis quam  indigna  patienti  esse  (3).  »  On  put  apporter  des 
tempéraments  à  ce  qu'on  considérait  comme  Texercice 
d^un  droit  ;  on  affirma  toujours  le  droit  lui-même,  et  ïoccu- 
patio  belUca  fut  toujours  aux  yeux  des  Romains  le  mode 
d'acquisition  par  excellence  :  «  Maxime  sua  esse  credebant, 
dit  Gaius,  IV,  16,  quœ  ex  hostibus  cepissent,  »  Il  est  à  re- 
marquer que  cette  translation  de  propriété  qui  dérive  de 
Yoccupatio  bellica,  est*  immédiate  et  instantanée  ;  elle  est 
contemporaine  du  fait  matériel  de  l'appréhension  et  s'accom- 
plit sans  autre  forme  de  procès.  «  Quœ  ex  hostibus  capiun- 
tur^  jure gentium  statim  capientium  ftmit  »  (D.,41, 1,  5,  7). 
Les  convictions  des  Romains  sont  aussi  arrêtées  sur  la  guerre 
•maritime  que  sur  la  guerre  continentale.  On  ne  rencontre  au 
Digeste  aucune  règle  spéciale  à  la  prise  des  navires.  Et  cela 
s'explique  :  naviref  et  cargaison  sont  un  objet  de   butin 

(1;  HautefeuiQe.  Hist,  des  orig.,  des  proqr.y  des  variai .  du  droit 
mùr,  int,y  2*  éd.,  1869,  p.  87 

(2)  Uimtschli,  op.  cii.^  p.  15-19  ;  Cf.  Rolin-Jaequemyns,  R.  D.  I., 
1877.  p.  515-517  ;  Rochussen,  De  occupât,  bellic.  bonor.pnv.  in  bello 
marit.,  Luyd.  Bat.,  1857,  p.  10-12. 

(97  Lio.f  21^  30.  On  poonfriât  citer  beaucoup  d'autres  passages  de  cet 
aut6ur  et  de  jiHrmconsultes,  non  moins  significatifs  :  V.  notamment 
Voigty  Das  jus  nat,,  bon,  et  œq.  undjus  gentium  der  Romer^  II,  p. 
291,  note  3f5.  Ce  n'est  que  justice  de  faire  remarquer,  avec  M.  Voigt 
(ihid.,  p.  293),  qnc  les  guerres  primitives  de  Rome  avaient  un  caractère 
particulièrement  atroce  qu'elles  perdirent,  soit  par  humanité,  soit  par 
calcul,  de  la  part  de  Rome,  lorsque  ceUe-ci  ne  fut  plus  un  petit  Etat 
du  Latium. 
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comme  un  autre,  dont  la  propriété  passe  à  l'instant  au  cap^- 
teur.  SU  en  est  ainsi,  il  ne  saurait  être  question  du  droit  de 
reprise  ou  de  postliminie  appliqué  aux  navires  :  et,  de  fait, 
le  droit  de  postliminie,  inventé  pour  rétablir  dans  tousr  ses 
droits  le  citoyen  romain  qui,  prisonnier  de  guerre,  réussis- 
sait à  rentrer  dans  sa  patrie,  avait  été  étendu  aux  choses 
elles-mêmes,  mais  à  celles-là  seulement  que  les  Romains 
tenaient  pour  les  plus  précieuses  après  la  liberté,  aux  im- 
meubles que  l'ennemi  cessait  de  détenir  et  aux  esclaves  que 
leurs  anciens  maîtres  pouvaient  ressaisir  ;  en  règle,  tout  ce 
qui  était  meuble  faisait  partie  du  butin  de  guerre  et  était 
définitivement  perdu  pour  le  propriétaire  primitif.  «  Si  quid 
belle  capitmi  est^  in  prœda  est;  non  postliminio  redit  ff 
(D. ,  49, 15,  28).  «  Cependant,  dit  Caucliy ,  une  raison  poli- 
tique, l'utilité  de  ressaisir  des  instruments  bons  pour  la 
guerre,  fit  appliquer  le  droit  de  postliminie  aux  navires  de 
combat  et  aux  navires  de  charge,  de  même  qu'on  retendait 
aux  chevaux  de  selle.  Mais  les  bâtiments  de  pêche  ou  de 
plaisir  restèrent  en  dehors  de  ce  système  nouveau.  Ou  mé^- 
me,  s'il  faut  suivre  l'interprétation  adoptée  par  Grotîus  pour 
concilier  le  désaccord  des  textes,  on  n'aurait  jamais  appli- 
qué aux  navires  le  droit  de  posthminie  ;  mais  on  les  aurait 
considérés  comme  n'ayant  pas  besoin  de  ce  droit  pour  re- 
tomber aux  mains  de  leur  propriétaire,  lorsqu'ils  étaient  re- 
pris avant  d'avoir  été  conduits  par  l'ennemi  en  lieu  de  sû- 
reté {intra  prœsidia),  car  jusque-là  le  capteur  n'avait  eu 
qu'une  possession  précaire  et  la  chose  n'avait  pas  encore 
changé  de  maître.  (1).  » 

6.  —  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  Thistoire  de  l'antiquité 
romaine,  nous  voyons  les  Romains  subir  tout  d'abord  les 
déprédations  des  pirata  :  la  partie  septentrionale  de  la  mer 
Tyrrhénienne  était  encore,  à  une  époque  tardive,  infestée 
par  les  pirates  Liguriens  (Strab.,  4, 1.  6;  Diod.,  4, 60;  5, 39), 
et  il  est  peu  probable  qpie  ces  pirates  aient  respecté  le  pa- 
villon romain  pendant  les  guerres  perpétuelles  de  Rome  et 

li)  «  Navibus  longis  atque  onerariis  propter  belli  usum,  postli- 
mrnium  est^  non  piscaioriis,  nui  si  quas  actnarias  voluptalis  musa 
paraverunt  »  (D.,  49,  fa,  2).  Cauchy,  op.  cit.,  I,  p.  !89-f90;  Grotius, 
De^b^L  m,  c,  9, 4 16  ;  Cf.  Petrinus  Bellus  AU)eQ8i9,  De  Re  MiêUeari 
et  Bello  traclatus,  Venise,  1563,  Pars  HI,  Tit.  I,  n°  li-12,  p.  49^W. 
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de  rÉtrurie,  étant  donné  que  les  Romains  n'eurent  ni  flotte 
d'État  ni  grands  vaisseaux  marchands  avant  la  première 
guerre  punique  :  en  360,  une  longa  navis,  chargée  de  pré- 
cieux présents  consacrés,  partit  pour  Delphes,  sans  es- 
corte, et  tomba  entre  les  mains  des  pirates  de  Lipari  (1).  En 
574,  le  préteur  Duronius  met  sur  le  compte  de  Gentius,  roi 
dlUyrie,  les  brigandages  maritimes  qui  se  commettent  :  «  ex 
regno  ejtts  onmes  naves  esse  quœ  superi  maris  oram  depo- 
pvXatœ  essent.  »  {Liv.,  40,  37).  Enfin,  on  connaît  l'expédi- 
tion de  César  contre  les  pirates  qui  l'avaient  fait  prisonnier 
et  le  châtiment  qu'il  en  tira,  ainsi  que  l'expédition  de  Pom- 
pée, entreprise  sur  les  ordres  du  Sénat,  que  Cauchy  met 
au  rang  des  faits  d'armes  maritimes  les  plus  célèbres  (2). 

Dans  leurs  guerres  maritimes,  les  Romains  eurent  tour  à 
tour  à  infliger  et  à  subir  le  droit  rigoureux  du  vainqueur. 
Dans  la  seconde  guerre  du  Samnium,  la  côte  du  Latium  est 
ravagée  de  la  manière  la  plus  affreuse  par  les  Samnites 
(Strab.,  5, 3).  Dans  les  guerres  contre  Antium,  vers  l'an  416, 
Rome  fut  victorieuse,  et  voici,  au  témoignage  de  Tite-Live 
(8, 14),  l'usage  qu'elle  fit  de  sa  victoire  :  «  Naves  inde  [se. 
Antio)  longœ  abactœ,  interdictumqiie  niavi  Antiati  populo 
est  ;  —  naves  Antiatium  partini  in  navalia  Romœ  sub- 
ductœy  partim  incensœ  rostrisqiie  earum  subgestum^  in  foro 
eoostructum^  adornari  placuit.  »  —  Les  relations  entre 
Rome  et  Carthage  furent  des  relations  diplomatiques  avant 
de  devenir  des  rapports  de  belligérant  à  belligérant.  Le 
traité  de  406  contenait,  d'après  Polybe,  3,  24,  dans  son 
article  2,  la  stipulation  suivante  :  «  Romani  ultra  Pulchri 
promontorium  et  Mastiam  et  Tartessum  pr^das  ne  fa- 
ciUNTO  (XY)t^6(j6ai),  neve  ad  m^rcaturam  euntOj  neve  urbem 
condunto  (3).  »  Pendant  les  guerres  puniques,  à  l'occasion  des- 
quelles Rome,  qui  n'avait  pas  encore  de  vaisseaux  de  guerre 
ni  même  de  grands  vaisseaux  de  commerce  —  elle  s'était 
fait  jusqu'alors  pourvoir  de  vaisseaux  et  de  matelots  par  les 

(1)  Voigt,  op.  cit.,  U,  p.  569,  note  709 

(2)  Caucby,  Droit  mar.  int.y  I,  p.  153. 

(3)  Le  traité  de  245  entre  les  mêmes  villes  portait  (Polybe,  3,  22), 
dans  son  article  3  :  c  iVe  navigante  Romani  Romanorumve  socii  ultra 
Pulchri  promontorium^  nisi  tempestati^  aut  hostium  vi  fuerint 
compuUi....  » 
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États  de  Touest  et  du  sud  de  Tltalié  désignés  sous  le  nom 
de  socii  navales  —  dut  se  construire  une  flotte  d'État  pour 
résister  à  la  puissance  maritime  de  Carthage  (1).  Des  enga- 
gements sur  mer  eurent  lieu  très-fréquemment  entre  les 
deux  belligérants,  et,  de  part  et  d'autre,  la  propriété  enne- 
mie ne  fut  point  épargnée.  On  pourrait  se  passer  de  preuves: 
cependant  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner  l'érection 
d'une  columna  rostrata,  élevée  par  les  Romains  en  494  en 
l'honneur  d'une  victoire  navale  remportée  sur  les  Carthagi- 
nois, victoire  qu'avait  suivie  ou  précédée  la  capture  de 
riches  cargaisons,  à  en  juger  par  le  soin  avec  lequel  on 
énumèçe  la  quantité  d'or  et  d'argent  prise  à  l'ennemi  (2).  On 
peut  se  figurer  oo-que  furent  ces  guerres  maritimes,  si  l'on 
songe  que  dans  les  guerres  puniques,  Rome  se  proposa 
pour  but  avoué  l'anéantissement  de  sa  rivale  (delenda  Car- 
thcigo)  et  que  la  seconde  de  ces  guerres  se  termina  par 
l'incendie  de  la  flotte  de  Carthage  et  la  troisième  par  le  sac 
de  cette  reine  des  mers. 

Depuis  I5:  prise  de  Carthage  jusqu'aux  invasions  des  Bar- 
bares, on  peut  dire  avec  Cauchy  (3)  qu'il  ne  s'éleva  plus 
dans  le  monde  de  puissance  navale  qui  osât  disputer  à 
/  Rome  la  domination  des  mers.  Le  droit  de  la  guerre  n'en 
fut  pas  adouci  :  il  resta  ce  qu'il  avait  été  auparavant,  et  ce 
sont  les  jurisconsultes  du  commencement  de  l'époque  clas- 
sique qui  le  formulent  dans  les  termes  énergiques  et 
précis  qpie  nous  avons  rappelés.  Bien  plus  :  en  temps  de 
paix,  il  s'exerce  une  sorte  de  droit  de  prise  sur  les  person- 
nes et  les  choses  en  faveur  et  à  rencontre  des  peuples  qui 
n'ont  avec  Rome  ni  traité  d'alliance,  ni  lien  d'hospitalité,  ni 
pacte  d'amitié,  au  témoignage  bien  connu  de  Pomponius  (D., 
49, 15,  5,  2).  Lorsque  l'Empire  Romain  est  menacé  par  les 
Barbares,  les  Empereurs  chrétiens  tirent  de  Tarsenal  du  vieux 
droit  païen  les  armes  forgées  par  l'exclusivisme  des  reli- 
gions antiques  ;  les  maximes  anciennes  sont  même  aggra- 
vées, et,  comme  on  l'a  dit,  plus  les  Barbares  étaient  mena- 
çants, plus  l'injustice  était  croissante  :  défense  sous  peine 

(1)  Yoigt,  opt,  cit.,  Il,  p.  569-570,  note  709,  avec  les  faits  et  les  auto- 
rités à  Tappui. 

(2)  Mommsen,  G.  I.  L.,  I,  n<>  195. 

(3)  Cauchy,  op.  cit.,  l,  p.  183. 
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de  mort  de  vendre  aux  Barbares  des  armes,  de  l'or,  du  vin, 
de  l'huile,  de  commercer  avec  eux  en  dehors  des  lieux  de 
commerce  autorisés  pour  le  négoce  avec  certaines  nations 
barbares  (C,  4,  41, 1.  2  ;  4,  63,  4)  ;  si  on  trouve  de  Tor  chez 
eux,  qu'on  le  leur  enlève  «  subtili  auferatur  ingenion  (C,  4, 
63,  4).  Tel  était  le  droit  de  la  paix,  ou  plutôt  de  la  guerre 
latente  :  on  peut  en  induire  le  droit  de  la  guerre,  nous 
entendons  de  la  guerre  ouverte  et  spécialisée  (1). 

7. —  Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  nous  offre  l'antiquité  clas- 
sique. Les  lois  maritimes  de  l'antiquité  qui  nous  sont  parve- 
nues ont  toutes  trait,  comme  Ta  démontré  Pardessus,  au  • 
droit  privé  maritime.  Les  documents  relatifs  au  droft  mari- 
time international  en  temps  de  guerra-^tçont  assez  peu 
nombreux  pour  que  des  auteurs,  par  exemple,  Hûbner, 
Azuni,  Hautefeuille,  aiôôt  pu  penser  que  dans  l'antiquité 
les  belligérants  iiespectèrent  scrupuleusement  le  droit  des 
neutres^).  Sî  nous  avions  à  étudier  directement  et  principa- 
Jtement  la  question  des  neutres,  nous  pourrions  citer  des 
faits  et  présenter  des  considérations  qui  hï<intreraient 
combien  cet  optimisme  est  déplacé  :  nous  ne  faisons  ici  que 
le  signaler,  pour  nous  inscrire  en  faux  contre  lui,  au  nom 
de  l'absence  de  toutes  règles  et  de  toute  police  dans  les 
guerres  maritimes.  Sur  terre  comme  sur  mer,  la  guerre 
est  une  lutte  de  tous  contre  tous  «  bellum  omnium  contra 
omnes  »  :  les  déclarations  de  guerre  ont  soin  de  s'en  expli- 
quer [Liv,,  1,  27;  31,  6  ;  Gell,  Noct.  att.,  16,  14)  (3)  :  rien 
de  plus  naturel,  étant  doriné  que  dans  l'idée  antique  l'État 
absorbait  l'individu.  Comment  eût-on  pu,  d'ailleurs,  s'élever 
à  une  conception  supérieure  en  ce  qui  concerne  la  guerre 

(1)  Malgré  tout,  il  faut  reconnaître  que  Ton  peut  constater  dans  les 
guerre  de  conquôte  des  Romains  un  progrès  assez  notable,  en  ce  sens 
que  les  troupes  régulières  exercent  seules  le  droit  de  butin,  et  Texer- 
cent  pour  le  compte  de  l'État.  Bluntschli,  Beuterecht,  p,  19-28  ;  Cf. 
Rolin-Jaequemyns,  R.  D.  I.,  i877,  p.  517-522.  V.  encore  Rochussen^  op. 
cit,y  p.  i2-i4. 

(2)  Hûbner,  Saisie  des  bâtim,  neutres,  Iï«  Partie,  ch.  I,  §  2  ;  Azuni, 
Droit  mar,  de  l'Europe,  II,  ch.  1,  art.  6,  S  43,  p.  86  ;  HautefeuiUe,  Hist. 
des  orig...  du  dr.  mar,  int,,  p.  81-83;  p.89;  Id.yDroils  et  dev.  des  neutres, 
3«  éd.,1868, 1,  til.  iv,  p.  160.—  Contra,  Cauchy,  Droit  mar,  int.,  ï, 
p.  168;  p.  179-180  ;  p.  280. 

(3)  Massé,  Droit  commerc.,  3«  éd.,  1874,  I,  n^  123,  p.  111  ;  Cf.  Gro- 
tius,  Lej.  à,,  L  \\\,c.  2,  §2. 
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maritime,  alors  qu'il  n'existait  pas  à  proprement  parler  de 
marine  militaire  et  que  la  piraterie,  déjà  florissante  en 
temps  de  paix,  devait  accomplir  bien  d'autres  ravages  en 
temps  de  guerre  ?  Aussi,  pour  la  guerre  maritime  plus 
encore  que  pour  la  guerre  continentale,  s'il  est  possible, 
peut-on  dire  que  personnes  et  choses  sont  l'enjeu  de  la 
guerre.  Guerres  continentales  et  maritimes  ont  pour  objet 
le  butin,  la  conquête  et  l'asservissement  des  pays  et  des 
individus  ;  c'est  la  théorie  ancienne,  qu'il  importe  d'autant 
plus  de  constater  que  des  auteurs  modernes  y  ont  vu  la  vraie 
thôOïiti^ à. laquelle  on  a  bien  pu  apporter  dos  tempéraments 
d'humanité  et  -de  charité,  mais  qui  subsiste  toujours  en 
principe. 


é 


DEUXIÈME  PERIODE 


DE  LA  CHUTE  DE  l'EMPIRE  ROMAIN  D'oCGIDENT  A   LA  PIN  DU 
MOYEN-AGE  ET  A  LA  DÉCOUVERTE  DU  NOUVEAU-MONDE 

(476—1453-1458) 


8.  — Autant  Texistence  d'un  immense  Empire  comprenant 
le  monde  civilisé  avait  été  fatale  au  développement  du  droit 
international  qu'il  rendait  «  inutile  »  (1),  autant,  sous  Tin- 
fluonce  du  christianisme,  après  Tinvasion  des  Barbares,  la 
constitution  d'États  indépendants  semblait  favorable  à  Tes- 
sor  de  ce  droit  et  à  la  civilisation  de  la  guerre.  Mais,  outre 
qu'il  fallut  longtemps  au  monde  rendu  à  lui-même  pour  re- 
prendre conscience  et  pour  s'organiser  sur  de  nouvelles 
bases,  la  féodalité  s'opposait  à  Textension  des  relations  in- 
ternationales, qui  ne  prirent  une  importance  réelle  que  vers 
son  déclin,  et  par  là  paralysait  les  progrès  du  droit  do  la 
guerre  qui  sont  solidaires  de  ceux  du  droit  de  la  paix  :  tel 
droit  de  la  paix,  tel  droit  de  la  guerre  ;  autant  le  code  de  la 
paix  est  court  et  rudimentaire,  autant  le  code  de  la  guerre 
est  dur  et  inflexible.  Cependant,  c'est  dans  cette  période 
que  se  constituent  les  tribunaux  de  prises  ;  c'est  dans  cette 
période  que  la  course  fait  son  apparition  comme  institution 
distincte  à  la  fois  de  la  piraterie  dont  elle  se  dégage  tout 
d'abord  péniblement,  et  de  la  guerre  privée  qu'elle  va  bien- 
tôt supplanter  ;  c'est  enfin  dans  cette  période  que  nous 
voyons  «naître,  comme  le  dit  Hautefeuille,  la  partie  princi- 
pale du  droit  maritime  international,  celle  qui  concerne  les 
rapports  des  neutres  avec  les  belligérants  (2).  »  Or,  du  jour 

(1)  llaulefeuille,  Hist.  des  orig  ,  des  progr,,  des  vmiat.  du  droit 
marit.  int.,  2«  éd.,  1868,  p.  89. 

(2)  Td,,  ibid,,  p.  107. 
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OÙ  la  question  du  droit  des  neutres  sur  mer  fut  posée,  un  pas 
immense  fut  fait  dans  la  voie  de  la  civilisation  de  la  guerre 
maritime,  car  ce  n'est  que  du  jour  où  elle  a  été  creusée  à 
fond  que  s'est  posée  à  son  tour  la  question  de  Imviolabilité 
de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennsmi. 

Essayons  de  retracer  brièvement  les  faits  les  plus  remar- 
quables. 

9.  —  Au  XII''  siècle,  les  brigandages  avaient  cessé  assez 
généralement  sur  terre  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  sur 
raer.  «  Au  xii*  et  au  xiii"  siècles,  et  même  longtemps  après, 
âU-P5îrdessus,  un  vaisseau  richement  chargé  n'était  jamais 
à  l'abri  dérâitijque  des  pirates  (1).  » 

Les  mers  étaient  sillonnées  par  des  pirates  organisés  en 
sociétés  ou  en  bandes,  qui^  répandaient  la  terreur  dans  le 
monde  maritime.  Malgré  leurs  rivàlh^s,  les  cités  italiennes 
surent  se  coaliser  contre  les  pirates  ;  mais  ces  coalitions 
n'avaient  pas  la  constance  qu'il  eût  fallu  pour  réprimer  des 
excès  pratiqués  dans  d'aussi  formidables  proportions.  Le» 
ville*  dé  la  Hanse  firent  aux  pirates  une  guerre  plus  assi- 
due, mais  sans  beaucoup  plus  de  succès  (2). 

Un  tel  état  de  choses  rendit  général  l'usage  des  voyages 
de  conserve  y  qui  s'était  introduit  dès  le  w  siècle  (3).  Les  lois 
maritimes  du  xi'et  du  xii°  siècles  attestent  combien  cet  usage 
était  répandu.  Les  commerçants  entreprirent  même  des  ex- 
péditions pour  réprimer  la  piraterie.  Mais  ces  justiciers 
sortaient  parfois  de  leur  rôle,  se  livraient  eux  aussi  au  pil- 
lage, et  leurs  propres  concitoyens  devenaient  à  l'occasion 
leurs  victimes  (4). 

Les  particuliers  se  faisaient  donc  justice  à  eux-mêmes. 
Et  ce  n'était  pas  seulement  contre  les  pirates  que  les 
choses  se  passaient  ainsi:  celui  qui  se  prétendait  lésé  par 
un  habitant  d'un  autre  pays  avait  le  droit  de  courir  sus  à 
rofi'enseur.  «  currere  super  malefactorem  donec  plenarie 

(\)  Pardessus,  Collection  des  lois  manlimes  antérieures  au  XVH[° 
siècle,  II,  Introd,,  p.  cxix. 

(2)  Katchenovsky,  Prize  law,  iranslated  from  the  Russian  by  Prntt, 
Londr.y  1867,  p.  i8-19. 

(3)  Pardessus,  II,  p.  cxxu  ;  I,  p.  60.  Peut-ôlre  cet  usage  remontait-il 

même  jusqu'à  Tantiquité  hellénique. 

(4)  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  19,  note  c  :  il  cite  un  très-curieu3t 
X>assage  de  Saxo  Grammaticus,  Histor,,  éd,  MûUcr,  1830,  lï,  p.  687, 
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fv£rit  emendatum.  »  Bien  plus  :  il  obtenait  du  magistrat 
dont  il  relevait,  l'autorisation  do  saisir  partout  où  il  le  pour- 
rait les  biens  des  concitoyens  de  Toffenseur.  La  plupart  des 
statuts  municipaux  du  xii*  et  du  xiii*  siècles  attestent  cet 
usage  (1).  Les  hommes  de  cet  âge  étaient  si  prompts  aux 
représailles  y  que  des  traités  durent  stipuler  un  délai  pour 
faire  droit  aux  réclamations  :  passé  ce  délai,  justice  en  la 
voie  indiquée  serait  faite  (2).  C'était  la  guerre  privée  au  sein 
même  de  la  paix. 

10.  —  Les  déclarations  de  guerre  étaient  l'occasion 
d'une  espèce  de  piraterie  «  qu'on  a  décorée  du  nom  dcr 
course  (3).  »  Les  Gouvernements  n'ayant  pa?.  -encore  do 
marine  militaire,  devaient  faire  appel  auA  particuliers  qui 
possédaient  des  navires.  Les  coisaires,  qui  étaient  la  che- 
ville ouvrière  des  guery«3  maritimes  d'alors,  n'avaient  de 
comptes  à  rendre  à  aucune  autorité:  aussi  se  distinguaient- 
ils  à  peirio  des  pirates  proprement  dits.  Les  traités  et  les 
lois  du  moyen-âge,  au  moins  au  xii'  et  au  xiii**  siècles,  em- 
ploient les  expressions  de  «  piratée^  prœdones.  corsar^ii  » 
comme  synonymes  (4). 

Les  annales  du  xii'  et  du  xiii*  siècles  sont  remplies  des 
traits  de  leur  audace  affranchie  de  tout  scrupule.  Fondant 
sur  la  première  proie  qui  s'offre  à  eux,  ils  ne  respectent  ni 
neutres  ni  alliés.  Trop  heureux,  si  la  paix  ou  les  trêves  eus- 
sent mis  un  terme  à  cette  piraterie  dont  la  déclaration  de 
guerre  était  le  signal.  Mais  il  n'en  était  rien,  même  au 
xin*' siècle.  Pardessus  rapporte  qu'en  1242  «  les  sujets  du 
duc  de  Bretagne  continuèrent  d'armer  en  course  contre  les 
Anglais,  avec  lesquels  leur  souverain  venait  de  conclure 
une  trêve,  et  saint  Louis  fut  obligé  d'interposer  son  autorité 
pour  contraindre  le  duc  à  réprimer  Tavidité  des  armateurs 
bretons.  »  —  «  A  la  suite  de  la  guerre  entre  le  même  roi  et 
Henri  III,  les  corsaires  anglais  profitèrent  des  troubles  de 
leur  patrie  pour  exercer  d'affreux  brigandages,  ils  s'cmpa- 


(i)  Pardessus,  H,  p.  cxxj. 

(2)  Id,,  ibid.,  cite  trois  traités  :  un  de  1179,  un  de  1198,  un  de  1212. 

(3)  Id.j  H,  p.  cxix. 

(4)  La  formule    complète  est  :    «   Piratx,  prxdonesj  corsarii  qui 
piraticam  exercent.  » 
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raient  des  navires  de  toutes  les  nations,  et  en  précipitaient 
les  équipages  dans  la  mer  (1).  » 

11.  —  Cependant,  au  milieu  de  ce  désordre,  une  sorte  de 
droit  international  s'introduisit  (2).  Nous  avons  à  signaler, 
dès  1164,  un  fait  très-remarquable  que  rapporte  Pardessus. 
En  1164,  les  Pisans,  qui  étaient  en  guerre  avec  les  Génois, 
prirent  sur  un  vaisseau  sarrazin  un  chargement  d'alun,  qu'ils 
prétendaient  appartenir  à  leurs  ennemis.  Le  Sultan  d'Egypte 
réclama  «  non  contre  une  violation  de  son  pavillon,  dit  Par- 
dessus, mais  en  déclarant  que  l'alun  n'était  pas  une  propriété 
géwviae,  et  qu'il  appartenait  à  l'un  de  ses  sujets.  Pise  recon- 
nut la  v^é  diifait  et  donna  la  satisfaction  demandée  (3). 

12,  —  Abordant  Tétuda^directe  des  documents  qui  posent 
des  règles  relatives  à  la  guerre-maritime  et  au  droit  de  prise, 
nous  mentionnerons  tout  d'abord  lesëispositions  du  Consu^ 
lot  de  la  Mer  :  leur  célébrité  nous  y  invite  et  leur  date  ne 
s'y  oppose  pas  (4).  "•- 

En  ce  qui  concerne  les  navires  ennemis  et  les  marchan- 
dises ennemies  qu'ils  portent,  la  pratique  est  si  bien  établie 
que  le  Consulat  sq  contente  d'y  faire  une  sommaire  allusion  : 
ce  Lorsqu'un  navire  allant  ou  venant,  ou  étant  en  course, 
rencontre  un  navire  marchand,  si  ce  dernier  appartient  à 
des  ennemis  ainsi  que  sa  cargaison,  il  est  inutile  d'en  par- 
ler, parce  que  chacun  est  assez  instruit  pour  savoir  ce  qu'il 


(\)  Pardessus,  II,  p.  eu.  Cf.  les  autorités  qu'il  cite  et  eeUes  qa'inToqoe 
Katchenovsky^  op.  ctf .,  p.  20,  à  Tappui  de  ces  faitâ  et  d'autres  encore. 
Parfois,  en  pleine  paix,  sans  prétexta  auiïun,  intervenaient  des  actes 
dliostilité  :  navires  marchands  et  cargaisons  sont  enlevés  avec  kiirs 
équipages  à  l'improviste,  par  un  parti  de  vaisseaux  d'une  autre  nation: 
témoin  le  fait  rapporté  par  la  chronique  de  l'abbaye  de  Saint-Étienne 
de  Caen,  sur  Tan  i  293  :  «  Quadam  die  occurrerunt  sibi  inmcem  (sou 
navigantes  regni  Francise  et  remigantes  regni  Angliœ),  et  ostenso  tigno 
pacis  a  parte  Anglorum^  fraudulerUer  cum  mangno  impetu  supet^Nor- 
mannos  in^uerunt.  Normanm  vefv,  timoré  perterriti,  timentes  ne  pars 
aversariorum  prœvalereit  naves  cum  omnibus  quœ  ferebant  sine 
lœsione  aliqua  in  Anglorum  manibus  reHnquerunt,  »  Ree.  des  histor, 
des  Gaules  et  de  la  France,  XXIII^  Paris,  Imp.  Nat.,  1876,  p.  492-493. 

(2)  Pardessus,  II,  p.  cxxi. 

(3)  Ztf.,  ibid.j  p.  cixii. 

(4)  Le  Consulat  de  la  Mer  fut  rédigé  au  plus  t6t  au  xu<^  siècle  et  au 
plus  tard  dans  la  seconde  moitié  du  xiv«.  Pardessus,  II,  p.  35.  —  Sur 
cette  compilation  de  droit  privé  maritime.  Cf.  Id,,  L  c;  Gessner,  Le 
droit  des  neutres  sur  mer,  1"  éd.,  1876,  p.  36-37» 
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doit  faire,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
de  règle  (i).» 

Le  Consulat  statue  expressément  sur  le  sort  des  marchan- 
dises ennemies  à  bord  des  navires  neutres  et  sur  celui  des 
marchandises  neutres  à  bord  des  navires  ennemis  :  celles- 
ci  sont  libres,  celles-là  sont  confisquées.  Le  fret  sera  payé 
dans  les  deux  cas  :  au  second  cas  (marchandises  neutres  à 
bord  d'un  navire  ennemi),  le  capteur  ayant  abordé  à  un  port 
de  son  pays,  recevra  le  prix  du  fret  pour  les  marchandises 
neutres,  comme  si  elles  étaient  arrivées  à  destination  (2). 
Le  Cofisulat  de  la  Mer  suppose  le  capteur  investi  d'un  pou- 
voir absolu  et  agissant  d'une  façon  tout  à  foit  arbitraire  ;  il 
suppose  aussi  que  le  propriétaire  des  marchandises  voyage 
avec  elles  :  celui-ci  peut  racheter  le  navire  ennemi  qui 
porte  la  cargaison  neutre  ;  le  capteur  lui  offrira  «  une 
composition  ou  pacte  raisonnable.  »  Si  le  capitaine  du  bâti- 
ment neutre  «  refuse  de  porter  les  marchandises  ennemies 
qui  seraient  sur  son  navire  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  les  au- 
ront prises  soient  en  lieu  de  sûreté,  malgré  l'ordre  que  l'ami- 
ral lui  en  donne,  celui-ci  peut  le  couler  à  fond  ou  l'y  faire* 
couler,  sauf  qu'il  doit  sauver  les  personnes  qui  montent  le 
navire  (3).  »  Ce  système  expliquait  le  droit  de  visite  ;  il 
l'impliquait  d'une  «  manière  évidente  »,  dit  Pardessus  (4). 

13. — Enfin,  le  Consulat  de  la  Mer  s'occupe  des  reprises, 

(i)  Ch.  231,  Pardessus,  II,  p.  303. 

(2)  Pardessus,  II,  p.  303  sqq. 

(3)  <  Mais  il  faut  entendre,  ajoute  le  Consulat,  que  toute  la  cargaison 
de  ce  navire,  ou  au  moins  la  majeure  partie,  appartient  à  des 
ennemis.  » 

(4)  Pardessus,  II,  p.  cxxi.  -—  Le  fait  de  1 164  que  nous  avons  mention- 
né, les  dispositions  du  ch.  231  du  Consulat  de  la  Mer,  les  mœurs  du 
temps,  tout  nous  porte  à  croire  à  Texistence  de  ce  droit.  Hautefeuillc 
s*est  inscrit  en  faux  contre  cette  manière  de  voir.  Mais  il  s'appuie 
principalement  sur  le  texte  des  traités,  notamment  sur  un  traité  du 
xv«  siècle,  celui  que  l'Angleterre  conclut  avec  Gènes  en  1460  :  dans  ce 
traité,  il  est  dit  que  les  gens  du  navire  neutre,  s*il  y  a  des  marchandises 
ennemies  à  bord,  doivent  faire  une  «  vera  et  jnsta  confessio.  »  Cette 
clause  se  retrouve  dans  d*autres  traités.  Or,  elle  n'est  pas  décisive  :  le 
contexte  de  ces  traités,  à  tout  le  moins,  laisse  place  au  doute.  Il  ne 
faut  pas,  d'ailleurs,  les  isoler;  et,  en  les  combinant  avec  d*autres 
indices,  tels  que  Tincident  de  1164,  on  arrive  à  cette  conclusion  qu'au 
moyen-âge  le  droit  de  visite  existait.  En  ce  sens,  Cauchy,  Dr.  marit, 
int,,  I,  notamment  p.  358.  Contra,  Hautefeuillc,  Hist,  des  orig.  du  dr. 
mar,  fnf.,p.  194  sqq. 
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qu'on  appelle,  par  opposition  aux  reprises  neutres,  reprises 
nationales  ou  ennemies  :  plus  large  que  la  doctrine  d'après 
laquelle  la  prise  est  acquise  au  capteur  qui  Ta  gardée  vingt- 
quatre  heures  en  sa  possession,  le  Comulat  ne  fait  dater  la 
translation  de  propriété  au  capteur  que  du  moment  où  il  a 
conduit  la  prise  en  lieu  de  sûreté  ;  jusque-là,  le  bâtiment 
pris  par  l'ennemi,  venant  à  être  repris  par  un  ami,  ou  aban- 
donné par  le  capteur  qui  a  cédé  à  la  crainte  ou  à  la  néces- 
sité, et  tombé  ensuite  entre  les  mains  d'un  ami,  est  rendu 
avec  sa  cargaison  au  propriétaire  primitif,  à  la  charge  par 
celui-ci  dQ  donner  aux  repreneurs  «  une  récompense  suffi- 
sante, en  propoâ'iion  de  la  peine  qu'ils  auront  prise  et  du 
dommage  qu'ils  auront  souffert  »  (1).  «  Mais  si  les  amis  en- 
lèvent ou  ont  enlevé  le  navire  capturé  aux  ennemis  en  un 
lieu  où  ceux-ci  l'avaient  amarré  et  mis  en  sûreté,  ce  n'est 
point  le  cas  de  leur  donner  une  récompense,  sÎDOU  de  gré 
à  gré  ;  au  contraire,  le  navire  doit  leur  appartenir  sans  ^HJc. 
cune  contri^diction  ;  ni  la  justice,  ni  qui  que  ce  soit  ne  peu- 
vent le  leur  disputer  (2).  »  Au  cas  où  un  navire  a  été  aban- 
donné «  par  peur  des  ennemis  »,  ceux  qui  trouvent  ce  navire 
et  le  recueillent  n'ont  droit  qu'à  une  récompense  :  «  Si  quel- 
qu'un a  abandonné  son  navire  par  soupçon  ou  peur  des 
ennemis,  et  qu'un  autre  navire  le  trouve,  l*amarine  et  le 
conduise  en  lieu  de  sûreté,  c'est-à-dire  si  ceux  qui  ont  ama- 
riné  ce  navire  ne  l'ont  point  enlevé  à  des  ennemis  qui  eux- 
mêmes  l'auraient  pris  au  propriétaire,  ce  navire  et  les  mar- 
chandises qui  sont  à  bord  ne  doivent  point  appartenir  à  ceux 
qui  l'ont  trouvé  ;  mais  ils  peuvent  exiger  une  récompense 
suffisante,  selon  l'usage  de  la  mer  (3).  »  Prévoyant  un  dé- 
saccord entre  les  propriétaires  du  navire  repris  ou  recous 
et  le  recapteur  sur  le  montant  de  la  récompense  à  allouer  à 
celui-ci,  le  Consulat  décide  que  «  la  fixation  en  sera  déférée 
à  l'arbitrage  de  prud'hommes  »  :  cette  décision  et  les  motifs 


(\)  Ch.  245  [290],  Pardessus,  ir,  p.  338  339. 

(2)  Pardessus,  11,  p,  338-339.  Cf.  Martens.  Essai  sur  les  armateurs,  les 
priseset  surtout  les  reprises,  ch.  Il,  sect.  II,  p.  154  ;  Hautefeuille,  Droits 
et  dev.  des  neutres,  3°  éd.,  18C8,  III,  p.  361  ;  Cauchy,  Droit  mar,  int,,  I, 
p.  365-366  ;  Gessuer,  Droit  des  neutres  sur  mer,  2*  é*l.,  1870,  p.  359. 

(3)  Pardessus,  II,  p.  339-340. 
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donnés  à  Tappui  (1)  excitent  à  bon  droit  Tadmiration  do 
Caucliy. 

14.  —II  est  vrai  de  dire,  avec  cet  auteur,  «  qu'à  cette  époque 
où  les  matières  du  droit  des  gens  maritime  n'avaient  pas  en- 
core été  délimitées  par  la  science,  les  règles  de  ce  droit  em- 
pruntaient de  leur  contact,  je  dirais  presque  de  leur  mélange 
avec  le  droit  privé  du  commerce,  un  caractère  de  bonne 
foi  que  Ton  ne  retrouve  pas  au  même  degré  dans  les  défini- 
tions plus  savantes  des  siècles  suivants  (2).  »  Mais,  à  côté, 
quelle  rudesse  et  quelle  barbarie  !  Le  Consulat  suppose  ua 
armement  fait  en  vue  de  s'emparer  d'un  navire  qui  doit  aller 
dans  des  parages  fréquentés  par  Tennemi  ou  de  gagner  une 
récompense  en  simulant  une  recoiiswe;  il  déjoue  cette  frau- 
de (3),  et  décide  que  «  ceux  qtti  ont  armé  de  cette  manière 
doivent  être  arrêtés  et  mis  au  pouvoir  de  la  justice,  afin 
qu'on  procède  envers  eux  comme  envers  des  voleurs,  si  les 
faits iâ^à^ssus  sont  prouvés  (4).  »  11  reconnaît  aux  ennemis, 
-"SShs  réserve  d'aucune  sorte,  le  droit  de  brûler  ou  de  couler 
la  prise,  «  Il  est  bien  vrai  que  les  ennemis  auraient  le  pou- 
voir de  brûler  leur  prise  ou  de  la  couler  à  fond,  s'ils  le  vou- 
laient ;  mais  un  navire  ou  des  effets  brûlés  ou  gâtés  ne  sont 
bons  pour  personne,  et  nul  ne  peut  y  trouver  profit,  ni  amis, 
ni  ennemis,  car  ils  sont  perdus  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres  (5).  »  Nous  avons  vu  que  ce  droit  appartient  à  l'ami- 
ral, même  à  rencontre  du  bâtiment  neutre  dont  le  capitaine 

(1)  Sur  CCS  motifs^  V.  Pardessus,  II,  p.  340,  et  Cauchy,  op,  cit.,  I, 
p.  366  :  «  C'est  une  bonne  chose  qu'un  arbitrage  fait  de  bonne  foi  et 
d*après  les  tempéraments  de  Tëquitô...  »  En  soumettant  la  décision 
à  des  prud'hommes  on  n*encourra  «  ni  le  blâma  de  Dieu  ni  celui  des 
hommes.  » 

(2)  Cauchy,  op,  cit,,  I,  p.  365. 

(3)  Pardessus,  II,  p.  340^41  :  «  Si  quelqu'un,  sachant  qu'un  navire 
doit  aller  ou  est  allé  quelque  part  où  il  y  a  soupçon  et  peur  d'ennemis, 
arme  pour  faire  dommage  à  ee  navire  ou  à  d'autres,  aûn  de  gagner 
une  récompense  ou  de  s'emparer  des  navires  ou  des  marchandises  qui 
seront  à  bord,  ou  par  quelque  autre  raison,  ce  fait  étant  prouvé,  cet 
armateur  ne  doit  point  avoir  de  récompense,  ni  acquérir  le  navire  en 
tout  ou  en  partie,  ni  les  marchandises  qui  y  seront,  quoique  les  pro- 
priétaires l'aient  abandonné  ou  que  les  ennemis  Paient  pris,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  qu'il  n'a  point  armé  dans  la  vue  et  par  les  motifs 
susdits.  » 

(4)  Pardessus,  11,  p.  34i. 
5)  Pardessus,  H,  p.  343. 
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«  refuse  de  porter  les  marchandises  ennemies  qui  seraient 
sur  son  navire,  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  les  auront  prises 
soient  en  lieu  de  sûreté  »,  pourvu  toutefois  que  «  toute  la 
cargaison  de  ce  navire  ou  la  majeure  partie  appartienne  à 

des  ennemis.  » 

15.  —  Au  XIII*  et  au  xiV  siècles,  nous  rencontrons  quel- 
ques traites  de  neutralité  maritime,  qui  ne  sauraient  nous 
arrêter  longtemps,  mais  qui  veulent  cependant  être  men- 
tionnés, parce  qu'ils  ont  trait  à  la  police  de  la  guerre  mari- 
time. 

Le  plus  remarquable  est  celui  de  1221,  entre  les  villes 

d'Arles  et  de  Pise  (1).  Après  s'être  engagées  à  ne  pas  lais- 
ser leurs  sujets  respectifs  se  mêler  en  quoi  que  ce  soit  à  un 
armement  en  course  dirigé  contre  Tune  d'elles  (2),  les  deux 
cités  prévoient  et  résolvent  la  question  du  transport  des  mar- 
chandises ennemies  sur  navire  ami  et  celle  diivtransport  des 
marchandises  amies  sur  un  navire  ennemi.  Les  marchâa41sG3 
ennemies  sur  navire  ami  seront  conflscables,  et  les  ennemis 
sur  navire  amis  pourront  être  faits  prisonniers  (3).  Quoi 
qu'on  en  ait  dit,  le  même  traité  nous  paraît  admettre  formet- 
lement  la  confiscation  des  marchandises  amies  sous  pavillon 
ennemi  (4). 


(1)  Muratori,  Antiquitates  italicœ  medii  û?e;t,  Milan,  1741,  IV,  col.  306- 
398.  «  Conditiones  pacis  atque  commerça  peragendi  inter  Pisanum 
populum  et  Arelatensemj  anno  /22/.  » 

(•2)  Muratorî,  IV,  col.  398. 

(3)  Muratori,  IV,  col.  396-397.  En  ce  sens,  Pardessus,  II,  303,  note  4. 
Dans  une  note  qui  nous  parait  contenir  plusieurs  fautes  d'impression, 
ci  qui  pourtant  a  passé  teUe  queUe  dans  la  troisième  édition  du 
((  Droit  international  théorique  et  pratique  »  (Calvo,  Droit  mt,j  2^  éd., 
II,  p.  317,  note  1  ;  /d.,  ibid.^  3«  éd.,  HI,  p.  308,  note  1),  M.  Calvo  dit 
que  ce  traité  «  interdit  la  confiscation  dans  les  deux  cas,»  c'est-à-dire 
au  cas  de  marchandises  ennemies  chargées  sur  navires  amis  et  au 
cas  de  marchandises  amies  chargées  sur  navires  ennemis.  Pardassus, 
d'après  lui,  cite  ce  traité  comme  consacrant  cette  double  immunité, 
ainsi  que  ceux  de  1351,  de  1353,  de  1400,  de  1460,  de  1486,  de  1495. 
M.  Calvo  {op.  cJ,,  3*  éd.,  Ill^  p.  254-255)  se  rectifie  lui-mômC;  mais 
reste  encore  dans  Terreur,  au  moins  en  partie,  quant  au  traité  do 
1221,  qui,  nous  allons  le  voir  dans  la  note  suivante,  ne  consacre 
pas  «  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  neutre  sur  mer.  » 

(é)  Muratori,  IV,  col.  398.  Pardessus,  II,  p.  303,  note  4  :  «  Ce  n'est 
vàbik  dans  une  simple  note  qu'il  est  possible  de  se  livrer  à  une 
\>«.  11  suffît  de  reconnaître  que,  d'après  les  usages  ou  les 
le  Consulat  a  été  formé,  on  avait  admis  pour  prin- 
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Les  traités  de  1351  et  de  1353,  conclus  par  Edouard  III, 
Tun  avec  les  villes  maritimes  de  Castille  et  de  Biscaye, 
l'autre  avec  les  villes  du  Portugal,  sont  muets  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  pavillon  couvre  la  marchandise  ;  mais, 
de  leur  silence,  on  peut,  d'après  Tautorité  de  Pardessus  et 
l'opinion  unanime  des  auteurs  (1),  conclure  hardiment  qu'ils 
considéraient  comme  allant  de  soi  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise ennemie  sur  navire  ami.  Ils  consacrent  expressé- 
ment, et  en  termes  identiques,  la  liberté  des  marchandises 
neutres  sous  pavillon  ennemi  (2). 

cipe  que  la  marchandise  de  l'enaerai  chargée  sur  un  navire  ami  était 
de  bonne  prise  et  que  la  marchandise  de  laïui,  quoique  chargée  sur  un 
navire  ennemi,  devait  être  respectée.  Ce  principe  se  trouve  dans  un 
traité  entre  la  ville  de  Pise  et  ccUé  d'Arles,  rapporté  par  Muralori, 
Antiquilates  Italicx  medii  flrw',  toni.  IV,  col.  398  ;  dans  deux  traités 
d'Édouai'd  III  avec,  te  villes  maritimes  d'^.  Biscaye  et  de  Castille  de 
<351  et  avôG'ie's  villes  de  Portugal  de  1353,  rapporté  par  Rymer, 
tom^JH",  p.  1,  p.  79  et  88.  Ce  principe  a  souvent  été  modifié  par  des 
•"traités,  plus  souvent  encore  par  Tusage  et  par  la  force.  »  Wheaton, 
sur  la  foi  de  Pardessus  sans  doute,  reproduit  cette  assertion  (Whea- 
ton, Hist,  des  progr.  du  droit  des  gens,  4«  éd.,  I,  p.  86.  —  ttàlgré  la 
grande  autorité  de  Pardessus,  on  nous  pardonnera  peut-être  de 
douter,  après  une  étude  très-attentive  du  texte  de  ce  traité,  qu'il  con- 
sacre la  liberté  des  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi,  d'affirmer 
même  qu'il  contient  le  contraire.  Voici,  en  effet,  les  termes  mêmes  de 
ce  traité  :  «  Et  si  forte  aliquis  Arelatensis  cum  Januensi^  donec 
guerra  inter  Pisanos  et  Januenses  fucnt^  a  Pisanis  inventas  fucHt 
in  eorum  navibus  eundo  vel  redeundo,  liceat  Pisanis  et  Pisanœ  civi- 
tatis  forciœ  et  distr ictus ^  hoiiiinibus  Arelatensibus  et  j^es  eorum  tan- 
guam  Januensium  offendere  et  capcre  et  capta  retinere,  et  non  reddere 
nec  reddi  facere,  »  Muratori,  IV,  col.  398. 

(1)  Nous  ne  revenons  pas  sur  la  note  précitée  de  M.  Calvo  (op.  cit., 
III,  3«  éd.,  p.  368,  note  1),  d'autant  plus  qu'à  un  autre  endroit  (111, 
S^'  éd.,  p.  255)  le  savant  auteur  adopte  l'opinion  commune  sur  la 
portée  des  traités  de  1351  et  de  1353.  Les  auteurs,  en  général,  présen- 
tent ces  deux  traités  comme  consacrant  la  confiscation  des  biens 
ennemis  sous  pavillon  neutre  ;  c'est  exact,  mais  celte  consécration  est 
virtuelle,  tacite.  L'étude  directe  des  documents  nous 'avait  conduit 
&  cette  réflexion,  quand  nous  l'avons  trouvée  consignée  dans  le 
«  Droit  commercial  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des 
gens  »  de  M.  Massé  :  «  Les  traités  de  1351  et  de  1353  sur  cette  matière 
ne  statuent  que  sur  le  sort  de  la  marchandise  neutre  sous  pavillon 
ennemi.  »  Massé,  Droit  comm.t  I,  liv.  1,  tit.  11^  ch.  11^  sect.  Il,  §3, 
art.  I,  n»  230. 

(2)  Traité  du  !•'  août  1351  entre  Edouard  III  et  les  ports  de  Castille 
et  de  Biscaye,  Rymer  (3*  éd.,  Holmes,  1739,  Hagx  Comitis),  III,  1, 
p.  7i.  Nous  ne  nous  attardons  pas  à  transcrire  le  passage  de  ce  traité 
qui  consacre  la  liberté  des  marchandises  neutres  sous  pavillon  enne- 
mi :  le  texte  que  nous  avons  sous  les  yeux  est,  sauf  quelques  variantes 


y 
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16.  —  Remontons  de  quelques  années  en  arrière  pour 
assister  aux  premières  tentatives  qui  furent  faites  pour 
mettre  un  terme  à  l'indépendance  des  corsaires  et  à  Tanar- 
chie  qui  avait  jusqu'alors  régné  dans  les  guerres  maritimes. 
C'est  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  qu'apparaissent  les 
premiers  règlements,  et  cela  à  la  fin  du  xiii''  siècle  :  à  partir 
de  cette  époque,  on  peut  dire  que  la  course  a  une  existence 
réellement  distincte. 

17.  —  En  1288,  le  roi  d'Aragon  engage  les  cités  mari- 
times à  recevoir  serment  et  à  prendre  sûreté  des  corsaires 
qu'ils  ne  pilleront  pas  leurs  compatriotes,  n'attaqueront  pas 
l'ennemi  en  temps  de  trêve  ou  dans  un  port  neutre  ;  chaque 
corsaire  devra  amener  ses  prises  au  port  d'armement  (1). 
Au  commencement  du  xiv**  siècle,  la  course  avait  pris  un 
grand  développement  en  Aragon  et  en  Catalogne;  elle 
devint  une  véritable  industrie  qui  fut  exploitée  par  des  com- 
pagnies; le  roi  Alphonse  III  fournissait  des  vaisseaux,  des 
provisions,  accordait  des  privilèges,  moyennant  une  part 
dans  le  butin.  Une  compagnie  constituée  à  l'occasion  d'une 
guerre  avec  Gênes  reçut  du  roi  des  vaisseaux  et  des  privi- 
lèges, mais  à  la  condition  de  respecter  les  trêves  et  de  ne 
pas  molester  les  marchands  neutres.  Ici,  il  faut  citer  le 
texte  même  du  document  qui  nous  révèle  un  fait  aussi  im- 
portant :  «  Retinemus  tamen  et  inhibemus  expresse  fimii- 
terque  prœcipimus  ne  persords^  teriHs  aut  bonis  quibus- 
cunque  aut  quo7nc)ncunque   qui   in  pace   vel  in  treuga 

nobiscum  fuerint aliquod  damnum  off'ensa   etc 

quomodo  libet  inferantur  (2).  »  Mais  il  n'y  avait  pas  de  juri- 
diction des  prises  (3)  ;  les  corsaires  disposèrent  souverai- 
nement de  leurs  captures  jusqu'en  1356. 

18.  —  Dès  1298,  un  règlement  de  Pise  astreint  les  cor- 


d'orthographe,  celui  qu'en  donne  Wheaton  [Ei^i.  des  progr.,  4»  éd.,  I, 
p.  86).  —  Traité  du  20  octobre  i3o3,  Rymer,  III,  1,  p.  88.) 

(1)  Katchenovsky,  Prizelaw,  p.  24. 

(2)  Pardessus,  V,  p.  303.  Katchenovsky,  op.  cil,,  p.  24,  note  o, 
cite  ce  passage.  Sur  ce  qui  va  suivre,  Pardessus,  V,  pour  les  sources, 
et  Katchenovsky,  op.  cit. y  p.  24-29,  pour  Fadaptation  des  documents 
au  point  de  vue  de  l'histoire  du  droit  des  prises. 

(3)  Cela  résulte  de  tous  les  documents  cités  par  Capmany  et  par 
Pardessus.  V.  notamment  celui  que  cite  Pardessus,  V,  p.  395,  note  4. 
d'après  Capmany. 
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saires  à  demander  des  lettres  ou  patentes  {brève  curiœ 
marù\  et  à  donner  un  cautionnement.  Par  des  actes  ana- 
logues, identiques  même,  les  corsaires  sont  placés,  à  Gênes 
(1316)  et  à  Sassari  (1319)  (1),  sous  le  contrôle  des  autorités 
municipales.  Toutefois,  à  la  fin  même  du  xiii**  siècle,  en 
1399,  on  trouve  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  les  cor- 
saires formant  une  corporation  avec  un  chef,  une  sorte  de 
président  à  leur  tête.  Que  ce  président  ou  ce  chef  (2)  eût 
une  part  de  tant  0/0  dans  leurs  prises,  cela  nous  intéresse 
assez  peu  ;  mais  ce  que  nous  devons  retenir,  c'est  qu'ils 
déposaient  entre  ses  mains  à  titre  de  cautionnemenlt  «  éf 
non  offendendo  fidèles^  truegatos  et  amicos  »  uim  certaine 
somme  d'argent  ;  la  décision  en  matiàMf  de^  prises  était 
confiée  à  une  cour  spéciale^  composée  d'un  vice-amiral, 
d*assesseurs  et  de  notaires,  qui  statuait  sous  Tautorité  de 
Tamiral  (3). 

19.  —  Si  de  la  Méditerranée  et  de  TAdriatique  nous  nous 
ll^wat^ortons  sur  les  rivages  de  la  mer  du  Nord  et  de  la 
Baltique,  c'est  en  Flandre,  au  commencement  de  la  guerre 
avec  la  Frise,  qui  dura  de  1327  à  1347,  qu'est  porté  le  pre- 
mier coup  à  l'indépendance  des  corsaires  :  chacun  d'eux 
doit  avoir  une  commission,  et  il  est  soumis  à  l'autorité  de 
l'amiral  ;  c'est  devant  l'amiral  que  les  marchands  neutres 
porteront  leurs  plaintes  (4). 

20,.  —  Ces  règlements  eurent-ils  une  efficacité  réelle  ?  Il 
est  très-probable  que  non.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
règlements  si  sages  des  villes  de  la  Hanse  furent  impuis- 
sants. Au  milieu  du  xiv*  siècle,  des  Recès  de  la  Ligue  Han- 


(1)  Pardessus,  IV,  p.  440.  586  ;  V,  p.  282. 

(2)  Il  s'appelle  amiral  dans  les  documents. 

(3)  Pardessus,  V,  p.  247.  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  25,  note  5,  fait 
remarquer  qu'aucun  document  ne  nous  apprend  quelles  règles  suivait 
cette  juridiction.  —  C'est  vers  la  même  époque,  fait-il  encore  remarquer, 
que  durent  faire  leur  apparition  les  premiers  règlements  de  Venise 
sur  la  course  et  la  juridiction  des  prises;  mais,  s'ils  ne  sont  pas  perdus, 
ils  n'ont  pas  été  publiés,  à  notre  connaissance.  Nous  n'avons  trouvé 
aucun  renseignement,  notamment  dans  l'édition  du  Consulat  de  la 

Mer  «  colla  spiegazione  di  Giuseppe  Maria  Casaregj vi  sono 

aggiunte  le  leggi  veneti,...»,  Venise,  4802. 

(4)  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  26,  note  t,  cite  la  Collection  de 
Sdiwartzenberg,  Groot  Placcat  and  Charter  Boek  van  Vriesland, 
i769,  p.  180.  203.  261-69.  318.  351. 
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séatiqne  disposent  que  tout  corsaire  qui  armera  contre  le 
Danemark  devra  être  muni  de  lettres  patentes  et  répondra 
sur  ses  biens  (s'il  n'en  a  pas  en  quantité  suffisante,  il  don- 
nera des  fldéjusseurs)  du  tort  qu'il  causerait  aux  neutres 
ou  à  ses  propres  compatriotes.  C*est  ce  qui  ressort  de  trois 
Recès,  l'un  du  8  octobre  1362,  l'autre  du  19  novembre  1363, 
le  troisième  du  1^'  janvier  1364.  Ce  dernier,  rendu  à  Stral- 
sund,  est  le  plus  complet.  «  Iterti  concordatum  est  qv/)d 

QUICUNQUB   VELIFICARE  VOLUERIT    SUE   PROPRIO  EVENTU  AD 

INVADENDUM  HOSTiLiTER  reçHum  Docie,  ille  d  habuerit 
tanta  bona  immobilia  in  civitate  ex  cujiis  portu  velificare 
voTuerit,  dicere  hoc  débet  coram  consilio  hujusmodi  civi" 
tatis,  quod  (tmicis  non  débet  inferre  nocumenta^  sed  solum 
inimicis;  eœtunc  ctabtmtur  sibi  litere  aperte  illiiis  civi- 
tatts,  quod  fecerit  hujusmodi  certificationem  bonis  suis  et 
quod  promoveatur  et  non  impediatur  in  quemcunqv£  etiam 
portvm  cujuscunque  civitatis  ipsum  contingat  pervenire  ; 
si  aurtem  non  habtierit  bona  tanti  valoris,  ponet  fidejus- 
sores  pro  pr/miîssis^  quod  si  dampna  per  eu^m  aligui  mer- 

CATORI  AMICO  INFERRENTUR  ,  QUOD  REFUNDI  DEBENT  PER 
EUMDEM    VEL    FIDEJUSSORES   AUT    BONA  SUA  (1).    »  QuclqueS 

années  plus  tard,  deux  villes  de  la  Hanse,  Rostok  et  Wis- 
mar,  employèrent  comme  auxiliaires,  en  leur  donnant  com- 
mission, une  bande  de  pirates,  connue  sous  le  nom  de 
«  Frères  Vitaliens  »  {Victualien  Brader).  C'en  était  fait  du 
commerce  des  neutres  et  du  commerce  même  des  cités  com- 
mettantes de  ces  terribles  agents  ;  ce  n'est  qu'après  bien  des 
expéditions  dirigées  contre  elle,  notamment  en  1397  et  en 
1416,  que  cette  bande,  fléau  non-seulement  du  commerce 
neutre  en  temps  de  guerre,  mais  aussi  de  tout  commerce, 


(1)  Sartorius  (baron  de  Waltershausen)  Urkundlir.hé  Gesckichte  des 
Ursprunges  der  Deutschen  Hanse  y  éd.  Lappenberg,  1830,  Hambourg,  2 
tomes  en  un  vol.  in-4,  II,  p.  542.  On  trouvera  ce  même  Recès,  sauf 
quelques  mots  omis,  dans  Kalchenovsky,  op.  cit.,  p.  27,  note  y.  Cf. 
Recès  du  8  octobre  1362,  Sartorius,  U,  p.  503  ;  Recès  du  i9  novembre 
1363,  Sartorius,  II,  p.  553.  Que  les  corsaires  respectent  leurs  compa- 
triotes, qu'ils  ne  molestent  pas  les  neutres  ;  qu'ils  ne  fournissent  pas 
d'armes  et  de  vivres  aux  ennemis  qu'ils  ont  mission  de  combattre 
{certificabit  eciam,  dit  le  Recès  du  17  janvier  1364,  quod  nulla  cibaria 
née  arma  apportât  ad  manus  inimicorum),  ce  sont  lîi  trois  chefs  d'une 
égale  importance  pour  les  villes  de  la  Hanse. 
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même  en  temps  de   paix ,  fut  entièrement   détruite    ou 
refoulée  (1). 

21.  —  La  rivalité,  qui,  longue  et  opiniâtre,  régna  entre  la 
France  et  l'Angleterre  au  xiv"  siècle  et  bien  au-delà,  fut 
peu  favorable  à  la  police  de  la  guerre  maritime.  Cependant 
en  1373,  sous  le  règne  de  Charles  V  (2),  un  amiral  fut  créé 
pour  toute  la  France  :  la  juridiction  des  prises  était  consti- 
tuée. L'amiral  délivrait  les  lettres  de  marque,  recevait  le 
serment  des  corsaires  (3).  Il  devait  connaître  de  la  validité 
des  prises,  et  examiner  si  les  choses  capturées  étaient  bien 
à  l'ennemi.  «  De  toutes  les  prinses  qui  dorénavant  se  feront 
sur  la  mer,  par  quelques  gens  que  ce  soit  tenant  nostre 
partie,  ou  soubz  ombre  et  couleur  de  nos  j/uerres^  leurs 
prisonniers  en  seront  amenez  ou  apportez  à  terre  devers 
nostre  admirai  ou  son  lieutenant,  lequel  tantost  et  inconti- 
nent les  examinera,  avant  que  nulle  chose  se  descende,  pour 
sçavoir  le  pa>d  dont  ils  sont,  et  à  qui  appartiewient  les 
biens^  saixuns  bieiis  y  avoit,  pour  garder  justice  et  faire 
restituer  ceux  qui  sans  cause  auraient  été  donimagez^  si 

({)  Katchenovsky,  op.  cil.^  p.  27-29. 

(2)  Jusqu'à  Pardessus,  on  a  cru  universellement  que  la  date  de  cette 
ordonnance  ou  «  Édit  sur  le  fait  de  l'Amirauté  »  était  1400  (7  décem- 
.bre  1400),  et  qu'elle  était  ainsi  du  règne  de  Charles  VI.  Clelrac,  en  1647 
MartenSf'en  1795,  indiquaient  cette  date  ;  c'est  celle  que  donne  la  coUec- 
tion  des  Ordonnances  du  Louvre.  Pardessus  {Collection  des  lois  marit., 
IV,  p.  224)  a  péremptoirement  démontré  que  c'est  là  une  erreur  : 
Tordonnance  est  de  1373,  du  7  décembre  1373  (sous  Charles  V,  la  lO^' 
année  de  son  règne).  Pardessus  dit  que  Secousse  «  s'est  résigné  »  à 
donner  la  date  de  1400,  dans  la  Collection  d^  Louvre.  —  La  rectification 
certaine  de  Pardessus  n*est  pas  encore  connue  de  la  masse  des  auteurs 
postérieurs  à  1830,  époque  à  laquelle  elle  fut  publiée  :  la  grande  majo- 
rité des  publicistes,  même  les  plus  récents,  donne  1400;  ceux  qui 
sont  habituellement  le  plus  exacts  donnent  le  jour,  7  décembre,  mais 
en  conservant  le  faux  millésime  de  1400.  Le  russe  Katchenovsky 
{Prize  laWf  p.  26)  fdt  exception  :  il  donne  la  vraie  date,  1373,  et  ren- 
voie à  la  démonstration  de  Pardessus.  Le  «  Black  Book  of  the  Admi- 
raily  »,  édité  par  Sir  Travers  Twiss,  1,  1870,  contient  la  reproduction 
du  seul  manuscrit  qui  donne  la  date  exacte  de  cette  ordonnance. 

(3)  L'ordonnance  de  1373  [1400]  se  contentait  de  la  caution  juratoire; 
un  cautionnement  —  chose  bien  remarquable,  ~~  ne  fut  exigé  que  par 
l'ordonnance  du  23  février  1 674  :  la  réforme  de  Louis  XIV  établissait  un 
ëtat  de  choses  qui  existait  depuis  1298  à  Pise  et  dans  les  villes  de  la 
Hanse  depuis  1362  (ceJles-ci  demandaient  des  fidéjusseurs).  Cauchy, 
Droit  marit.  int.^  I,  p.  349,  souligne  le  fait,  et  invoque  Yalin,  Çomm.  sur 
Vùrd.  de  4684,  tit.  des  Ptists,  art.  2. 
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le  cas  étoit  trouvé  tel  »  (1).  «  Que  dorénavant  s'aucune  telle 
prinse  se  fait,  ledit  Admirai  ou  son  lieutenant....  jjar  ôonn^ 
et  nieuy^e  délibération  regardera  par  la  conscience  ou  con- 
tention les  dépositions  d'ici  preneur  ainsi  faite  en  secret^ 
ou  par  la  veiie  des  dites  prinses  sHl  y  a  vraie  apparence 
qu'elles  fussent  de  nos  ennemis  ;  et  s'il  y  a  mieux  et  plus 
évidente  prësumption  par  aucun  des  moyens  dessusdites 
qu'il  y  eût  quelque  faute,  et  que  les  dites  prinses  fussent 
des  contrées  de  notre  royaume  ou  des  pays  de  nos  alliez, 
icelles  prinses  en  ce  cas  seront  par  nostre  dit  admirai  mises 
en  seure  garde  aux  despens  de  la  chose  ou  des  dits  pre- 
neurs, si  le  cas  le  requiert  ;  jusquos  à  temps  compétent  de- 
dans lequel  sera  fait  diligence  d'en  sçavoir  la  vérité  ;  et,  si 
les  dits  preneurs  étaient  solvjibles,  et  qu'avec  ce  ils  baillas- 
sent bonne  et  seure  caution  des  dites  prinses,  icelles  duëment 
appréciées  et  inventoriées,  se  pourront  bailler  à  iceux  pre- 
neurs, s'il  n'y  en  a  trop  grande  suspection  »  (2).  «  Les  dits 
preneurs,  empeschans  aucuns  marchans,  navires  ou  mar- 
chandises, sans  cause  raisonnable  ou  qu'ils  soient  nos  adver- 
saires^ nostre  dit  admirai  fera  duëment  restituer  le  dom- 
mage, et  ne  permettra  plus  l'usage  qu'ont  à  ce  contre  rai- 
son tenue  iceux  preneurs,  en  quoy  ils  ont  faict  et  donné  de 
grands  dommages  à  aucuns  de  nos  alliez,  par  feinte  ou 
fausse  couleur  qu'ils  n'estoyent  de  ne  pas  cognoistre  s'ils 
estoyent  nos  adversaires  ou  non  ;  qui  est  chose  bien  damna- 
ble,  contre  raison  et  justice,  que  homme  sous  telle  couleur 
deust  porter  dommage  ou  destourbier  (3).  » 

(1)  Art.  4,  ordonnance  de  1373  [1400]^  Isambert,  Rec.  des  anc.  lois 
franc.,  VI,  p.  847  (texte  conforme  à  celai  de  la  Collection  du  Louvre). 
Nous  citons  le  texte  même  de  fart.  4,  ainsi  que  celui  de  fart.  6  et  de 
Fart.  8,  parce  qu'on  a  quelquefois  dit  (notamment  Hautefeuille,  dans 
son  Hizt,  des  orig.  du  dr,  marit.  int,)  que  cette  ordonnance  ne  confé- 
rait pas  explicitement  à  Tamiral  la  juridiction  des  prises.  Cauchy,  op. 
cit.,  I,  p.  348,  partage  cet  avis,  mais  il  émet  plutôt  un  doute  qu*uno 
opinion  arrêtée.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  à  ces  scru- 
pules, et^  va  les  art.  3-10  de  Tordonnance,  mais  surtout  vu  les  art.  4, 
6,  8,  il  nous  semble  qu'on  peut  à  bon  droit  affirmer  que  la  juridiction 
des  prises  en  France  remonte  à  1373  [1400]. 

(2)  Isambert,  VI,  p.  851  :  art.  6  de  l'ordonnance. 

(3)  Isambert,  VI,  p.  851  :  art.  7  de  l'ordonnance.  L'article  7  (Isambert, 
VI,  p.  850-851)  atteste  une  grande  barbarie  :  il  suppose  un  navire  coulé 
bas,  des  prisonniers  noyés  ou  abandonnés  sur  des  plages  désertes 
«  pour  celer  le  larcin  et  méfaict.  »  Les  art.  9  et  10  (p.  851),  bien  sou- 
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22.  '—  Quant  à  l'Angleterre,  il  y  a  des  doutes  sur  l'époque 
exacte  à  laquelle  il  faut  placer  l'établisèement  d'une  juridic- 
tion des  prises  compétente  à  l'égard  des  corsaires.  Pardes- 
sus fait  remonter  jusqu'à  Edouard  I  la  création  de  la  Cour 
d'amirauté.  Mais  avait-elle  compétence  sur  les  corsaires? 
Le  fait  est  douteux  :  or,  c'est  ce  qu'il  nous  importerait  le 
plus  de  savoir,  car,  au  moyen-âge,  les  corsaires  étaient 
l'instrument  principal  des  guerres  maritimes  (1).  L'acte  du 
Parlement  de  1414  sous  Henri  V,  dispose  que  tout  navire 
privé  qui  aura  fait  une  prise,  devra  la  conduire  dans  un  port 
anglais,  et  en  faire  la  déclaration  «  au  conservateur  de  la 
paix  (2).  »  En  1426,  sous  Henri  VI,  la  juridiction  des  prises 
fut  attribuée  au  conseil  privé  du  Roi,  au  chancelier,  à  l'ami- 
ral ou  à  son  lieutenant  (3). 

Du  jour  où  il  y  eut,  dans  les  différents  pays  de  l'Europe  (4), 
une  juridiction  des  prises,  chargée  de  statuer  sur  les  captures 
faites  par  les  corsaires,  de  ce  jour  date  une  ère  nouvelle 
pour  le  droit  de  la  guerre  maritime  :  jusqu'alors  le  com- 
mandant du  navire  armé  en  course,  appelé  amiral,  appli- 
quait lui-même  et  sans  contrôle  les  lois  non  écrites  ou  usages 
constatés  dans  le  Consulat  de  la  Mer  ;  désormais,  il  y  aura 
des  juges  pour  décider  sur  la  légitimité  et  la  validité  de  la 
prise. 

23.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  la  création  de 
juridictions  en  matière  de  prises  :  il  faut  se  demander  quelle 
fut  la  portée  pratique  de  ce  fait.  —  Il  ne  paraît  pas  que  jus- 
qu'au xv^  siècle  il  y  ait  eu  sur  les  corsaires  d'autre  surveil- 

vent  cités,  portent  défense,  en  déclarant  qu'ils  remettent  en  vigueur  un 
ancien  usage,  de  rompre  les  coffres,  ballots,  pipes,  etc. 

(\)  Si  nous  nous  occupions  spécialement  de  l'origine  de  TAmirauté 
et  de  sa  compétence)  primitive  en  France  et  en  Angleterre,  nous  aurions 
à  mentionner  et  à  critiquer  les  allégations  de  Browne  (Civil  and  Admi^ 
rally  law,  Londres,  1802,  11,  p.  23-24),  et  à  examiner  les  témoignages 
de  Jean  de  Tillius  [De  rébus  gallicis)  pour  la  France^  et  ceux  de  Godol- 
phin  et  d*£xton  pour  TAngleterre. 

(2)  Cauchy,  Droit  marit.  inl.,  I,  p,  349.  II  cite,  avec  tous  les  auteurs, 
comme  autorité,  Runnicgton,  I,  p.  49i. 

(3)  Katchenovsky,  Prize  law,  p.  27  :  il  cite  Robinson,  Collect.  Marit., 
p.  95. 

(4)  n  ne  parait  pas  qu'une  telle  juridiction  ait  existé  dans  les  Pays- 
Bas  avant  1487.  Notamment  Katchenovsky,  op,  cit.,  p.  29,  note  b  ; 
Whealon,  Hist.  desprogr,,  4'^  éd.,  I,  p.  77  :  Tordonnance de  Maximilien 
fut  confirmée  par  Charles-Quint  en  1549. 
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lance  vraiment  efficace  que  celle  des  conservateurs  de  la 
paix  :  jusqu'à  cette  date,  Tautorité  des  juridictions  de  prises 
s'annonce  comme  plus  nominale  que  réelle  (1). 

24.  —  Dans  le  cours  du  xv°  siècle,  auquel  nous  sommes 
arrivé,  et  qui  termine  notre  seconde  période,  il  y  eut  envi- 
ron une  quinzaine  de  traités  de  commerce  (2).  Parmi  eux, 
les  plus  remarquables  sont  deux  traités  conclus  par  l'Angle- 
terre avec  Gênes  en  1421  et  on  1460,  le  second  pour  corri- 
ger sans  doute  le  premier,  selon  la  remarque  de  Ward  (3). 
Le  traité  du  29  mai  1421  parait  stipuler  pour  les  Anglais  et 
pour  les  Génois  la  liberté  absolue  de  commencer  avec  les 
ennemis  de  Gnêes  ou  de  l'Angleterre  (4).  Le  traité  de  1460 
est  le  plus  précis  de  tous  ceux  du  xv*  siècle  :  il  dispose  très- 
clairement  que  la  marchandise  ennemie  sera  saisie  à  bord 
du  navire  ami  (génois  ou  anglais),  et  que  les  passagers  en- 
nemis trouvés  sur  ce  même  navire  seront  faits  prisonniers; 
de  plus,  le  paiement  du  fret  y  est  stipulé  (5).  Le  traité  de 
1478  entre  Edouard  IV,  d'une  part,  et  Maximilien  et  Marie, 
d'autre  part,  est  moins  précis  ;  mais  on  l'interprète  généra- 
lement dans  le  même  sens  :  mention  n'y  est  point  faite  du 
paiement  du  fret.  Le  traité  de  1495  entre  Henri  VII  d'An- 
gleterre et  Philippe  d* Autriche  porte  que  les  biens  des  en- 
nemis seront  saisis  sur  les  navires  d'une  quelconque  des 
deux  parties  contractantes.  Enfin,  le  traité  du  2  juillet  1468 

(1)  En  4377,  nous  voyons  en  France  ramiral  aux  prises  avecles  sei- 
gneurs hauts  justiciers  ;  mais  ces  résistances  semblent  avoir  été  isolées. 
Pardessus,  IV,  p.  224,  cite  la  résistance  du  comte  d*Eu,  et  la  transaction 
intervenue  en  i377  entre  lui  et  Tamirai  Jean  de  Vienne.  Le  traité  de 
1413-1414  (3  janvier),  Dumont,  11,  2,  p.  2-4,  entre  Henri  V  d* Angleterre 
et  Jean,  duc  de  Bretagne,  mentionne  les  conservatores  pacis  et  leurs 
attributions,  leur  compétence  quant  à  la  réparation  des  dommages. 

(2)  Ward,  A  Treatise  on  relative  righis  and  duties.,.^  réimpression 
1S75,  p.  109,  en  compte  quatorze,  en  avouant  que  quelqu'un  peut  lui 
échapper,  qu'il  peut  en  omettre  plusieurs,  mais  pas  plus  de  deux  ou  trois. 

(3)  Ward,  op.  cit.,  p.  HO.  112. 

(4)  Rymer,  IV,  4,  p.  29.  Ce  traité,  qui  eut  une  existence  précaire,  fut 
dûment  ratifié  de  part  et  d'autre  :  Rymer,  IV,  4,  p.  42-43. 

(5)  Le  texte  du  traité  de  1400  se  trouve  in  extenso,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  dans  Ward,  op.  cit.,  p.  1 12,  et  dans  Massé,  Droit  corn. , 
3^  éd.,  I,  liv.  I,  til.  II,  ch.  II,  sccL  I,  §  IIl,  n«  320,  p.  205.  M.  Massé  est 
presque  le  seul  auteur  qui  fasse  remarquer  que  le  traité  du  13  février 
146Î)  stipule  le  paiement  du  fret  au  cas  d'une  prise  ennemie  sur  navire 
neutre  :  c'est  un  des  très-rares  traités  qui  contiennent  une  semblable 
clause. 
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entre  Edouard  IV  d'Angleterre  et  François,  duc  de  Bre- 
tagne, et  celui  de  1486  entre  Henri  VIII  et  le  même  duc  de 
Bretagne  déclarent  que  la  marchandise  amie  est  conflscable 
sur  navire  ennemi,  et,  qui  plus  est,  que  les  amis  sur  navire 
ennemi  seront  faits  prisonniers  :  donc,  de  par  ces  deux 
tî'aités,  navire  ennemi  confisque  robe  d'amiy  et  fait  pri- 
sonniers les  amis, 

25.  —  A  la  fin  du  moyen-âge,  et  plus  exactement  à  la  fin 
du  XV''  siècle,  les  résultats  acquis  sont  les  suivants  : 

La  course  a  une  existence  décidément  distincte  de  la  pii'a- 
terie  :  par  la  concession  de  la  lettre  de  marque^  le  corsaire 
revêt  une  sorte  de  caractère  public  ;  de  plus,  et  par  cela 
même,  il  est  soumis  à  un  contrôle  de  la  part  de  Tautorité 
publique.  Il  doit,  dans  la  plupart  des  pays,  fournir  un  cau- 
tionnement. Il  doit  conduire  ses  prises  au  port  d'armement, 
et  ne  peut  en  disposer  qu'après  qu'elles  lui  ont  été  adjugées 
par  une  sentence.. C'est  une  cour  de  prises  ou  Amirauté 
qui  est  chargée  de  rendre  cette  sentence,  et  sa  juridiction 
est  efficace  :  le  pouvoir  central  est  assea^  fort  pour  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  décisions  rendues  en  matière  de 
prises  (1). 

Les  principes  consignés  dans  le  Consulat  de  la  Mer  sont 
généralement  suivis:  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavil- 
lon ennemi  a  le  sort  qui  est  encore  le  sien  en  plein  xix* 
siècle;  on  court  sus  à  cette  propriété  même  lorsqu'elle 
s'abrite  sous  le  pavillon  neutre  ;  on  respecte  d'ordinaire  la 
propriété  neutre  sur  le  vaisseau  ennemi,  et  pourtant  la  fausse 
maxime  le  navire  confisque  la  marchandise  avait  déjà  fait 
son  apparition. 

Pour  compléter  cet  aperçu  du  droit  de  la  guerre  maritime, 
tel  qu'on  le  comprenait  à  la  fin  du  xV"  siècle,  il  fttut  agouter 

(i) Par  la  force  des  choses,  les  cours  de  prises  des  belligérants  étaient 
compétentes  à  l'égard  des  neutres.  Mais,  dés  cette  époque,  chose 
bien  remarquable,  on  voit  les  gouvernements  neutres  préoccupés  d« 
protéger  leurs  sujets  contre  la  partialité  des  décisions  et  la  lenteur  des 
procès.  Un  traité  conclu  entre  Henri  VI  d'Angleterre  et  Charles  VIH  de 
France  fixe  un  délai  dans  lequel  la  sentence  devra  être  rendue  et  or- 
ganise l'instance  d'appel.  Bumont,  111,  2,  p.  376.  Il  résulte  des  termes 
de  ce  traité  que  les  tribunaux  de  prises  ont  à  statuer  non  pas  seulement 
sur  le  damnum  emergens,  mais  encore  sur  le  lucrum  cessans,  Katche- 
noysky,  Prize  law,  p.  30,  note  d^  indique  d'autres  documents  très- 
curieux  et  très-remarquables  pour  l'époque. 
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que  non-seulement  les  matelots  du  bâtiment  marchand 
ennemi,  mais  encore  les  sujets  inoffensifs  de  l'un  ou  l'autre 
belligérant  qui  se  trouvaient  à  son  bord  étaient  faits  prison- 
niers ;  que  les  passagers  innocents  du  vaisseau  neutre,  dès 
qu'ils  étaient  reconnus  comme  sujets  de  l'ennemi,  étaient 
poursuivis  jusque  sous  le  pavillon  neutre  ;  qu'enfin  les 
traités  qui  admettaient  que  le  navire  confisque  la  marchan- 
dise, consacraient  aussi  l'idée  que  le  vaisseau  ennemi  fait 
prisonnier  les  amis.  - 


TROISIÈME  PÉRIODE 


DE  LA  FIN   DU  MOYEN-AGE  ET  DE  LA 
DÉCOUVERTE  DU  NOUVEAU-MONDE  A  LA  FIN  DU  XVII*   SlÊCLB 

(1498 — 1713  INCLUSIVEMENT^ 


26.  —  «  Jusqu'au  xvi°  siècle,  dit  Cauchy,  la  politique  de 
commerce  entrait  pour  peu  de  chose  dans  la  plupart  des  guer- 
res des  grandes  monarchies  de  TEurope.  Mais  la  découverte 
du  Nouveau-Monde  et  du  chemin  qui  conduit  aux  Indes  avait 
commencé  à  ouvrir  les  yeux  des  souverains  sur  Timportance 
du  commerce....  Presque  toutes  les  guerres  sur  mer  ne  res- 
pirèrent que  la  jalousie  du  commerce  ;  Tafifaiblissement  de 
celui  de  l'ennemi  devint  à  la  fo?s  et  le  principal  motif  et  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  des  guerres  qui  désolèrent  la 
terre  (1).  »  Jusqu'ici  nous  avons  assisté  à  de  pénibles  efforts, 
enfin  victorieux,  pour  réprimer  l'anarchie  maritime.  Désor- 
mais, ce  n'est  pas  la  force  de  couper  court  aux  abus,  qui  va 
manquer  aux  belligérants,  mais  la  volonté  :  en  le  faisant,  ils 
craindraient  d'arrêter  le  développement  de  la  course  ;  bien 
plus,  pour  en  favoriser  l'essor,  ils  lui  font,  au  détriment  des 
neutres,  des  sacrifices  qui  non-seulement  ne  leur  coûtent 
rien,  mais  encore  secondent  leurs  desseins  avoués  ou 
secrets  :  la  course  va  devenir  une  arme  dirigée  à  la  fois 
contre  le  commerce  ennemi  et  contre  le  commerce  neutre. 

27.  —  Les  traités  de  commerce  du  xvi°  siècle  sont  relati- 
vement peu  nombreux.  Ward  cite,  avec  les  autorités  à 
l'appui,  les  traités  entre  la  France  et  l'Angleterre  de  1514, 
1525,  1530, 1546,  1564, 1572  ;  entre  la  France  et  la  Suède, 
de  1559  ;  entre  TAngleterre  et  l'Allemagne,  de  1589  ;  entre 
l'Allemagne  d'une  part,  et  le  Danemark  et  le  Holstein,  d'au- 

(i)  Chauchy,  Droit,  mar.  int.,  II,  p.  359. 
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tre  part,  de  1544;  entre  le  Danemark  et  la  Hanse,  de  1560; 
entre  TÉcosse  et  la  Hollande,  de  1594  (1).  Aucun  de  ces 
traités  ne  consacre  rinviolabilité  du  pavillon  neutre  ;  aucun 
d'eux  ne  déroge  au  Consulat,  disent  les  auteurs  anglais  (2). 

28.  —  Voyons,  en  quelques  mots,  la  pratique  des  prin- 
cipaux États  européens  au  xvi'  siècle. 

Les  provinces  des  Pays-Bas,  révoltées  contre  l'Espagne, 
durent  employer  des  corsaires.  Guillaume  d'Orange  délivra 
des  lettres  de  marque  en  1562.  Les  corsaires  hollandais 
firent  le  plus  grand  mal  au  commerce  espagnol  ;  mais  ils 
s'attaquèrent  aussi  aux  neutres,  courant  sus  au  premier 
navire  venu  et  exerçant  une  véritable  piraterie.  Une  am- 
bassade d'Elisabeth  d'Angleterre  reste  sans  effet  (1575)  (3). 

La  Hollande  ne  désavoue  pas  la  conduite  des  ^i  gueux  de  la 
mer.  »  Bien  plus,  par  une  série  de  proclamations  dont  la 
première  est  du  27  juillet  1584,  les  États-Généraux,  pour 
atteindre  plus  sûrement  l'ennemi  et  lui  porter  des  coups 
plus  vigoureux,  assujettissent  le  commerce  neutre  à  des 
vexations  inouïes.  Qu'on  en  juge.  Voici  d'abord  un  extrait 
du  Placard  du  27  juillet  1584  (4).  «  Nous  avons  sévèrement 
ordonné  et  enjoint,  ordonnons  et  enjoignons  par  ces  pré- 
sentes que  personne,  de  quelque  nation^  qualité  ou  condi- 

(0  Ward,  op.  cit.,  p.  Wl. 

(2)  Ward,  op.  cit.,  p.  H7,  notamment,  dit:  «  Notderogate  from  a 
point  long  so  acknowledgcd  and  held  so  sacred.  » 

(3)  GroUus,  Dej.  b.,  L  III,  c.  ï,  §  5,  n«  4. 

(4)  Lamberty,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  XVIII*  siècle^ 
IX,  La  Haye,  1731,  p.  217-248  :  Extrait  du  Placard  des  ÉtaU  Généraux 
du  17  juillet  158i,  contenant  défense  de  porter  des  vivres,  des  muni- 
tions ou  autres  marchandises  et  effets  quelconques  aux  villes  et  places 
occupées  par  les  ennemis.  —  Katcbenovsky,  Prize  law,  p.  33,  cite  un 
passage  de  ce  Placard,  mais  il  n'en  cite  pas  assez  pour  qu'on  saisisse 
bien  toute  la  portée  de  l'Édit  ;  de  plus,  dans  son  extrait,  tel  qu'il  le 
donne,  on  ne  comprend  pas  la  mention  qui  est  faite  des  Pays-Bas  ; 
enfin,  il  réédite  une  faute  d'impression  que  contient  le  texte  de  Lam- 
berty. —  Du  préambule  de  ce  Placard,  nous  soulignons  ces  mots  : 
«  Nous  espérons  de  porter  les  rois  et  les  princes  des  autres  royaumes 
et  États  circonvoisins  de  défendre  pareillement  le  transport  à  (se.  vers) 
nos  ennemis,  ou  de  nous  permettre  du  moins  que  nous  Tempôchions 
par  toutes  sortes  de  moyens,  comme  nous  le  sommes  résolus  de  faire, 
dans  l'espérance  de  réduire  par  là  l'ennemi  tellement  à  l'étroit,  qu'on 
puisse  l'obliger  de  quitter  la  cmpague,  et  de  faire  revenir  à  nous 
les  viUes  occupées  par  lui  et  de  les  réunir  aux  autres  Prpyiqce^-» 
Unies.  » 
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tion  qu'il  soit,  conduise  ou  transporte  à  Tavonir  de  ces 
Païs  ou  de  l'Espagne,  ou  bien  aussi  des  autres  Royaumes  et 
États,  soit  directement,  soit  indirectement  vers  Tennemi, 
les  villes,  ports  et  places  des  Païs-Bas  de  sa  domination,  au- 
cunes vivres,  munitions  de  ^mqvtq^  ou  aucunes  autres  mar- 
chandises quelconques  et  effets  de  quelque  sorte  ou  quor- 
lité  qu'elles  puissent  être^  sans  exceptions  ni  réserve  quel- 
conque (1).  »  Vient  ensuite  le  Placard  du  15  avril  1586  : 
«  Nous  ordonnons  expressément  que  tous  ceux  qui  veulent 
sortir  d'ici  d'autres  marchandises  que  de  vivres  et  munitions, 
ou  qui  viennent  d'ailleurs  pour  passer  devant  nos  côtcSy 
seront  tenus,  avant  dépasser  outre,  de  venir  déclarer  leui^s 
marchandises,  d'en  payer  les  droits^  et  de  prendre  des  pas- 
seports de  nos  directeurs  de  convois,  commis  à  cela  (2).  » 
L'art.  13  du  Placard  du  15  avril  1586  punit  «  Vintention  et 
l'entreprise  contre  tout  ce  qui  a  été  défendu  ci-dessus,  dès 
qu'on  aura  des  indices  suffisants,  comme  le  fait  et  l'action 
même.  »  La  punition  est  pour  les  Hollandais  le  gibet  ;  pour 
«  les  Maîtres  et  Marchands  étrangers  des  autres  Royaumes, 
ils  perdront  leurs  vaisseaux  et  leurs  marchandises  (3).  » 
Enfin,  le  Placard  du  4  août  1586  fait  défense  à  tous,  sujets 
ou  non,  de  correspondre  «  avec  les  provinces,  villes,  ^grilla- 
ges, places  ou  habitants  des  Païs-Bas  occupez  par  l'ennemi 
ou  étant  sous  sa  domination  (4).  »  On  se  croirait  au  com- 
mencement du  xix"  siècle.  —  On  pressent  l'iïsage  que  firent 
de  ces  Édits  des  corsaires  à  moitié  pirates.  Les  villes  de  la 
Hanse  et  de  l'Angleterre  demandent  pour  leurs  sujets  des 
indemnités,  qui  leur  sont  refusées  :  les  États-Généraux  sont 
unanimes  dans  ce  refus,  et  c'est  Grotius  lui-même  qui  porte 


(i)  Nous  ajoutons  au  texte  donné  par  Lamberty,  ces  mots  :  «  soit 
indirectement  »,  pour  donner  un  sens  à  la  phrase  ;  il  y  a  évidemment 
une  faute  d'impression  que  Katchenovsky  a  le  tort  de  reproduire 
fidèlement.  Cette  correcUon  ou  addition  est  surabondamment  auto* 
risée  par  le  texte  môme,  tel  qu'U  est  cité  dans  Lamberty  (IX,  p.  248- 
249),  du  Placard  du  15  avril  1586,  qui,  sur  ce  point,  confirme  le  Pla- 
card du  27  juillet  1584  :  on  lit  dans  le  Placard  de  1586  :  «  soit  directe- 
ment, soit  indirectement.  » 

(2)  Lamberty,  IX,  p.  248. 

(3)  M.,  ibid. 

(4)  Art.  4  du  Placard  du  4  août  1586.  Lamberty,  IX,  p.  249.  Lam- 
berty renvoie  aux  passages  correspondants  des  Grool  Placcaet  Boek, 
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la  parole  et  soutient  que  le  Gouvernement  n'a  pas  à  répon- 
dre des  faits  et  gestes  de  ses  corsaires  (1). 

29.  —  L'Espagne  interdit,  de  son  côté,  tout  commerce 
avec  les  provinces  rebelles. 

En  1589,  l'Angleterre,  s'étant  alliée  avec  la  Hollande, 
rendit  un  «  Order  in  Gowiciln^  qui  déclarait  saisissable  tout 
vaisseau  à  destination  d'un  port  de  l'Espagne  avec  une  car- 
gaison de  blé  ou  de  provisions  de  bouche.  Cette  mesure  fut 
si  bien  exécutée  que,  dans  le  courant  de  Tannée,  soixante 
vaisseaux  des  villes  de  la  Hanse  furent  saisis  (2). 

30.  —  La  France  exagérait  aussi,  au-delà  de  toute  me- 
sure, les  droits  de  la  guerre  maritime  :  ses  excès  sont  plus 
célèbres  que  ceux  des  autres  puissances,  car  ils  eureut  un 
caractère  plus  chronique,  et  sont  constatés  dans  les  ordon- 
nances de  1543  et  de  1584. 

Tandis  que  le  Consulat  de  la  Mer  respectait  la  propriété 
neutre  à  bord  du  vaisseau  ennemi,  les  ordonnances  fran- 
çaises du  xvi*  siècle  la  confisquent  ;  tandis  que  le  Consulat 
se  contentait  de  saisir  la  propriété  ennemie  sous  pavillon 
neutre,  et  octroyait  le  fret,  les  ordonnances  confisquent 
même  le  vaisseau  neutre  à  bord  duquel  se  trouvent  des 
maicbandises  ennemies.  Ainsi,  le  pavillon  confisque  la 
cargaison,  et  la  robe  de  Tennemi  confisque  la  robe  do  l'ami 
et  le  navire  (3).  On  a  parfois  douté  que  le  texte  des  ordon- 
nances édictât  la  confiscation,  avec  les  marchandises  enne- 
mies, du  vaisseau  neutre  qui  les  porte.  Il  nous  semble  que 
le  texte  va  jusque-là.  Nous  le  citons,  tant  à  cause  du  dispo- 
sitif que  des  motifs.  L'art.  69  de  l'ordonnance  de  Mars  1583, 
conforme  à  Tart.  42  de  l'ordonnance  de  1543,  est  ainsi  con- 
çu :  «  Item,  et  pour  ce  que  par  cy-devant,  sous  couleurs  de 

(1)  Katchenovsky,  op.  cit.y  p.  3i,  note  c,  relève  ce  fait. 

(2)  Robinson,  ColUct,  Marit,,  p.  i36,  pour  !'«  Order  in  CounciL  »  Les 
villes  de  la  Hanse  réclamèrent,  naturellement.  Robinson,  p.  l37-i44, 
rapporte  le  «  Responsum  Hamburgensibus  datum.  •  Cité  par  Katche- 
novsky,  op.  cit.^  p.  34^  note  d. 

(3)  C*est  ce  que  les  auteurs  anglais  appellent  «  the  French  doctrine  of 
hostile  infection,y>  Notamment  Sir  Travers  Tviss,  The  lato  of  nations... , 
War,  1875,  2<^  éd.,  oh.  XI.  Quant  à  l'expression  «  robe  d'ami  >»,  <c  robe 
d'ennemi  »,  on  lit  dans  Cleirac,  Us  et  Coutumes  de  la  Mer,  Bordeaux, 
1647,  p.  406  :  «  Les  Provençaux,  Catalans,  Italiens  et  autres  trafiquants 
en  la  mer  di^  Levant  appellent  toute  sorte  de  marchandises  et  de  biens 
Robes,  >\ 
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pratiques  et  intelligences  que  ont  aucuns  de  nos  alliez  et 
confederez,  lorsqu'il  y  avoit  aucune  prise  faite  sur  mer  par 
nos  subjectz,  plusieurs  procez  se  suscitoient  par  nos  dicts 
alliez  voulans  dire  que  les  biens  pris  en  guerre  leur  appar- 
tiennent sous  ucûbre  quelque  part  et  portion  qu'ils  auyoient 
avec  nos  dicts  ennemis,  dont  se  sont  ensuiuies  grosses  con- 
demnations  à  rencontre  de  nos  dicts  subjects  au  moyen  de 
quoi  iceulx  nos  subjects  ont  depuis  craint  esquiper  nauires 
en  guerre  pour  nous  faire  service  et  endommaiger  nos  dicts 
ennemis,  Nous,  pour  remédier  à  telles  fraudes  et  afin  que 
nos  dicts  subjects  reprennent  leur  courage,  et  ayent  meil- 
leure occasion  et  désir  d'esquiper  nauires  en  guerre  par  mer, 
auons  uoulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  si  les 
navires  de  nos  dicts  subjects  font  en  temps  de  guerre  prises 
par  mer  d'aucuns  navires  appartenant  à  aultres  nos  sub- 
jects ou  à  nos  alliez,  confederez  ou  amis  esquels  il  y  ait 
biens,  marchandises  ou  gens  de  nos  ennemis,  ou  bien  aussi 
navires  de  nos  dicts  ennemis,  esquels  il  y  ait  personnes, 
marchandises  ou  aultres  biens  de  nos  dicts  subjects,  alliez 
confederez  et  amis, ou  esquels  nos  dicts  subjects,  confederez 
ou  amis  fussent  prisonniers  en  quelque  portion,  que  le  tout 
soit  déclaré  de  bonne  prise,  et  dès  à  présent  comme  pour 
lors,  avons  ainsi  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes, 
comme  si  le  tout  appartenait  à  nos  ennemis.  Mais  pourront 
nos  dicts  alliez  et  confederez  faire  leur  trafic  par  mer  dedans 
nauires  qui  soient  de  leur  obéissance  et  -subjection,  et  par 
leurs  gens  et  subjects  sans  y  accueillir  nos  ennemis  et  ad- 
uersaîres,  lesquels  biens  et  marchandises  ainsi  chargées, 
ils  pourront  mener  et  conduire  où  bon  leur  semblera,  pour- 
ueu  que  ce  ne  soient  munitions  de  guerre,  dont  ils  voulus- 
sent fortifier  nos  dicts  ennemis,  auquel  cas  nous  avons  per- 
mis et  permettons  à  nos  dicts  subjects  les  amener  dans 
nos  ports  et  haures,  et  les  dites  munitions  retenir  selon 
Testimation  raisonnable  qui  en  sera  faite  par  nostre  dict 
Admirai  ou  son  dict  Lieutenant  (1).  »  L'art.  71  de  l'ordon- 
nance de  1584,  reproduisant  l'art.  44  de  Tédit  de  1543,  éta- 
blit que  les  armateurs  ne  seront  responsables  des  délits  et 


(i)  Pardessus,  IV,  p.  31G.  On  connaît  la  méprise  de  Grotius,  sur  le 
dernier  membre  de  phrase  de  cet  article. 


TROISIÈME  PÉRIODE  39 

déprédations  de  leurs  équipages  qu'en  cas  de  complicité  (1): 
le  contraire  «  serait  chose  qui  n'est  raisonnable,  et  que,  si 
tolléré  estait  serait  grandement  dommageable  à  nous  et  à 
nostre  dict  roiaume,  parce  que  ce  serait  oster  le  cueur  à 
nosdits  subjectz  de  nous  faire  service  en  temps  de  guerre.  » 
Les  ordonnances  de  1543  et  de  1584  furent-elles  appli- 
quées, quant  à  la  confiscation  des  marchandises  neutres  trou- 
vées à  bord  d'un  vaisseau  neutre  avec  des  marchandises  en- 
nemies, et  du  vaisseau  neutre  lui-même  (2)  ?  Le  témoi- 
gnage, d'ailleurs  peu  catégorique,  de  Valin  (3),  l'interpréta- 
tion qu'il  prête  à  Cleirac  et  que  cet  auteur  paraît  bien  adopter 
en  effet  (4),  l'arrêt  solennel  du  Parlement  de  Paris  de  1592, 
dans  le  cas  d'un  vaisseau  hambourgeois  saisi  avec  une  car- 
gaison ennemie  (5),  voilà  tout  autant  d'indices  qui  ont  bien 
leur  valeur.  Mais  il  nous  seinble  pourtant  probable  que  les 
art.  42  et  69  des  ordonnances  de  1543  et  de  1584  furent  ap- 
pliqués dans  toute  leur  rigueur,  au  moins  dans  la  plupart 
des  cas  :  l'édit  du  19  décembre  1639  eut  précisément  pour 
but  de  tempérer  la  sévérité  de  ces  deux  ordonnances  :  elles 

(i)  Pardessus,  IVy  p.  315,  note  i ,  fait  remarquer  que  cet  art.  71  restreint 
singulièrement  la  portée  des  précautions  édictées  par  les  art.  29  et  30. 

(2)  n  est  certain  que  sur  quelques  points  les  ordonnances  ne  furent 
jamais  appliquées  par  toutes  les  juridictions.  Cleirac,  op.  cU,^  p.  467- 
468,  dit  de  la  manière  la  plus  formelle  que,  si  Richelieu,  pendant  le 
siège  de  La  Rochelle,  suivit  à  la  lettre  Tart.  61  de  Tord,  de  1584,  d'a- 
près lequel  la  recoussc  faite  par  des  Français  sur  Tennerai,  après  être 
restée  entre  ses  mains  24  heures,  ne  donnait  pas  lieu  à  restitution^ 
«  les  Parlements  de  Bordeaux  et  de  Rouen  réprouvent  cette  prescrip- 
tion de  24  heures,  el  ont  toujours  jugé  le  contraire.  » 

(3)  Valin,  Comment,  sur  Fart.  7  du  titre  IX  (livre  lll)  de  Tordonn.  de  1681 . 

(4)  Cleirac,  op.  cit.,  p.  457.  Voici  ses  propres  termes  :  «  Marchandise 
des  ennemis  trouvée  en  navire  d*amis,  ou  au  contraire  marchandises 
d'amis  en  navires  ennemis,  estant  prins  seront  déclarez  de  bon- 
ne prise.  »  Marchandise  des  ennemis  en  navire  d'ami,  marchandise 
d'amis  en  navire  ennemi  seront  de  bonne  prise  :  rien  que  cela,  semble 
dire  Cleirac,  qui  ne  développe  pas  sa  pensée, 

(5)  Cet  arrêt  est  mentionné  par  Sir  Leoline  Jenkins  dans  ses  «  Reports  » 
du  10  novembre  1668  aux  lords  du  «  Committee  for  Grievances  »  sur  la 
question  de  savoir  «  whether  unfree  Goods  shall  infect  a  free  Ship  by 
the  laws  of  France,  and  of  the  construction  of  several  French  ordinan- 
ces.  »  William  Wynne,  The  lifeofSir  L.  Jenkins,  Londres,  1724,  II,  p. 
718-721.  —  Nous  n'avons  pu  trouver  cet  arrêt  dans  aucuu  recueil  :  il  ne 
fait  pas  partie  des  sept  ou  huit  arrêts  sur  feuilles  volantes  du  Parlement 
de  Paris  de  1592,  que  possède  la  Bibliothèque  Nationale.  Un  supplément 
de  lumière  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  ordonnances 
de  1543  el  de  1584  furent  appliquées,  ne  serait  pas  de  trop. 
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sont  aussi  visées  dans  le  traité  de  1646  avec  les  Pays-Bas, 
qui  stipule  la  suspension,  au  regard  des  Provinces-Unies,  de 
l'Ordonnance  de  1584. 

31.  —  En  arrivant  au  xvii®  siècle,  nous  voyons  les  ques- 
tions du  droit  maritime  international  delà  guerre  se  spécia- 
liser. C'est  vraiment  du  xvii*  siècle  que  datent  la  théorie  de 
la  contrebande  de  guerre  et  celle  du  blocus  :  c'est  au  xv!!** 
siècle  que  le  droit  de  visite  est  clairement  réglementé  par 
les  traités  ;  c'est  enfin  au  xvii^  siècle  que  commence  cette 
grande  campagne  diplomatique  en  faveur  du  principe  le 
pavillon  couvre  la  marchandise  :  l'octroi  de  ce  principe  sera 
en  général  compensé  par  l'abandon  d'un  principe  beaucoup 
moins  important  au  point  de  vue  économique,  celui  de  l'im- 
munité des  marchandises  neutres  sous  pavillon  ennemi.  Le 
principe  de  la  franchise  du  pavillon  neutre  était  gros  de  Ta- 
bolition  de  la  course,  comme  l'abolition  de  la  course  est 
grosse  d^  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous 
pavillon  ennemi  (1). 

32.  —  Parmi  les  traités  du  xvif  siècle,  il  convient  de 
signaler  tout  d'abord  le  traité  du  29  mars  1632  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Ce  traité,  après  avoir  stipulé  qu'il  ne 
sera  accordé  de  part  ni  d'autre  de  lettres  de  marque  ou  de 
représailles  «  qu'après  un  déni  manifeste  ou  un  délai  exces- 
sif de  justice  »,  porte  qu'une  caution  de  10000  livres  tour- 
nois sera  exigée  des  corsaires  anglais  et  français,  en  Angle- 
terre et  en  France.  On  ne  devra  pas  retenir  prisonniers  les 
marchands  neutres  après  Tinterrogatoire  :  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  dans  un  port  de  son  pays,  le  capteur 
devra  les  amener  devant  le  juge  d'amirauté,  ou,  s'il  n'y  en 
a  pas,  dans  le  port  «  devant  les  Maires  ou  Officiers  du  Roi.  » 
Les  papiers  de  bord  seront  remis  à  l'amiral  ou  à  son  greffier 
dans  le  même  délai  ;  le  juge  fera  un  inventaire  et  en  don- 
nera copie  aux  intéressés  (2). 

Le  traité  de  1646  entre  la  France  et  la  Hollande  exige,  lui 
aussi,  une  caution  des  corsaires  des  deux  pays.  De  plus  ce 
traité,  qui, 'd'ailleurs,  règle  J'exercice  du  droit  de  visite, 
comme  le  traité  de  1632,  contient  dans  son  article  1  in  fine 

({)  Cauchy,  Droit  mar.  int.,  I,  p.  XIX  ;  Cf.  /rf.,  Du  respect  de  Lapropr. 
priv.,  1866,  p.  50-51. 
(2)  Dumont,  VI,  I,  p.  33. 
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une  clause  aux  termes  de  laquelle  rordonnance  de  1584  est 
«  suspendue  »  au  regard  des  sigets  des  Pays-Bas,  et  con- 
sacre le  principe  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchan- 
dise ennemie  (1).  Le  traité  conclu  en  1655  par  la  France  avec 
la  Hanse,  formule  en  termes  explicites  les  deux  principes  : 
vaisseaux  libres,  marchandises  libres  ;  et,  pavillon  ennemi 
ne  confisque  pas  marchandise  amie  (2). 

33.  —  Mais  ce  n'est  pas  dans  les  traités,  qui  sont  tous  des 
traités  de  neutralité,  sauf  celui  de  1675  entre  la  Suède  et 
les  Provinces-Unies  (3),  et  qui  furent  souvent  foulés  aux 
pieds,  qu'il  faut  chercher  des  renseignements  sur  le  droit 
de  la  guerre  maritime  :  c'est  dans  la  pratique  des  princi- 
pales nations,  et  dans  les  faits  et  gestes  des  corsaires. 

Ceux-ci  nous  apparaissent  tout  d'abord  comme  investis 
de  la  police  des  neutres,  et,  entre  leurs  mains,  le  droit  de 
visite  donna  lieu  aux  plus  graves  abus.  On  connaît  la  négo- 
ciation entamée  par  Henri  IV  avec  TAngleterze  en  1599, 
au  siyet  des  procédés  des  corsaires  anglais  :  la  reine  Elisa- 
beth accorda  aux  vaisseaux  français  l'exemption  delà  visite, 
à  la  condition  qu'ils  ne  transporteraient  en  Espagne  ni  blé 
ni  munitions  de  guerre  :  le  roi  de  France  devait  sans  doute 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  condition.  Mais  cette 
concession  fut  bientôt  retirée  (4).  Les  stipulations  des  traités 
n'arrêtaient  pas  les  corsaires,  assurés  qu'ils  étaient  de 
l'impunité,  et  même  de  l'approbation  secrète  de  leurs  gou- 
vernements :  perquisitions  dans  les  navires  neutres,  interro- 
gatoires des  équipages,  parfois  même  leur  mise  à  la  torture, 
tels  sont  les  faits  précis  que  nous  révèlent  les  annales  du 
XVII"  siècle  (5).  La  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande 

(1)  Dûment,  Vï,  J,  p.  342. 

(^)  Dûment,  VI,  2,  p.  i03.  Traité  du  16  mai  1655  :  lo  préambule  fait 
mention  des  instantes  prières  et  supplications  faites  r  de  la  part  des 
cite2  anséatiques  »  par  leurs  députés. 

(3)  Nous  revenons  plus  bas  sur  ce  traité  à  propos  de  la  guerre  de 
1675  entre  ces  deu:;:  puissances. 

(4)  Katchenovsky,  Prize  law,  p.  57  :  il  cite  Robinson,  Collect,  marU.^ 
p.  47-50. 

(5)  Katchenovsky,  op.  cil,,  p.  46.  Cf.  Traité  entre  l'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies,  de  1674  :  Dûment,  VII,  1,  p.  282-284  :  ce  traité  interdit 
aux  corsaires  de  «  molestia  afficere,  detinere,  ccercere  »  les  neutres. 
Personne,  d'ailleurs,  même  parmi  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
course,  ne  méconnaît  que  «  les  corsaires  n'aient  parfois  mattraHé  les 
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xyffre  le  premier  exemple  certain  de  Tusage  de  faire  convoyer 
les  bâtiments  de  commerce  par  des  vaisseaux  de  guerre, 
pour  les  affranchir  de  la  visite  (1). 

34.  —  Jusqu'en  1689,  TAngleterre  resta  fidèle  au  Consulat 
de  la  Mer  et  observa  en  général  les  traités  ;  on  ne  peut  guère 
lui  reprocher  que  les  «  Orders  in  Council  »  rendus  sous 
Charles  I",  en  1625  et  en  1626,  sur  la  contrebande  de 
guerre  :  ces  «  Orders  in  Council  »  déclaraient  de  bonne 
prise  les  vaisseaux  neutres  qui  avaient  transporté  des  mar- 
chandises de  contrebande  de  guerre,  et,  après  avoir  dé- 
barqué leur  chargement  au  port  de  l'ennemi,  étaient  ren- 
contrés à  leur  voyage  do  retour  par  un  croiseur  ou  par  un 
corsaire  ;  ils  demeurèrent  en  vigueur  par  voie  de  confirma- 
tion sous  la  République  et  après  la  Restauration  des 
Stuarts  (2).  Le  célèbre  juge  des  prises  du  temps  de  Charles  II 
et  de  Jacques  II,  Sir  Leoline  Jenkins,  a  laissé  une  grande 
réputation  d'équité  et  de  modération,  que  ne  démentent  pas 
ses  «  Letters  and  Reports  »,  qui  nous  sont  parvenus.  Mais, 
en  1689,  TAngleterre  fut  Tinstigatrice  de  la  convention  de 
1689,  par  laquelle  la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande,  son 
alliée,  interdirent  à  toutes  les  nations  neutres  tout  com- 
merce avec  la  France  (3).  Cette  convention  amena  des 
réclamations  persistantes  de  la  part  de  la  Suède  et  du  Dane- 
mark :  ne  pouvant  obtenir  justice,  ces  deux  puissances 
contractèrent  une  alliance  et  armèrent  une  flotte  pour  la 
protection  du  commerce  de  leurs^  sujets.  C'est  le  premier 
exemple  de  neutralité  armée  qu'ofl're  Thistoire  (1693)  (4). 

neutres.  »  V.  notamment  La  course  marilime,  par  ÉmUe  Garron^  député 
d'me-et-Vilaine,  Paris,  1875,  p.  47, 

(^yKatchenovsky,  op.  ciV.,  p.47,  avec  documents  àPappui.  — Le  même 
auteur,  op.  cî7„  p.  39,  affirme  qu'au  XV»  siècle,  les  villes  de  la  Hanse 
firent  convoyer  leurs  navires  de  commerce,  et  obtinrent  ainsi  que  les 
belligérants  respectassent  la  liberté  du  pavillon  et  do  la  cargaison  neu- 
tres :  mais  c'est  là  une  affirmation  à  Fappui  de  laquelle  il  n^avance 
aucun  document,  et  dont  nous  lui  laissons  la  responsabiUté. 

(2;  WUdman,  Instituiiones  of  Internat.  Law^  Londres,  1830,  II,  p. 
213  ;  Katchenovsky,  op.  cit.^  p.  35. 

(3)  Dumont,  VII,  2,  p.  238.  Haulefeuille,  Droits  et  dev.  des  neutres, 
S^'éd.,  1868,  II,  p.  29. 

(4)  Dumont,  VII, 2, p.  325.  —Cette  neutralité  armée  eut  son  théoricien  : 
Ovoningixis,  Navigat  10  libéra,  seudejure  quod  pacatis  ad  belligeran- 
tium  comm&'cia  competit  dissertalio,  qua  jus  commerciorum  arctois 
regnis  cum  GalUs  ut  arnica  gente  liberum,  flagrante  inter  hos, Angles  et 
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Cet  essai  réussit  pleinement,  et  l'Angleterre  consentit  à 
respecter  les  traités  qu'elle  avait  violés. 

35.  — En  signant  la  convention  de  1689,  la  Hollande  démen- 
tait la  politique  libérale  que  lui  avaient  inspirée  ses  intérêts 
commerciaux,  depuis  la  fin  de  la  guerre  qu'elle  soutint 
contre  l'Espagne  dans  la  première  moitié  du  xvii'  siècle. 
Pendant  cette  guerre,  la  Hollande  assujettit  le  commerce 
des  neutres  à  des  rigueurs  qui  rappelaient  celles  de  1584  et 
de  1586  :  l'Édit  de  1630,  qui  établissait  le  blocus  fictif  des 
ports  de  Flandre,  déclarait  de  bonne  prise  tout  vaisseau 
rencontré  même  en  pleine  mer ,  à  destination  de  ces 
ports  (1). 

36.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux  espagnols  fut  la 
même  que  celle  des  tribunaux  français,  en  matière  de 
prises.  Le  principe  des  ordonnances  françaises  de  1543,  de 
1584  et  de  1681  fut  suivi  en  Espagne  :  les  marchandises  enne- 
mies à  bord  des  vaisseaux  neutres,  et  les  vaisseaux  neutres 
qui  les  portaient,  étaient  confisqués.  La  France  et  TEs- 
pagne  furent  les  deux  seules  grandes  puissances  maritimes 
qui  adoptèrent  ce  principe,  au  témoignage  de  Valin  (2). 

37.  —  Les  différents  États  compris  sous  «  l'expression 
géographique  »  d'Italie  suivaient  la  pratique  consignée  dans 
le  Consulat  de  la  Mer  ;  ils  avaient  admis  la  présomption  que 
la  marchandise  trouvée  à  bord  d'un  vaisseau  ennemi  est 
réputée  propriété  ennemie  jusqu'à  preuve  du  contraire  (3). 

38.  — Le  Danemark,  au  xvii''  siècle,  ne  sut  pas  restreindre 
ses  droits  de  puissance  belligérante  dans  ces  justes  limites 
dont  il  demanda  vainement  l'observation,  comme  puissance 
neutre,  à  la  fin  du  xviii'  siècle.  En  1659,  le  Danemark  étant 
en  guerre  avec  la  Suède,  le  Gouvernement  Danois  rendit 
une  ordonnance  qui  prescrivait  aux  neutres  la  forme  même 

Batavos  bello,  ex  jure  genlium  asseiilur  ac  defenditur,  ian2,  Lipsiœ  et 
Rostochii,  1694. 

{i)  Notam.  Wheaton,  Eût.  des  progr.  du  droit  des  gens,  4®  éd.,  1865, 
1,  p.  183-185. 

(2)  Valin,  Traité  des  prises,  ch.  V,  §  5,  n»  7  ;  Wheaton,  op,  cit.,  I,  p. 
156.  La  jurisprudence  des  tribunaux  de  prises  espagnols  resta  telle 
jusque  vers  le  commencement  de  la  seconde  moitié  du  XVIII"  siècle, 
époque  à  laqueUe  écrivait  d'Abreu  :  d'Abreu,  Traité  des  prises,  part. 
I,  ch.  IX,  p.  116-136. 

(3)  Casaregis,  Discursus  légales  de  commercio  et  mercatura,  ilZl,  no- 
tam. Disc,  24,  n<»  21. 
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des  papiers  dont  ils  devaient  être  nantis,  qui  confisquait  les 
marchandises  suédoises  à  bord  des  vaisseaux  neutres,  qui, 
enfin,  déclarait  de  bonne  prise  les  marchandises  à  destina- 
tion des  ports  suédois  (1). 

Nous  terminerons  notre  tour  d'Europe,  par  la  France. 

39.  —  Les  ordonnances  de  1543  et  de  1584,  d'abord  tem- 
pérées par  les  édits  du  19  décembre  1639  et  du  16  janvier 
1645,  puis  devenues  inapplicables  à  la  Hollande  par  suite  de 
traités,  furent  abrogées,  quant  au  transport  des  marchan- 
dises par  des  ennemis  ou  par  des  neutres,  par  l'ordonnance 
du  21  janvier  1650,  que  compléta  l'édit  du  22  février  de  la 
même  année  (2).  D'après  ces  ordonnances,  les  marchan- 
dises ennemies  seules  seront  déclarées  de  bonne  prise,  et 
non  les  marchandises  neutres,  ni  le  navire  neutre  qui  les 
porte  avec  celles  de  l'ennemi.  Mais  le  pavillon  ne  couvre 
pas  la  marchandise,  sauf  stipulation  contraire  par  voie  de 
traité.  Depuis  1650,  la  loi  française  était  donc  notablement 
plus  douce.  Mais  la  conduite  du  gouvernement  français  mé- 
rite de  sévères  reproches,  qu'on  ne  lui  a  pas  épargnés, 
dans  ses  rapports  avec  une  bande  de  pirates  connus  sous  le 
nom  de  «  flibicstiers  »  ou  «  boucaniers  »,  qui  exerçaient 
leurs  brigandages  maritimes  depuis  1636  environ,  formant 
une  sorte  de  société  indépendante  :  la  France  se  les  attacha 
en  quelque  sorte  ;  les  gouverneurs  des  colonies  françaises 
leur  délivrèrent  des  lettres  de  marque.  Ce  fut  le  commerce 
espagnol  qui  soufitit  le  plus  des  excès  de  ces  bandits  pa- 
tentés :  leur  expédition  de  1684  dans  les  mers  du  Sud  est 
restée  célèbre.  «  On  ne  sait,  dit  Martens,  si  on  doit  être  plus 
scandalisé  de  la  complaisance  de  la  France  ou  des  cruautés 
dont  cette  horde  a  souillé  ses  entreprises  les  plus  har- 
dies (3).  w  —  Et  pourtant,  vers  la  même  époque,  Louis  XIV, 
pour  la  première  fois,  assujettissait  les  corsaires  à  donner 
un  cautionnement  :  si  Ton  s'était  contenté  jusqu'alors  d'une 

(4)Katchenovsky,  pp.  cit.,  p.  36-37. 

{i)  Ces  dates,  que  donnent  tous  les  publicistes,  sans  doute  sur  la  foi 
d*un  conteinporalQ,  )e  juge  de  prises  anglais,  Sir  Leolinc  Jenkins 
(Wynne,  Life of  Sir  LeoimeJenkins^  il,  p.  720),  n'on  pu  être  vérifiées  par 
nous  :  nous  ne  connaissons  aucun  recueil  qui  contienne  ces  édits  ou 
ordonnances. 

(3)  Martens,  Armateurs^  1795,  p.  44  ;  Cf.  p.  43-45,  et  Katchenovskj, 
op.  cit.,  p.  43. 
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simple  caution  juratoire,  c'était  »  pour  donner  plus  d'acti- 
vité aux  armements  en  course»,  selon  les  expressions  de 
Valin  (I). 

iO.  —  L'ordonnance  de  1671  est  d'un  an  antérieure  au 
traité  par  lequel  la  Suède  et  les  Provinces-Unies  convenaient 
de  ne  plus  armer  de  corsaires,  et  s'engageaient  à  faire  en 
sorte  que  leurs  alliés  respcctirs  ne  s'en  servissent  pas  ;  c'est 
la  première  tentative  faite  pour  l'abolition  de  la  course,  à 
l'époque  même  où  la  course  était  dans  ce  qu'on  peut  appe- 
ler son  âge  d'or.  Les  articles  séparés  du  traité  de  paix  de 
1679  montrent  que  cette  promesse  réciproque  n'a  pas  été 
tenue  (Z). 

41.  —  En  1681,  la  célèbre  Ordonnance  sur  la  Marine,  mo- 
nument aussi  remarquable  par  sa  sagesse,  quant  au  droit 
privé  maritime,  que  les  compilations  coutumiéres  dont  elle 
fut  tirée,  édicta  la  confiscation  des  navires  neutres  chargés 
de  marchandises  ennemies.  L'article  7  du  titre  IX  du  livre 

(l)Cauchy,  Droit  mar-  inl.,  1,  p.  330.  Il  avait  mâmo  fallu,  pour  acti- 
ver les  armements,  rendre  à  peu  près  ilJusoiro  la  responsabililé  des 
armateurs,  ea  en  restreignant  singulièrement  la  portée  :  nous  avons 
cité  l'art.  4t  de  l'ardonn.  d.3  1513  et  l'art.  71  de  Tord  on  n.  de  lô84. 
Quelleque  fût  l'insuffisance  de  cecnulionnemcnt  établi  par  l'ordonn.  de 
1874ct  confirmé  par l'ordonn.  de  1881— 13000  livres, —c'est  «ne  garantie 
pour  les  neutres,  aussi  faible  i|ii'on  voudra  (Marlcns,  Aitnalenrs),  ch.  1, 
g  là,  p.  61).  L'usage  d'exiger  des  armateurs  une  caution  (une  caution 
en  argent),  est  général  au  xvii»  sièsle  ;  an  xvTir,  il  devisnt  universel. 
11  reposait  sur  les  traités  et  sur  les  lois  intérieures.  Le  chiiïre  du  cau- 
tionnement n'était  pas  partout  le  même.  UartËns  {Armateurs,  ch.  I, 
-  g  13,  p.  61,  noie  f]  donne  les  indications  suivanlcs,  que  M.  Gessncr  a 
reproduites  {Droit  des  neutres  sur  mer,  p.  8,  note  1  ),  mais  en  omettant 
le  Danemark  et  quelques  chiffres  —  ceux  qui  ont  varié  avec  le 
temps,  dans  le  même  pays,  —  et  en  oubliant  d'indiquer  le  passag:ede 
Hartens.  Kous  donnons  ici  ces  indications  une  fois  pour  toutes,  en 
anticipant  sur  l'ordre  chronologique,  pour  ne  pas  y  revenir  :  France, 
15000  livres,  ordonn.  de  1681  ;  en  Hollande,  le  premier  chiffre  iixé  a  été 
10000  florins  (1822)  ;  il  a  été  porté  à  une  somme  variant  entre  30O0O 
et  60000  florins  ;  depuis  1703,  il  a  été  do  30000  florins  ;  en  Angleterre, 
1300  livres  sterling  pour  les  vaisseaux  de  ISO  hommes  d'équipage  au 
plus,  et  au-dessus  de  loO  hommes  3000  livres  stert'ng;  Espagne  <,ord. 
de  1 799,  art.  1),  60000  réaies  de  velloo,  avec  faculté  de  modérer  le 
cantioanement  au  besoin  ;  Danemark,  600  écus  (ord.  de  1710);  Itussie, 
■glemenl  de  1787).  l'our  la  Suéde,  aucun  chiffre  n'est 
s  orduiiiiiinces. 

e  1675,  art.  li,  DumonI,  VII,  1,  p.  316.  Id.,ibid.,  p.  342, 
•  articles  séparés  du  traité  de  1679.  Cf.  Martens.  op.  cil;  cli.  I, 
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III  dispose  que  «  tous  navires  qui  se  trouveront  chargés 
d'effets  appartenant  à  nos  ennemis,  et  les  marchandises  de 
nos  sujets  ou  alhés  qui  se  trouveront  dans  un  navire  enne- 
mi, §eront  pareillement  de  bonne  prise.  »  Illustré  par  le 
commentaire  de  l'interprète  le  plus  autorisé  de  TOrdon- 
nance,  cet  article  prescrit  la  confiscation  de  tout  navire  qui 
porte  des  marchandises  ennemies  et  du  chargement  entier 
de  ce  navire,  «  à  qui  que  ce  soit  que  le  navire  et  les  autres 
marchandises  appartiennent,  soit  amis,  alUés,  neutres  ou 
Français.  »  Les  juges  de  prises  français  ne  se  résignèrent  à 
admettre  cette  rigueur,  que  quand  Tarrêt  du  Conseil  de 
1692,  au  nom  de  la  raison  d'État  qui  s'appelait  alors  «  le 
bien  de  Sa  Majesté  »  le  leur  eut  enjoint  en  des  termes  qui 
ne  comportaient  pas  de  résistances.  —  La  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  donna  lieu  à  un  nouveau  déploiement 
de  prohibitions.  Il  suffira  de  citer  Tédit  de  1704,  qui  décla- 
rait de  bonne  prise  les  marchandises  du  crû  ou  de  la  fabri- 
que de  Tennemi,  et  Tédit  de  1705,  qui  disposait  que,  si  peu 
fondée  qu'eût  été  la  saisie  d'un  vaisseau  neutre  par  un  cor- 
saire, le  neutre  devrait  être  condamné  au  paiement  des  frais 
du  procès  (1). 

42.  —  La  seconde  moitié  du  xvii'  siècle  est  l'époque  de  la 
grande  guerre  navale  :  désormais  on  met  des  escadres  en 
Ugne,  et  il  y  a  sur  mer  comme  sur  terre,  des  batailles  ran- 
gées (2).  Mais,  à  côté  de  ces  batailles  navales  dont  nous 
n'avons  point  à  nous  occuper  ici,  la  marine  militaire  de  la 
France  infligea  au  commerce  ennemi  des  pertes  sen- 
sibles :  Tourville,  à  lui  seul,  dans  sa  carrière,  détruisit 
80  vaisseauit  et  fit  pour  136  millions  de  captures  (3).  Ces 
pertes,  quelque  considérables  qu'elles  soient  en  elles- 
mêmes,  sont  insignifiantes  auprès  de  celles  que  les  corsaires 
français  firent  subir  au  commerce  hollandais.  C'est  dans  les 
deux  guerres  maritimes  qui  ont  précédé  la  paix  de  Ryswick 
et  celle  d'Dtrecht,  que  la  course  a  jeté  son  plus  vif  éclat. 
«  Cette  fois,  peut-on  dire  avec  Cauchy,  ses  succès  ne  furent 


(i)  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  42-43. 

(2)  Cauchy,  Droit  mar,  int.,  I,  p.  495  sqq. 

(3)  Âd.  Garnier,  Aeod.  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  i861, 1<^' 
trim.,  p.  143,  à  propos  de  la  dlscassion  sur  La  course  et  le  droit  mari^ 
lime. 
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paa  sans  influence  sur  les  affaires  générales  de  rfi!t]rope(l).» 
Il  s'agirait  de  peser  en  quelque  sorte  cette  influence. 

43.  -^  Dans  la  guerre  maritime  qui  précéda  la  paix  de 
Ryswyok  (1697),  et  dans  laquelle  des  corsaires  mus  par  le 
plus  pur  patriotisme,  comme  les  Jean  Bart»  les  Duguay- 
Trouin  (2),  les  Danycan  du  Rocher,  accomplirent  dés  pro- 
diges de  valeur  et  d'héroïsme  (3),  4200  bâtiments  de  com- 
merce anglais,  d'après  Sainte-Croix  (4),  évalués  avec  leurs 
cargaisons  à  30  millions  de  livres  sterling  (750  millions  de 
livres  tournois)  auraient  été  capturés  par  les  corsaires  ft*an- 
çaîs  :  or,  à  celte  époque,  l'importance  totale  de  la  naviga- 
tion maritime  de  l'Angleterre,  constate  Cauchy  (6),  ne  s'é- 
levait encore  qu'à  300000  tonnes. 

44.  —  Dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  les  cor- 
saires français,  notamment  Cassard,  continuent  la  série  de 
leurs  exploits.  Aussi  a-t-on  pu  dire  :  «  Dans  les  guerres 
continentales,  le  drapeau  de  la  France  était  singulièrement 
abattu,  nos  corsaires  seuls  le  relevaient  sur  la  mer  (6).  » 
En  harcelant  le  commerce  de  l'ennemi,  et  en  l'obligeant  à 
se  garder  étroitement,  ils  empêchèrent  les  escadres  de 
l'Europe  de  Moqueries  ports  français  (7).  On  n'a  pas  éva- 
lué, que  nous  sachions,  les  captures  faites  pendant  cette 
guerre  :  on  peut  affirmer  que  le  chiffre  que  représentent  ces 
captures  est  fort  élevé,  et  que  les  désastres  infligés  au  com- 
merce anglais  furent  pour  quelque  chose  dans  le  rétablis- 
sement de  la  paix  et  dans  la  préparation  du  traité  d'Utrecht. 
tt  Cette  guerre,  dit  Martens,  est  peut-être  la  seule  dans  la- 
quelle de  tels  armements  aient  décidé  quelque  chose.  »  On 
peut  être  plus  afflrmatif  que  le  savant  auteur  de  V Essai  sur 
les  Armateurs^  sans   aller  cependant  jusqu'à   attribuer, 

(i)  Cauchy,  Du  respect  de  lapropr.  priv.,  p.  37-38. 

(2)  Duguay-TrouiQ,  on  le  sait,  fut  corsaire  avant  de  devenir  capi- 
taine de  frégate  et  Ueulenant-général  des  vaisseaux  du  roi.  On  connaît 
son  expédition  coatre  Rio-de-Jaoeiro. 

(3)  Carron,  La  Course  maHt,^  p.  50-54  ;  Ch.  Cunat,  Sainl-Malo  illus- 
tré par  ses  marins,  1857,  passim, 

(4)  Sainte- Croix,  Histoire  des  progrès  de  la  puissance  navale  de 
l'Angleterre,  1786,  H,  p.  85. 

(5)  Cauchy,  Du  resp.  de  la  propr.  prîv.,  p.  38. 

(6)  Ces  paroles  sont  de  M.  Giraud,  Acad.  des  Se.  Mor.  et  PoL,  18dl, 
1*'  trim.,  p.  139,  à  propos  de  la  discussion  précitée. 

(7)  Carron,  op,  cit.,  p.  54-55. 
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comme  le  fait  M.  Giraud  (1),  à  Taction  des  corsaires,  l'hon- 
neur d'avoir  mis  fin  aux  hostilités  et  arraché  les  clauses 
modérées  du  traité  d'Utrecht  :  la  victoire  de  Denain  pesa 
bien  sans  doute  de  quelque  poids  dans  la  balance  ;  c'est  elle 
qui  rendit  possible  cette  «  paix  équitable  »  que  Louis  XIV 
déclarait  pouvoir  seule  accepter. 

(i)«  Qu'on  n'oublie  pas  ce  qui  a  préparé  le  traité  d'Utrecht.  C'est  la 
bravoure,  c'est  l'activité  de  nos  corsaires.  L'Angleterre  se  voyant  har- 
celée sans  cesse,  et  craignant  pour  l'existence  de  son  commerce,  fut 
amenée  à  se  détacher  de  l'empire;  elle  dut  faire  cesser  les  hostilités  ; 
elle  disgracia  Marlboroughi  et  la  paix  fut  enfin  signée.  »  Acad,  des  Se. 
Mor.  etPoL,  ^861,  \^'  trim.,  p.  126.  €  Les  succès  des  corsaires  amenè- 
rent le  rétablissement  de  la  paix.  Le  commerce  anglais  ne  pouvait 
réfiister  aux  désastres  que  nos  corsaires  lui  infligeaient.  Aussi,  quand 
Marlborough  vint  à  Londres  pour  ranimer  le  feu  de  la  guerre  prêt  alors 
à  s'éteindre,  il  y  fut  sifflé  par  le  commerce  de  Londres,  et  le  gouverne- 
ment anglais  écouta  des  propositions  pacifiques.  »  Ibid.^  p.  139.  En 
sens  contraire,  M.  Garnier  a  émis  l'avis  que  «  jamais  la  course  n'a 
amené  la  paix  :  ni  dans  la  guerre  do  Cent  Ans,  ni  dans  eelle  de  la 
succession  d^Espagne,  ni  dans  celle  de  Sept  Ans,  ri  dans  celle  de  la 
Révolution  française.  »  Ibid,,  p.  143. 
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DE  LA  PAIX  d'UTRBCHT  A  LA  PREMIÈRE   NEUTRALITÉ  ARMÉE 

(1713 — 1780  inclusivement) 


45.  —  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
et  entre  la  France  et  la  Hollande,  qui  suivirent  les  traités  de 
paix  signés  à  Utrecht  (1)  consacraient  le  principe  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise  et  les  ennemis  inoffensifs,  (2) 
mais  en  y  associant  ce  prétendu  principe  que  le  pavillon 
confisque  la  marchandise.  Il  en  est  de  même  de  la  plupart 
des  traités  conclus  de  1713  à  1780  (3).  Ces  traités,  d'ailleurs, 
comme  ceux  d'Utrecht,  réglementent  l'exercice  du  droit  de 
visite  et  définissent  la  contrebande  de  guerre. 

46.  — La  Hollande,  la  Suède,  le  Danemark,  la  France,  la 
Prusse,  l'Espagne,  admettaient  le  principe  de  l'immunité 
du  pavillon  neutre,  et,  dans  leurs  rapports  respectifs,  elles 
observèrent  fidèlement  ce  principe  :  c'est  ainsi  que  l'ordon- 
nance française  de  1744,  qui  était  contraire  aux  règles  admi- 
ses par  la  France  dans  les  traités  d'Utrecht,  ne  fut  appliquée 
ni  au  Danemark,  ni  à  la  Suède,  ni  à  l'Espagne  (4);  c'est  ainsi 
encore  que  l'Espagne  respecta  les  marchandises  ennemies 
à  bord  des  vaisseaux  hollandais  et  français  (5)  ;  mais  l'An- 

(i)  Ni  le  traité  de  paix  entre  l'Angleterre  et  TEspagne,  ni  le  traité  de 
commence  centre  ces  deux  puissances,  qui  lo  suivit  de  près,  ne  parlent 
du  sort  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  ni  de  celui  de  la 
propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi. 

(2)  On  ne  remarque  pas  toujours  assez  cette  clause  relative  au  res- 
pect des  ennemis  sous  paviUon  neutre. 

(3)  Cependant,  aux  termes  des  traités  conclus  par  la  France,  en  17i6 
avec  les  villes  Hanséatiques,  en  1769  avec  Hambourg,  et  en  1779  avec 
le  duché  de  Mecklembourg^  le  paviUon  ne  couvrait  pas  la  marchandise 
et  la  confisquait. 

(4)  Valin,  Traité  desprises,  1763,1.  p.  65.  73. 

(5)  Abreu  (d'j  Traité  des  prises,  éd.  Paris,  1738,  admet  que  le»  m9X- 
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gleterre  saisissant  les  cargaisons  espagnoles  sur  les  navires 
hollandais  et  français,  l'ordonnance  du  12  mai  1741  édicta  la 
confiscation  des  cargaisons  anglaises  à  bord  des  mêmes 
vaisseaux  (1). 

47.  —  Réservant  ce  qui  a  trait  à  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance américaine  pour  la  prochaine  période,  mentionnons 
deux  faits  intéressants,  avant  de  concentrer  notre  attention 
sur  les  deux  guerres  maritimes  (1741-1748  et  1750-1763)  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Le  premier  de  ces  deux  faits 
est  une  exagération,  le  second  est  une  atténuation  du  droit 
de  la  guerre  maritime,  tel  qu'on  le  comprenait  alors. 

48.  —  En  1715,  le  roi  de  Suède  Charles  XII  rendit  une 
ordonnance  qui  confisquait  la  marchandise  ennemie  sur 
vaisseaux  neutres  et  la  marchandise  neutre  sur  vaisseaux 
ennemis  ;  tous  les  ports  de  la  Baltique  au  pouvoir  des  Russes 
ou  adjacents  au  territoire  russe,  furent  déclarés  en  état  de 
blocus  :  enfin,  l'art.  22  de  l'ordonnance  suédoise  de  1715 
portait  que  dès  qu'une  partie  quelconque  de  la  cargaison 
serait  confiscable,  le  reste  de  la  cargaison  et  le  navire  lui- 
même  le  seraient  aussi  (2).  A  cette  conduite  peu  correcte, 
Pierre-le-Grand  répondit  en  déclarant  libre  le  commerce 
des  neutres,  et  en  édictant  pour  toute  rigueur  la  confiscation 
des  navires  portant  de  la  contrebande  de  guerre  (Déclarations 
du  17  avrU  et  du  28  juin  1719)  (3). 

49.  —  Dans  la  guerre  de  1774  avec  la  Turquie,  la-Russie 
ne  délivra  pas  de  lettres  de  marque.  Sa  déclaration  du  17 
juillet  1770  annonce  qu'il  ne  sera  pas  délivré  de  lettres  de 


chandises  ennemies  sont  saisissables  sous  pavillon  neutre  ;  mais,  en 
vertu  du  traité  de  la  Haye  de  1650  et  du  traité  des  Pyrénées,  il  fait  ime 
exception  pour  la  Hollande  et  pour  la  France  (Part.  I,  ch.  IX,  §  8,  p. 
122-123).  De  même,  quand  il  discute  la  question  desavoir  si  la  présence 
de  marchandises  ennemies  à  bord  d'un  navire  neutre  rend  ce  navire 
confiscable,  il  commence  par  dire  que  la  question  ne  se  pose  pas 
pour  la  France  ni  pour  la  Hollande.  D'ailleurs,  il  résout  négativement 
la  question,  contrairement  à  la  jurisprudence  espagnole,  par  une  inter- 
prétation un  peu  cavalière  de  l'art.  9  de  Ford,  de  1718,  dont  il  restreint 
l'application  aux  sujets  de  Sa  Majesté.  »  D'Âbreu^  op.  cit..  Part.  î,  ch. 
IX,  §  13,  p.  129. 
(l)/d.,  t6Mf.,§15,  p.  130 sqq. 

(2)  Sur  ce  dernier  point  Martens,  Armateurs,  ch.  H,  §  24,  p.  83  ;  Cf. 
Katchenovskyi  Prise  law,  p.  52,  note  h. 

(3)  Katcheaovsky,  op.  cit.,  p.  52,  note  b,  avec  4oçui)9ents  à  Tappui. 
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marque,  et  cette  promesse  fut  tenue  :  c'est  la  première 
guerre  dans  laquelle  un  tel  fait  se  produisit,  et  si  la  Russie, 
comme  le  dit  Martens  «  ne  manqua  pas  de  se  prévaloir  de  sa 
modération  auprès  des  puissances  »  (l),il  faut  convenir  qu'il 
y  avait  bien  de  quoi.  Sans  doute,  ce  sacrifice  ne  dut  pas 
coûter  bien  cher  à  la  Russie  ;  sans  cela,  peut-on  penser,  elle 
ne  Teût  pas  accompli  ;  mais  enfin  le  sacrifice  fut  fait,  et  c'est 
un  précédent  qui  vaut  la  peine  d'être  signalé. 

50.  —  Pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  (1741- 
1748),  fut  rendu  le  règlement  du  21  octobre  1744,  fait  dans 
le  but  principal  de  mettre  à  part  les  dispositions  du  règle- 
ment du  23  juillet  1704  qui  demeuraient  en  vigueur  malgré 
les  traités  intervenus  entre  la  France  et  d'autres  puissances. 
Aux  termes  des  art.  3  et  4  du  règlement  du  21  octobre 
1744,  les  marchandises  du  crû  ou  de  la  fabrique  de  l'ennemi 
seront  de  bonne  prise,  mais  les  navires  neutres  qui  les 
portent  seront  relâchés.  L'art.  9  disposait  que  tous  vaisseaux, 
ennemis,  neutres  ou  alliés,  «  desquels  il  aura  été  constaté 
qu'il  y  aura  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer,  seront  déclarés 
de  bonne  prise  avec  leur  cargaison,  sur  la  seule  preuve 
constante  des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  quels  étaient  ces  papiers,  ni  par  qui  ils 
ont  été  jetés,  ni  s'il  en  est  resté  suffisamment  à  bord  pour 
justifier  que  le  navire  et  son  chargement  appartient  à  des 
amis  ou  alliés.  »  Enfin,  l'art.  10  portait  que  «  tout  navire  qui 
sera  de  fabrique  ennemie  ou  qui  aura  eu  un  propriétaire 
ennemi,  ne  pourra  être  censé  neutre  ni  allié,  s'il  n'est 
trouvé  à  bord  quelques  pièces  authentiques  passées  devant 
les  officiers  publics,  qui  puissent  en  assurer  la  date,  qui 
justifient  que  la  vente  ou  cession  en  a  été  faite  à  quelqu'un 
des  sujets  des  puissances  alliées  ou  neutres  avantla  déclara- 
tion de  guerre,  et  si  ledit  acte  translatif  de  propriété  de 
l'ennemi  au  sujet  neutre  ou  allié  n'a  été  duement  enregistré 
devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ,"et  n'est  soutenu 
d'un  pouvoir  authentique  donné  par  le  propriétaire,  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  pas  fait  lui-même  la  dite  dernière 
vente  (2).  » 

(1)  Martens,  Armateurs,  p.  46;  Cf.  Recueil,  IV,  p.  64  (l'«  éd.). 

(2)  Valin,  Traité  des  prises,  H,  Pièces  justificatives  y  p.  439-140. 
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51.^»»- Dans  cette  même  guerre,  l'Angleterre,  dont  la  pré- 
pondérance maritime  avait  dès  lors  atteint  son  apogée,  appli- 
qua rigoureusement  le  soi-disant  principe  que  la  propriété 
ennemie  est  saississable  partout  où  on  la  rencontre,  sous 
pavillon  neutre  aussi  bien  que  sous  pavillon  ennemi  :  à 
partir  de  1745  surtout,  un  grand  nombre  de  navires  de  sujets 
du  roi  de  Prusse,  chargés  de  marchandises  françaises, 
furent  saisis  par  les  corsaires  anglais,  et  condamnés  par  les 
juges  de  prises  anglais.  On  connaît  les  conséquences  de 
cette  conduite  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'incident  dit  de 
l'emprunt  silésien.  Il  serait  déplacé  de  reproduire  ici,  même 
sommairement,  les  arguments  échangés  entre  les  commis- 
saires anglais  et  les  commissaires  prussiens  (1).  Nous 
retiendrons  seulement  qu'aux  revendications  des  commis- 
saires prussiens  en  faveur  de  l'inviolabilité  du  pavillon 
neutre,  les  commissaires  anglais  opposèrent  énergiquement 
le  prétendu  droit  du  belligérant  de  capturer  toute  propriété 
ennemie,  tant  les  marchandises  innocentes  que  la  contre- 
bande de  guerre, sur  navire  ami,  comme  sur  navire  ennemi: 
la  cargaison  neutre,  seule,  est  libre.  Quelques  gouverne- 
ments peuvent  suivre  une  règle  plus  douce  ;  mais  c'est  là 
une  exception  à  la  règle  générale,  à  la  loi  de  nature,  à  la  loi 
internationale,  formulée  dans  le  Consulat  de  la  ilf^r,  appuyée 
sur  l'autorité  des  publicistes,  appliquée  constamment  par  les 
cours  anglaises. 

62.  —  La  guerre  de  Sept  Ans  est  restée  célèbre  dans  les 
annales  de  l'histoire  du  droit  maritime  international,  par  les 
violations  du  droit  des  gens  commises  à  son  occasion  par 
la  Grande-Bretagne,  que  sa  prépotence  sur  mer  semblait 
affranchir  de  tout  scrupule.  La  guerre  ne  fut  solennellement 
déclarée  par  l'Angleterre  à  la  France  que  le  18  mai  1756. 
Or,  dès  juin  1755,  deux  vaisseaux  de  64  canons,  le  Lis 
et  VAldde^  de  l'escadre  de  Dubois  de  La  Motte,  furent  cap- 
turés par  l'escadre  de  l'amiral  Boscawen.  En  même  temps, 
les  corsaires  anglais  enlevaient  au  commerce  français  250 

(I)  Martens  (baron  Charles  de).  Causes  célèbres,  II,p.  1-86  ;  Wheaton, 
Histoire,  I,  4*  éd.,  p.  259-271.  —  Tous  les  écrivains  anglais  racontent 
l'affaire  do  Temprunl  silésien  :  notam.Johnslonc.Zfand^ooA  of  Maritime 
Rights^  Londres,  1876,  Ch.  VII,  p.  63-72;  Bowles,  Mantime  Warfare, 
Londros,  1878,  2*  éd„  p.  31-34. 
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navires.  La  France  réclama  avec  énergie  la  restitution  des 
navires  de  ses  sujets  indûment  capturés,  dans  les  négocia- 
tions qui  eurent  lieu  en  1761  pour  melrre  fin  à  la  guerre  :  ce 
fut  en  vain  ;  Pitt  affirma  que  les  hostilités  pouvaient  valable- 
ment commencer  avant  toute  déclaration  de  guerre  (1).  La 
guerre  une  fois  déclarée  et  faite  à  ciel  ouvert,  c'est  jusque 
sur  les  neutres  que  l'Angleterre  en  fit  retomber  les  consé- 
quences, et  dans  des  proportions  jusqu'alors  inouïes.  Non 
contente  d'appliquer  notamment  aux  Hollandais  le  système 
du  Consulat  de  la  Mer,  au  mépris  des  traités  de  1674  et  de 
1713  qui  leur  assuraient  l'immunité  de  leur  pavillon,  elle  pré- 
tendit leur  imposer  une  restriction  nouvelle,  comme  depuis 
sous  le  nom  de  Règle  de  1756  {the  Rule  ofthe  war  of  1756). 
La  politique  commerciale  du  xviii**  siècle  reposait  sur  le 
monopole  colonial  :  le  commerce  de  la  mère-patrie  avec  les 
colonies  était  réservé  aux  navires  nationaux.  En  1756,  la 
France  ouvrit  les  ports  de  ses  colonies  aux  vaisseaux  hol- 
landais, munis  à  cet  effet  d'une  autorisation  spéciale.  Les 
juges  de  prises  anglais  décidèrent  que  la  guerre  ne  saurait 
dûment  ouvrir  aux  neutres  un  commerce  qui  leur  était 
fermé  en  temps  de  paix  (de  là  l'expression  de  question  des 
commerces  nouveaux);  de  plus,  les  navires  hollandais  qui 
avaient  reçu  un  passeport  de  l'ennemi  étaient  dénationali- 
sés, «  ennemis  par  adoption.  »  L'introduction  de  la  Règle  de 
1756,  règle  qui  était  tout  à  fait  nouvelle,  valut  de  riches 
dépouilles  opimes  aux  corsaires  anglais. 

53.  —  Malgré  ces  rigueurs  à  l'égard  du  commerce  neutre 
qui  multipliaient  les  prises,  malgré  les  captures  opérées 
avant  la  déclaration  de  guerre,  les  prises  respectivement 
faites  par  les  corsaires  de  France  et  d'Angleterre  pendant 
le  cours  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  se  compensèrent  à  peu  de 
chose  près.  «  A  voir  se  balancer  le  plus  souvent  par  des 
chiffres  presque  égaux,  dit  Cauchy,  les  résultats  de  ces 
captures  réciproques,  dans  les  mers  de  l'Inde  comme  dans 
celles  de  l'Europe,  on  n'aurait  eu  certainement  qu'un  indice 
bien  trompeur  pour  augurer  de  l'issue  définitive  de  cette 

(1)  DeFlassan,  Hiat.  génév,  et  raisonn,  de  la  diplomate  frmiçaise,  2« 
éd.,  VI,  p.  33  ;  Ortolan,  flèjles  inleimat.  on  DipLomalie  de  LaMei\  ^864, 
II,  p.  i9-2i  ;  Hautcfeuillo,  Propriétés  privées  des  sujets  Oelligérants  sur 
mer,  1860,  p.  23. 
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guerre  si  calamiteuse  pour  la  France,  dont  elle  avait 
transféré  les  dépouilles  maritimes  et  coloniales  à  l'Angle- 
terre (1).  » 

54.  —  La  Hollande  n'eut  pas  seule  à  souffrir  du  zèle  des 
corsaires  britanniques  secondé  parles  juges  de  prises  et 
encouragé  par  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  :  le 
Danemark  envoya  un  agent  diplomatique  spécial  à  Londres 
pour  réclamer  auprès  du  gouvernement  anglais  :  la  mission 
d'Hûbner  fut  sans  résultat,  mais  elle  a  valu  à  la  science  du 
droit  international  «  La  Saisie  des  bâtiments  neutres  » .  Cet 
insuccès  du  Danemark  amena  la  convention  de  1759,  conclue 
entre  les  trois  puissances  du  Nord,  la  Russie,  la  Suède  et 
le  Danemark,  pour  la  défense  de  leur  commerce,  et  aux  ter- 
mes de  laquelle  la  Baltique  était  fermée  aux  corsaires  (2). 
C'était  le  prélude  à  la  neutralité  armée  de  1780. 

(1)  Cauchy,  Du  respect  de  La  propr.  pnv.^  p.  39.  Cauchy  citele  recueil 
pul)li6  par  numéros  mensuels,  de  1757  à  1759,  sous  le  titre  de:  État 
politiqtte  actuel  de  l'Angleterre,  contenant  mois  par  mois  l'état  détaillé 
des  prises  faites  par  les  corsaires  des  deux  pays  (Id.f  ibid.^  p.  39,  note 
1).  Le  12  juillet  1757,  un  relevé  fait  en  Angleterre  fixait  à  637  le  nom- 
bre des  vaisseaux  marchands  ou  corsaires  capturés  par  les  Français, 
et  À  7721e  nombre  des  prises  faites  par  les  Anglais,  dans  ces  772  prises 
figurent  les  250  navires  français  enlevés  avant  la  déclaration  de  guerre, 
(/r/.,  ibid.,  p.  39,  note  2). 

(2)  Martcns,  Recueil,  lU,  Supplém.,  p.  36,  (1"  éd.).  H  nous  semble,  si 
nous  avons  bien  cherché,  que  cette  convention  ne  se  trouve  pas  dans 
la  2«  édition  ni  dans  les  Nouveaux  Suppléments. 
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DE     LA     PREMIÈRE     NEUTRALITÉ     ARMÉE     A     LA 

GUERRE  DB  GRIMÉE 

(1780-1854) 


55. —  I.  Les  vaisseaux  neutres  peuvent  naviguer  librement 
de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des'natîons  en  guerre. 

IL  Les  effets  appartenant  aux  sujets  des  puissances  en 
guerre  sont  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'exception 
des  marchandises  de  contrebande. 

m.  L'Impératrice  s'en  tient,  quant  à  la  fixation  de  celles-ci, 
à  ce  qui  est  énoncé  dans  l'art.  X  et  XI  de  son  traité  avec  la 
Grande-Bretagne  (traité  du  20  juin  1766),  en  étendant  ses 
obligations  à  toutes  les  puissances  en  guerre. 

rv.  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué, 
on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par 
la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vais- 
seaux arrêtés  et  suffisamment  proches,  un  danger  évident 
d'entrer. 

V.  Ces  principes  servent  de  règles  dans  les  procédures  et 
dans  les  jugements  sur  la  légalité  des  prises. 

Telle  est  la  proclamation  des  droits  de  la  neutralité  mari- 
time, contenue  dans  la  Déclaration  mémorable  du  gouver- 
nement russe,  en  date  du  28  juillet  1780  (1).  Neutres  et  bel- 
ligérants (parmi  ceux-ci  la  Grande-Bretagne  doit  être  excep- 
tée) accueillirent  favorablement  la  Déclaration  russe  :  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Hollande,  le  Portugal,  et  le  royaume  de 

(i)  MsLTiens,  Recueil,  2®  éd.,  III,  p.  159.  Réponse  de  la  Cour  d'Angle- 
terre, Id.  ibid.,  p.  160-i6i  ;  de  la  Cour  de  France,  p.  162-164  ;  suivent 
les  autres  pièces, 
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Naples  envoyèrent  leur  adhésion  à  la  Russie,  non  moins 
que  la  France,  TEspagne  et  les  États-Unis.  Le  9  juillet 
1780,  une  «  Convention  Maritime  »  était  signée  à  Copenhague 
entre  la  Russie  et  le  Danemark,  et  le  21  juillet/ 1"  août,  une 
convention  identique  était  conclue  entre  la  Russie  et  la 
Suède.  Ces  deux  conventions,  dans  leur  article  III  (1),  con- 
tenaient quatre  propositions  dont  les  trois  premières  repro- 
duisent les  principes  formulés  dans  les  quatre  premiers 
numéros  de  la  Déclaration  russe  :  la  quatrième  et  dernière 
proposition  porte  «  que  les  vaisseaux  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  sur  juste  cause  et  faits  évidents  ;  qu'ils  doivent  être 
jugés  sans  retard,  que  la  procédure  doit  être  uniforme, 
prompte  et  légale  ;  que,  chaque  fois,  outre  les  dédommage- 
ments qu'on  accorde  à  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  sans 
avoir  été  en  faute,  il  doit  être  rendu  une  satisfaction  com- 
plète pour  l'insulte  faite  au  pavillon.»  —  La  neutralité  armée 
était  constituée. 

56.  —  Ce  fut  un  moment  solennel  dans  l'histoire  du  droit 
international  maritime,  que  celui  où  cette  grande  Charte 
des  droits  des  neutres  fut  proclamée,  inscrite  dans  les  traités, 
acceptée  par  toutes  les  puissances  neutres  et  par  toutes  les 
parties  belligérantes,  une  seule  exceptée.  Ce  qui  prête  au 
système  de  la  neutralité  une  grande  autorité,  c'est  que, 
suivant  la  remarque  de  Martens,  les  États  qui  ont  souscrit  à 
ce  système  ne  l'ont  pas  adopté  seulement  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  Russie;  «  ils  l'ont  adopté  également  entre  eux, 
de  sorte  que,  par  exemple,  après  que  la  Russie  avait  con- 
tracté à  cet  égard  avec  le  Danemark,  la  Suède,  en  accédant, 
a  contracté  aussi  avec  le  Danemark  ;  les  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  en  vertu  de  leur  accession,  ont  reconnu  ce 
système,  non  seulement  vis-à-vis  de  la  Russie,  mais  aussi 
vis-à-vis  du  Danemark  et  de  la  Suède  ;  et  de  même  plusieurs 
des  autres  puissances  qui  ont  accédé  depuis,  telles  que  la 
Russie,  l'Autriche,  le  Portugal,  ont  contracté  par  là  des 
droits  et  des  obligations  envers  chacune  des  puissances  qui 
avaient  accédé  avant  elles  ;  ces  conventions  ont  donc  pres- 
que la  force  d'un  traité  général  entre  les  divers  membres  de 
l'association  sans  en  avoir  la  forme  (2).  » 

(i)  Martens,  Recueil^  2«  éd.,  III,  p.  192.  202. 
(2)  Martens,  Armateurs,  p.  158-159,  note  m. 
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57.  —  Avant  d'indiquer  les  conséquences  immédiates  de 
la  première  neutralité  armée  (1),  faisons  une  rapide  allusion 
aux  événements  qui  ont  provoqué  cette  tentative  célèbre  de 
restreindre  dans  de  sages  limites  les  droits  des  belligérants 
sur  mer. 

Les  traités  de  Paris  et  d'Hubertsburg  avaient  renouvelé  les 
traités  d'Utrecht.  Mais  la  guerre  de  Tlndépendance  améri- 
caine amena  insensiblement  une  lutte  générale  entre  les 
principales  puissances  maritimes  de  l'Europe  :  la  première 
d'entre  elles,  qui  était  la  plus  directement  intéressée  dans 
le  débat,  considérant  les  Américains  comme  des  rebelles, 
prétendit  interdire  aux  puissances  neutres  toute  relation 
commerciale  avec  ses  colonies  insurgées.  Les  juges  d'Ami- 
rauté anglais  —  et  parmi  eux  le  plus  redoutable  adversaire 
des  droits  des  neutres  fut  sir  James  Marriott,  —  appliquè- 
rent en  matière  de  blocus  et  de  contrebande  de  guerre  les 
théories  les  plus  élastiques  et  les  plus  fatales  au  commerce 
neutre.  Les  corsaires  de  la  Grande-Bretagne,  assurés  de 
n'être  que  bien  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  condam- 
nés aux  dépens,  encore  moins  à  des  dommages-intérêts, 
devinrent  le  fléau  de  ce  commerce.  De  là  l'empressement 
universel  qui  accueillit  la  démarche  russe  (2). 

58.  —  La  France,  qui  s'était  singulièrement  hâtée  de  con- 
clure avec  les  États-Unis,  dès  le  6  février  1778, un  traité  con- 
sacrant notamment  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre  (3),  et 


(i)  Quant  aux  origines  de  la  neutralité  armée,  V.  les  réflexions  judi- 
cieuses et  appuyées  sur  des  documents  officiels  que  présente  Katche- 
novsky,  Prize  law,  note  addiUonn.,  p.  70-72,  contre  la  version  de 
Dohm  et  autres  couramment  reçue  (Cf.  nolam.  Gessner,  Droit  des 
neutres^  p.  47-48). 

(2)  Toutes  les  puissances  neutres  avaient  à  se  plaindre  de  TAngle- 
terre.  Par  exemple,  Y.  deux  lettres  de  Joseph  H  au  comte  Beljioso, 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Londres,  Tune  du  3  juillet, 
l'autre  du  6  septembre  i78i  (Galvi,  Curiosita  storiche  e  diplomatiche 
del  secolo  decimoUavo,  Milan,  1878,  p.  430-431)  :  Tempereur  d'Autriche 
se  plaint  de  ce  que  les  Anglais  violent  le  pavillon  neutre. 

(3)  Cet  acte  impliquait  la  reconnaissance  des  colonies  anglaises 
comme  État  indépendant  et  donna  lieu  h  une  discussion  entre  le  cabi- 
net de  Londro^  et  colni  de  Paris,  f.es  arguments  qn'allé/^na  lo  gouver- 
nement français  étaient  décisifs  pour  prouver  que  la  France  avait  le 
droit  de  reconnaître  les  colonies  anglaises  d'Amérique  comme  puis- 
sance belligérante.  Mais  était-elle  fondée  à  les  reconnaître  d'ores  et 
déjà  comme  État  indépendant  ?  La  question  est  tout  autre.  La  cour  de 
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contre  laquelle  l'Angleterre  commença  une  fois  de  plus  les 
hostilités  eu  temps  dé  paix,  avant  toute  déclaration  de 
guerre  (1),  en  usa  tout  autrement  à  Tégard  des  neutres. 

Le  règlement  du  26  juillet  1778  est  généralement  consi- 
déré comme  reconnaissant  le  principe  :  vaisseaux  libres, 
marchandises  libres  (2).  Il  a  toujours  été  interprété  ainsi, 
attendu  qu'il  garantit  aux  neutres  la  liberté  de  faire  le  com- 
merce avec  l'ennemi.  MM.  Pistoye  et  Duverdy  le  consta- 
tent à  propos  des  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment et  de  la  décision  du  Conseil  des  Prises  qui  émirent 
et  consacrèrent  l'idée  contraire  (affaire  Henri  Moser  contre 
VHéracléej23  vendémiaire  an  IX)  {3),  Ce  règlement  précise 
les  cas  de  saisie  des  bâtiments  neutres  :  il  a  été  jugé  que  son 
article  1  abrogeait  le  règlement  de  1744  qui  déclarait  de  bonne 
prise  les  marchandises  du  crû  ou  de  la  fabrique  de  l'ennemi 
(Décision  du  Conseil  des  Prises  du  3  ventôse  an  IX)  (4).  Les 
dispositions  de  ce  règlement  sur  la  contrebande  de  guerre 

France  parait  ne  pas  avoir  bien  aperçu  la  dififérence  de  ces  deux  points 
de  vue  ;  sa  conduite  étant  d'aiUeurs  assez  difficile  à  justifier,  on  com- 
prend qu'elle  n^ait  pas  nettement  mis  en  lumière  cette  différence. 

(i)  Elfe  attaqua  inopinément,  près  des  côtes  do  France,  les  frégates  la 
Belle-Poule,  la  Patlas  et  la  Licof^ne^  et  le  lougre  le  Coureur  ;  ces  trois 
derniers  bâtiments  furent  p>ris  et  conduits  en  Angleterre.  Ortolan,  op. 
cit.,  H,  p.  24.  Elle  enleva  notamment  onze  navires  à  deux  armateurs  de 
Bordeaux,  en  pleine  paix  :  ce  fait  amena  Toctroi  aux  deux  armateurs 
lésés  de  lettres  de  représailles,  en  date  du  29  juin  1778.  Ortolan,  op. 
cit.,\y  p.  357,  et  Appendice  L,  p.  466-467.  A  ce  propos  M  Ortolan  fait  re- 
marquer (M.,  ibid,,  I,  p.  358)  que  c'est  un  des  deux  derniers  exemples,  le 
dernier  peut-être  de  Toctroi  de  lettres  de  représailles  en  temps  de  paix: 
«  ces  lettres, dit-il  fort  justement, n'étaient  qu'un  vesUge  des  temps  où  la 
puissance  sociale  étant  mal  assise  et  mal  réglée»  le  soin  de  se  faire  justice 
de  sa  propre  autorité  et  par  ses  propres  forces  était  abandonné  aux  partît 
culiers.  »  Le  traité  de  VersaiUes  du  26  septembre  1786  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  dans  son  art.  3,  n'abolissait  pas  Fusage  de  ces  let- 
tres, mais  le  restreignait,  en  reproduisant  et  en  précisant  les  disposi- 
tions du  traité  de  1632  intervenu  entre  les  deux  puissances  et  signalé 
plus  haut  (V.  sup.,  p.  40,  n<»  32).  Cet  usage  est  tombé  en  désuétude. 

(2)  Notamment  Wheaton,  Hist.  des  prog,  du  droit  des  gens,  l,  p.  337; 
Gessner,  Di'oit  des  neutres  sur  mer,  2-  éd.,  p.  48,  note  I. 

(3)  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  maritimes,  éd.  augm.  1859, 
I,  p.  362-364. 

(4)  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  maritimeSy  éd.  augm.  1859,  !, 
p.  360-361  :  le  capteur  produisait  en  faveur  de  sa  prétention  un  ordre 
du  jour  du  Conseil  des  Cinq  Cents  ;  sur  ces  ordres  du  jour,  Berryer 
père  rapporte  un  fait  piquant,  que  nous  citerons  à  propos  des  guerres 
de  la  Révolution  (V.  inf.,  &<"  74). 
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sont  encore  en  vigueur  :  les  articles  de  contrebande  de 
guerre  seront  seuls  confisqués,  à  moins  qu'ils  ne  s'élè- 
vent aux  trois  quarts  de  la  cargaison  du  navire  qui  les 
porte.  L'art.  6  du  même  règlement,  reproduisant  le  règle- 
ment de  1744  sur  ce  point,  pour  couper  court  aux  naturalisa- 
tions frauduleuses,  ne  considère  pas  comme  sujets  neutres 
les  sujets  ennemis  qui  n'ont  pas  été  naturalisés  neutres 
trois  mois  au  moins  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  n'ont 
pas  transféré  leur  domicile  dans  un  pays  neutre  avant  ce 
délai  de  trois  mois  ;  il  décide  que,  si  les  individus  naturalisés 
neutres  dans  un  des  cas  où  la  validité  de  leur  naturalisation 
est  reconnue  par  le  règlement,  retournent  dans  le  pays 
ennemi  pour  y  continuer  le  commerce,  ils  seront  traités 
comme  ennemis,  malgré  les  passeports  neutres  dont  ils 
pourront  être  munis  (1).  L'art.  7  relatif  aux  navires  ennemis 
devenus  neutres  par  suite  de  ventes  à  des  sujets  neutres, 
est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  10  du  règlement  du 
21  octobre  1744  :  cet  article  7  du  règlement  du  26  juillet 
1778,  dont  l'origine  est  ainsi  fort  reculée,  étant  actuelle- 
ment en  vigueur,  nous  aurons  occasion  d'en  critiquer  ailleurs 
la  rigueur  excessive  et  injuste.  Aux  termes  de  l'art.  14,  les 
navires  échoués  sur  les  côtes  de  France  seront  jugés  comme 
s'ils  avaient  été  pris  (2). 

Si  imparfait  que  fût  encore  ce  règlement,  il  réalisait  un 
grand  progrès  et  constituait  un  adoucissement  notable  de  la 
pratique  française.  Aussi,  en  1780,  le  gouvernement  français 
put-il  répondre  non  sans  quelque  fierté  au  gouvernement 
russe,  qu'il  avait  ouvert  la  voie  dans  laquelle  la  Russie 
s'engageait  et  que  la  France  combattait  pour  la  liberté  des 
mers. 

59.  —  La  neutralité  armée  eut  un  double  effet  presque 
immédiat  :  elle  fit  entrer  ou  confirma  dans  une  politique 
modérée  et  équitable  à  Tégard  des  neutres  les  quatre  puis- 
sances belligérantes  qui  y  accédèrent,  la  France,  TEspagne, 
la  Hollande  et  les  États-Unis  d'Amérique  ;  et  —  c'est  là  son 
second  effet,  —  si  l'Angleterre  n'eut  garde  d'adhérer  aux 
principes  consacrés  parla  Déclaration  russe  et  par  les  traités 

(3)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit,  I,  p.  503-505  :  nous  reviendrons  sur 
celait.  6,  actueUement  en  vigueur. 
(2)  Id.,  iàid.,  U,  p.  89  sqq. 
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intervenus  entre  les  puissances  de  la  Baltique,  la  neutralité 
armée  ne  laissa  pas  de  produire  quelque  impression  sur  elle  : 
en  1781  et  en  1782  des  instructions  secrètes  furent  adressées 
aux  corsaires  anglais,  pour  tempérer  leur  zèle  (1).  A  la  paix 
de  Versailles,  l'Angleterre,  TEspagne  et  la  France  renouve- 
lèrent les  traités  d'Utrecht. 

60.  —  Pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  la  guerre  de 
l'Indépendance  américaine  (1778-1783),  quelle  a  été  l'in- 
fluence de  la  course  sur  les  péripéties  de  la  lutte  ?  Elle  nous 
apparaît  comme  bien  minime,  à  en  juger  par  lescliiflfres  que 
donne  Cauchy.  D'après  cet  auteur,  qui  a  pu  consulter,  au 
ministère  de  la  marine,  Tétat  exact  des  prises  faites,  soit  par 
les  bâtiments  de  TÉtat,  soit  par  les  corsaires,  pendant  ces 
cinq  années,  le  nombre  des  vaisseaux  capturés  par  des  cor- 
saires sortis  des  ports  français  n'a  pas  dépassé  566  navires, 
dont  le  produit  brut  a  été  de  28.259.525  livres  :  le  port  de  Dun- 
kerque  figure  seul  dans  ce  résultat  pour  278  captures,  re- 
présentant 14.839.580  livres.  Les  captures  faites  par  les 
bâtiments  de  la  marine  royale  n'ont  atteint  en  valeur  que  le 
chiffre  de  14  millions.  «  Quelle  influence,  conclut  Cauchy, 
pouvait  avoir  sur  la  richesse  commerciale  de  l'Angleterre  un 
dommage  réduit  à  des  proportions  si  peu  importantes  (2)  ?  » 

61.  —  De  la  pléiade  de  traités  conclus  après  la  première 
neutralité  armée,  le  seul  qui  doive  être  ici  mentionné  est 
celui  du  10  septembre  1785  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis. 
L'article  23  de  ce  traité  contenait  la  clause  suivante  :  «  S'il 
survient  une  guerre  entre  les  parties  contractantes,  tous  les 
vaisseaux  marchands  et  commerçants  employés  à  l'échange 


(1)  Katchenovsky,  op.  cU,,  p.  64. 

(2)  Cauchy,  Du  resp,  de  la  p7*opi\  priv.,  p.  39-40.  Cf.  de  Laveleye, 
Du  resp.  de  la  propr.  priv.  en  temps  de  guerre,  Rapport  présenté  à  Tlns- 
titut  de  Droit  Int.  (Août  1875),  Brux.,  1875,  p.  32,  note  1.  —  Dans 
la  guerre  de  Tlndépendance  américaine,  la  France,  revenant  à  sa  poli- 
tique traditionnelle  et  à  ses  lois  les  plus  anciennes  (édits  de  1543  et  de 
1584),  dont  elle  s'était  écartée  en  1681,  à  titre  de  représailles  contre 
r Angleterre,  respecta  les  bateaux  ennemis  employés  à  la  pêche  côtiè- 
re:  Lettre  de  Louis  XVI  à  Tamiral  commandant  la  Hotte  française,  en 
date  du  5  juin  1779.V.  notam.  Gessner,  Droit  des  neutres  SMrmer,2«éd., 
p.  13-14.  Azuni,  Droit  mnrit.  de  VEuropCy  Paris,  I80:»,  I,  p.  182,  rap- 
pelle que  dans  cette  même  guerre  l'Angleterre  n'imita  point  la  conduite 
de  la  France.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  exposant  la  pratique 
actuelle  (W  Part.,  ch.  I,  i.) 
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de  productions  de  différents  endroits,  et  par  conséquent 
destinées  à  faciliter  et  à  répandre  les  objets  propres  aux 
nécessités,  aux  commodités  et  aux  douceurs  de  la  vie,  pas- 
seront librement  et  sans  être  molestés,  et  les  deux  puis- 
sances contractantes  s'engagent  à  n'accorder  aucune  com- 
mission à  des  vaisseaux  armés  en  course,  qui  les  autorisât  à 
prendre  ou  à  détruire  ces  sortes  de  vaisseaux  marchands 
ou  à  en  interrompre  le  commerce  (1).  »  Cette  clause  porte 
abolition  de  la  course  et  de  la  capture  des  bâtiments  mar- 
chands par  les  navires  de  guerre  de  l'État  ;  mais  elle  ne 
consacre  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie, 
qu'autant  que  cette  propriété  est  engagée  dans  un  com- 
merce purement  pacifique. 

Le  traité  de  1785  formulait  le  môme  principe,  pour  la 
guerre  continentale  :  pour  celle-ci,  comme  pour  la  guerre 
maritime,  il  était  l'expression  des  convictions  bien  arrêtées 
du  grand  philanthrope  et  de  l'homme  d'État  moins  utopiste 
qu'on  ne  l'a  dit  parfois,  qui  négocia  ce  traité  avec  la  Prusse  : 
Franklin  était  un  adversaire  résolu  de  la  course  et  de  la 
capture,  et  déclarait  que  les  États-Unis  voulaient  faire  insé- 
rer dans  leurs  traités  l'abolition  de  cette  double  institution, 
«  quoique  mieux  placés  que  tant  (Tauires  pays  pour  tirer 
profit  de  la  piraterie  (2).  »  Dans  les  traités  de  !778  avec  la 
France  et  de  1783  avec  la  Suède,  dont  Franklin  fut  le  négo- 
ciateur, on  ne  rencontre  pas  de  stipulation  semblable  à  celle 
du  traité  de  1785,  ni  dans  le  traité  que  négocia  John  Adam 
en  1782  avec  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  Il  est  per- 
mis de  supposer  que  si  Frédéric  II  consentit  à  signer  une 
clause  portant  que  la^  propriété  privée  ennemie  serait  res- 
pectée sur  terre  et  sur  mer,  c'est  qu'il  sentait  l'impossi- 
bilité d'une  guerre  maritime  et  surtout  d'une  guerre  terres- 
tre entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  d'Amérique  (3)  :  cette 

m 

(i)Notam.  Ortolan,  op.  eit,,  II,  p.  00. 

(2)  Wheaton,  Eût.  des  progr.  du  droit  des  gens,  4<>  éd.»  I,  p.  372-373! 

(3)  On  sait  la  conduite  de  Frédéric  le  Grand  dans  la  guerre  conti- 
nentale. En  voici  un  spécimen  :  «  Se  réservant  d'organiser  plus 
tard  ses  possessions  polonaises  avec  autant  d*art  qu'il  en  avait  apporté 
à  l'assimilation  de  la  Silésie,  il  traitait  alors  en  pays  conquis,  taillable 
et  corvéable  à  merci,  les  territoires  enserrés  dans  son  cordon.  Il  y 
formait  des  magasins,  s'y  ravitaillait  en  vivres  et  en  fourrages, 
remontait  sa  cavalerie,  faisait  vivre  ses  troupes  sur  le  pays  et  payait 
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impossibilité,  signalée  par  tous  les  publicistes(l),  n'échappa 
certainement  pas  à  l'esprit  clairvoyant  du  roi  de  Prusse,  et 
elle  affaiblit  singulièrement  l'autorité  de  ce  traité  ;  il  ne 
fut  pas,  d'ailleurs,  renouvelé,  quant  à  la  clause  qui  a  trait  à 
rinviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  dans  les  traités 
de  1799  et  de  1829.  Malgré  son  existence  éphémère  et  le 
peu  d'autorité  de  la  déclaration  de  principes  qu'il  contient, 
l'acte  de  1785  n'en  est  pas  moins  un  précédent  notable. 

62.  —  Plus  notable  encore,  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  plus 
de  portée  pratique,  est  la  discussion  qui  eut  lieu  en  France 
en  1792,  au  sein  de  l'Assemblée  Législative,  sur  la  double 
question  de  l'abolition  de  la  course  et  de  l'abolition  de  la 
capture  :  c'est  la  première  fois  qu'une  assemblée  politique 
était  saisie  de  cette  double  question. 

Le  29  mai  1792,  M.  Kersaint,  député  de  Paris,  lut,  au 
nom  des  comités  diplomatique,  de  marine  et  de  commerce, 
un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des  corsaires  et  l'a- 
bolition du  droit  de  prise  exercé  même  par  les  navires  de 
l'État.  Ce  projet  était  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale, 
considérant  que  la  guerre  étant  l'acte  le  plus  éminent  de  la 
souveraineté  des  peuples,  ne  peut  se  faire  légalement  que 
par  les  nations  elles-mêmes  et  non  par  les  particuliers  et 
pour  leur  compte  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations 
policées  de  l'Europe  de  proscrire  et  d'abjurer  l'usage  de 

tout  ce  qu'il  prenait  avec  une  fausse  monnaie  qu'il  refusait  ensuite 
de  recevoir  dans  ses  caisses.  Le  roi  philosophe  reproduisait  dans  la 
Pologne  du  Nord  les  procédés  que  naguère  le  tartare  Krim-Guéray,  qui 
se  piquait  aussi  de  philosophie,  appliquait  à  la  Pologne  du  sud.  Le  kan 
des  Tartares  abandonnait  les  esclaves  mMes  et  enlevait  les  femmes, 
afin  de  les  convertir,  d'en  peupler  les  harems  de  Crimée,  et  d*ea  faire 
souche  de  musulmans.  «  Le  roi  de  Prusse,  écrivait  le  résident  de  Saxe 
le  18  mars  l77i,  a  fait  emporter  de  la  Pologne  presque  sept  miUe  filles 
de  seize  à  vingt  ans,  et  il  exige  que  de  chaque  certain  nombre  d'ar- 
pents, il  lui  soit  livré  une  puceUe  ou  fiUe  avec  une  vache,  un  lit  et  trois 
ducats  en  argent.  »  Le  lit  devait  être  de  plume,  avec  quatre  oreillers  ; 
deux  porcs  complétaient  la  dot,  et  ces  Polonaises,  avec  leur  bagage, 
étaient  transportées  et  mariées  dans  la  Poméranie  prussienne,  où, 
parait-il,  l'accroissement  de  la  population  laissait  à  désirer.  «  Cette  ri- 
gueur, concluait  le  diplomate  saxon,  a  poussé  les  habitants  au  déses- 
poir. »  Alb.  Sorel,  La  Question  rf'Onen^  Paris,  1878,  p.  227-228. 

(1)  Dès  1795,  Martens  a  fait  remarquer  qu'une  guerre  entre  la  Prusse 
cl  les  États-linis  est  peu  probable.  Celte  observation,  d'une  justesse 
incontestable,  est  renouvelée  par  tous  les  publicisles.  V.  notam.  Haule- 
feuiUC)  Propriétés  privées  des  sujets  bellig,^  p.  10-^2. 
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faire  la  guerre  par  la  voie  des  corsaires  ou  armateurs  par- 
ticuliers, parce  que  cet  usage  entraîne  nécessairement 
après  lui  la  violation  des  propriétés  et  du  droit  des  gens,  et 
que  n'étant  et  ne  pouvant  être  par  sa  nature,  soumis  à 
d'autres  règles  qu'à  celles  que  lui  donne  la  plus  aveugle 
des  passions,  l'avidité,  il  est  fréquemment  accompagné 
d'actes  d'inhumanité;  considérant  que  la  course  menace 
également  les  nations  belligérantes  et  les  nations  en  paix  ; 
que,  loin  d'accélérer  la  marche  de  la  guerre  vers  son  terme, 
elle  aigrit  au  contraire  les  peuples  dont  elle,  ruine  les  parti- 
culiers ;  qu'entretenant  l'esprit  d'injustice  et  le  penchant  au 
dol  et  à  la  fraude,  elle  s'oppose  au  développement  des 
principes  propres  à  l'amélioration  de  l'espèce  humaine  ; 
considérant  que,  s'il  importe  aux  puissances  maritimes  de  se 
garantir  mutuellement  des  suites  des  entreprises  que  l'in- 
térêt particulier  pourrait  vouloir  tenter  sous  le  pavillon  des 
nations  en  guerre,  entreprises  dont  les  conséquences  pour- 
raient amener  une  guerre  générale,  il  importe  également  à 
l'honneur  du  peuple  français  de  commencer,  par  son 
exemple,  une  réforme  et  une  répression  qui  n'est  pour  lui 
qu'une  conséquence  des  droits  de  l'homme  et  de  la  Consti- 
tution, pour  la  défense  desquels  il  a  pris  les  armes  ; 

L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  prévenir  et  d'affaiblir  les  malheurs  inséparables 
de  la  guerre  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  Turgencc,  TAssemblée  nationale  dé- 
crète : 

Art.  1.  n  ne  sera  délivré  aucune  commission  pour  armer 
en  course. 

Art.  2.  Les  armateurs  des  vaisseaux  de  commerce,  armés 
pour  leur  légitime  défense,  ne  pourront  s'emparer  d'aucun 
bâtiment  de  commerce  de  l'ennemi,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
contraints  par  la  provocation. 

Art.  3.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  TÉtat  de 
prendre  aucun  bâtiment  particulier  de  commerce  apparte- 
nant à  la  nation  ennemie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  armés  en 
guerre.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  inces- 
samment sur  les  exceptions  que  pourrait  nécessiter  l'appli- 
cation de  cette  loi  aux  diverses  circonstances  de  la  guerre. 
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Art.  4.  Les  équipages  des  corsaires  pris  par  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  nation  seront,  à  leur  arrivée  dans  les  ports, 
interrogés  à  la  requête  de  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal du  lieu  où  lesdits  corsaires  seront  conduits.  S'il  s'y 
trouve  des  Français,  ils  seront  punis  de  mort  ;  les  sujets  de 
la  nation  ennemie  conduits  en  prison  pour  tout  le  temps  que 
durera  la  guerre  ;  et  quant  à  la  punition  à  infliger  aux  étran- 
gers aux  deux  nations  belligérantes,  il  y  sera  statué  d'après 
les  conventions  qui  seront  arrêtées  entre  la  France  et  les 
puissances  auxquelles  ils  appartiendront;  en  attendant,  ils 
demeureront  détenus  et  en  prison. 

Art.  5.  Les  pertes  que  les  particuliers  pourraient  éprou- 
ver par  le  fait  des  corsaires  sous  pavillon  ennemi  seront 
reconnues  et  vérifiées  par  les  tribunaux  de  commerce,  par 
devant  lesquels  les  parties  sont  autorisées  à  se  pourvoir  par 
tous  les  moyens  de  droit  ;  et  le  montant  des  dommages  for- 
mera Tobjet  d'une  réclamation  en  indemnité,  qui  sera  le 
préalable  à  tout  accommodement  ou  négociation  pour  la 
paix. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  invite  le  roi  à  préparer 
auprès  des  nations,  par  la  voie  des  ambassadeurs,  la  sup- 
pression absolue  de  la  course  dans  la  guerre  de  mer,  et 
d'assurer,  dans  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  la  nation 
française,  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce,  bien 
réciproque  des  peuples  et  leur  commune  ressource  (1).  » 

63.  —  Les  députés  Arena,  Journu  Auber  et  Guadet, 
appuyèrent  avec  beaucoup  de  vivacité  la  suppression  de 
l'armement  en  course  ;  ce  dernier  prétendit  que  le  gouver- 
dementne  pouvait  pas  plus  délivrer  de  lettres  de  marque, 
que  placer  des  bandits  sur  la  route  de  Vienne  pour  y  déva- 
liser les  voyageurs. 

Deux  autres  députés,  Rouyer  et  Coujet,  attaquèrent  le 
projet  présenté  par  les  Comités  réunis  de  la  diplomatie,  de 
la  marine  et  du  commerce. 

Dans  le  discours  de  M.  Rouyer,  on  lit  :  «  Je  sais  qu'en 
faisant  la  guerre  aux  rois,  nous  ne  la  faisons  pas  aux  peuples, 
et  que  nous  voulons  respecter  les  propriétés  des  particu- 

{{)  Moniteur  du  31  mai  1792,  p.  632  ;  le  procès-verbal  de  la  discus- 
sion a  été  reproduit  dans  Pistoye  etDuverdy^  op.  cit^  I,  p.  7-14. 
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liers.'Je  réponds  à  cela  :  N'est-îl  pas  vrai  que  depuis  que  la 
guerre  est  déclarée,  nos  troupes  ont  été  dans  le  cas  de 
faire  des  incursions,  de  fourrager  sur  le  territoire  ennemi, 
comme  les  ennemis  sur  le  nôtre  ?  Il  est  donc  probable  que 
les  propriétés  particulières  ont  été  outragées D'ail- 
leurs, si  vous  défendez  la  course,  vous  vous  .ôtez  de  grands 
moyens  contre  vos  ennemis.  En  effet,  si  vous  aviez  la  guerre 
à  soutenir  contre  la  Russie,  TEspagne,  TAngleterre  même, 
ne  serait-ce  pas  vous  nuire  à  vous-mêmes  que  de  vous  in- 
terdire des  ressources  que  ces  puissances  emploieront  con- 
tre vous  ?  Ou  ne  serait-ce  pas  donner  l'exemple  d'une  fausse 
philanthropie  que  de  rendre  aujourd'hui  un  décret  que  vous 
seriez  obligés  de  révoquer  ?  Je  conclus  à  ce  que  les  lois  an- 
ciennes soient  maintenues,  et  que  l'on  continue  à  déli- 
vrer des  lettres  de  marque  à  ceux  qui  voudront  armer 
en  course.  » 

M.  Coiget  développa  les  dangers  que  ferait  courir  l'adop- 
tion du  projet  de  M.  Kersaint,  en  diminuant  nos  moyens 
de  résistance  aux  puissances  avec  lesquelles  nous  pourrions 
être  en  guerre. 

64.  —  A  côté  du  projet  de  M.  Kersaint  et  en  face  de 
l'opposition  directe  et  absolue  qu'il  rencontra  de  la  part 
de  deux  députés  seulement,  se  produisirent  trois  autres 
projets  de  décrets. 

Le  premier,  émané  de  M.  Granet,  ne  différait  pour  le 
fond  du  projet  Kersaint  —  comme  lui,  il  déclarait  «  qu'il  ne 
pourrait  être  expédié  de  lettres  de  marque  à  aucun  cor- 
saire français,  et  que  les  commandants  des  vaisseaux  de 
l'État  laisseraient  passer  et  naviguer  librement  les  bâti- 
ments de  commerce  sous  pavillon  ennemi  »,  —  que  par  son 
second  alinéa  :  il  y  était  dit  fort  sagement  «  que  le  roi  serait 
tenu  de  notifier  cette  déclaration  à  toutes  les  puissances 
étrangères,  avec  invitation  d'en  promulguer  une  semblable, 
se  réservant,  à  l'égard  des  puissances  qui  se  refuseraient 
à  adopter  cette  renonciation,  de  prendre  les  mesures  de 
sûreté  que  les  circonstances  pourraient  exiger.  » 

65.  —  Le  second  projet  était  dû  au  député  Lasource. 

Ce  député,  qu'on  a  parfois  représenté  comme  un  partisan 
de  la  course  (i),  se  déclara  énergiquement  contre  elle,  tout 

(1)  Carron,  La  course  maritime,  p.  i9-20. 
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en  ne  voulant  pas  aller  jusqu'à  rabolition  du  droit  de  cap- 
ture exercé  par  les  vaisseaux  de  TÉtat.  «  Quoique  je  pense 
qu'il  faille  défendre  Tarmement  en  course,  je  ne  suis  pour- 
tant pas  entièrement  deTavis  des  Comités.  Sans  doute,  il  y  a 
peu  de  différence  entre  les  pirates  et  les  corsaires.  Tran- 
chons le  mot  :  on  devient  bientôt  brigand  insigne  quand  on 
est  voleur  patenté.  Si  donc  vos  Comités  s'étaient  bornés  à 
défendre  Tarmement  en  course,  ils  auraient  donné  un  grand 
exemple  à  l'Europe  entière,  mais  ils  ont  franchi  les  bornes, 
en  voulant  que  nos  vaisseaux  de  guerre  ne  puissent  prendre 
les  vaisseaux  de  commerce  ennemis,  lors  même  que  les 
corsaires  ennemis  prendront  bien  les  nôtres.  Vos  Comités 
ont-il  pu  croire  que  si  un  gouvernement  quelconque  se  per- 
mettait de  confisquer  les  biens  des  particuliers  français  rési- 
dant dans  son  territoire,  le  gouvernement  français  n'userait 
pas  de  représailbs  contre  les  particuliers  de  cette  nation 
qui  résideraient  en  France  ?  Et  ce  qui  serait  juste  sur  terre, 
cesserait-il  de  letre  sur  mer?  Un  coup  de  canon  se  repousse 
par  un  coup  de  canon,  la  prise  d'une  ville  se  compense  par 
la  prise  d'une  autre  ville  :  de  même  la  prise  d'un  vaisseau  par 
la  prise  d'un  autre  vaisseau,Nous  avons  déclaré  que  nous  vou- 
lions respecter  les  propriétés  des  particuliers  ;  mais  nous 
n'avons  pas  pu  dire  que  la  nation  française  serait  comme  un 
troupeau  de  moutons  auquel  les  étrangers  pourraient  impu- 
nément enlever  une  toison....  (1).  »  M.  Lasource  conclut 
à  l'adoption  du  premier  article  du  projet  des  Comités,  qui 
prohibait  l'armement  en  course,  et  au  rejet  de  tous  les  au- 
tres articles,  à  la  place  desquels  U  proposa  les  trois  projets 
de  décret  suivants  : 
Premier    décret.    L'Assemblée   nationale,  considérant 

que lors  même  que  les  nations  prennent  les  armes  pour 

le  maintien  de  leurs  intérêts  réciproques,  leurs  citoyens 
respectifs,  pris  isolément,  ne  doivent  ni  s'envisager  ni  se 
traiter  comme  ennemis  ;  que  le  redressement  des  griefs  et 
la  réparation  des  torts  publics  ne  peuvent  être  exercés  que 
par  la  masse  collective  des  forces  nationales  ;  que  la  guerre 
des  particuliers  entre  eux  est  brigandage,  et  non  justice  ; 
qu'elle  provoque  et  éternise  les  guerres  et  les  haines  natio- 

(1)  Moniteur  du  i  juin  1792,  p.  633  634. 
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nales décrète  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  lettres  de 

marque,  que  les  armements  en  course  sont  prohibés  à  tous 
les  Français  et  que  les  vaisseaux  de  l'État  pourront  seuls 
protéger  la  liberté  du  commerce  et  en  venger  la  violation. 

Deuxième  décret.  L'Assemblée  nationale,  considérant 
qu'il  importe  à  la  sûreté  des  propriétés,  à  la  liberté  du 
commerce,  à  la  paix  et  au  bonheur  des  peuples,  que  la 
prohibition  des  armements  en  course  devienne  une  con- 
vention réciproque  entre  toutes  les  puissances  maritimes, 
décrète  que  le  roi  sera  invité  à  entrer  incessamment  en 
négociation  avec  les  gouvernements  de  toutes  les  nations 
qui  font  le  commerce  de  mer  pour  les  engager  à  adopter  la 
prohibition  des  armements  en  course  qu'elle  a  consacrée 
par  son  décret  de  ce  jour. 

Troisième  décret.  L'Assemblée  nationale  sgourne  les 
dispositions  ultérieures  résultantes  du  principe  décrété, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  instruite  par  le  pouvoir  exécutif  des 
dispositions  respectives  des  diverses  puissances  maritimes 
auprès  desquelles  il  aura  été  ouvert  des  négociations. 

66.  —  Enfin,  un  troisième  projet  vint  rallier  les  diverses 
opinions  :  il  se  bornait  à  demander  qu'on  proposât  purement 
et  simplement  aux  autres  nations  d'abolir  la  course. 

M.  Emmery,de  Saint-Malo,  s'exprima  ainsi  :  «Je  suis  d'une 
ville  qui  a  fait  le  plus  d'armements  de  ce  genre  ;  je  vous 
assure  que  les  mille  ou  douze  cents  corsaires  qu'elle  a  armés 
dans  la  dernière  guerre  ont  fait  plus  de  mal  à  l'Angleterre  que 
les  marines  royales  des  deux  maisons  de  Bourbon  réunies. 
Cependant  cette  ville  ne  désire  pas  la  continuation  de  ce 
genre  d'armement.  Je  vous  propose  donc  de  charger  le  roi 
de  négocier  dans  les  difl'érentes  cours  l'abolition  de  la  course, 
et  d'ajourner  les  projets  qui  vous  sont  présentés.  » 

Vergniaux  prêta  à  cette  manière  de  voir  l'appui  de  sa 
parole  alors  toute-puissante,  et  proposa  de  rédiger  ainsi  le 
décret  : 

M  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  invité  à  négocier  avec  les  puissances  étrangères  pour 
faire  supprimer,  dans  les  guerres  qui  pourront  avoir  lieu 
sur  mer,  les  armements  en  course,  et  assurer  la  libre  navi-- 
gation  du  commerce,  ajourne  les  autres  articles  du  projet 
de  décret  présenté  par  son  Comité.  » 
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Le  discours  et  la  proposition  de  Vergniaux  ftiront  accueil- 
lis par  des  applaudissements.  Vainement  M.  Kersaint  de- 
mande-t-il  à  répondre  :  TAssemblée  ferme  la  discussion, 
et  accorde  la  priorité  au  projet  de  Vergniaux,  qui  est  adopté 
à  la  presque  unanimité  (30  mai  1792). 

67.  —  Le  lendemain,  M.  Emmery  prit  de  nouveau  la 
parole  pour  faire  la  communication  suivante  :  «  Après  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  hier  sur  la  course,  je  crois  qu'il  ne 
sera  pas  inutile  de  vous  faire  la  lecture  de  la  déclaration 
que  vient  de  faire  le  roi  de  Hongrie,  et  dont  un  exemplaire 
vient  de  me  parvenir  de  Bruxelles.  Elle  porte  que  «  voulant 
maintenir  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permet- 
tre, les  liaisons  de  commerce  qui  subsistent  entre  la  France 
et  les  États  appartenant  à  la  maison  d'Autriche,  les  vais- 
seaux français  seront  reçus  comme  par  le  passé  dans 
le  port  d'Ostende,  pourvu  qu'ils  ne  soient  armés  en  guerre 
ni  chargés  de  munitions,  et  qu'ils  y  pourront  librement  et  en 
toute  sûreté  décharger  leur  cargaison,  si  toutefois  la 
France  désire  de  son  côté  prendre  les  mêmes  mesures.  »  A 
cette  déclaration,  l'Assemblée  applaudit,  et  un  membre 
s'écrie  :  «  L'assemblée  nationale  reçoit  des  Autrichiens  une 
leçon  de  philosophie  (1).  » 

68.  —  En  exécution  du  décret  du  30  mai  1792,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France,  M.  de  Chambonas,  en- 
voya, le  19  juin  1792,  une  circulaire  aux  agents  diplomati- 
ques français  pour  leur  prescrire  d'ouvrir  des  négociations 
au  sujet  de  ce  décret  :  dans  cette  circulaire,  la  course  était 
qualifiée  «  d'usage  barbare,  dont  l'effet  le  plus  certain  est 
d'appauvrir  l'État  en  ruinant  les  fortunes  des  citoyens,  et 
d'ajouter  aux  malheurs  publics  une  foule  de  calamités  par- 
ticulières (2).  » 

Le  secrétaire  d'État  des  États-Unis  d'Amérique,  M.  Jeffer- 
son,  répondit  le  16  octobre  1792  à  la  communication  que  lui 
fit  M.  de  Ternant,  ministre  de  France  :  les  États-Unis  so 
déclaraient  prêts  à  entrer  en  négociations  avec  la  France. 
«  Nos  sentiments,  disait  M.  Jefferson,  ont  été  déclarés  dans 
le  traité  dont  vous  faites  mention  (traité  de  1785  avec  la 

(1)  Moniteur  du  1®'  juin   n92,  p.  636  :  la  France  était  alors  en  guerre 
avec  «  le  roi  de  Hongrie.  » 
(2)Gauchy,  Du  resp.  de  la  propr.  ptiv,,  Annexe  n*  2,  p.  87-88. 
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Prusse,  ainsi  que  dans  d'antres  conventions  politiques  n07i 
encore  confirmées.  Il  y  a  même  dans  ces  traités  d'autres 
principes  que  votre  gouvernement  approuverait  probable-- 
ment  aussi  comme  tendatit  à  diminuer  les  occasions  et  les 
calam^ités  de  Ut  guerre  (1).  » 

Une  note  fut  remise  à  lord  Grenville,  secrétaire  d'État  de 
S.  M.  Britannique,  par  la  mission  française  à  Londres,  com- 
posée de  MM.  Chauvelin,  de  Talleyrand  et  de  Roveray,  le 
25  juillet  1792  (2)  :  cette  note  ne  reçut  pas  de  réponse. 

Les  ouvertures  faites  aux  autres  puissances  eurent  le 
même  sort. 

Seules,  Hambourg  et  les  villes  Hanséatiques  donnèrent  à 
la  proposition  française  une  adhésion  sans  réserve,  ce  qui 
motiva  un  décret  de  la  Convention  nationale  du  29  mars  1793, 
abolissant  la  course  à  Tégard  de  ces  mêmes  villes  (3). 

69.  —  Six  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  décret 
du  30  mai  1792,  que,  dès  le  7  janvier  1793,  un  arrêté  du 
Conseil  exécutif  avertissait  les  armateurs  que  «  les  puis- 
sances maritimes  de  premier  ordre  n'ayant  pas  répondu 
aux  invitations  qui  leur  avaient  été  faites  pour  la  suppres- 
sion de  la  course  sur  mer,  cette  course  n'était  défendue  par 
aucune  loi,  et  qu'ainsi,  tout  Français  n'avait  qu'à  prendre 
conseil  de  son  patriotisme,  en  cas  de  rupture  avec  une  ou 
plusieurs  de  ces  puissances  (4).  » 

«  Bientôt,  dit  Cauchy,  à  l'occasion  de  la  rupture  avec 
l'Angleterre,  le  signal  des  armements  en  course  fut  donné. 
On  leur  procura  tout  ce  qui  peut  encourager  des  spécula- 
tions à  demi  mercantiles,  à  demi  guerrières  (5).  »  C'est  ainsi 
qu'on  leur  ouvrit  les  magasins  de  l'État  (loi  du  23  thermidor 
an  III)  ;  qu'on  abandonna  aux  capteurs  le  produit  total  de 
leurs  captures  (art.  25,  loi  du  1"  février  1793).  On  avait 
aboli,  avec  les  amirautés,  les  tribunaux  de  prises  :  on  déféra 
aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  tribunaux  de  district  le 
jugement  des  prises  (loi  du  13  août  1791  ;  —  loi  du  14  fé- 

(i)  Cauchy,  op.  «7.,  Ann.  n»  3,  p.  89  :  on  ne  sait  quels  sont  ces  au- 
tres traités  auxquels  M.  JefTerson  fait  allusion. 

(2)  Id.  ibid.,  Ann.  no4,  p.  90-92. 

(3)  Ortolan,  op.  cit.,  4"  éd.,  II,  p.  67. 

(4)  Cauchy,  D7vil  marit.  int  ,11,  p.  317. 

(5)  Id.,  ibid. 
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vrier  1793)  (1)  :  bien  plus,  des  consuls  français  dans  des 
ports  neutres  furent  investis  de  cette  juridiction  (2).  On 
exaltait  en  même  temps  la  course,  qu'on  avait  naguère  vili- 
pendée :  on  proclamait  dans  des  rapports  officiels  que  la 
course  «  ce  genre  de  guerre  qui  développe  le  courage  et 
forme  des  héros  »  était  plus  conforme  que  la  guerre  d'es- 
cadres «  à  la  politique  de  la  France  »;  la  course  devait 
«  ranimer  l'activité  des  ports,  remettre  en  circulation  des 
capitaux  immenses  »  ;  enfin,  elle  devait  protéger  «  le  com- 
merce de  la  France  et  anéantir  »  celui  de  l'Angleterre 
(rapport  du  Comité  de  salut  public  du  23  thermidor  an  III)  (3). 

70.  —  Conférer  aux  tribunaux  ordinaires  la  juridiction  des 
prises,  c'était  porter  atteinte,  en  les  compromettant,  aux 
droits  des  neutres.  Ces  droits  reçurent  bien  d'autres 
atteintes,  dans  ce  duel  acharné  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

La  Convention  nationale  confirma  tout  d'abord  les  lois 
antérieures  en  matière  de  prises  maritimes,  et,  par  consé- 
quent, le  règlement  de  1778  ;  elle  envoya  aux  corsaires  fran- 
çais des  instructions  dans  lesquelles  il  leur  était  enjoint  de 
respecter  le  pavillon  neutre  (4).  L'Angleterre  fit,  dès  le 
début,  avec  ses  alliés  la  Prusse,  l'Autriche,  l'Espagne  et  la 
Russie,  des  conventions  aux  termes  desquelles  ces  puis- 
sances devaient  prohiber  l'exportation  pour  la  France  du 
blé  et  des  provisions  de  bouche  de  toute  sorte  ;  de  plus,  elles 
s'engageaient,  afin  qu'on  arrivât  plus  sûrement  au  but  entre- 
vu —  affamer  la  France,  —  à  faire  tous  leurs  efforts  auprès 
des  neutres  pour  les  amener  à  prendre  une  semblable  me- 
sure. La  réponse  de  la  France  fut  le  décret  du  9  mai  1793, 
qui  ordonnait  d'arrêter  et  de  conduire  dans  les  ports  de 

(i)  On  alla  même  jusqu'à  mettre  à  la  charge  du  trésor  publicles 
frais  auxquelles  armateurs  seraient  condamnés  pour  prises  illégales. 
Cauchy,  Du  resp.  de  la  propr.  priv.,  p.  40. 

(2)  Il  paraîtrait,  d'après  Bûsch,  cité  par  Katchenovsky,  op.  cit.,  p. 
78,  note  /r,  que  souvent  les  consuls  français  avaient  une  part  de  pro- 
priété dans  les  vaisseaux  armés  en  course,  ce  qui  en  faisait  des  juges 
peu  impartiaux. 

(3)  Cauchy,  Droitmarit.  int..  Il,  p.  318. 

(4)  Katchenovsky,  op,  cit.,  p.  74  ;  Martens  Recueil,  V.  p.  376-400 
(1"  éd.;  ;  VI,  p.  752-76  (i^  éd.).  Cf.  les  Codes  de  prises  publiés  à  la  lin 
du  siècle  dernier  ou  au  commencement  de  celui-ci  par  Lebeau,  Gui- 
chard»  Dulriche-Poulaines. 
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France  les  navires  neutres  chargés  de  comestibles  à  desti- 
nation de  l'Angleterre,  ainsi  que  tout  navire  chargé  de  mar- 
chandises anglaises  :  les  comestibles  appartenant  aux 
neutres  seront  seulement  assiyettis  au  droit  de  préemption, 
et  la  valeur  en  sera  payée  aux  propriétaires  ;  les  marchan- 
dises de  l'ennemi  seront  confisquées  ;  d'ailleurs,  les  navires 
neutres  seront  relâchés  (1).  Le  décret  du  9  juin  1793  décla- 
rait de  bonne  prise  tous  les  navires  des  villes  Hanséatiques, 
sans  forme  de  procès  ;  mais, dès  le  16  août,  la  Convention  re- 
venait sur  cette  énormité  et  décidait  que  le  jugement  de  ces 
prises  serait  renvoyé  aux  tribunaux  compétents.  Les  traités 
delà  France  avec  la  Suède,  le  Danemark  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  furent  respectés.  —  L'Angleterre  répondit  à 
son  tour  à  ces  représailles  qu'elle  avait  provoquées,  par  de 
nouvelles  représailles  :  les  Orders  in  Covncil  du  8  juin 
et  du  6  novembre  1793  étendaient  à  tous  les  neutres  le  droit 
de  préemption,  déclaraient  de  bonne  prise  tout  navire 
chargé  des  produits  des  colonies  françaises  ou  transportant 
des  provisions  de  bouche  dans  ces  mêmes  colonies;  de 
plus,  des  instructions  secrètes  furent  adressées  aux  cor- 
saires anglais  (2). 

71.  —  Le  commerce  danois  fut  particulièrement  éprouvé. 
En  un  clin  d'œil,  pour  ainsi  dire,  il  fut  presque  anéanti.  Dès 
le  19  août  1793,  189  vaisseaux  danois  avaient  été  saisis  ; 
les  indemnités  qui  devaient  suivre  l'exercice  du  droit  de 
préemption,  se  faisaient  attendre  (3).  Et,  dans  une  telle  situa- 
tion, le  Danemark,  après  avoir  refusé  de  se  joindre  à  la 
Grande-Bretagne  et  à  ses  alliés  pour  affamer  la  France,  dut 
consentir  à  ne  pas  faire  escorter  les  vaisseaux  danois  qui  se 
dirigeaient  vers  la  France,  obligé  qu'il  était,  suivant  l'expres- 
sion de  son  illustre  ministre,  M.  de  Bernstorflf,  «  d'abandon- 
ner le  terrain  du  droit  des  gens  universel  et  particulier.  » 
Privé  de  l'appui  naturel  sur  lequel  il  semblait  pouvoir 
compter,  celui  do  la  Russie,  le  Danemark  conclut  avec  la 
Suède,  le  27  mars  1794,  une  convention  qui  affirmait  devant 

(1)  Guichard,  Code  des  prises  maritimes  et  armements  en  course  (2  vol. , 
Ventôse  an  VII),  11,  p.  v-l,  dissertation  sur  la  législation  des  prises. 

(2)  Katchenovsky,  op.  oit,  p.  75. 

(3)  Id.,  ibid.,  p.  75  ;  Lucchcsi-Palli,  Piincipes  du  droit  public  marit,, 
trad.  A.deGaliani,  Paris,  1842,  p  95. 
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FEurope  Tintention  do  ces  deux  puissances  de  rester  neutres 
en  dépit  des  suggestions  des  alliés,  et  qui  avait  pour  but  de 
protéger  le  commerce  danois  et  le  commerce  suédois.  Une 
escadre  combinée  devait  stationner  dans  le  Sund  (1). 

72.  —  Les  États-Unis  d'Amérique,  dès  le  7  septembre 
1793,  voyant  leur  commerce  et  leur  agriculture  du  même 
coup  menacés,  avaient  élevé  des  réclamations  auprès  de 
l'Angleterre.  VOrder  in  Council  du  8  juin  1793  avait 
été  révoqué,  et  le  traité  de  1794,  conclu,  lorsqu'en  avril 
1794  un  nouvel  Order  in  Council  assujettit  au  droit  de 
préemption  tous  les  navires  chargés  de  comestibles  à  des- 
tination de  la  France.  Cet  Orde^*  in  Council  donna  lieu  à  la. 
nomination  ultérieure  d'une  commission  mixte  (2).  Mais  la 
conclusion  du  traité  de  1794  avait  produit  en  France  une  vive 
irritation.  Déjà,  en  1793,  la  France  avait  traité  les  vaisseaux 
américains  comme  le  faisait  TAngleterre.  C'est  ce  que  l'ar- 
rêté du  14  messidor  an  IV  décida,  d'une  manière  générale, 
pour  toutes  les  puissances  neutres  :  cet  arrêté  porte  notifi- 
cation à  toutes  les  puissances  neutres  ou  alliées  «  que  les 
bâtiments  neutres  seront  traités,  soit  pour  la  confiscation, 
soit  pour  la  visite  et  préhension,  »  de  la  même  manière 
«  qu'elles  souffrent  que  les  Anglais  en  usent  à  leur  égard,  » 
Le  même  arrêté  ordonnait  «  la  visite  des  vaisseaux  améri- 
cains, qui  d'après  le  traité  des  États-Unis  avec  l'Angleterre, 
nécessiteraient  des  mesures  de  réciprocité  »  ;  cette  mesure 
est  étendue  à  tous  les  bâtiments  neutres  «  sur  lesquels 
l'Angleterre  s'était  arrogé  des  droits  de  visite  et  de  préhen- 
sion. »  De  plus,  l'arrêté  du  12  nivôse  an IV  (2 mai  1796),  motivé 
sur  le  traité  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  avait  dis- 
posé que  :  l**  Toutes  marchandises  ennemies  ou  jnon  sufll- 
samment  constatées  neutres,  chargées  sous  pavillon  amé- 
ricain, seront  confisquées,  mais  le  navire  sera  vendu. 
2*  Sont  ajoutés  aux  articles  de  contrebande  de  guerre  dé- 
taillés en  l'article  24  du  traité  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  du  6  Février  1778,  quatre  nouveaux  articles  de  mar- 
chandises et  munitions  navales  (3).  3°  Est  déclaré  pirate  ou 

{{)  Martens,  Recueil,  V,  p.  606  (i"  éd.). 

(2)  Wheaton,  Hist.  des  progr..  H,  4«  éd..  p.  40-47. 

(3)  C'était  pour  faire  le  pendant  à  l'art.  18  du  traité  de  1794  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis. 
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susceptible  d^être  traité  comme  tel,  tout  américain  porteur 
d'une  commission  donnée  par  les  ennemis  de  la  France,  et 
tout  marin  de  cette  nation  faisant  partie  de  Téquipage  des 
vaisseaux  ennemis.  4**  Est  de  bonne  prise  tout  navire  amé- 
ricain qui  n'aura  pas  son  rôle  d'équipage  en  bonne  forme  (1). 
C'est  seulement  en  1800  que,  par  le  traité  Morfontaine,  la 
France  et  les  Etats-Unis  se  réconcilièrent  sur  le  terrain  des 
vrais  principes  :  les  stipulations  du  traité  de  1778  furent 
renouvelées,  notamment  celle  qui  consacrait  ^inviolabilité 
du  pavillon  neutre  (2). 

73,  — Mais,  jusqu'à  cette  époque,  les  rigueurs  de  la  politique 
anglaise  et  de  la  politique  firançaise  allèrent  croissant  d'année 
en  année.  Sir  James  Marriot,  en  1794,  émit  cette  règle,  dont 
y  était  l'inventeur,  que  les  nations  neutres  avaient  seule- 
ment le  droit  de  transporter  leurs  produits,  non  ceux  des 
autres  pays  (3).  La  loi  du  29  nivôse  an  VI  statua  que  «  Té- 
tât des  navires,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de  neutre  ou 
d'ennemi,  sera  détern^iné  par  leur  cargaison  ;  en  consé- 
quence, tout  bâtiment  trouvé  en  mer,  chargé  en  tout  ou  en 
partie  de  marchandises  provenant  d'Angleterre  ou  de  ses 
possessions,  sera  déclaré  de  bonne  prise,  quel  que  soit  le 
propriétaire  de  ces  denrées  ou  marchandises  (4).  »  Si  l'on 
rapproche  de  cette  loi,  suivant  la  remarque  de  Guichard, 
la  loi  du  10  Brumaire  an  V,  qui  réputé  provenir  des  fabriques 
anglaises,  quelle  qu'en  soit  Vorigine,  toutes  les  marchan- 
dises et  matières  comprises  dans  une  liste  très-étendue 
insérée  dans  cette  loi,  «  à  peine  reste-t-il  quelques  articles 
des  marchandises  les  plus  communes  et  les  plus  nécessaires 
aux  besoins  journaliers  des  sociétés  policées,  qui,  importés 
de  l'étranger,  ne  puissent  être  compris  sous  cette  sorte  de 
proscription  générale,  quel  que  soit  le  navire  qui  en  soit 
chargé  (5).  » 

74.  —  Ces  rigueurs  ne  suffisaient  pas,  paraît-il,  à  l'avidité 

(1)  Ce  document  et  les  documents  précités  se  trouvent  notamment 
dans  le  Code  des  prises  de  Guichard  :  il  les  a  rôunis  dans  sa  disserta- 
tion mentionnée,  II,  p.  v-l. 

(2>  Martens,  Rectteily  VII,  p.  96  sqq  (V  éd.).  Le  traité  Morfontaine  fut 
ûgné  à  Paris  le  30  septembre  1800. 

(3)  Katcbenovsky,  op.  cit.,  p.  77,  note  î. 

(4)  Guichard,  Code  des  prises ,  H,  p.  xu. 

(5)  /cf.,  ibid,,  p.  XLii.  Loi  du  lO  brumaire  an  V,  art.  5,  II,  p.  351. 


74  ESQUISSE  HISTORIQUE 

des  corsaires.  On  sait  que  sous  le  Directoire  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  avait  pour  mission  d'interpréter  les  lois  en  ma- 
tière de  prises  comme  en  toute  autre  matière  :  il^  rendait  à 
cet  effet  des  ordres  du  jour.  «  J'ai  su,  dit  Berryer  père  dans 
ses  Souvenirs^  que  des  corsaires  avaient  l'art  de  faire  solli- 
citer de  grand  matin  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  avant  que 
la  séance  fût  complète,  des  ordres  du  jour  interprétatifs  de 
la  loi  discutée  avec  eux.  Ces  ordres  du  jour  clandestins 
étaient  inopinément  apportés  au  ministère  public,  qui  en  pre- 
nait droit  pour  conclure  contre  les  neutres.  Je  fus  un  jour 
témoin  d'un  de  ces  apports  furtifs  d'ordres  du  jour,  fait 
audience  tenante  au  commissaire  du  gouvernement,  qui 
allait  porter  la  parole,  par  un  personnage  que  je  crus  recon- 
naître pour  être  un  député  de  la  France  méridionale.  Il  était 
accoudé  sur  la  dossière  de  la  stalle  où  siégeait  le  commis- 
saire, et,  après  lui  avoir  remis  un  papier,  il  lui  parlait  à  l'o- 
reille, il  tenait  ses  deux  mains  établies  sur  le  dossier,  et  y 
faisait  briller  deux  gros  diamants  qu'il  avait  à  chacun  de  ses 
deux  petits  doigts.  Éveillé  par  son  étrange  apparition,  je 
m'élance  de  ma  place  vers  celle  du  commissaire.  Là,  em- 
porté malgré  moi  par  la  perfidie  du  manège  dont  mon  client 
allait  être  victime,  avant  de  demander  au  magistrat  de  quoi 
il  s'agit,  il  m'échappe  de  dire  assez  haut  :  Solitaire^  rime  à 
(  orsaire.  Sans  attendre  plus  d'explication,  l'émissaire  député 
cort  précipitamment  de  la  salle,  et  j'apprends  qu'en  effet 
c'est  un  ordre  du  jour  qui  tranche  ma  question,  que  le  fuyard 
a  apporté  (1).  » 

75.  —  Malgré  ces  rigueurs  et  ces  complaisances,  la 
courte  ne  produisit  pas  les  résultats  qu'on  en  avait  espérés. 
Sans  doute  l'audace  et  le  courage  ne  firent  pas  défaut  aux 
corsaires  français  :  témoin  les  Bouvet,  les  Lemême,  les 
Potier,  et,  plus  tard,  les  Surcouf.  Mais  le  nombre  des  prises, 
sous  tous  pavillons,  ennemis  ou  neutres,  du  1"  février  1793 
au  30  fructitor  an  VI,  n'avait  atteint  qu'un  total  de  deux 
mille  six  cent  cinquante-huit  navires  :  c'est  ce  que  constate 
un  relevé  officiel  publié  en  l'an  VI  (2),  Il  est  vraisemblable 
que  la  part  supportée  dans  ces  captures  par  le  commerce 

(1)  Nous  empruntons  celte  citation  des  Souvenif^s  de  Rerryer  père 
(11,  p.  42)  à  MM.  Pistoye  elDuverdy,  op.  cit.,  l,p.  360-361. 

(2)  Cauchy,  Du  resp,  de  la  propr,  prtv.f  p.  4041. 
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anglais  ne  doit  pas  être  évaluée  à  plus  de  deux  mille  na- 
vires (1).  Sans  doute,  ce  chiffre  est  respectable,  surtout  si 
Ton  songe  que  les  Anglais  ne  capturèrent  que  trois  cent 
soixante-quinze  bâtiments  français,  suivant  le  chiffre  donné 
par  M.  Dislere  (2).  Et  cependant  ces  deux  mille  navires  ne 
représentent  que  la  moitié  de  ce  qu'un  siècle  auparavant  les 
cor-aires  français  avaient  capturé  dans  la  guerre  qui  précé- 
dai paix  deRyswyck.  «  Or,  fait  remarquer  Cauchy,  comme 
dans  l'intervalle  de  ces  deux  époques,  Timportance  totale 
du  tonnage  de  la  navigation  commerciale  de  l'Angleterre 
avait  quintuplé  (de  300.000  tonnes  elle  s'était  élevée  au 
moins  à  i. 500.000),  enil  résulte  que  le  dommage  matériel 
causé  au  commerce  anglais  n'aurait  pas  atteint  proportion- 
nellement à  plus  d'un  dixième  de  celui  que  lui  avait  fait 
éprouver  la  guerre  de  1691  à  1697  (3)  ».  En  revanche,  le 
commerce  français,  dans  cette  lutte  vigoureuse  et  opiniâtre, 
mais  dans  laquelle  la  partie  n'était  pas  égale,  fut  réduit  à 
une  telle  détresse  qu'on  ne  voyait  plus  «  un  seul  vaisseau 
marchand  osant  arborer  le  pavillon  français  »  (4). 

Aussi,  le  Directoire,  dans  le  Message  au  Conseil  des  An- 
ciens du  22  nivôse  an  VII,  reconnaissait-il  qu'on  avait  exa- 
géré les  encouragements  donnés  à  la  course,  qu'elle  «  avait 
manqué  son  but  »  et  qu'en  se  développant  outre  mesure,  les 
armements  privés  «  avaient  paralysé  ceux  de  TÉtat.  »  Le 
Directoire  concluait  à  ce  que  la  course  «  au  lieu  de  recevoir 
plus  d'encouragement  et  de  faveur,  fût  restreinte  et  régu- 
larisée par  la  loi  (5)  » . 

76.  —  La  régularisation  de  la  course,  pour  employer 
l'expression  même  du  Directoire,  ne  pouvait  être  obtenue, 
tant  que  le  désordre  et  la  confusion  dont  était  l'objet  le 
jugement  des  prises,  n'auraient  pas  pris  terme.  Qu'on  en 

(i)  Cauchy,  op,  et/.,  p.  4i.  M.  Dislere  (Les  croiseurs  et  la  guerre  de 
course^  p.  4,  cilé  par  M.  Carron,  La  course  marit.y  p.  20)  donne  le  chif- 
fre de  2.226  navires  pris  ou  brûlés  aux  Anglais. 

(2)  Dislere.  /.  c,  cilé  par  Carron,  op,  cit.,  p.  20. 

(3)  Cauchy,  op.  cit.^  p.  41.  Il  renvoie  à  Topinion  imprimée  du  citoyen 
Amould,  memhre  du  Conseil  des  Anciens  (séance  du  16  pluviôse  an 
Vn]  sur  la  résolution  relative  aux  prises  maritimes,  p.  26  et  27. 

(4)  Message  du  Directoire  au  Conseil  des  Cinq-Cents  du  22  nivôse  an 
Vil.  Cauchy,  /.  c. 

(5)  Cauchy,  Droit  marit.  int.,  II,  p.  323-324. 
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juge  plutôt  :  après  avoir  appartenu  un  temps  au  Comité  de 
salut  public,  la  juridiction  des  prises  avait  été  conférée, 
comme  nous  Tavons  constaté,  aux  tribunaux  oi;dinaires  ; 
les  commissaires  près  ces  tribunaux  étaient  autorisés 
à  en  référer  au  gouvernement  dans  les  affaires  qui  nécessi- 
teraient l'interprétation  des  traités  et  dans  lesquelles  le 
jugement  des  tribunaux  pouvait  compromettre  les  droits 
d'une  puissance  amie  ou  neutre.  Or,  les  tribunaux  virent  de 
très-mauvais  œil  cette  mesure  et  s'y  montrèrent  fort  hos- 
tiles, les  uns  jugeant  malgré  tout  les  causes  sur  lesquelles 
les  commissaires  en  avaient  référé  au  Directoire,  les  autres 
prétendant  qu'il  leur  appartenait,  et  non  aux  commissaires 
du  gouvernement  arrière  d'eux,  de  se  prononcer  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  référé  (1).  Il  fallait  couper 
court  à  une  telle  situation  :  l'arrêté  des  consuls  du  6  ger- 
minal an  VIII  le  fit  en  instituant  le  Conseil  des  Prises. 

77.  —  Sur  ces  entrefaites,  et  à  la  suite  de  discussions 
célèbres  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  et  surtout  le  Dane- 
mark sur  la  visite  des  vaisseaux  convoyés,  fut  conclue  la 
seconde  neutralité  armée.  Dès  le  16  août  1800,  la  Russie 
proposa  à  la  Suède,  au  Danemark  et  à  la  Presse,  a  le  réta- 
blissement de  la  neutralité  armée.  »  Le  4/16  décembre,'  la 
Russie  signait  à  Saint-Pétersbourg  avec  la  Suède  et  avec 
le  Danemark  deux  conventions  identiques  «  de  neutralité 
maritime  armée.  »  Deux  jours  après,  le  6/18  décembre,  était 
conclue  entre  la  Russie  et  la  Prusse  une  troisième  «  con- 
vention de  neutralité  maritime  armée.  »  L'art.  III  de  ces 
traités  consacrait,  mais  en  les  complétant,  les  principes  pro- 
clamés en  1780  (2).  Il  complétait  la  théorie  du  blocus,  et  la 
complétait  de  telle  manière  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  même 
qu'à  l'accepter  telle  que  l'a  faite  la  seconde  alliance  de  neu- 
tralité armée.  Il  tranchait  la  question  des  vaisseaux  convoyés 
dans  le  sens  de  l'exemption  du  droit  de  visite,  sur  la  décla- 
ration de  Tofflcier  commandant  le  convoi.  Les  conventions 
de  1800  gardaient,  d'ailleurs,  le  même  silence  que  les  actes 

[\)  Plstoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  II,  p.  i58.  Cf.  p.  149-i58.  sur  le  juge- 
ment des  prises  de  i793  à  Tan  VIIT. 

(2)  Convention  entre  la  Russie  et  la  Suède,  Martens,  Recueil,  VII,  2« 
éd.,  p.  172  ;  convention  entre  la  Russie  et  le  Danemark,  ibid,,  p.  184- 
185  ;  convention  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  ibid.,  p.  191-192. 
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de  1780  sur  le  sort  de  la  propriété  neutre  à  bord  des  vais- 
seaux ennemis  :  la  question  a  une  importance  économique 
secondaire,  auprès  de  la  question  de  l'inviolabilité  du  pa- 
villon neutre  ;  c'est  ce  qui  en  avait  détourné  l'attention  ou 
permettait  d'en  laisser  la  solution  au  gré  des  belligérants. 

La  réponse  de  l'Angleterre  à  la  seconde  neutralité  armée 
fut  la  promulgation  de  ÏOrder  in  Council  du  14  janvier 
1801,  mettant  rembargo  sur  les  vaisseaux  russes,  danois  et 
suédois  (1),  et  le  bombardement  de  Copenhague  (2  avril 
1801). 

Ce  dernier  événement  et  l'assassinat  de  l'empereur  Paul  I 
amenèrent  la  dissolution  de  la  neutralité  armée  de  1800. 

78.  —  Entre  Alexandre  I  et  la  Grande-Bretagne  fut  con- 
clue, le  5/17  juin  1801,  la  convention  maritime  de  Saint-Pé- 
tersbourg. L'art.  III  et  l'art.  IV  de  cette  convention  embras- 
sent toutes  les  questions  de  la  neutralité  :  une  seule  propo- 
sition nous  intéresse  :  c'est  celle  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Les 
effets  sur  les  vaisseaux  neutres  sont  libres,  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre  et  des  propriétés  ennemies  ;  et  il 
est  convenu  de  ne  pas  comprendre  au  nombre  de  ces  der- 
nières les  marchandises  du  produit  du  crû  ou  de  la  manu- 
facture du  pays  en  guerre,  qui  auraient  été  acquises  des 
sujets  de  la  puissance  neutre  et  seraient  transportées  pour 
leur  compte  ;  lesquelles  marchandises  ne  peuvent  être  ex- 
ceptées en  aucun  cas  de  la  franchise  accordée  au  pavillon 
de  ladite  puissance  (2).»  Cette  clause  est  très-remarquable. 

Le  Danemark  et  la  Suède  devaient  être  invités  à  accéder 
à  ce  traité  par  l'empereur  de  Russie,  au  nom  des  deux  par- 
ties contractantes.  M.  de  BernstorfT  se  rendit  en  personne  à 
Londres  pour  essayer  d'obtenir  quelque  modification  au 
traité  (3)  ;  ses  démarches  furent  vaines,  et  la  cour  de  Copen- 
hague dut  accéder  à  la  convention  maritime  de  Saint-Péters- 
iourg,  le  23  octobre  1801.  La  Suède  y  accéda  le  18/30  mars 
4802.  La  Prusse  ne  s'y  rallia  jamais. 

La  convention  de  Saint-Pétersbourg  parut  mécontenter 
tout  le  monde.  Au  Parlement  anglais,  Lord  Grenville,  qui 
Tenait  de  quitter  le  ministère,  attaqua  cette  convention  avec 

(i)  Wheaton,  Hùt,  desprogr.,  4«  éd.,  H,"p.  85. 

(2)  Marlens,  Re^nieil,  VU,  2«  éd.,  p.  262  sqq.  :  art.  IH. 

(3)  Lacchesi-Palli,  op.  cit.,  trad.  A.  deGaliani,p.  i5ii52. 
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vigueur;  il  accusa  les  ministres  d'avoir  trahi  les  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne  et  vidé  l'arsenal  du  droit  maritime  an- 
glais. Le  ministère  fit  ressortir  les  différences  qui  séparaient 
la  convention  de  4801  de  celles  de  1780,  malgré  la  similitude 
dans  les  mots  que  relevait  Lord  Grenville  ;  il  allégua  parti- 
culièrement que  la  théorie  anglaise  du  blocus  n'avait  pas 
été  entamée.  Lord  Grenville  soutint  que  la  substitution  du 
mot  ou  au  mot  et  (vaisseaux  arrêtés  ou  suffisamment  pro- 
ches) avait  une  importance  décisive,  mais  déclara  qu'on 
avait  eu  tort  de  ne  pas  mieux  marquer  un  point  aussi  capi- 
tal (1).  La  convention  de  1801  ne  fut  pas  d'ailleurs  sérieuse- 
ment exécutée.  La  Russie  Tabjura  solennellement  en  1807. 

79.  —  On  a  quelquefois  présenté  la  convention  de  1801 
comme  une  transaction  équitable.  Les  conventions  de 
1780 et  de  1800 proclamaient  quatre  grands  principes;  la 
convention  de  1801  en  reconnaît  deux  (2).  C'est  là,  nous 
semble-t-il,  considérer  les  choses  à  un  point  de  vue  super- 
ficiel et  inexact.  Avec  les  coaventions  de  1780  et  de  1800, 
la  convention  de  1801  reconnaissait  aux  neutres  le  libre  ac- 
cès des  ports  de  l'ennemi  ;  avec  les  conventions  de  1780  et 
de  1800^  elle  déterminait  la  contrebande  de  guerre  d'une 
manière  exacte  et  rationnelle,  sauf  peut-être  quant  au  soufre 
et  au  salpêtre.  Mais  :  1**  Elle  admettait  que  le  blocus  n'a  pas 
à  être  effectif  pour  lier  les  neutres;  elle  rejetait  implicite- 
ment la  nécessité  d'une  notification  spéciale.  2«  Elle  assu- 
jettissait à  la  visite  les  bâtiments  convoyés  (de  la  part  seu- 
lement des  vaisseaux  de  guerre,  il  est  vrai,  non  de  la  part 
des  corsaires).  3** Enfin,  elle  autorisait  la  saisie  des  marchan- 
dises ennemies  sous  pavillon  neutre.  Telles  sont  les  trois 
différences  capitales  qu'il  y  a  entre  les  actes  de  1780  et  de 
1800  et  la  convention  de  1801  :  les  uns  sauvegardaient  les 
droits  des  neutres,  Tautre  les  compromettait. 

80.  —  Ainsi,  non-seulement  le  mouvement  inauguré  en 
1780  avait  été  arrêté  par  les  guerres  de  la  Révolution  fran- 
çaise, mais  encore  une  tentative  sérieuse  et  pour  laquelle 
l'heure  paraissait  favorablement  choisie,  d'affirmer  et  de 

(\  )  Discours  de  Lord  Grenville  du  42  novembre  1 80i .  Notam.Wheaton, 
op.  cit. y  II,  p.  94-105. 

(2)  Thiers,  Hist.du  Consulat  et  de  l'Emp,,  ïll,  p.  116.  Cf.  les  excel- 
lentes réflexions  de  Cauchy,  Droit  marit.  int.j  II,  p.  344-349. 
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sanctionner  efficacement  les  droits  des  neutres  menacés  par 
les  empiétements  des  belligérants,  avait  complètement 
échoué.  La  paix  de  Lunéville  n'avait  pas  renouvelé  les  trai- 
tés d'Utrecht.  La  paix  d'Amiens,  en  1802,  garda  sur  ce 
point  le  même  silence  ;  la  France  avait  proposé  de  régler 
au  moins  quelques  questions  de  droit  maritime  internatio- 
nal :  l'Angleterre  avait  péremptoirement  refusé  d'entrer 
dans  cette  voie.  Lord  Hawkesbury  écrivait  au  plénipoten- 
tiaire anglais  à  Amiens  :  «  Sa  Majesté  ne  consentira  jamais 
à  abandonner  dans  un  traité  de  paix  les  moyens  qui  peu- 
vent être  nécessaires  au  salut  de  ses  États  en  temps  de 
guerre  (1).  »  Le  sort  des  neutres  et  la  délimitation  des  droits 
de  la  guerre  maritime  étaient  remis  aux  Cours  de  ppis6s  des 
belligérants. 

81.  —  Leurs  plus  éminents  représentants  à  cette  époque 
sont  Lord  Stowell  (Sir  W.  Scott), pour  l'Angleterre  ;  et,  pour 
la  France,  Portails  :  le  magistrat  anglais  était  juge  des  pri- 
ses ;  Portails  était  commissaire  du  gouvernement  près  le 
Conseil  des  Prises,  mais  ses  conclusions  exercèrent  la  plus 
grande  influence  sur  les  décisions  de  ce  Conseil. 

Les  jugements  de  Sir  W.  Scott  sont  l'expression  la  plus 
autorisée  du  droit  maritime  de  son  pays  ;  ils  ont  encore 
aujourd'hui  une  immense  autorité  en  Angleterre  ;  aux  États- 
Unis,  le  prestige  de  l'illustre  magistrat  anglais  a  été  moins 
grand,  quoique  l'influence  de  ses  doctrines  y  soit  sensible. 
Partout,  on  rend  hommage  à  Ja  science  et  à  l'art  du  juris- 
consulte, à  la  logique  pressante  et  serrée  non  moins  qu'à  la 
sagacité  du  magistrat.  Mais  cette  science  et  cet  art,  cette 
logique  et  cette  sagacité,  sont  souvent,  on  serait  tenté  de  le 
croire,  pleins  de  malice  à  rencontre  des  neutres  ;  il  semble 
que  pour  mieux  faire  prévaloir  les  principes  opposés  à  ceux 
des  deux  premières  neutralités  armées,  et  pour  frapper  plus 
sûrement  le  commerce  de  l'ennemi,  Sir  W.  Scott  ait  cherché 
et  réussi  à  envelopper  le  commerce  des  neutres  dans  un 
réseau  de  restrictions,  au  milieu  duquel  il  flnissait  par 
n'échapper  que  bien  rarement  aux  atteintes  du  belligérant  (Z). 

(i)  iNotam.  Johnstone,  Himdbook  of  Maritime  Rights^  ch.  VIII,  p. 

79. 

(?)  Brougham  (Lord),  J7is/07t'ca/  Sketche$of  Statesmén  who  flourished 
in  ihe  lime  of  George  IIIj  Second  séries,  Londres,  4839,  p.  73-8i  :  Sir 
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Portalis  fut  plus  impartial  et  plus  libéral  que  son  conlempo 
rain  :  c'est  le  jurisconsulte  philosophe  ;  il  a  un  des  premiers 
formulé  la  théorie  nouvelle  d'après  laquelle  la  guerre  est 
une  relation  d'État  à  État,  et  non  d'individu  à  individu  (Dis- 
cours prononcé  à  la  séance  d'installation  du  Conseil  des  Pri- 
ses, le  4  floréal  an  VIII,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir). 
C'est  le  magistrat  respectueux  du  droit  des  neutres,  inter- 
prétant avec  équité  les  lois  de  son  pays.  Son  nom  est  attaché 
à  la  rédaction  du  Code  civil  ;  il  est  aussi  attaché  à  la  créa- 
tion  et  aux  travaux  du  Conseil  des  Prises  :  son  renom  et  sa 
considération  comme  commissaire  du  gouvernement  près  le 
Conseil  des  Prises  sont  universels  (1). 

On  pourrait  construire  avec  les  conclusions  ou  les  déci- 
sions de  ces  deux  magistrats,  deux  théories  complètes  du 
droit  des  prises  qu'il  serait  fort  intéressant  de  comparer 
ensuite.  —  Nous  ne  pouvons  ici  que  toucher  à  quelques 
points. 

82.  —  Quant  au  système  de  preuves,  les  décisions  du  juge 
anglais  et  les  conclusions  du  commissaire  français  se  res- 
semblent beaucoup,  au  moins  en  gros,  et  sauf  peut-être  une 
rigueur  plus  grande  chez  le  premier  :  des  papiers  parais- 
sant et  étant  extérieurement  en  règle  peuvent  être  rejetés  ; 
et  l'absence  d'un  document,  même  important,  peut  ne  pas 
entraîner  la  condamnation  du  navire  (2).  —  D'ailleurs,  le 

W.  Scott  (depuis  Lord  Stowellj.  —  Pendant  longtemps.  Sir  W.  Scott  a  été 
considéré  comme  Toracle  de  TAmirauté  anglaise,  comme  la  «  viva 
vox  »du  droit  maritime  international.  Aujourd'hui,  tout  en  reconnais- 
sant à  ses  décisions  une  grande  valeur,  on  avoue  que  l'impartialité  en 
laisse  parfois  à  désirer  ;  elles  ont  conservé  beaucoup  d'autorité,  dit-on, 
«  in  spite  of  their  somewhat  excessive,  though  patriotic,  gallophobia.  » 
Sheldon  Kinos,  Lectures  on  international  law,  Londres,  i874,  p.  i2.  M. 
Renault,  Introd.  à  l'étude  du  droit  internat. y  i879,p.  48,  note  i,  cite  ce 
passage. 

{\)  Sur  Portalis,  Revue  de  Législation,  IX,  p.  41  sqq. 

(2)  Ce  n'est  que  vers  1803,  paraît-il,  que  le  système  de  preuves  des 
cours  d'Amirauté  anglaises  devint  flexible  :  auparavant,  il  était  assu- 
jetti à  des  règles  invariables.  Probablement  Sir  W.  Scott  fut  pour  quel- 
que chose  dans  ce  changement.  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  John- 
stone,  Handbook  of  Maritime  Rights,  ch.  XII,  p.  128-130.  L'époque  à 
laquelle  il  est  fait  allusion  court  de  1792  à  1803.  «  La  question  soulevée 
dans  nos  Cours  était  non  celle  de  savoir  si  les  papiers  de  bord  étaient 
bona  fide,  mais  s'ils  étaient  en  règle,  et  le  but  de  l'interrogatoire  était 
de  s'assurer  si  le  capitaine  et  l'équipage  jureraient  en  conformité  avec 
les  papiers  de  bord  ;  et  s'il  en. était  ainsi,  le  navire  était  relâché,  quel- 
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navire  saisi  joue  le  rôle  de  demandeur  ;  c'est  le  croiseur  ou 
le  corsaire  qui  est  défendeur.  La  doctrine  de  Sir  W.Scott  sur 
la  vente  «  in  transitu  »  ;  sa  manière  d'apprécier  le  caractère 
ennemi  ou  neutre  des  personnes,  du  vaisseau  ou  de  la  car- 
gaison,en  s'attachant  au  domicile  ou  même  à  la  résidence, en 
présumant  Vanimus  manendi  ;  sa  propension  à  ne  pas  ad- 
mettre rimmunité  de  la  propriété  d'un  sujet  ennemi  rési- 
dant en  pays  neutre,  tandis  qu'il  prononce  la  confiscation  de 
la  propriété  du  sujet  neutre  habitant  le  territoire  ennemi,  — 
tout  cela  constitue  tout  autant  d'entraves  fort  gênantes 
et  fort  contestables,  pour  la  plupart,  au  commerce  des 
neutres  et  autant  d'exagérations  des  droits  de  la  guerre  ma- 
ritime. Nous^ne  nous  y  arrêterons  pas  pour  le  moment(l). 

83.  —  Quant  à  la  liberté  du  pavillon  neutre,  quant  au 
blocus,  quant  à  la  contrebande  de  guerre,  et  quant  aux 

qae  probable  qu'il  pût  paraître  que  papiers,  serments  et  le  reste  étaient 
faux  et  que  la  neutralité  du  navire  était  seulement  colorée.  Il  n'était 
pas  difficile  de  faire  passer  un  trols-ponts  à  travers  une  telle  procédure 
{It  was  not  difficuU  to  drive  a  (ree-decker  through  such  a  mode  of  pro- 
cédure). Les  questions  invariables  des  Cours  de  prises  anglaises  devin- 
rent l'objet  d'une  étude  attentive.  Un  livre  intitulé  Vraagen  en  Ant- 
uioorden  (Questions  et  Réponses)  fut  publié  en  Hollande  pour  suggérer 
aux  capitaines  des  vaisseaux  capturés  les  réponses  qu'ils  auraient  à 
faire  aux  questions  de  l'Amirauté,  afin  d'échapper  à  la  condamnation; 
et  dans  les  papiers  de  bord  d'une  prise  faite  à  Harwich,  on  trouva  les 
réponses  spécifiques  qui  convenaient  au  cas  du  navire  en  question 
marquées  au  crayon  en  marge  des  feuillets  des  Vraagen  en  Antwoor- 
den  en  regard  des  questions  des  Cours  anglaises.»— En  France,  on  peut 
relever  les  décisions  suivantes  :  Lorsqu'un  navire  justifie  de  sa  neutralité 
par  des  pièces  de  bord  régulières,  il  peut  cependant  être  déclaré  de 
bonne  prise,  s'il  appert  d'autres  papiers  trouvés  à  bord  qu'il  est  enne- 
mi. L'apparence  doit  céder  devant  la  réalité  (Conseil  des  Prises,  17 
brumaire  an  IX,  le  Winyau  contre  ÏAriége,  Pistoye  et  Duverdy,  op. 
cit.,  I,  p.  429-432).  Des  rapports  d'experts  qui  établissent  qu'une  partie 
de  la  cargaison  leur  parait  ennemie,  ne  peuvent  pas  prévaloir  contre 
des  actes  authentiques  émanés  de  magistrats,  et  qui  établissent  la  neu- 
traUté  (Conseil  des  Prises,  13  floréal  an  IX,  le  Gebruder  contre  VOiseaii, 
Jd,yibid.y  I,  p.  433-433).  Un  rapport  d'experts  déclarant  un  navire  en- 
nemi ne  peut  prévaloir  contre  les  pièces  de  bord  qui  le  représentent 
comme  neutre  (Conseil  des  Prises,  9  messidor  an  VIII,  le  Reysiger 
contre,  le  Courageux,  Id,,  ibid.y  I,  p.  435-i38). 

(1)  En  France,  le  Conseil  des  Prises  s'attache  non  au  domicile  mais  à 
la  nationalité  pour  décider  qui  est  ennemi  et  qui  est  neutre  :  Le  citoyen 
neutre  qui  fait  le  commerce  en  pays  ennemi  ne  perd  pas  sa  qualité  de 
neutre  (Conseil  des  Prises,  13  fructidor  an  IX,  le  Hardy  contre  la  Volti- 
geante, Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  321-327).  —  On  peut  noter 
encore,  à  un  point  de  vue  tout  autre,  la  décision  du  Conseil  de?  Prises 
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dommages-intérêts,  les  conclusions  de  Portalis  sont,  en  gé- 
néral, conformes  aux  principes  proclamés  i)ar  les  deux 
neutralités  armées.  11  n'admet  comme  articles  de  contrebande 
que  les  armes  et  les  munitions  do  guerre  (4),  ne  conclut  à  la 
condamnation  du  vaiseau  que  lorsque  la  contrebande  com- 
pose les  trois  quarts  de  la  cargaison,  selon  le  règlement  de 
1778.11  n'admet  jamais  la  validité  des  blocus  sur  le  papier.  Il 
demande  Tallocation  des  frais  et  de  dommages-intérêts  aux 
neutres  saisis  et  absous,  quand  la  saisie  a  été  injuste  et 
quand  la  situation  parfaitement  régulière  du  neutre  excluait 
toute  erreur  excusable  de  la  part  du  croiseur  ou  du  corsaire 
saisissant. 

84.  —  Sur  ces  quatre  points.  Sir  W.  Scott  pensait  tout  au- 
trement. Il  lui  paraissait  absolument  inadmissible  et  même 
inintelligible  que  la  propriété  ennemie  put  échapper  à 
la  capture,  à  la  faveur  du  pavillon  neutre  :  c'est  lui  qui  est 
rinventeur  de  cette  formule  si  chère  aux  auteurs  anglais  et 
si  souvent  citée  par  eux  i<enemies,  cargoes  are  seizable  at'sea^ 
whatever  tlie  ships^  lohatever  the  cargoes^  andwhatever 
the  destination  (2).  »  Suivant  la  doctrine  de  Sir  James 
Marriott,  son  devancier,  qu'il  a  précisée  et  développée,  et 
qui  est  encore  aujourd'hui  la  doctrine  anglaise,  il  y  a  deux 
contrebandes  :  la  contrebande  absolue  et  la  contrebande 
relative  ;  la  première,  comprenant  les  armes  et  les  muni- 
tions de  guerre,  toujours  conflscable,  la  seconde,  compre- 
nant les  res  ancipitis  usus,  conflscable  ou  assujettie  au 
droit  de  préemption,  suivant  l'emploi  auquel  il  appert 
qu'elle  est  destinée.  Il  ne  condamne  pas  le  vaisseau  qui 
porte  la  contrebande  de  guerre  et  avec  lui  le  reste  de  la 

du  29  fructidor  au  VIU,  rendue  sur  les  conoluàions  conformes  de 
Portalis  :  Il  ne  suffît  pas  qu'un  navire  ait  fait  naufrage  pour  qu*il  doive 
être  relÀché  ;  il  faut  que  sa  neutralité  soit  constatée  ;  suns  quoi  il 
faudrait  le  déclarer  de  bonne  prise  (Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  î, 
p.  ilC-il8). 

{\)  Cependant  le  Conseil  des  Prises  s'écarta  parfois  de  celte  doc- 
trine, qui  était  la  sienne,  par  mesure  de  représailles  :  c'est  ainsi  qu*en 
Tan  VHI  et  en  l'an  X  (Id.,ihid.,  I,  p.  406-409),  on  trouve  un  certain 
nombre  de  décisions  aux  termes  desquelles,  lorsqu'un  neutre  consent 
à  ce  qu'un  objet  qui  n'est  pas  contrebande  soit  considéré  comme  do 
contrebande  par  l'un  des  belligérants,  Tautre  l)elligérant  peut  aussi, 
à  l'égard  de  ce  neutre,  le  considérer  comme  objet  de  contrebande. 

(2)  Nolam.  Johnstone,  op.  cit.,  ch.  I,  p.  5. 
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cargaison,  sans  distinction  aucune,  commo  le  faisait  Sir 
James  Marriott.  Si  la  cargaison  et  le  navire  appartiennent  à 
des  personnes  diflférentes,  l'innocent  ne  sera  pas  puni  pour 
le  coupable  ;  mais  si  le  propriétaire  de  la  cargaison  a  un 
intérêt  dans  le  navire,  le  tout  est  siyet  à  confiscation.  La 
contrebande  de  guerre  infecte  les  marchandises  innocentes 
du  même  propriétaire,  mais  non  celles  qui  appartiennent  à 
un  autre.  C'est  Tidée  de  pénalité,  mais  tempérée  par  quel- 
ques considérations  équitables. 

85.  —  Mais  l^arme  la  plus  redoutable  contre  les  neutres 
entre  les  mains  de  Sir  W.  Scott,  fut  le  blocus.  Il  est  indis- 
pensable d'exposer  très-sommairement  la  théorie  du  blocus 
d'après  le  juge  anglais,  pour  voir  à  quel  point  elle  étendait 
les  droits  du  belligérant  sur  mer  et  pour  nous  rendre  compte 
des  événements  de  1806  et  de  1807.  Pour  Sir  W.  Scott,  il  y  a 
deux  blocus  :  le  blocus  de  facto  ou  effectif  Cac^îmZôtocAaefe), 
et  le  blocus  de  jure  ou  per  notificationem  ;  et  par  blocus 
effectif,  il  entend  le  blocus  par  croisière  :  les  navires  qui 
bloquent  soi-disant  un  port  sont  en  réalité  des  préposés  à 
la  surveillance  des  neutres,  et  ils  pourront  poursuivre  à 
n'importe  quelle  distance  les  bâtiments  suspects  (1).  C'est 
dans  le  cas  d'un  blocus  de  facto  ainsi  entendu,  que  trouve 
place  la  notification  spéciale,  et  encore  faut-il  pour  cela  que 
le  bâtiment  marchand  qui  est  en  destination  du  port  prohibé 
n'eût  pas  déjà  connaissance  du  blocus.  Le  blocus  per  noti- 
ficationem résulte  d'une  notification  par  la  voie  diplomatique 
aux  puissances  neutreiï  ;  et  encore  se  bornera-t-on  quelque- 
fois à  une  déclaration  publiée  par  la  voie  de  la  presse,  en 
alléguant  que  les  nouvelles  se  répandent  d'elles-mêmes  ; 
toujours  est-il  qu'après  une  notification  diplomatique,  les 
vaisseaux  neutres  allégueraient  vainement  leur  ignorance 
du  blocus.  Le  juge  anglais  ne  reconnaît  pas  aux  neutres  le 
droit  de  s'enquérir  eux-mêmes  de  l'existence  du  blocus  :  il 
y  a  rupture  de  blocus  dès  que  le  navire  paraît  avoir  l'inten- 

(i)  Nous  exposons  Ja  doctrine  qui  ressort  de  Fensemble  des  déci- 
sions de  Sir  W.  Scott.  Parfois  —  ce  n*est  que  justice  de  l'ajouter,  —  au 
moins  dans  les  développements  qui  accompagnent  ses  décisions,  il 
exige,  pour  qu'il  y  ait  blocus  effectif,  que  les  vaisseaux  de  Tescadre 
bloquante  forment  un  demi-cercle  autour  du  port  dont  Taccès  est  in- 
terdit ;  parfois  il  rejett-î  lo  Llocus  sur  le  papier,  disant  qu'une  pure 
proclamation  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  bloous. 
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tion  de  franchir  la  ligne  de  blocus  ou  ce  qu'il  plaît  au  com- 
mandant du  croiseur  d'appeler  ainsi  ;  et  l'intention  résulte 
ou  de  la  destination  vers  le  port  bloqué  ou  du  fait  que  le 
bâtiment  neutre  approche  des  croiseurs  peut-être  unique- 
ment aux  fins  de  savoir  si  le  blocus  existe  ou  subsiste.  La  sanc- 
tion de  la  rupture  de  blocus  entendue  d'une  façon  aussi  com- 
préhensive  et  aussi  élastique,  est,  en  principe,  la  confiscation 
du  navire,  corps  et  biens  ;  le  propriétaire  de  la  cargaison  et  le 
capitaine  du  navire  se  régleront  entre  eux.  Même  peine  pour 
la  tentative  de  sortir  d'un  port  bloqué,  avec  un  chargement 
postérieur  au  commencement  du  blocus  ;  et  si  la  tentative  de 
sortie  a  réussi,  le  navire  neutre  est  responsable  du  fait  et 
passible  de  confiscation  jusqu'à  la  fin  de  son  voyage  :  le 
belligérant  peut  le  poursuivre  dans  toutes  les  directions,  et 
atteint  ou  rencontré  n'importe  à  quelle  distance,  n'importe 
après  quel  délai,  le  bâtiment  neutre  encourra  la  peine  de  la 
rupture  de  blocus. — Nous  passons  sous  silence  la  doctrine  de 
Sir  W.  Scott  sur  le  commerce  avec  les  colonies  de  l'ennemi, 
commerce  auquel  fut  appliquée  la  théorie  de  la  continuité 
du  voyage  (doctrine  of  continuom  voyage)^  pour  arriver  à 
ses  décisions  sur  les  frais  et  les  dommages-intérêts.  Quant 
au  fardeau  des  dépenses,  très-lourd  en  Angleterre,  il  retom- 
bera sur  le  neutre  absous,  s'il  y  a  la  plus  légère  excuse  à  la 
saisie  du  bâtiment,  s'il  y  avait  la  moindre  irrégularité  dans 
les  papiers  de  bord  ou  simplement  un  soupçon  plausible  de 
la  part  du  croiseur  ou  du  corsaire.  Pour  les  dommages-inté- 
rêts,les  cours  d'Amirauté  n'ont  pas  à  en  accorder  aux  neutres: 
le  Consulat  de  la  Mer  ne  parle  que  du  paiement  du  fret, 
voilà  la  raison  historique  ;  et  la  raison  logique,  c'est  que  lo 
commerce  neutre  en  temps  de  guerre  n'est  toléré  que 
moyennant  l'exercice  par  le  belligérant  du  droit  de  visite  et 
du  droit  de  saisie  (1). 

86.  —  Le  caractère  particulièrement  violent  des  guerres 
de  répoque  de  Portails  et  de  Sir  W.  Scott  rendait  particuliè- 
rement difficile  l'accomplissement  des  intentions  élevées 
qu'exprimaient  les  deux  magistrats.  On  connaît  le  discours 
si  explicite  et  si  noble  de  Portahs  à  la  séance  d'installation 

(1)  Kalchenovsky,  Prize  law,  p.  82-103,  sur  ce  point  et  d'autres 
encore  ;  le  savent  auteur  a  réuni  et  coordoné  beaucoup  de  décisions. 
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du  Conseil  des  Prises,  le  14  Floréal  an  Vlll,  et  les  belles 
paroles  de  Sir  W.  Scott  :  «  /  trust  it  has  not  escaped  my 
anxious  recollection  lohatit  is  that  the  duty  ofmy  station 
calls  for  from  me,  viz.,  to  consider  myself  as  stationed 
Itère,  not  to  deliver  occasional  and  shifting  opinions  to 
serve  présent  purposes  of  particular  national  interest,  but 
to  administer,  with  indifférence,  that  justice  which  the  law 
of  nations  holds  out  without  distinction  to  indépendant 
States,  some  happening  to  be  neutral  and  some  belli" 
gèrent (1)  » 

87.  —  Nous  venons  de  voir  quelle  était  en  substance,  au 
commencement  du  xix°  siècle,  la  théorie  anglaise  du  blocus. 

Dans  la  guerre  avec  la  France,  qui  recommença  quatorze 
mois  après  la  conclusion  de  la  paix  d'Amiens  (mai  1803), 
les  cours  d'Amirauté  de  la  Grande-Bretagne  eurent  à  l'appli- 
quer sur  une  immense  échelle  :  tandis  que  pour  les  autres 
puissances,  le  blocus  est  une  mesure  essentiellement  tem- 
poraire et  locale,  il  fut  employé  par  l'Angleterre  comme 
moyen  général  et  permanent  de  frapper  d'interdit  des 
contrées  entières,  les  côtes  de  plusieurs  p^ys  réunis  sur  une 
très -vaste  étendue.  VOrder  in  Council  du  16  Mai  1806 
avait  déclaré  toutes  les  côtes,  toutes  les  rivières  et  tous  les 
ports,  de  l'embouchure  de  l'Elbe  à  Brest  inclusivement,  en 
état  de  blocus  :  c'était  un  blocus  sut  goieris,  très-rigoureux 
et  sans  exception  aucune  pourlesportscomprisentre  Ostende 
et  l'embouchure  de  la  Seine,  comportant  l'accès  des  autres 
ports  pour  les  navires  qui  n'étaient  chargés  ni  de  marchan- 
dises ennemies  ni  de  contrebande  de  guerre  :  ces  navires 
pouvaient  s'approcher  des  côtes  ou  entrer  dans  les  ports  en 
question  (ceux  qui,  situés  entre  l'embouchure  de  l'Elbe  et 
Brest,  ne  faisaient  pas  partie  de  Tespace  compris  entre 
Ostende  et  la  Seine),  pourvu  que  :  1°  ils  n'eussent  pas  en- 
freint préalablement  le  blocus  ;  2"  qu'ils  n'eussent  chargé 
dans  aucun  port  appartenant  aux  ennemis  de  la  Grande- 

(1)  Affaire  du  convoi  suédois  :  the  Mana^  I,  Robinson's  Adm,  Bep., 
p.  350,  cité,  notam.  par  Phillimore,  Coinmeiit,  upon  internat.  Law,  2« 
éd.,  III,  p.  6oi-6U2.  —  Sir  W.  Scott  estime,  d'ailleurs,  que  les  Orders  in 
Council  doivent  ôtre  présumés  conforme  au  droit  international.  Nous 
reviendrons  là-dessus  (ll*^  Part.,  ch.  H,  i,  d).  Cf.  Phillimore,  op.  ait,,  ÏII, 
p.  652-6oo  ;  Gessncr,  op.  cit.,  p.  40i40o. 
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Bretagne  ou  en  leur  possession  ;  3°  qu'ils  ne  fussent  destinés 
pour  aucun  port  appartenant  aux  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  en  leur  possession  (1).  C'est  alors  que  Napoléon 
conçut  ridée  de  <(  dominer  la  mer  par  la  terre  »,  selon  ses 
propres  expressions  (2).  Le  Décret  de  Berlin  du  21  novembre 
1806  proclamales  dispositions  suivantes  :  les  Iles  Britanniques 
sont  déclarées  en  état  de  blocus,  tout  commerce  et  toute  cor- 
respondance avec  elles  sont  interdits  (3)  ;  toute  marchandise 
provenant  d'une  fabrique  anglaise,  ou  arrivant  des  colonies 
anglaises,  est  confisquée  ;  aucun  bâtiment  venant  directe- 
ment d'Angleterre  ou  de  ses  colonies,  ou  y  ayant  abordé 
depuis  la  publication  du  Décret,  ne  sera  reçu  dans  aucun 
port  :  tout  navire  qui  cherchera  à  échapper  par  une  fausse 
déclaration  à  cette  mesure  d'ostracisme,  sera  confisqué, 
corps  et  biens.  Enfin,  par  le  même  Décret,  les  sujets  anglais 
étaient  frappés  dans  leur  personne  comme  dans  leurs  biens: 
tous  les  magasins,  marchandises  ou  autres  propriétés 
appartenant  à  des  Anglais  sont  de  bonne  prise,  et  tout  An- 
glais rencontré  par  des  troupes  françaises  ou  aUiées  sera 
fait  prisonnier  de  guerre. 

88.  —  Au  Décret  de  Berlin  l'Angleterre  répliqua  par 
VOrder  in  Council  du  7  janvier  1807  aux  termes  duquel 
le  commerce  et  la  navigation  entre  deux  ports  français  ou 
alliés,  ou  en  possession  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  ou 
fermés  au  pavillon  anglais,  étaient  prohibés  ;  tout  navire 
qui, ayant  connaissance  de  ce  2;^to  commercial,  ne  s'y  confor- 
merait pas,  devait  être  confisqué  avec  sa  cargaison.  Le  11 
novembre  1807,  un  nouvel  Order  in  Council  déclarait 
en  état  de  blocus,  c'est-à-dire  soumettait  quant  au  commerce 
et  à  la  navigation  aux  restrictions  qui  résultent  du  blocus, 

(1)  Cet  Order  in  Council  parait  avoir  été  provoqué  par  rexcliisioa 
du  commerce  anglais  des  ports  de  rAllemagae  du  Nord,  que  Napo- 
léon avait  prononcée  en  mars  1806.  Klûbcr,  Droit  des  gens,  §  314, 
2«  éd.  Otl,  1874.  p.  447. 

(2)  Thiers,  Hist,  du  Consul,  et  de  VEmp.,  VII,  p.  214-222.  —  L'idée 
du  «  Blocus  continental  »  appartient  bien  à  Napoléon  :  c'est  lui,  dit 
M.  Thiers,  qui  écrivit  de  sa  main  le  Décret  de  Berlin. 

(3)  On  se  rappeUe  que  le  Placard  des  États-Généraux  des  Provinces- 
Unies  de  1586  (V.  sup.f  p.  36,  n°  28)  contenait  exactement  la  même 
prohibition,  quant  à  la  correspondance.  Dans  le  Décret  de  Berhn,  il  est 
même  défendu  de  correspondre  en  anglais  :  les  Izttres  ou  paquets 
portant  une  suscription  en  anglais  seront  saisis  par  la  poste. 
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toutes  les  places  et  tous  les  ports  de  la  métropole  et  des 
colonies  des  ennemis  de  la  Grande-Breta<^ue,  et  les  places 
et  ports  des  pays  d'Europo  qui,  sans  être  en  guerre  avec 
TAngleterre,  fermeraient  leurs  ports  au  pavillon  anglais  ; 
bien  plus,  tout  navire  qui  aurait  un  chargement  de  marchan- 
dises ne  provenant  pas  des  manufactures  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  de  ses  colonies,  était  déclaré  de  bonne  prise,  avec 
sa  cargaison. 

89.  —  Le  Décret  de  Milan  du  17  décembre  1807  suivit 
de  près  cet  Order  in  Council.  Renchérissant  encore  sur 
les  rigueurs  du  Décret  de  Berlin,  il  édictait,  à  titre  de  pure 
rétorsion,  y  était-il  dit,  et  jusqu'à  ce  que  la  Grande-Breta- 
gne fût  revenue  aux  saines  doctrines  du  droit  des  gens,  un 
ensemble  de  dispositions  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
tout  bâtiment  qui  se  sera  laissé  visiter  par  un  vaisseau  anglais 
ou  conduire  en  Angleterre,  ou  qui  aura  payé  un  droit  quel- 
conque au  gouvernement  anglais,  ou  qui  aura  eu  une 
relation  quelconque  avec  Tennemi,  sa  métropole  ou  ses 
colonies  ou  des  pays  occupés  par  ses  troupes,  sera  déclaré 
de  bonne  prise  (1). 

90.  —  L'ensemble  des  dispositions  des  Décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  forme  ce  qu'on  appelle  le  Blocus  continental.  Il 
s'agissait  de  faire  accepter  ou  d'imposer  à  l'Europe  ce  ré- 
gime qui  présupposait  que  l'inAuence  ou  la  domination 
française  s'étendait  sur  tout  le  continent.  La  Prusse,  la 
Russie,  le  Danemark  accédèrent  au  blocus  continental  en 
1807  ;  l'Autriche,  en  1809  ;  la  Suède  n'y  accéda  complète- 
ment qu'en  1810.  L'expédition  dirigée  par  l'Angleterre  con- 
tre Copenhague  en  septembre  1807,  sous  le  prétexte  que  le 
Danemark  avait  des  intentions  hostiles  et  qu'il  était  ques- 
tion de  contracter  une  troisième  alliance  de  neutralité 
armée  (2),  fut  probablement  pour  quelque  chose  dans  la  dé- 
termination du  Danemark.  Cette  agression  «  sans  prétexte. 


{i)  Sur  renseinble  du  système  anglais  et  du  système  français, 
Klûbcr,  Droit  des  gens,  2«  éd.  Oit,  187i,  §'310-31tf,  p.  442-i5l. 

^2)  Ce  prétexte  trouve  encore  un  écho,  quoique  faible,  dans  quel- 
ques auteurs  anglais.  Nous  indiquerons  la  note  dominante,  en  citant 
H.  John^tone,  op.  cit.,  p.  79-80.  c  In  \Hi)l,  therewas  an  attempf  nt  a 

third  ajtned  Neutralily,  again  under  ihe  hegeniony  of  Russia in 

May  i809,  ihe  coalition  was  cfissolved,,..  » 
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ni  justice,  ni  habileté  (1)  »,  cruelle  dans  son  exécution,  et 
qui  produisit  le  plus  mauvais  eflfet  sur*  Topinion  publique 
anglaise,  n'était  pas  faite  pour  rallier  l'Europe  à  la  Grande- 
Bretage.  Le  16  octobre  1807,  TEmpercur  de  Russie  déclara 
àTAngleterre  qu'il  regardait  la  convention  maritime  de  1801 
comme  annulée  et  proclama  de  nouveau  les  principes  de  la 
Déclaration  russe  du  28  septembre  1780,  auxquels,  disait-il, 
il  ne  sera  jamais  dérogé  à  l'avenir  (2). 

91.  —  L'effet  le  plus  certain  du  blocus  continental  et  des 
Orders  in  Councit  fut  de  donner  lieu  à  une  foule  d'expé- 
dients frauduleux  :  la  violence  appelle  la  fraude.  — D'ailleurs 
les  belligérants  furent  obligés  de  tempérer  eux-mêmes 
l'énormité,  on  pourrait  dire  l'insanité  (3), de  leurs  décisions, 
et  ils  le  firent  au  plus  grand  bénéfice  de  leurs  fiscs  respec- 
tifs. VOrder  in  Council  du  11  novembre  1807  lui-même,  et 
ceux  du  25  novembre  1807,  du  18  décembre  1807  et  du  30 
mars  1808  permettaient  le  commerce  avec  les  ports  frappés 
d'interdit  aux  navires  neutres  qui  se  rendraient  en  Angle- 
terre, y  prendraient  des  licences  et  y  acquitteraient  certains 
droits.  La  Grande-Bretagne  accorda  un  grand  nombre  de 
licences, jusqu  à  16.000  en  une  année.  La  France  entra  dans 
la  même  voie  (4). 

92.  —  VOrder  in  Council  du  H  novembre  1807  fut 
révoqué  le  29  avril  1809  pour  le  Nord  de  l'Europe  et  le  Midi 
de  l'Italie.  Mais  aucun  tempérament  ne  fut  apporté  à  la  ri- 
gueur des  prohibitions,  ni  de  la  part  de  la  France,  ni  de  la 
part  de  l'Angleterre,  au  regard  des  autres  pays  :  aussi  les 
États-Unis,  par  le  «  Non-jîitercoiirse  Ad  »  de  mai  1810,  inter- 
dirent-ils à  leurs  sujets  toute  relation  commerciale  avec  la 

(1)  Thiers,  Hist.  du  Consul,  et  de  VEmp.,  Vllï,  p.  iSo  ;  pour  le  récit 
(le  l'expédition,  et  Fimpression  qu'cUc  produisit  en  Angleterre  et  à 
l'étranger,  p.  184-205. 

(2)  Ce  ne  fut  pas  soudainement  que  cette  résolution  fut  prise  par 
le  tsar.  Dans  le  plan  intitulé  :  «  Alliance  de  Médiation  »  élaboré  en 
avril  1805,  on  trouve  l'idée  d*un  nouveau  Code  du  droit  des  gens, 
promulgué  sous  les  auspices  de  la  Russie.  Thiers,  op.  cit.,  III,  p.  333- 
336. 

(3)  L'expression  est  de  M.  Mancini  (Diritto  inlemazionale,  Prelezioni, 
Naples,  1873,  p.  112):  M.  Mancini  ne  l'applique  qu'au  blocus  conti- 
nental :  il  nous  semble  qu'on  peut  retendre  aux  Orders  in  Council, 

(4)  Klûber,  op.  cil.,  §  315,  not.  b,  et  les  documents  qu'il  invo- 
que, p.  449. 
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France  et  TAngleterre,  et  avec  les  autres  pays  engagés 
dans  la  lutte.  Le  Décret  du  28  avril  1811  révoqua  les  Décrets 
de  Berlin  et  de  Milan,  au  regard  des  États-Unis.  Ces  Décrets 
avaient  été  précédés  du  Décret  de  Trianon,  du  5  août  1810, 
appelé  Tarif  de  Trianon^  qui  grevait  de  droits  excessifs 
Timpoiiation  de  toute  marchandise  coloniale  pour  frapper 
un  nouveau  coup  contre  le  commerce  anglais  (1),  et  du  Dé- 
cret de  Fontainebleau,  du  19  octobre  1810,  qui  ordonnait  de 
brûler  toutes  les  marchandises  anglaises  trouvées  en  France 
ou  dans  les  États  alliés  (2).  Le  système  du  blocus  continen- 
tal, abandonné  par  la  Russie  et  par  la  Suède  en  1812  (3),  par 
la  Prusse  en  1813,  ne  prit  entièrement  fin  qu'en  1814. 

93.  —  Chose  bien  remarquable,  l'inventeur  du  blocus  con- 
tinental était  favorable  àTidéede  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi.  Il  l'a  formelle- 
ment déclaré  à  plusieurs  reprises.  Il  l'a  exprimé  dans  le 
préambule  même  du  Décret  de  BerUn  (4).  Le  22  août  1809, 
dans  une  lettre  écrite  sous  sa  dictée,  par  M.  de  Champagny 
à  M.  Armstrong,  ministre  des  États-Unis,  il  disait  :  «  Les 
mers  n'appartiennent  à  aucune  nation  :  elles  sont  le  bien 
commun  de  tous  les  peuples  et  leur  commune  ressource.  Les 
bâtiments  de  commerce  ennemis  appartenant  à  des  particu- 
liers devront  être  respectés.  Les  individus  qui  ne  combattent 
pas  ne  devraient  pas  être  prisonniers  de  guerre.  Dans  toutes 
ses  conquêtes,  la  France  a  respecté  les  propriétés  parti- 
culières. Les  magasins  et  les  boutiques  sont  restés  à  leurs 
propriétaires  ;  ils  ont  pu  disposer  de  leurs  marchandises,  et 
dans  ce  moment  des  voitures  chargées  de  coton  traversent 
les  armées  françaises,  l'Autriche  et  l'Allemagne,  pour  se 
rendre  où  le  commerce  les  envoie.  Si  la  France  avait  adopté 

(1)  Klûber,  op.  cit.,  §  3<5,  not.  a,  p.  446  :  Asher,  Essai  conceim,  les 
pnndp.  à  poser,  p.  45  ;  Katchenovsky,  Prize  law,  p.  106,  fait  aUusion 
à  ce  décret,  sans  le  nommer  ;  Gessner,  Droit  des  neutres^  2^  éd.,  p.  59. 

(2)  Gessner,  op.  ctV.,  p.  59.  Cet  ordre  fut  exécuté,  au  moins  partiel- 
lement. «  Auto-da-fés  of  the  commercial  inquisition,  dit  Katchenovsky 
(op.  W^,  trad.  Pratt,  p.  106),  were  lighled  in  many  parts  of  Europe.  » 

(3)  La  paix  conclue  à  Oercbro  le  18  juiUet  1812  no  renouvela  ni  la 
convention  maritime  de  1801,  ni  le  système  de  la  neutralité  armée, 
selon  la  remarque  de  Klûber,  op.  cit.,  §  309,  p.  441  ;  Gessner,  op.  cit., 
p.  56. 

(4)  Nous  citons  ce  passage  à  propos  de  la  question  des  blocus  com- 
merciaux (III«  Part.,  ch.  I,  II,  B). 
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les  usages  de  la  guerre  de  mer.  toutes  les  marchandises  du 
continent  de  TEurope  eussent  été  accumulées  en  France  et 
seraient  devenues  la  source  d'une  immense  richesse  (1).  » 
Les  méditations  de  Sainte-Hélène  avaient  confirmé  Napo- 
léon dans  ce  sentiment.  «  Il  est  à  désirer,  lit-on  dans  ses 
Mémoires^  qu'un  temps  vienne  où  les  mêmes  idées  libérales 
s'étendent  sur  les  guerres  de  mer,  et  que  les  armées  navales 
puissent  se  battre  sans  donner  lieu  à  la  confiscation  des  na- 
vires marchands,  et  sans  faire  prisonniers  de  guerre  de  sim- 
ples matelots  de  commerce  ou  les  passagers  non  militaires. 
Le  commerce  se  ferait  alors  sur  mer  entre  les  nations  belli- 
gérantes, comme  il  se  fait  sur  terre  au  milieu  des  batailles 
que  se  livrent  les  armées  (2).  » 

Â  côté  de  ce  vœu,  enregistrons  le  fait  que  le  blocus 
continental,  qui  semblait  devoir  anéantir  le  commerce  an- 
glais, ne  lui  porta  même  pas  un  coup  sérieux  :  «  Ce  fut  en 
vain,  dit  Cauchy,  que  sous  le  nom  de  blocus  continental  le 
premier  Empire  essaya  de  donner  à  la  guerre  de  course  une 
autre  forme,  en  poursuivant  jusque  sur  terre  les  marchan- 
dises qu'un  transport  maritime  par  vaisseaux  anglais  avait 
empreintes  du  cachet  ennemi.  Les  fortunes  commerciales  de 
l'Angleterre  en  reçurent  quelque  atteinte  particulière  ;  mai» 
la  masse  générale  du  commerce  anglais  n'en  a  pas  moins 
poursuivi,  pendant  les  sept  années  de  ce  blocus,  sa  marche 
progressive,  qui,  au  rétablissement  de  la  paix  européenne, 
avait  dépassé  toutes  les  proportions  alors  connues  (3).  » 

94. — Le  blocus  continental  durait  encore  quand  survint  en- 
tre l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique  une  guerre  très- 
intéressante  au  point  de  vue  maritime  international.  Nous  n'a- 
vons pas  à  rechercher  ici  les  causes  de  la  guerre  de  1812  (4). 

(1)  Gauehy,  Di'oU  marit,  inL^  II,  p.  361  ;  Id.,  Du  resp,,  Ann.  n"*  19, 
p.  139. 

(2)  Mémoires  de  Napoléon,  lil,  c.  6,  |^  1,  p.  301  :  on  trouve  ce  passa- 
ge, notam.  dans  Cauchy,  op,  dt,,  II,  p.  361 . 

/3)  Cauchy,  Du  re$p.  de  La  propr,  priv,<,  p.  41-  42. 

(4)  On  n*esi  pas  d^accord  sur  ces  causes.  —  Oq  a  dit  quelquefois  que 
cette  guerre  avait  été  amenée  par  les  prétentions  britanniques  relaiive- 
ment  au  droit  de  visite.  M.  Johnstone,  op.  cit.,  p.  18,  affirme  péremp- 
toiremeynt  que  c'est  là  une  erreur  grossière.  Suivant  lui,  la  véritable 
cause  de  la  guerre  de  1812  fut  le  droit  réclamé  par  l'Angleterre  de  fai- 
re Ul  pressa  des  matelots  anglais  à  bord  des  vaisseaux  américains  :  les 
matelots  anglais  se  réfugiaient  souvent  sous  pavillon  aménoain  pour 
éviter  la  presse  :  de  là  un  grief  sérieux  pour  la  Grande-Bretagne;  mais 
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Ce  qui  nous  importe,  surtout,  c'est  de  marquer  brièvement 
les  traits  principaux  de  la  jurisprudence  des  Cours  de  prises 
américaines  pendant  cette  guerre. 

Ces  Cours  suivirent  dans  une  certaine  mesure  les  précé- 
dents anglais,  et  en  particulier  les  décisions  de  Sir  W.  Scott, 
mais  en  sachant  les  modifier  au  besoin  :  on  accepte  les 
règles  anglaises,  mais  sous  bénéfice  d'inventaire,  selon 
ridée  exprimée  par  le  «  Chicf  Justice»  Marshall  (1).  C'est 
ainsi  que  les  principes  de  la  Grande-Bretagne  sur  le  com- 


celie-ci  iil  parfois  la  presse  avec  peu  de  scrupule  A  bord  des  vaisseaux 
américains,  et  des  citoyens  de  Boston  et  de  New-York  furent  d'aventure 
pressés,  sous  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  anglais.    Les  pourparlers 
engagés  à  ce  sujet  entre  les  deux  puissances  n'aboutirent  pas  A  une 
entente  amiable,  parce  que  de  1809  à  1812  des  discussions  irritantes, 
principalement  au  sujet  du  blocus,  avaient  eu  lieu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis.  <•  Le  sujet  vraiment  irritant  de  ces  discussions, 
dit  M.  Johnstone,  était  notre  blocus  sur  le  papier  par  lequel  nous  em- 
pêchions en  réalité  tout  commerce  neutre  ;  et  ce  qui  augmentait  gran- 
dement rirritation  des  Américains,  comme  cela  fut  dit  nettement  par 
le  Président  des  États-Unis,  c'était  que  nous  fissions  à  cette  prohibition 
générale  une  exception  en  faveur  de  notre  propre  commercc.si  bien  qno 
pendant  que  nous  empêchions  les  neutres  de  commercer  avec  notre 
ennemi,  nous  commercions  nous-mêmes  avec  lui,  et  nous  nous  enri- 
chissions aux  dépens  des  neutres.  )»  En  dernière  analyse,  c'est  la  presse 
des  matelots  qui  fut  la  cause  de  la  guerre  de   1812  ;  cette  cause  agit 
sur  un  terrain  déjà  préparé  par  des  discussions  antérieures  au  sujetdu 
Llocus^  pour  traduire  littéralement  ce  que  dit  M.  Johnstone.  —  Selon 
Klûber,  op.  cit.,  §  311 ,  note  c,  p.  444,  ce  qui  amena  ia  guerre,  ce  fut  l'a- 
i>rogation  du  «  Non-intercourse  Act  »  au  regard  de  la  Franco  et  son 
maintien  au  regard   de  l'Angleterre.  —  D'après  Katchenovsky,  Prize 
law  y  p.  110  (les   dates  données  par  cet  auteur  ne  concordent  pas 
avec  celles  qui  sont  généralement  admises),  ce  qui  fut,  au  moins,  Toc- 
casion  de  la  guerre  de  1812,  ce  fut  la  condamnation  par  Sir  W.  Scott 
de  vaisseaux  qui  étaient  partis  d'Amérique  après  la  révocation  des  I)r- 
crets  de  Berlin  et  de  Milan  au  regard  des  Etats-Unis,  comptant  que 
l'Angleterre  userait  de  réciprocité  envers  eux  —,  condamnation  À  la 
ciate  da  30  mai  1811.  D'ailleurs,  Katchenovsky  parle  (op.  cit.,  p.  109. 
110,  note  d)  de  négociations  qui  eurent  lieu  entre  les  Etats-Unis  et  les 
i>elligérants  pour  obtenir  ia  révocation  des  prohibitions  qui  frappaient 
le  commerce  neutie  ;  il  signale  d'après  Baring,  les  abus  des  corsaires 
anglais,  saisissant  sans  aucune  raison  les  navires  américains,  si  bien 
que  sir  W.  Scott  absolvait  ceux  ci  ;  les  corsaires  menaçaient  alors  les 
marchands  absous  des  lenteurs  et  des  frais  de  l'appel  et  les  amenaient 
à  composition.  —  Ce  que  nous  devons  retenir,  c*est  que  la  guerre  de 
1812  n'est  pas  sans  connexion  avec  les  rigueurs  britanniques  au  sujet 
du  commerce  neutre.  Il  y  a  là  un  fait  certain,  qui  méritait  d'être  re- 
levé. 
(1)  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  113^  note  p. 
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merce  colonial  et  sur  le  cabotage  n'eurent  jamais  cours  aux 
États-Unis.  Dans  la  guerre  de  1812,  la  jurisprudence  des 
Cours  américaines  admit  bien  la  doctrine  de  Sir  W.  Scott 
sur  la  vente  in  transitu,  sur  la  détermination  du  caractère 
ennemi  ou  neutre  du  vaisseau  et  de  la  cargaison.  Mais  sur 
deux  points  capitaux,  la  contrebande  de  guerre  et  le  blocus, 
elle  présente  un  contraste  absolu  avec  les  précédents 
anglais  cl  les  jugements  de  Sir  W.  Scot.  Pas  de  blocus  sur  le 
papier,  pas  de  saisie  en  pleine  mer  sous  prétexte  de  viola- 
tion de  blocus  :  il  n'y  a  rupture  de  blocus  que  quand  le 
navire  essaie  de  franchir  par  force  ou  par  ruse  la  ligne  que 
forme  Tescadre  bloquante  ;  si  le  navire  qui  a  enfreint  le 
blocus  et  sa  cargaison  n'appartiennent  pas  à  la  même  per- 
sonne, et  que  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  ne  soient 
.  pas  participes  criminis  avec  le  capitaine,  la  rupture  du 
blocus  n'entraîne  que  la  confiscation  du  navire.  Parmi  les 
objets  de  contrebande  de  guerre,  les  jugements  des  Cours 
de  prises  américaines  ne  comprirent  que  les  armes  et  les 
munitions  de  guerre  ;  les  belligérants  ne  peuvent  étendre  à 
leur  gré  la  liste  des  objets  prohibés  ni  soumettre  au  droit 
de  préemption  les  provisions  de  bouche.  Le  navire  qui  a 
transporté  de  la  contrebande  de  guerre  ne  peut  être  saisi  à 
son  voyage  de  retour.  Enfin,  quant  à  l'immunité  du  pavillon 
neutre,  la  jurisprudence  américaine  ne  l'admit  que  quand 
les  traités  la  stipulaient  ;  les  États-Unis  avaient  cependant 
accédé,  comme  la  France,  à  la  neutralité  armée  de  1780,  mais, 
comme  la  France,  ils  furent  amenés  à  saisir  la  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre,  par  suite  de  la  pratique 
anglaise  (1). 

95.  —  Cependant  l'Europe  touchait  au  terme  de  cette 
période  de  guerres  sans  cesse  renaissantes,  pendant 
laquelle  il  y  avait  eu  plutôt  des  trêves  que  des  traités  de 
paix.  Le  moment  semblait  favorable  et  tout  naturellement 
désigné,  pour  régler  tout  au  moins  cette  partie  du  droit 
maritime  international  qui  a  trait  aux  droits  respectifs  des 
neutres  et  des  belligérants.  Mais  toute  tentative  de 
ce  genre  eût  rencontré  une  invincible  opposition  de  la 
part  de  la  Grande-Bretagne.  Déjà,  au  Congrès  de  Châtillon, 

(1)  Sur  tous  ces  points,  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  110-115. 
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en  1814,  le  plénipotentiaire  anglais,  Lord  Castlereagh,  avait 
reçu  dans  ses  instruciions  Tordre  formel  de  son  gouverne- 
ment, de  ne  pas  même  discuter  les  questions  de  droit  mari- 
time international.  L'Angleterre  avait  son  droit  maritime  à  ' 
elle  et  voulait  le  conserver  intact  (1).  Aussi  les  traités  de 
Vienne  gardent-ils  un  silence  absolu  sur  cette  matière. 

96.  —  La  période  pacifique  qui  règne  de  1815  à  1854  est 
très-féconde  en  événements  isolés,  plus  importants  au  point 
de  vue  juridique  que  graves  au  point  de  vue  politique.  Nous 
signalerons  ceux  qui  nous  intéressent  le  plus. 

Un  des  traits  les  plus  remarquables  qu'offre  l'histoire  des 
années  comprises  entre  1815  et  1854,  est  le  déclin  de  la 
course.  Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  rappel- 
lent les  plus  beaux  jours  de  la  course  (2),  qui  sont  les  plus 
tristes  pour  le  commerce  des  neutres  :  de  1815  à  1854,  si 
l'on  fait  abstraction  de  la  guerre  des  colonies  espagnoles 
de  l'Amérique  du  Sud  et  de  la  guerre  de  Grèce,  dans  les- 
quelles la  course  fit  sa  réapparition  et  dégénéra  bientôt 
en  pii-aterie  (3),  aucune  puissance  d'Europe  ou  des  deux 

(4)  Johnstone,  op.  cit,,  p.  8i.  «  A/  the  congress  of  Chatillon,  1814, 
ihe  English  Plenipotentiary,  Lord  Castlereagh,  has  orders  from  his 
govemement  not  even  to  discuss  Ihe  question  of  maritime  rights.  » 

(2)  Nous  avons  cité  les  noms  de  Bouvet,  Lemôme,  Surcourf  :  il  faut 
y  ajouter  celui  de  Leroux-Desrochettes,  commandant  du  corsaire  le 
JRenard  qui  soutint  le  8  septembre  1813  un  combat  héroïque  et  victo- 
xieux  contrôla  corvette  anglaise  VAlphéa.  Carron,  op,,  cit.,  p.  56-62. 

(3)  A  Tappui  de  ce  fait,  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  129,  note  c,  cite 
des  documents  très-nombreux  et  très-intéressants.  —  M.  Cbabaud-Ar- 
nault,  capitaine  de  frégate,  a  donné  de  très-intéressants  détails  sur  la 
guerre  de  l'indépendance  hellénique,  dans  la  Revue  Maritime  et 
Coloniale  de  juillet  1881,  tom.  70,  p.  109-158.  La  flotte  grecque  était 
loin  d'être  disciplinée  :  les  /•cumeurs  do  mer,  a  dit  l'amiral  Jurien  de 
La  Gravière,  devaient  fatalement  s'imposer  aux  floUes  de  la  Grèce, 
comme  les  klephtes  de  la  montagne  à  ses  armées.  Il  n'était  pas  rare 
de  voir  un  navire  se  détacher  de  la  flotte  pour  aller  chercher  aventure 
an  milieu  des  Ues  de  l'Archipel  ou  sur  les  côtes  de  l'Asie-Mineure. 
Il  n'est  que  justice  de  dire  que  les  iUustres  marins  qui  commandaient 
la  flotte  grecque,  Miaulis,  Sachturis,  Canaris,  réagirent  avec  énergie 
contre  ces  tendances.  Chabaud-Amuult,  l.  r.,  p.  154-156.  L'indiscipline 
des  matelots  grecs  est  excusable,  jusqu'À  un  certain  point,  si  l'on 
songe  que  le  plus  souvent  ils  manquaient  de  vivres  et  do  solde,  et  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  mouraient  de  faim  sur  les  rochers 
d'Hydra  et  de  Spezzia.  /rf.,  ibid.,  p.  142-143.  D'ailleurs,  la  marine 
ottomane  ne  laissa  pas  d'être  sujette  à  caution  :  M.  Chabaud-Arnault 
fait  allusion  aux  «  scènes  de  meui*tro,  de  viol  et  de  piUage  comme  celles 
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Amériques  ne  délivra  de  lettres  de  marque.  Il  est  vrai  que 
pendant  ce  laps  de  temps,  il  n'y  eut  pas  de  ces  grandes 
guerres  dans  lesquelles  tous  les  moyens  sont  employés- 
Mais  le  fait  ne  vaut-il  pas  cependant  la  peine  d'être  signalé? 

Sans  passer  en  revue  tous  les  démêlés  ou  toutes  les 
guerres  qui  ont  eu  lieu  de  i8ib  à  1854,  nous  mentionnerons 
les  faits  les  plus  importants,  ceux  dont  on  ne  saurait  nier  la 
valeur,  au  moins  comme  symptômes. 

97.  —  Le  premier  fait  à  signaler  a  trait  à  la  fois  à  la  ques- 
tion de  l'abolition  de  la  course  et  à  celle  de  l'abolition  du 
droit  de  capture  exercé  par  les  navires  de  guerre  de  TÉtat  : 
nous  ne  l'envisageons,  pour  l'instant,  qu'au  premier  point 
de  vue.  En  1823,  la  France  déclara  ne  pas  vouloir  délivrer 
de  lettres  de  marque,  bien  que  l'Espagne  en  délivrât.  Pre- 
nant occasion  de  cette  déclaration,  le  Président  des  États- 


qui  eurent  pour  témoins  les  plages  de  Chio  ou  les  rochers  d'ïpsara.  » 
Mais  ce  qui  est  radicalement  inexcusable,  ce  sont  les  brigandages  des 
insulaires  de  l'Archipel,  et  !'«  épouvantable  piraterie  qu'ils  avaient 
substituée  à  Fusage  des  droits  des  belligérants.  »  Les  îles  de  Zea, 
Tyne,  Naxos  «  furent  le  théâtre  des  plus  coupables  excès,  dit  le  même 
auteur,  et  Ton  vil  des  corsaires  grecs  piller,  sous  prétexte  de  contre- 
bande, quantité  de  navires  neutres Bientôt  certains  capitaines  d^Hj- 

dra  et  de  Spezzia  en  vinrent  à  ne  plus  i^ême  respecter  les  flottes  mar- 
chandes convoyées Les  Ipsariotes  qui  n'avaient  plus  de  flotte  depuis 

la  prise  de  leur  île  en  182ir,  infestaient  avec  de  misérables  bateaux  les 
abords  du  golfe  de  Salonique,  pendant  que  les  bricks  d'Hydra  et  de 
Spezzia  exerçaient  la  grande  piraterie  sur  les  côtes  de  la  Syrie  et  de 
l'Egypte.  11  fallait  un  repaire  à  tous  ces  bandits.  Au  mois  de  septembre 
1825)  quelques  grecs  s'étaient  emparés  sur  la  côte  de  Candie  de  Tilot 
de  Grabouza,  où  le  e-apitaine  deVAmaranlhe  trouvait,  un  an  plus  tard, 
des  batteries  garnies  de  40  canons  et  défendues  par  900  pirates.  La 
frégate   anglaise  la  Sybil  compta  40  hommes  hors  de  combat  en 

essayant  vainement  de  détruire  ces  ouvrages Canaris  faillit  un 

jour  être  égorgé  par  les  pirates  d'Égine  auxquels  il  adressait  d'amers 
reproches.  Ce  furent  les  équipages  de  deux  frégates  françaises  qui 
dispersèrent  la  foule  menaçante  dont  il  était  entouré.  L'amiral  de 
Rigny  flt  brûler  les  bateaux  de  ces  bandits.  Le  gouvernement  greo, 
hàtons-nous  de  le  dire,  le  remercia  de  l'acte  de  justice  qu'il  venait 
d'accomplir.»  Chabaud-Arnault^  L  c,  p.  143-144.  —  Parmi  les  docu- 
ments ofliciels,  nous  relèverons,  outre  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
notre  II«  Part.,  ch.  11,  Grèce  ^Y.  Lesur,  Ann,  histor.,  48217,  Documents 
historiques  (ih  Part. y  p.  141-144),  la  proclamation  du  président  Capo 
d'istrias,  en  date  du  4/16  février  1828  :  le  président  parlait  de  l'op- 
piobrc  et  du  d(^shonneur  dont  couvrent  la  cause  de  l'indépendance  les 
misérables  qui  flétrissent  son  pavillon  par  la  piraterie.  Lesur,  Ann. 
hi&t,,  48S^,  Doc.  hisL^  11'  Part.,  p.  453. 
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Unis  proposa  aux  puissances  européennes  d'abolir  la  course 
et  le  droit  de  capture  :  un  projet  de  convention  fut  communi- 
qué aux  gouvernements  de  France,  d'Angleterre  et  de 
Russie;  cette  proposition,  bien  que  favorablement  accueillie 
dans  quelques  cercles,  n'eut  pas  de  suite  (1).  Dans  les 
démêlés  ou  dans  les  guerres  de  la  France  avec  La.Plata  et 
Mexico,  dans  ceux  de  l'Angleterre  avec  la  Nouvelle-Grenade 
(1836),  avec  Buenos-Ayres  (1839),  avec  la  Chine,  il  ne  fut 
pas  armé  de  corsaires  ni  d'une  part  ni  de  l'autre.  Dans  la 
guerre  de  1846  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique,  même 
abstention,  malgré  les  velléités  de  l'un  des  belligérants,  qui 
ne  trouva  personne  à  qui  délivrer  des  lettres  de  marque, 
sauf  un  aventurier  espagnol  arrêté  plus  tard  et  convaincu 
de  piraterie  (2).  Môme  abstention  encore  dans  la  guerre 
entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  (1848-1849)  et  dans  la 
guerre  entre  le  Danemark  et  la  Prusse  (1849-1850).  Si  donc 
l'on  était  tenté  de  dire.  :  il  n'y  eut  pas  d'armements  en 
course  de  1815  à  1854,  parce  qu'il  n'y  eut  pas  de  guerres  qui 
en  valusent  la  peine,  on  en  prendrait  par  trop  à  son  aise 
avec  l'histoire  (3).  Dans  les  différends  qui  eurent  lieu  entre 
ces  deux  dates,  l'occasion  ne  manqua  pas  à  telle  ou  telle 
des  parties  en  litige  ou  en  lutte  déclarée,  d'armer  des 
corsaires  :  aucune  ne  le  ât,  si  l'on  excepte  les  deux  guerres 
signalées. 

Quelques  traités,  en  très-petit  nombre,  furent  conclus, 

qui  portaient  renonciation  réciproque  au  droit  de  faire  dos 

armements  en  course  :  on  ne  peut  citer  que  les  traités  de 

Tunis  et  de  Tripoli  (1830,  1832)  avec  la  France  et  avec  la 

Sardaigne  (1832). 

98.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  question  de  l'abo- 
i«  tien  de  la  course  qui  s'agita  et  fut  résolue  par  la  France 
1823  dans  le  sens  le  plus  libéral,  c'est  aussi  la  question 
de  rinviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous 
l^^^^villon  ennemi.  Dans  la  circulaire  du  12  avril  1823 
ai^iressée  parle  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
^  de  Chateaubriand,  aux  représentants  de  la  France  près 

C 1  )  Nous  donnons  ci-dessous  les  documents. 

O)  Katchenovsky,  Prize  law,  p.  130-431. 

13)  Katchenovsky,  op.  cUn  p.  *3i»  fai*  une  remarque  analogue. 
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les  puissances  maritimes,  à  Toccasion  de  l'expédition  fran- 
çaise en  Espagne,  il  était  dit  :  «  Sa  Majesté  a  résolu  de 
respecter  les  intérêts  et  les  propriétés  des  sujets  du  roi 
d'Espagne.  En  conséquence,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'autorisera  point  dans  les  ports  de  France  l'armement  eç 
course,  et  ne  délivrera  point  de  lettres  de  marque.  La  ma- 
rine royale  ne  prendra  que  les  bâtiments  de  guerre  espa- 
gnols ;  elle  n'arrêtera  les  bâtiments  marchands  espagnols 
ou  étrangers  que  dans  le  cas  où  ils  tenteraient  de  s'intro- 
duire dans  une  place  réellement  bloquée  par  les  forces 
navales  du  Roi  et  chercheraient  ainsi  à  forcei""  un  «  blocus 
effectif.  »  Les  ordres  ont  été  donnés  à  la  marine  royale  pour 
l'exécution  immédiate  de  ces  dispositions  (1).  »  Canning 
répondit  le  26  avril  à  la  communication  que  lui  avait  faite 
le  chargé  d'affaires  de  France,  M.  de  Marcellus,  de  la  cir- 
culaire du  12  avril  1823.  «  L'intention  manifestée  par  la 
France,  disait  le  ministre  anglais,  de  s'abstenir  d'armer  des 
corsaires  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  modération  du 
gouvernement  français.  »  On  dirait,  chose  étrange,  que 
rillustre  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique,  ne  s'a- 
perçut pas  que  le  gouvernement  français  annonçait  aussi 
rintention  de  ne  pas  exercer  le  droit  de  capture.  Bien  plus,  il 
raisonne  comme  si  les  vaisseaux  de  guerre  français  eussent 
dû  courir  sus  aux  navires  marchands  espagnols.  «  Il  est 
évident  que,  de  deux  belligérants,  l'un  peut  être  plus  fort 
en  forces  maritimes  régulières,  tandis  que  l'autre  compterait 
exclusivement  sur  les  corsaires  pour  venger  sur  le  com- 
merce de  l'ennemi  les  dommages  éprouvés  par  son  propre 
commerce  (2).  »  La  France  tint  ponctuellement  la  double 

{i)  Caucby,  Du  resp,  de  la  prop.  pr.^  Ann.  n«  5,  p.  93-94.  —  A  pro- 
pos de  cette  conduite  de  la  France  et  pour  lui  enlever  tout  mérite,  on 
a  allégué  le  caractère  de  la  guerre  d'Espagne  (Carron,  op.  cit.,  p.  12, 
note  \  :  Paternostro,  Dette  prede,  Naples,  1879,  p.  19-20).  Si  la  France 
n'avait  pas  été  jusqu'à  Tabolition  du  droit  de  capture,  sa  politique 
n'aurait  pas,  il  s'en  faut  singulièrement,  le  mérite  qu'on  doit,  nous 
semble-t-il,  lui  reconnaître;  la  France  n'arma  pas  de  corsaires, 
parce  que  c'était  tout  à  fait  inutile ,  peut  on  penser  ;  sa  marine 
militaire  suffisait  :  mais  que  celle-ci  ait  reçu  Tordre  de  ne  pas  courir 
sus  aux  bâtiments  marchands  ennemis,  c'est  là  un  fait  remarquable, 
cl  contre  lequel  ne  sauraient  prévaloir  les  justes  critiques  adressées  à 
rcxpédilion  d'Espagne. 

(2j  Caachy,  Du  resp.  de  la  pf*opr.  pnv.,  Ann.  n*  6,  p.  95-97.  —  Dans 
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promesse  qu'elle  avait  faite  (1),  bien  que  l'Espagne  délivrât 
des  lettres  de  marque  et  que  sa  marine  militaire  exerçât  le 
droit  de  capture. 

99.  —  C'est  alors  que  le  célèbre  Président  des  États-Unis, 
James  Monroë,  celui-là  même  qui  formula  la  doctrine  con- 
nue sous  le  nom  de  doctrine  de  Monroë^  fit  communiquer  à 
la  France,  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre  un  «  Projet  de  con- 
vention internationale  pour  régulariser  les  principes  de  la 
neutralité  commerciale  et  maritim£  »  (décembre  1823).  En 
ce  qui  concerne  la  neutralité  proprement  dite,  ce  projet 
contenait  un  règlement  complet  des  droits  et  des  devoirs 

sa  circulaire,  M.  de  Chateaubriand  avait  prescrit  aux  représentants  de 
la  France  de  demander  aux  puissances  de  «  borner  de  tout  leur 
pouvoir,  rarmement  et  les  déprédations  des  corsaires  espagnols...  de 
ne  pas  permettre  qu*il  se  Ht  dans  leurs  ports  aucun  armement  dirigé 
contre  le  commerce  français,  et  que  les  corsaires  espagnols,  ou  qui 
auront  du  gouvernement  espagnol  des  lettres  de  marque,  pussent  j 
conduire  et  y  vendre  leurs  prises.  »  Canning  répondit  que  les  corsaires 
espagnols  seraient  admis  dans  les  ports  anglais,  que  la  vente  de  leurs 
prises,  une  fois  condamnée,  si  hypothétique  qu'eUe  fût,  ne  pouvait 
être  prohibée,  mais  que  la  Grande-Bretagne,  parce  que  «  les  lois 
existantes  Ty  autorisent  »,  prohiberait  l'armement  des  corsaires  pour 
l'un  ou  Tautre  des  belligérants  dans  sa  juridiction,  ainsi  que  le  con- 
cours des  sujets  anglais  à  de  tels  armements. 

(1)  Telle  est  l'opinion  presque  unanime.  MM.  Pistoye  et  Duverdy, 
op.  cit.,  Traité  des  prises  maril.,  éd.  augm.,  1859,  I,  p.  21,  tout  en 
constatant  que  la  France  ne  fit  pas  d'armements  en  course,  se  deman- 
dent si  les  bâtiments  de  la  mariné  militaire  n'opérèrent  pas  de  captures, 
et  ils  mentionnent  le  traité  conclu  entre  Louis  XVIII  et  Ferdinand  VII 
(promulgué  en  France  par  une  ordonnance  royale  du  18  février  1824), 
pour  déterminer  comment  les  deux  nations  s'indemniseraient  des 
prises  faites  réciproquement  pendant  la  guerre  ;  ce  traité  convint  que 
chaque  pays  garderait  ses  prises.  Nous  avons  cherché  le  traité  en 
question  :  c'est  la  convention  «  concernant  les  prises  maritimes 
faites  en  1823  >s  signée  à  Madrid  le  5  janvier  1824  ;  l'art.  1  porte  : 
«  Les  navires  espagnols  capturés  par  les  bâtiments  de  S.  M.  T.  C, 
ainsi  que  leurs  cargaisons,  étant  estimés  à  une  valeur  approximati- 
vement égale  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  et  corsaires  espagnols 
sur  le  commerce  français,  il  est  convenu  que  les  prises  réciproque- 
ment faites  et  conduites  dans  les  ports  de  la  puissance  qui  a  fait  cet 
prises,  demeurent  acquises  à  chacun  des  deux  gouvernements,  à 
charge  par  eux  de  régler  comme  ils  le  jugent  convenable  les  indem- 
nités ducs  à  leurs  sujets  respectifs  ;  la  France  et  TEspagne  renon- 
çant mutuellement  à  toute  répétition  à  cet  égard.  »  Martens,  N.  R., 
VI,  p.  386.  Il  se  peut  que.  le  nombre  des  navires  français  capturés 
par  la  marine  et  les  corsaires  espagnols  n'ait  pas  excédé  le  chiffre 
des  navires  espagnols  saisis,  pour  rupture  de  blocus  ou  pour  transport 
de  contrebande,  par  les  vaisseaux  de  guerre  français. 
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des  neutres  (art.  7-21)  :  nous  n'avons  pas  à  relever  ces  dis- 
positions, qui  prenaient  pour  point  de  départ,  en  les  déve- 
loppant et  en  les  complétant,  les  principes  des  deux  neu- 
tralités années.  Mais  il  posait  eu  même  temps  pour  base 
de  l'édifice  entier  du  droit  maritime  international  de  la 
guerre,  le  principe  de  Tinviolabilité  do  la  propriété  pri- 
vée à  la  mer.  L'art.  4,  après  avoir  rappelé  le  respect  dû 
aux  personnes  inoflfensivcs  et  aux  propriétés  privées  dans 
la  guerre  terrestre,  portait  :  «  Tous  navires  de  commerce 
et  de  transport  employés  à  réchange  des  productions  entre 
les  différentes  places  et  contribuant  par  là  à  généraliser  et 
à  faciliter  Tusage  des  choses  nécessaires,  utiles  ou  agréables 
à  la  vie,  auront  la  permission  de  passer  librement  et  sans 
entraves.  Et  aucune  des  parties  contractantes  n'autorisetHl 
ses  vaisseaux  de  guerre  à  capturer  ou  à  détruire  lesdits 
navires^  ni  n'accordera  ou  ne  publiera  aucune  commission 
à  aucun  vaisseau  de  particulier  armé  en  course  pour  lui' 
donner  le  droit  de  saisir  ou  détruire  les  navires  de  trans- 
port  ou  d'interrompre  leur  commerce  (1).  » 

100.  —  En  communiquant  le  projet  de  convention  amé- 
ricain au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  M.  de 
Nesselrode,  le  représentant  des  États-Unis  près  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg,  M.  Middleton,  lui  adressa,  en  date  du 
5  décembre  1823,  une  Note  bien  digne  d'attention  à  plusieurs 
points  de  vue.  M.  Middleton,  aprèsp  avoir  constaté  que  «  ce 
projet  a  pour  but  principal  Tabolition  éventuelle  de  la  guerre 
privée  (par  ou  contrôles  particuliers)  »,  exposait  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  cette  abolition.  «Le  principe  sur 
lequel  le  gouvernement  des  États-Unis  se  fonde  pour  offtîr 
cette  proposition  au  monde  civilisé,  c'est  que  les  mêmes 
principes  de  justice,  do  charité  et  de  paix,  sous  l'influence 
desquelles  les  nations  chrétiennes  ont,  par  un  commun 
accord,  exempté  la  propriété  particulière  sur  terre  de  la 
destruction  et  des  déprédations  de  la  guerre,  réclament 
également  la  protection  de  la  propriété  particulière  en 
haute  mer.  Parmi  les  considérations  qui  recommandent  l'a- 
doption de  ce  projet,  on  peut  compter  l'extrême  facilité  avec 
laquelle  il  pourra  s'exécuter.  Ce  n'est  que  le  complément 

(3)  Cauchy,  op,  cit.,  Ann.  n"  7,  p.  99. 
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d'un  usage  déjà  établi  sur  terre,  où  Texécution  en  est  infini- 
ment plus  difficile  ».  «  Le  gouvernement  des  États-Unis 
désire  que  l'exemple  donné  par  la  France  dans  la  guerre 
qui  vient  de  finir,  ne  soit  pas  perdu  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité. Il  est  dans  la  persuasion  que  c'était  une  mesure  digne 
des  plus  grands  éloges  que  celle  d'avoir  protégé  les  pro- 
priétés particulières  contre  les  effets  de  la  guerre  en  pleine 
mer.  Ce  qui  se  trouve  être  une  mesure  de  justice  et  d'hu- 
manité dans  les  temps  actuels,  le  sera  de  même  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux....  Le  système  que  les 
États-Unis  proposent  en  ce  moment  n'est  pas  nouveau  dans 
leur  politique.  Il  a  pris  naissance  dès  les  premières  années 
fie  leur  indépendance.  Le  premier  traité  avec  la  Prusse  en 
1785  en  est  la  preuve  ;  mais  les  souverains  de  PEurope  n'a- 
vaient pas  alors  proclamé  les  principes  de  la  religion  chré- 
tienne comme  base  de  leur  conduite.  Les  principes  de  la 
philanthropie  n'avaient  pas  encore  triomphé  sur  toutes  les 
Siutres  considérations,  dans  Tabolition  de  la  traite   des 
nègres.  On  n'avait  pas  encore  vu  l'exemple  d'une  puissance 
Tuaritime  qui  a  fait  la  guerre  en  respectant  les  propriétés 

particulières  en  mer on  peut  se  fiatter  que  les  circons- 

^nces  actuelles  sont  propres  à  revendiquer  et  à  réhabiliter 
les  droits  de  l'équité  naturelle  et  à  étendre  en  mer  l'influence 
bienfaisante  des  préceptes  de  la  charité  chrétienne.  »  Enfin, 
^^JL.  Middleton  parle  de  l'adoption  du  principe  de  Tinviolabi- 
iîté  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi, 
LU  point  de  vue  de  la  neutralité  maritime,  ce  qu'on  a  trop 
>eu  fait  jusqu'ici.  «  Ce  projet,  en  combinant  tous  les  prin- 
essentiels  de  la  neutralité  armée ,  y  ajoute  celui 
^::t eœempter  de  capture  et  de  confiscation  les  vaisseaux  mar- 
chands et  les  cargaisons  appartenant  aux  sujets  des  puis- 
^<mces  belligérantes.  On  peut  espérer  que  cette  extension  de 
'immunité  pourra  lever  les  objections  qui  existent  contre 
système  de  la  neutralité  armée,  dont  on  s'était  promis  de 
li  heureux  résultats  pour  le  droit  maritime  des  peuples  vers 
la  fin  du  xviir  siècle.  Le  principe  actuel  des  puissances 
^belligérantes  est  que,  bien  que  les  nations  neutres  aient  le 
même  droit  de  commerce  avec  l'ennemi  qu'elles  possé- 
daient avant  la  guerre,  celui-ci  cependant  ne  doit  point  se 
couvrir  du  pavillon  neutre  pour  éviter  la  capture  et  la  con- 
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flscation  qui  attendent  les  marchandises  ennemies  sous  pa- 
villon ennemi.  Lorsqu'il  sera  convenu  que  les  propriétés 
particulières  seront  respectées  même  sous  pavillon  ennemi, 
il  n'y  aura  pas  plus  lieu  de  rechercher  la  protection  d'un 
navire  neutre  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.... 
Les  peuples  dont  Tétat  ordinaire  dans  les  guerres  mari- 
times est  celui  de  la  neutralité  (les  États-Unis  par  exemple) 
perdront  les  profits  considérables  et  très-attrayants  de  cette 
neutralité  ;  mais,  d'après  Texpérience  des  dernières  guerres 
européennes,  ils  ont  payé  si  chèrement  ces  profits,  et  par 
l'état  de  collision  avec  les  puissances  belligérantes  où  ils 
ont  été  forcés  d'entrer,  et  par  les  guerres  dans  lesquelles 
ils  ont  été  eux-mêmes  engagés  par  suite  de  cet  état  de 
choses,  qu'ils  ne  peuvent  que  gagner  en  échangeant  ces 
profits  pécuniaires  contre  cette  tranquiUité  et  cette  paix  qui 
sont,  aux  nations  comme  aux  individus,  d  un  prix  infiniment 
supérieur  aux  richesses  (1).  » 

101.  — A  cette  communication  et  à  la  Note  remarquable 
qui  l'accompagnait,  M.  de  Nesselrode,  le  1"  février  1824, 
répondit  que  «  l'Empereur  ne  pouvait  qu'applaudir  sincère- 
ment à  l'esprit  de  la  convention  qui  lui  a  été  présentée  par 
le  cabinet  de  Washington  »  ;  mais  que  le  principe  proposé 
à  l'adoption  de  la  Russie  demandait  l'accord  de  toutes  les 
autres  puissances  maritimes  :  «  toute  convention  isolée  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétercbourg  arrêterait  sous  ce  rapport 
avec  celui  de  Washington  aurait  d'autant  moins  de  résultats 
qu'heureusement  une  guerre  entre  la  Russie  et  l'Amérique 
du  Nord  devait  être  rangée  au  nombre  des  événements  les 
plus  éloignés  et  les  plus  invraisemblables.  »  M.  de  Nessel- 
rode concluait  en  disant  qu'«  aussitôt  que  les  puissances 
dont  Sa  Majesté  regarde  le  consentement  comme  indispen- 
sable auront  témoigné  les  mêmes  dispositions,  elle  ne  man- 
quera pas  d'autoriser  son  ministère  à  discuter  les  divers 
articles  d'une  note  qui  serait  un  titre  de  gloire  pour  la 
diplomatie  moderne  (2).  » 

(i)  Note  de  M.  Middleton  à  M.  de  Nesselrode,  Cauchy^  op.  cit.,  Ann. 
n»8,  p.  108-H2. 

(2)  Cauchy,  op,  cit.,  Ann.  n©  9,p.  113-Ho.  —M.  de  Nesselrode  donne 
à  croire  qu'il  ne  voit  dans  le  projet  américain  que  la  suppression  de  la 
courseï  non  Tabolition  du  droit  de  capture  lui-même.  «  Si  les  gouvcr- 
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Les  négociations  s'arrêtèrent  là,  et  ainsi  s'évanouit  l'es- 
pérance qu'avait  conçue  le  Président  Monroë,  «  que  le  temps 
était  venu  où  la  proposition  d'adopter  les  principes  de  pré- 
dilection des  États-Unis  comme  règles  permanentes  et  in- 
variables de  toutes  guerres  maritimes  à  venir,  obtiendrait 
un  accueil  favorable  de  la  part  des  grandes  puissances  de 
l'Europe  (1).  » 

102.  —  Dans  les  quarante  années  qui  courent  de  1815  à 
1854,  un  très-grand  nombre  de  traités,  réglant  le  droit  de 
la    neutralité    maritime,  ont  été  conclus    par  toutes  les 
puissances  des  Deux-Mondes.  L'Angleterre  seule  n'est  pas 
entrée  dans  ce  grand  mouvement.  Canning  refusa  de  ratifier 
une  convention  que  Sir  Charles  Stuart  avait  négociée  avec 
le  Brésil,parce  qu'elle  contenait  la  clause  que  le  pavillon  cou- 
vre la  marchandise  (2).  Le  traité  de  1842  avec  le  Portugal  con- 
sacre le  système  du  Consulat  de  la  Mer.  C'est  le  seul  traité 
du  xrx*  siècle  qui  nie  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre  :  trai- 
tés entre  les  États  européens  d'ancienne  date,  ou  de  date 
récente,  comme  la  Grèce  ;  traités  entre  les  États-Unis  et  les 
puissances  européennes  ;  traités  des   nouveaux  États  de 
l'Amérique  du  Sud  avec  la  République  Nord-Américaine  ou 
^vec  les  États  européens,  —  tous  stipulent  l'insaisissabilité 


éléments,  dît-il,  suivaient  de  nos  jours  les  calculs  étroits  de  Tancienne 
'K)olîtique,  s'il»  ce  prenaient  que  leurs  intérêts  pour  règles  de  leurs  dé- 
terminations, on  objecterait  peut-être  à  la  convention  dont  il  s*agitque, 
;^lus  les  ressources  particulières  d'un  État  donnent  d'activité  et  d'éten- 
^liue  à  son  commerce  maritime,  plus  ce  commerce  est  exposé  dans  le 
d'une  guerre  aux  entreprises  des  armateurs,  et  qu'alors  les  lettres 
marque  sont  l'unique  moyen  qui  reste  aux  puissances  dont  la  ma- 
est  moins  nombreuse  pour  établir  l'équilibre  entre  des  forces  iné- 
es,  et  pour  s'assurer  quelques  compensations;  mais,  on  le  répète, 
amais  ces  calculs  ne  dirigèrent  les  cabinets,  qui  ont  montré  que  de 

semblables  avantages  ne  sauraient  faire  l'objet  de  leurs  désirs » 

(I)  Message  du  Président  Monroô  du  2  décembre  4823,  Cauchy.  op. 
il.,  Ann.  n»  10,  p.  H5.  —  Trois  ans  après,  en  1826,  était  tenu  à  Pana- 
a  un  congrès  au  sujet  duquel  M.  Galvo  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  à  tort 
ela  plupart  des  publicistcs  négligent  de  faire  mention  de  la  tenta- 
iye  qui  fut  faite  en  vue  de  l'abolition  de  la  course  au  sein  du  congrès 
^oni  à  Panama  en  1826  ;  car  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  de  résultats  pra- 
ques,  ellen*en  constitue  pas  moins  par  ses  tendances  générales  un  des 
^ftjitécédents  historiques  de  la  doctrine  proclamée  trente  ans  plus  tard 
arle  Congrès  de  Paris.  »>  Calvo,  Droit  int.,  3«  éd.,  III,  1880,  §  2078,  p. 
^. 
(2)  Johnstone,  op.  cit.,  p.  83. 
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de  la  propriété  ennemie  à  bord  du  vaisseau  neutre,  beau- 
coup en  ajoutant  que  cette  immunité  ne  s'étendra  pas  aux 
sujets  ennemis  dont  le  gouvernement  ne  reconnaît  pas  la 
franchise  du  pavillon  neutre.  Tous  ces  traités  ont  pour  base 
les  principes  de  1780.  Le  triomphe  de  ces  principes,  qui 
semble  dé/initif  depuis  la  Déclaration  du  16  avril  1856,  avait 
donc  été  consacré  par  Tunanimité  des  Étnts  civilisés,  un 
seul  excepté,  dès  avant  cette  Déclaration  et  la  guerre  qui  Ta 
amenée.  Âfais  sous  l'influence  d'une  erreur  séculaire,  ces 
mêmes  traités  consacrent  la  confiscation  des  marchandises 
neutres  sur  le  navire  ennemi,  qu'ils  considèrent  comme  la 
conséquence  naturelle,  sinon  forcée,  de  Tinsaisissabilité  des 
marchandises  ennemies  sous  pavillon  neutre  :  d'après  ces 
traités,  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  la  confisque. 
Les  États-Unis,  dans  leurs  traités  avec  les  États  chrétiens, 
ont,  jusqu'en  1864,  associé  constamment  les  deux  maximes; 
leurs  traités  avec  les  États  mahométans,  notamment  le  traité 
de  1815  avec  Alger  et  celui  de  1835  avec  le  Maroc,  ont  con- 
sacré les  deux  principes  de  la  liberté  des  biens  ennemis  sous 
pavillon  neutre  et  de  la  liberté  des  biens  neutres  sous  pavil 
Ion  ennemi  (1).  Ces  deux  principes  sont  affirmés  dans  la 
convention  du  22  juillet  1854  entre  les  États-Unis  et  la  Rus- 
sie (2). 

103.  —  Avant  de  passer  à  la  sixième  période,  qui  com- 
mence en  1854  et  nous  conduira  jusqu'à  l'heure  actuelle, 
mentionnons  un  point  qui,  sans  rentrer  directement  dans 
notre  sujet,  s'y  rattache  cependant  assez  étroitement,  comme 
ce  que  nous  venons  dire  sur  le  sort  de  la  propriété  ennemie 
à  bord  du  vaisseau  neutre,  et  sur  celui  de  la  propriété  neu- 
tre à  bord  du  vaisseau  ennemi.  ^ 

C'est  un  principe  constant  du  droit  international,  que  les 
sentences  des  Cours  de  prises  des  belligérants  ne  lient  le 
souverain  des  sujets  neutres  contre  lesquels  ces  sentences 
ont  été  rendues,  que  si  elles  sont  conformes  au  droit  des 
gens;  si  les  sujets  neutres  lésés  ou  se  prétendant  lésés 
s'adressent  à  leur  souverain,  et  que  celui-ci  prenne  en  main 

(4)  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  H8. 

(2)  Ortolan,  op.  cii,,  4«  éd.,  H,  p.  471-472,  Append.  spécial  à  la  der- 
nière guerre  d'Orienl...,  n°  XV  ;  Cf.  Katchenovsky,  op,  cit.,  p.  H6.  H8; 
Gcssaer,  op.  cit.,  2»  éd.,  p.  57. 
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leur  ((uerelle,  il  y  a  lieu  à  une  négociation  diplomatique  en- 
tre rÉtat  neutre  et  le  belligérant.  Le  résultat  de  cette  négo- 
ciation pourra  être  l'octroi  d'une  indemnité  à  l'État  neutre, 
qui  en  fera  bénéficier  ses  siyets.  L'histoire  du  droit  mari- 
time international  de  1815  à  1854  offre  de  tels  exeçiples  (1)  : 
c'est  ainsi  que  des  indemnités  furent  allouées  aux  États- 
Unis  par  le   Danemark,  par  la  Suède  et  par  le  Portugal, 
comme  le  faisait  connaître  au  Congrès  le  Président  des 
États-Unis,  par  le  Message  du  6  décembre  1831. 

L'histoire  de  ces  mêmes  années  offre  aussi  des  exemples 
de  commissions  mixtes  nommées  à  la  suite  d'une  guerre,  et 
chargées  de  statuer  sur  les  réclamations  que  pourraient 
ëlever  les  neutres  au  sujet  des  décisions  rendues  contre  eux 
par  les  Cours  de  prises  des  bellige^rants  (2).  On  peut  citer 
ce  qui  se  passa  à  la  suite  des  guerres  que  les  colonies  espa- 
gnoles de  l'Amérique  du  Sud  soutinrent  contre  leur  métro- 
pole, au  commencement  du  siècle.  Pendant  la  lutte,  de  très- 
vives  discussions  eurent  lieu  entre  les  États-Unis  et  TEspa- 
gne,  au  sujet  de  l'observation  des  devoirs  de  la  neutralité 
de  lapartdes  États-Unis,  et  au  sujet  de  la  manière  dont  les 
Cours  de  prises  espagnoles  statuaient  à  l'égard  des  neutres. 
Après  la  guerre,  une  commission  mixte  fut  instituée  pour 
examiner. les  plaintes  des  sujets  américains  :  de  1825  à  1828, 
une  correspondance  diplomatique  très-suivie  eut  lieu  entre 
l'Espagne  et  les  États-Unis  (3).  —  Les  commissions  de  ce 
genre  n'ont  pas  le  pouvoir  de  casser  les  décisions  émanées 
des  Cours  de  prises  du  belligérant,  d'ordonner  la  restitution 
des  vaisseaux  ou  de  leurs  cargaisons  ;  leur  pouvoir  ne  va 
que  jusqu'à  l'octroi  d'indemnités.  Leurs  travaux  ont  toujours 
lieu  en  temps  de  paix.  Elles  diffèrent  donc  essentiellement 
de  ces  commissions  mixtes  dont  Hûbner  a  le  premier  réclamé 
l'institution,  commissions  qui  seraient  investies  d'un  pouvoir 
de  juridiction  pour  trancher  au  cours  même  de  la  guerre  les 


(i)  Lesur,  Annuaire  Historique,  Append,  {Partie  historique,  Docu- 
ments), p.  206-210  :  Message  du  président  des  États-Unis  du  6  décem- 
bre 1831. 

(2)  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  123-128. 

(3)  Martens,  Recueil,  Nouveaux  Suppléments  à^  Murhard  (GœtUngue, 
1842),  111^  p.  180-220.  Cette  correspondance  aboutit  à  la  conclusion  du 
traité  du  28  février  1829  :  Calvo.  Recueil,  VI,  p.  442. 
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procès  survenus  entre  belligérants  et  neutres.  Les  premières 
ont  pour  but  de  réparer  les  ii^justices  qui  ont  pu  être  com- 
mises ;  les  secondes  auraient  pour  but  de  prévenir  ces  injus- 
tices, en  vertu  de  la  collation  qui  leur  serait  faite  du  droit  de 
juger,  aux  lieu  et  place  des  belligérants,  les  affaires  de  pri- 
ses maritimes  dans  lesquelles  des  neutres  seraient  im- 
pliqués. 


SIXIÈME  PÉRIODE 


DB  LA  GUERRE  DE  GRIBIÉB   ET  DE  LA  oâcLARATION 
DE  PARIS  A  l'heure  ACTUELLE 

(1854-1856—1882) 


é 

10 1.  —  Le  plus  grand  événement  du  xix*  siècle  au  point 
cle  vue  du  droit  maritime  international,  est,  du  moins  jusqu'à 
ce  jour,  la  Déclaration  du  16  avril  1856,  revêtue  de  la  signa- 
ture des  six  grandes  puissances  européennes  et  de  l'Empire 
Ottoman,  à  laquelle  34  États  des  Deux  Mondes  ont  accédé. 
Cette  Déclaration,  qui  est  ainsi  forte  de  Tapprobation  de 
41  États  ou  cités  indépendantes,  à  laquelle  trois  puissances 
seulement,  les  États-Unis,  l'Espagne  et  le  Mexique,  n'ont 
pas  adhéré  (1),  proclame  les  quatre  grands  principes  sui- 
vants : 

I.  La  course  est  et  demeure  abolie. 

If.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

m.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contre- 


(1)  Des  quatre  principes  contenus  dans  la  Déclaration  de  Paris,  les 
trois  derniers  ont  rencontré  une  approbation  absolument  unanime, 
même  chez  les  trois  puissances  qui  n'ont  pas  accédé  à  la  Déclaration 
de  Paris  :  elles  ont  déclaré  se  les  approprier.  Leur  dissidence,  on  le 
sait,  tient  à  Tabolition  de  la  course  :  TEspagne  et  le  Mexique  ont  allé- 
gué ne  pouvoir  renoncer  au  droit  de  délivrer  des  lettres  de  marque  ; 
Jes  États-Uiiis  ont  refusé  de  souscrire  à  l'abolition  de  la  course,  si  on 
n'allait  pas  jusqu'à  proclamer  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer.  Les  deux  premières  puissances  ont  refusé  «  parce  que  le  protocole 
allait  trop  loin  »,  la  troisième,  «  parce  que  le  protocole  n'allait  pas 
assez  loin  »,  comme  Ta  dit  M.  Gamicr-Pagès  dans  un  éloquent  discours 
prononcé  le  M  avril  1866  au  Corps  Législatif,  à  propos  d'une  discus- 
sion sur  la  marine  marchande.  Moniteur  du  i2  avril  i866,  p.  42i- 
425. 
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bande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  enne- 
mi. 

IV.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effec- 
tifs, c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  sufl3sante  pour 
interdire  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi  (1). 

Cette  Déclaration  est,  avant  tout,  le  fruit  de  l'alliance  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Au  commencement  de 
la  guerre  de  Crimée,  les  deux  alliés  durent  s'entendre  pour 
donner  à  leurs  amiraux  respectifs  des  instructions  identi- 
ques ;  et  ils  tombèrent  d'accord,  dès  185i,  provisoirement 
et  pour  la  guerre  actuelle  seulement,  fut-il  expressément 
entendu,  sur  les  principes  qui  furent  plus  tard  proposés  à 
l'acceptation  des  puissances  représentées  au  Congrès  do 
Paris. 

105.  —  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'insister  sur  les  négociations 
engagées  par  la  France  avec  la  Grande-Bretagne ^  pour 
amener  celle-ci  à  abandonner  sa  pratique  constante  et  plu- 
sieurs fois  séculaire  de  la  saisie  de  la  propriété  ennemie 
sous  pavillon  neutre.  La  France  avait  jusqu'alors  suivi  lo 
principe  inverse,  et,  en  reconnaissant  la  liberté  de  la  pro- 
priété ennemie  sous  pavillon  neutre,  s'était  arrogé  le  droit 
de  confisquer  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi.  Les 
principes  qui  dirigeaient  la  pratique  des  deux  puissances 
étaient  donc  en  contradiction  :  pour  arriver  à  l'harmonie 
dans  la  vérité,  il  fallait  que  l'Angleterre  reconnût  la  liberté 
des  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre,  et  la  France,  la 
liberté  des  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi.  Cet  abandon 
respectif  de  deux  erreurs,  cette  renonciation  réciproque  à 
deux  abus,  fut  présentée  et  acceptée  comme  une  transaction. 
Mais,  en  réalité,  il  n'y  avait  point  là  de  transaction  ;  les  deux 
alliés  ne  se  faisaient  mutuellement  aucune  concession,  aucun 
sacrifice  (2)  :  les  neutres,  et  avec  eux  l'ennemi  commun, 

(1)  L'appréciation  de  la  Déclaration  de  Paris  trouvera  place  dans  la 
3^  Partie  et  dans  la  Conclusion.  11  faut  peut-être  savoir  gré  à  ceux  qui 
Tout  inspirée  de  n'avoir  pas  songé  à  la  faire  plus  complète  :  ces  lacu^ 
nés  sont  coippcnséci  par  le  fait  qu'elle  a  été  signée  par  la  Grande-Bre- 
tagne. —  Nous  passons,  quant  à  présent,  sous  silence  les  attaques 
très- vives  dont  elle  a  été  Tobjet  en  France  même,  et  surtout  en  Angle- 
terre. 

(2)  Pour  les  négociations  de  1854,  Drouyn  de  Uiuys,  Les  Neutres 
pendant  la  guerre  dOriertt,  1868  (Extrait  du  compte-rendu  de  FAca- 
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voilà  ceux  qui  bénéficiaient  de  Taccord  intervenu  entre  les 
deux  grandes  puissances  maritimes  de  l'Ancien  Monde. 

106.  —  La  guerre  de  1854  ne  fut  donc  commencée, 
qu'après  des  Déclarations  qui  consacraient  les  droits  des 
neutres,  Déclai'ations  identiques  en  date  du  28  et  du  29 
mars  1854  (1).  Ces  Déclarations  proclamaient  les  vrais 
principes.  Avant  de  voir  comment  elles  furent  appliquées 
par  Tun  et  par  l'autre  belligérant,  signalons  un  tempérament 
assez  notable  qui  fut  apporté  à  l'exercice  du  droit  de  capture. 
Le  27  mars  1854,  M.  Drouyn  de  Lhuys  soumettait  à  l'ap- 
probation de  TEmpereur  un  rapport  tendant  à  accorder  un 
délai  de  six  semaines  aux  navires  russes  pour  sortir  des 
ports  français,  et  à  leur  assurer  la  possibilité  de  se  rendre 
directement  au  port  de  destination  sans  qu'ils  fussent  dans 
l'intorvalle  susceptibles  d'être  capturés  (2).  Le  même  jour 
fut  rendue  une  Déclaration,  portant:  Art.  1.  Un  délai  de 
six  semaines  à  partir  de  ce  jour,  est  accordé  aux  navires 
de  commerce  russes  pour  sortir  des  ports  français.  En  con- 
séquence, les  navires  de  commerce  russes  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  nos  ports,  ou  ceux  qui,  étant  sortis  des 
ports  russes  antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre,  en- 
treront dans  les  ports  français,  pourront  y  séjourner  et 
compléter  leur  chargement  jusqu'au  9  mai  inclusivement. 
Art.  2.  Ceux  de  ces  navires  qui  viendraient  à  être  captu- 
rés par  des  croiseurs  français  après  leur  sortie  des  ports  de 
i'£mpire,  seront  relâchés,  s'ils  étabhssent  par  leurs  papiers 

<iéfiiie  des  Sciences  Morales  et  Politiques).  Pour  la  remarque  du  fait  que 
'es  deux  puissances  ne  se  faisaient  Tune  à  Tautre  aucun  sacrifice,  Johns- 
^ocMc,  Maritime  Rights,  ch.  IX,  p.  87  :  «  I  7nust  hère  remark  that  fh/s 
^f^^M^  not  a  compromise  ai  ail,  but  a  mutual  surrender  for  tke  benefil  of 
t^^  common  enemy.  »  Comme  tous  les  auteurs  de  son  école,  M.  John»- 
t|»x^c  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  des  neutres  :  il  a  toujours  en  vue 

C  A)  Ortolan,  op.  cit.,  4»  éd..  Il,  App.  spécial,  n»  IV.  V,  p.  446-448. 

(^)  Ortolan,  L  c,  no  H,  p.  4fô.  «  Quant  aux  Français  qui  ont  en  ce 

n^oment,  ajoutait  le  rapport,  des  navires  russes  en  chargement  pour 

\e%ip  compte  dans  les  ports  de  la  Russie,  j^aurais  voulu  que  les  lois 

^^  la  guerre  eussent  permis  de  les  autoriser  à  faire  revenir  en  France 

cfts  bâtiments.  Mais  il  aurait  fallu  accorder  pour  le  retour  une  immunité 

qvii  aurait  eu  pour  conséquence  de  laisser  le  pavillon  de  rennemi 

Ba.Tiguer  sans  danger  pendant  un  temps  presque  illimité.  Au  surplus, 

^  n'auront  d'autre  sacrUice  à  s'imposer  qu'un  transbordement  sur 

des  navires  ne  portant  pas  le  pavillon  russe.  » 
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de  bord,  qu'ils  se  rendent  directement  à  leur  port  de  desti- 
nation, et  qu'ils  n'ont  pu  encore  y  parvenir  (1).  »  Le  gouver- 
nement britannique  }irit  le  29  mars  une  mesure  analogue. 
De  plus,  les  Instructions  du  ministre  de  la  marine  de 
France,  en  date  du  31  mars  1854,  en  prescrivant  aux  vais- 
seaux de  guerre  français  de  courir  sus  aux  bâtiments  russes, 
sauf  les  exceptions  résultant  des  articles  1  et  2  de  la  Décla- 
ration précitée,  disaient  :  «  Les  mêmes  exceptions  s'appli- 
queront aux  navires  russes  sortis  des  ports  de  l'Angleterre, 
ou  qui  seraient  destinés  pour  ces  ports  (2).  »  L'article  2  de 
ces  Instructions  ordonnait,  suivant  la  politique  traditionnelle 
de  la  France,  le  respect  de  la  pêche  côtière.  L'Angleterre 
ne  suivit  pas  à  cet  égard  les  mêmes  errements  :  «  Sans 
avoir  le  prétexte  de  nuire  aux  armées  de  l'ennemi,  dit  Hau- 
tefeuille,  sans  pouvoir  en  tirer  aucun  avantage  pour  eux- 
mêmes,  les  Anglais  ont  incendié  et  détruit  les  barques,  les 
filets,  les  pêcheries,  les  approvisionnements  de  poisson  et 
jusqu'aux  cabanes  des  pêcheurs  riverains  de  la  mer  d'Azof, 
aussi  bien  que  dans  la  mer  Baltique  et  dans  la  mer  Gla- 
ciale (3).  » 

107.  —  Connaissant  les  principes  du  droit  maritime  inter- 
national sous  l'empire  desquels  fut  conduite  la  guerre  d'O- 
rient, demandons-nous  brièvement  comment  ces  principes 
furent  appliqués  par  l'un  et  par  l'autre  belligérant.  L'exa- 
men sommaire  de  quelques  espèces  nous  montrera  que  sur 
certains  points,  fort  importants,  les  décisions  des  Cours  de 
prises  des  belligérants  ne  s'accordèrent  pas  toiyours  entre 
elles  et  laissèrent  assez  souvent  à  désirer,  tant  en  France 
qu'en  Angleterre  (4). 

En  Angleterre,  les  doctrines  de  Sir  W.  Scott  furent  sui- 
vies, en  tant  qu'elles  n'étaient  pas  en  opposition  avec  les 
récents  «  Ordersin  Council  ».  Pour  déterminer  le  caractère 
ennemi  ou  neutre  de  la  cargaison,  on  s'attacha  au  domicile 
du  propriétaire  :  c'est  un  principe  constant  de  la  jurispru- 

(1)  Ortolan,  L  c,  n©  H,  p.  446. 

(2)  Id,,  L  c.,no  VI,  p.  448.  Nous  complétons  ces  données,  n«Parl.,ch.  I,  i. 

(3)  Hautefeuille,  Questions  de  droit  mar.  int,,  IX,  Le  droit  marit  tnt. 
devant  le  Parlement  Brilann.,  p.  177-178.  naiitefeuille  trouve,  d'ail- 
leurs, ces  faits  conformes  aux  droits  de  la  guerre. 

(4)  Katchenovsky,  op.  «7.,  p.  i  50-1 60. 
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dence  des  Cours  de  prises  anglaises,  qu'en  temps  de 
guerre  toute  personne  doit  être  considérée  comme  appar- 
tenant à  la  nation  au  sein  de  laquelle  elle  réside  et  fait  le 
commerce.  «  Il  n'y  a  point  de  doctrine  plus  fermement 
établie,  avait  dit  Sir  W.  Scott,  que  celle  que  tout  individu 
qui  va  dans  un  pays  étranger  et  y  fait  le  commerce  doit 
être  considéré  par  le  droit  des  gens  comme  un  négociant  de 
ce  pays  (1).  »  Ce  principe  fut  appliqué  dans  la  guerre  de 
Crimée,  notamment  dans  l'affaire  de  VE7''nst'Merck{2).  C'est 
aussi  au  domicile,  en  dernière  analyse,  que  s'attache  la 
jurisprudence  des  Cours  de  prises  françaises  :  voilà  du 
moins  ce  qu'on  dit  généralement,  et  ce  qu'on  semble  auto- 
risé à  dire  d'après  les  Instructions  précitées  du  ministre  de  la 
marine,  dont  l'art.  10  est  ainsi  conçu  :  «  La  nationalité  des 
maisons  de  commerce  doit  se  déterminer  d'après  le  lieu  où 
elles  sont  établies;  la  nationalité  des  bâtiments  ne  dé- 
rive pas  seulement  de  celle  de  leurs  propriétaires,  mais 
encore  de  leur  droit  légitime  au  pavillon'qui  les  couvre  (3).  » 

(1)  The  Indian  Chief^  III,  Robinson's  Rep,,  p.  12,  cité  par  Asher, 
E$tai  concem.  les  princip,  à  poser,  p.  35  ;  the  Josephinet  IV,  Rob.  Hep., 
p.  to  ;  the  Président,  V,  Rob.  Rep,,  p.  277.  Sir  W.  Scott  n'admettait 
pas  même  d'exception  en  faveur  des  fonctionnaires  à  la  solde  de 
TÉtat  neutre,  sitôt  qu'Us  résident  en  pays  ennemi  et  prennent  part  à 
des  affaires  de  commerce.  Quant  à  la  question  de  savoir  ce  qui  cons- 
titue la  résidence,  on  s'attache  avant  tout  à  l'intention  de  se  fixer,  et 
le  délai  le  plus  court  suffira.  «  C'est  en  vertu  de  ce  principe,  rappelle 
Asher,  qu*un  étranger  qui  n'était  arrivé  à  Saint-Eustache  que  peu  de 
jours  avant  la  conquête  de  cette  lie  par  l'amiral  Rodney,  vit  sa  pro- 
priété jugée  de  bonne  prise,  parce  qu'il  était  allé  à  une  colonie  enne- 
mie dans  l'intention  d'y  établir  une  maison  do  commerce.  »  The 
Diana f  Y,  Rob,  Rep.,  p.  60,  cité  par  Asher,  op.  cit.,  p.  36*  Dans  cette 
même  circonstance,  fut  reconnue  neutre  la  propriété  de  natifs  du  pays 
ennemi  résidant  en  pays  neutre. 

(2)  Katehenovsky,  op,  cit.,  p.  150. 

(3)  Telle  a  été  aussi,  verrons-nous,  l'opinion  du  gouvernement 
français  en  1870.  Instructions  du  ministre  de  la  marine  du  25  juillet 
1870  ;  G.  Louis,  Des  devoirs  des  particuL  en  temps  de  neutralité, 
J.  Droit  int.  privé,  1877,  p.  299.  Pour  notre  part,  nous  n'avons  pu 
trouver  une  seule  décision  rendue  en  ce  sens  par  les  Conseils  des 
Prises  établis  lors  des  différentes  guerres  maritimes  que  la  France  a 
eu  à  soutenir.  Toutes  celles  que  nous  avons  rencontrées  sur  la  ques> 
tien  la  tranchent  en  sens  contraire.  Nous  avons  cité  la  décision  du 
Conseil  des  Prises  du  13  fructidor  an  IX  (le  Hardy  contre  la  Volti- 
géante),  Pisloye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  manY.,  I,  p.  32i,  qui 
admet  que  le  citoyen  neutre,  qui  fait  le  commerce  en  pays  ennemi,  ne 
perd  pas  la  qualité  de  neutre^  et  que  les  marchandises  qui  lui  appar- 
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108.  —  Quant  à  la  nationalité  des  vaisseaux,  et  spéciale- 
ment quant  à  la  translation  de  propriété  des  vaisseaux  pen- 
dant la  guerre,  la  jurisprudence  française,  se  trouvant  en 
présence  d'un  texte  de  loi  malheureusement  trop  précis, 
dut  se  montrer  très-rigoureuse,  même  dans  la  guerre  de 
Crimée:  et  à  ce  point  de  vue  elle  le  cède  à  la  jurisprudence 
anglaise,  qui  n'est  pourtant  pas  irréprochable.  Le  règlement 
de  1778  (art.  7,  conforme  à  Tart.  10  du  règlement  de  1744, 
rapporté  ci-dessus,  n**50),  que  le  Conseil  des  Prises  appliqua 
en  1854  et  en  1855,  déclare  péremptoirement  que  le  vaisseau 
d'origine  ennemie,  vendu  à  des  neutres  pendant  la  guerre, 
reste  ennemi.  De  là,  des  décisions  comme  celles-ci  :  Est  de 
bonne  prise  le  navire  d'origine  ennemie  dont  le  changement 
de  propriété  prétendu  antérieur  à  la  guerre  n'est  pas  prouvé 
par  actes  authentiques  (1).  Est  de  bonne  prise  le  navire 
ennemi  vendu  à  des  neutres  qui  ne  peuvent  pas  justifier  par 
un  acte  présent  à  bord,  de  la  vente  et  de  la  transmission  de  la 
propriété  antérieure  à  la  déclaration  de  guerre  (2).  —  A  pre- 
mière vue,  la  jurisprudence  anglaise  présente  avec  la  loi  et 
la  jurisprudence  françaises  un  contraste  saisissant  et  tout  à 
son  avantage  :  elle  admet  en  théorie  la  neutralisation  botia 
fide  des  vaisseaux  marchands  ;  et  elle  a  été  de  tout  temps  si 

tiennent  doivent  être  considérées  comme  neutres,  non  comme  enne- 
mies. Le  commissaire  du  gouvernement  Lacoste  émit  un  avis  diffè- 
rent, malgré  une  lettre  du  «  ministre  des  affaires  extérieures  »  ;  il 
invoqua  notamment  Fart.  6  du  règlement  de  1778:  le  Conseil  des 
Prises  passa  outre,  et  statua  dans  le  sens  indiqué.  Nous  verrons  que 
dans  la  guerre  de  1870-1871,  le  Conseil  des  Prises,  par  décision  du 
31  décembre  1870  (Barboux,  Jurisprud,  du  Cons,  des  Prises,  I87î,. 
p.  101-f06,  le  Joan),  a  admis  cette  solution  comme  constante,  et  affir- 
mé que,  de  même  qu'un  neutre,  malgré  sa  résidence  en  pays  ennemi, 
ne  perd  pas  sa  qualité  de  neutre^  la  résidence  commerciale  d'où 
ennemi  dans  un  port  neutre  ne  fait  pas  perdre  à  celui-ci  sa  qualité 
ennemie  (V.  tn/*.,  n«  143). 

(1)  Affaire  le  Christiane,  décision  du  Conseil  des  Prises  du  t5  no- 
vembre 4854  (Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit.y  U,  p.  503).  Appel  fui  inter- 
jeté :  le  13  janvier  1855,  décision  du  Conseil  d'État  (Pistoye  et  Duverdy, 
op.  cil, y  11,  p.  517),  déclarant  que  Tappel  doit  être  porté  devant 
rassemblée  générale  du  Conseil  d'État,  et  non  devant  la  section  du 
contentieux.  Les  choses  en  sont  sans  doute  restées  là. 

yi)V Alexandre,  àëamoxiàw  Conseil  des  Prises  du  13  janvier  iS55 
(Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  Il,  p.  520).  Cette  décision  vise  les  art.  7 
et  0  du  règlement  de  1778,  et  l'art.  53  deFarrôlé  du  2  prairial  an  XI  : 
l'art.  8  du  règlement  du  96  juiUet  1778  excepte  les  prises  vendues  à 
des  neutres. 
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attachée  à  ce  principe  que  YOrder  in  Council  du  H  no- 
vembre 1807  qui  le  renversait  «  semble  à  peine  avoir  pris 
effet  »,  suivant  la  remarque  de  Asher  (1).  Qu'elle  voie  avec 
une  grande  suspicion  le  transfert  des  vaisseaux  ennemis  à 
des  neutres  pendant  la  guerre,  cela  semble  assez  naturel  ; 
mais  en  vertu  de  cette  suspicion,  elle  va  jusqu'à  réputer 
fictif  le  transfert  de  vaisseaux  ennemis  à  des  neutres,  même 
si  ce  transfert  a  eu  lieu  imminente  bello.  Sous  prétexte 
d'empêcher  le  belligérant  d'être  frustré,  la  jurisprudence 
anglaise  rejette  sur  le  neutre  le  soin  de  prouver  que  la  vente 
a  été  faite  bona  fide,  qu'elle  est  sérieuse  ;  et  la  cour  d'Ami- 
rauté lui  demandera  des  preuves  bien  décisives  :  elle  atta- 
chera, on  le  comprend,  une  grande  importance  au  paiement 
du  prix.  Si  l'administration  et  le  commandement  du  navire 
sont  laissés  entre  les  mains  du  vendeur,  cela  suffit  pour 
invalider  la  translation  de  propriété  (2),  En  un  mot,  la  juris- 
prudence anglaise  est  fondée  sur  un  principe  juste  et  inex- 
pugnable ;  mais  elle  restreint  trop  la  portée  pratique  do  ce 
principe,  et,  présumant  la  fraude,  elle  impose  aux  neutres 
le  fardeau  très-lourd  de  démontrer  par  des  preuves  irréfra* 
gables  la  sincérité  du  transfert. 

109.  —  Dès  le  début  de  la  guerre,  les  États-Unis  protes- 
tèrent contre  la  pratique  des  Cours  anglaises  et  françaises. 
Ijb  rapport  de  Vattomcy  général  Cushing  au  gouvernement 
américain  du  7  août  1854,  établit  les  véritables  principes 
avec  netteté.  Le  titre  de  neutre  doit  être  ferme,  définitif  et 
avant  tout  sérieux  :  cela  est  vrai,  mais  est-ce  une  raison 
pour  admettre  avec  Sir  W.  Scott  que  le  fait  seul  de  la  vente 
in  transitu  est  une  présomption  ou  une  preuve  de  mala 
/ides?  La  conclusion,  très-juste,  est  que  :  «  The  belligerent 
vho  claims  to  take  property  from  the  neutral  as  enemy's 
property,  must  prove  the  invalidity  of  the  possession  as  well 
of  the  contract  (3).  »  Les  réclamations  des  États-Unis  parais- 
sent être  restées  sans  aucun  effet. 

110.  —  On  a  reproché  à  la  cour  d'Amirauté  anglaise  de 


(i)  Asher,  op,  dt,,  p.  38. 

(2)  Asher,  op.  «7.,  p.  39.  Katchenovsky,  op,  -cil,,  p.  132,  cite  the 
Johanna  Bmilia,  the  Océan  Bride,  the  Soglasie,  the  Baltic,  the  Nina, 
et  renvde  à  Spinks,  Bep.,  p.  16  ;  C7-80 ;  lOi- Ml  ;  204-276 ;  276-281 . 

(3)  atcbenovsky,  op.  cit*,  p.  152. 
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ne  pas  avoir  mis  sur  la  même  ligne  les  croiseurs  et  les 
commerçants  neutres.  A  ceux-là,  elle  permit  en  1854  et 
1855,  de  prouver  la  copropriété  des  siyets  ennemis  dans 
les  navires  battant  pavillon  neutre,  pour  réclamer  cette  part 
comme  de  bonne  prise;  elle  n'admit  pas  les  neutres  à 
prouver  leur  copropriété  dans  le  navire  ennemi  (1),  En 
outre,  la  prohibition  générale  de  la  vente  in  transitu  restrei- 
gnit considérablement  la  portée  du  principe  de  Tinsaisissa- 
bilité  de  la  cargaison  neutre  sous  pavillon  ennemi. 

111.  — En  matière  de  blocus,  la  cour  d'Amirauté  appliqua 
à  diverses  reprises  les  théories  de  Lord  StoweU  (Sir 
W.  Scott)  ;  mais  elle  fut  arrêtée  dans  cette  voie  par  la  Cour 
d'appel.  L'affaire  de  la  Francisca  est  particulièrement 
célèbre.  En  première  instance,  il  avait  été  jugé  que  Téloî- 
gnement  de  l'escadre  bloquante  du  port  bloqué  n'affecte  en 
rien  la  légalité  du  blocus  :  la  Francisca^  arrêtée  et  saisie  à 
Lyserort,  à  120  milles  de  Riga,  fut  condamnée  pour  rupture 
du  blocus  de  ce  dernier  port  (2).  La  division  judiciaire  du 
Conseil  privé  [thejudicial  Committee  ofthe  privy  CouncU) 
infirma  la  décision  et  rendit  ce  qu'on  pourrait  appeler  un 
arrêt  de  doctrine  dans  lequel  les  principes  de  la  matière 
étaient  très-fermement  et  très-nettement  établis.  Le  droit  de 
blocus  ne  dérive  pas  d'un  droit  illimité  qu'aurait  le  belligé- 
rant de  gêner  le  commerce  de  son  adversaire  ;  il  repose  sur 
cette  idée  que  les  neutres  ne  doivent  pas  se  mettre  en  tra- 
vers des  opérations  de  guerre  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
belligérants.  Le  blocus  sera  donc  effectif,  et  il  aura  pour 

(i)  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  i53  ;  il  cite  les  cas  the  Primus  et  ihe 
Industrie,  Spinks^  Âep.,  49.57.  —  En  France  on  connaît  surtout  la  dé* 
cision  de  la  cour  d'Amirauté  du  15  Août  1854,  qui  juge  que  la  propriété 
du  navire  est  indivisible  au  point  de  vue  de  Texercice  des  droits  de  la 
guerre  :  on  allégua  surtout  à  Tappui  de  cette  doctrine  des  raisons 
d'utilité,  et  les  moyens  que  la  doctrine  opposée  fournirait  au  commerce 
ennemi  pour  se  soustraire  à  l'exercice  des  droits  de  la  guerre.  (Pistoje 
et  Duverdy,  op.  cit.,  1,  p.  336;  Barboux,  op.  cit.,  p.  70).  Cette  décision 
a  été  invoquée  devant  le  Conseil  des  Prises,  et  visée  dans  les  considé- 
rants de  l'arrêt  rendu  parce  Conseil,  le  22  décembre  1870,  dans  Taf- 
faire  du  Tumer.  (Barboux,  op.  cit.,  p.  71-77). 

(2)  Katchenovsky,  Prize  law,  p.  153-155.  Il  cite  Spinks,  Rep.,  p. 
113-161,  pour  la  décision  de  première  instance  ;  p.  285-305^  pour  la 
décision  d'appel.  M.  Rolland  (R.  D.  I.,  1880,  p.  180J  fait  aUusion  à  cet 
événement  à  propos  de  la  guerre  russo-turque  et  du  blocus  des  ports 
de  la  mer  Noire. 
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conséquence  la  prohibition  absolue  de  tout  commerce  avec 
le  port  bloqué  :  quand  le  belligérant  admet  des  exceptions 
en  faveur  de  ses  sujets  ou  de  ses  alliés,  le  blocus  cesse  de 
lier  les  neutres.  Cette  décision  révise  .aussi  la  théorie  de  la 
rupture  de  blocus,  mais  sans  aller  jusqu'à  poser  en  principe 
la  nécessité  de  la  notification  spéciale  à  tout  vaisseau  des* 
tiné  pour  le  port  bloqué.  La  France  prescrivit  à  ses  croi- 
seurs cette  formalité  :  c'était  sa  pratique  constante  depuis 
1830  (1). 

112.  —  Les  Déclarations  des  deux  belligérants  ne  conte- 
naient pas  rénumération  des  objets  qu'ils  devaient  consi- 
dérer comme  contrebande  de  guerre.  En  France,  on  peut 
citer  Taffaire  de  la  Vrouw-Howina^  dans  laquelle  le  Conseil 
des  Prises,  par  décision  en  date  du  26  mai  1855,  admit  que  : 
«  Est  de  bonne  prise,  tout  objet  qui  par  sa  nature  est  con- 
trebande de  guerre,  lorsqu'on  peut  supposer  qu'il  est  destiné 
à  Pennemi,  bien  qu'il  soit  chargé  sur  un  navire  neutre,  et 
qu'il  soit  parti  d'un  port  neutre  à  un  autre  port  neutre  (2).  » 
Pour  ce  qui  est  de  ce  qu'on  appelle  «  les  Analogues  de  la 
contrebande  de  guerre  »,  dans  l'affaire  de  la  Thessalia, 
jugée  le  2  décembre  1854,  le  Conseil  des  Prises  décida 
qu*un  navire  neutre  qui  porte  des  subsides  à  une  province 
insurgée  contre  un  allié  est  de  bonne  prise  (3).  Le  transport 
des  troupes  ennemies  entraîne  la  confiscation  du  navire, 
fùt-il  jugé  par  la  Cour  de  Hong-Kong  :  la  Creta^  qui,  partie 
du  Japon,  avait  à  son  bord  270  ofl3ciers  russes,  fut  déclarée 
de  bonne  prise  par  cette  Cour.  Le  capitaine  allégua  des  rai- 
sons d'humanité  :  il  avait,  dit-il,  recueilli  ces  officiers  à  la 
suite  d'un  naufrage  ;  mais  on  trouva  dans  les  papiers  de 
bord  la  preuve  qu'il  devait  recevoir  une  rémunération  de 
l'ennemi  pour  ses  services  (4). 

113.  —  Enfin,  quant  aux  frais  et  aux  dommages-intérêts, 
la  jurisprudence  des  deux  alliés  fut  que  les  neutres  doivent 
payer  au  capteur  le  fret  «  en  proportion  de  l'avancement  du 
voyage  »  pour  leurs  marchandises  à  bord  d'un  vaisseau 

(1)  Plstoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  éd.  1839, 1,  p.  371. 

(2)  Plstoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  Il,  p.  523-526. 

(3)  Ces  subsides  consislaleot  en  armes  et  ea  «argent.  Pistoyc  et  Du- 
verdy, II,  p.  527. 

(4)  Katehenovsky,  op.  cit.,  p.  156. 
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ennemi,  et  qu'ils  doivent  supporter  les  frais  de  procédure 
pour  ces  mêmes  marchandises  (1).  La  jurisprudence  fran* 
çaise  reconnut  que  le  vaisseau  neutre,  indûment  saisi,  et 
absous,  a  droit  à  des  donmiages-intérêts,  s'il  n'y  avait  pas 
«  un  prétexte  légitime  de  capture.  »  Dans  l'afifaire  de  la 
Fulviey  il  fut  posé  en  principe  que  :  «  Lorsque  le  Conseil 
des  Prises  ordonne  la  restitution  d'un  navire  neutre  capturé, 
il  ne  doit  pas  condamner  les  capteurs  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsqu'il  y  avait  un  prétexte  légitime  de  capture, 
même  si  les  soupçons  qui  s'étaient  élevés  sur  la  nationalité 
de  la  prise  s'évanouissent  dans  l'instruction.  Les  dépenses 
de  l'instance  doivent  rester  aussi  à  la  charge  des  captu- 
rés (2).  »  Bien  remarquable  est  à  ce  point  de  vue  ce  qui  se 
passa  en  Angleterre,   soit  en  première  instance,  soit  en 
appel  dans  l'affaire  de  ÏOstsee.  VOstsee  avait  été  saisie  dans 
le  golfe  de  Finlande  ;  il  n'y  avait  à  cette  saisie  aucun  pré- 
texte plausible.  La  cour  d'Amirauté  ordonna  la  restitution  du 
navire,  mais   refusa  des  dommages-intérêts.  On   allégua 
l'exemple  de  lord  Stowell,  qui  pendant  dix-sept  ans  qu'il 
avait  présidé  la  Cour,  avait  condamné  les  capteurs  aux  frais 
et  à  des  dommages-intérêts  dix  à  douze  fois,  c'est-à-dire 
pas  une  fois  sur  mille  {7iot  one  in  a  thousand)  (3).  Sur  appel, 
la  division  judiciaire  du  Conseil  privé,  présidée  par  Lord 
Kingsdown,  infirma  la  décision  et  révisa  toute  la  matière  : 
le  neutre  absous  sera  condamné  au  paiement  des  frais,  s'il 
y  a  faute  de  sa  part  :  il  n'aura  pas  à  les  payer  quand,  sans 
être  en  faute  ou  n'ayant  commis  qu'une  faute  légère,  il  aura 
donné  Ueu  à  un  soupçon  ;  enfin  les  frais  et  des  dommages- 
intérêts  lui  sont  alloués  si  la  saisie  a  eu  lieu  sans  cause  rai- 
sonnable.   Cette    décision  inaugurait    une   jurisprudence 
conforme  à  celle  de  la  France  et  à  celle  des  États-Unis. 
Mais,  dans  l'affaire  de  la  Leucade^  la  cour  d'Amirauté  revint 
aux  principes  de  Sir  W.  Scott  ;  et,  en  d'autres  circonstan- 
ces, elle  ne  parut  pas  disposée  à  se  conformer  à  la  décision 
d'appel  rendue  dans  la  mémorable  affaire  de  VOstsee  (4). 

(1)  Décision  du  conseil  des  Prises  du  ^8  octobre  4854  :  VOf^ione  con- 
tre V Avertie.  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit.,  Il,  p.  499. 
^  (2)  Décision  du  i9  mai  4855,  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  II,  p.  522. 

(3)  Katchenovsky,  op.  cit.  y  p.  157. 

(4)  Katchenovsky,  op.  cit.,  p.  157-460.  Sir  Travers  Twiss,  La  Théorie 
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n  nous  a  paru  aussi  utile  qu'intéréressant  de  relever  ces 
quelques  décisions,  pour  essayer  de  nous  rendre  un  compte 
à  peu  près  exact  de  la  jurisprudence  française  et  anglaise 
pendant  la  guerre  de  Crimée. 

114.  —  Le  refus,  déjà  constaté,  des  États-Unis  d'accéder  à 
l'art.  1  de  la  Déclaration  de  Paris,  et  par  suite  à  la  Déclara- 
tion tout  entière,  qui  devait,  d'après  la  décision  des  signa- 
taires, être  acceptée  ou  rejetée  «  en  bloc  »,  ne  dut  étonner 
personne  en  Europe.  Jamais  la  République  Nord-Américaine 
n'avait  séparé  les  deux  questions  de  l'abolition  de  la  course 
et  de  l'abolition  du  droit  de  capture  :  elle  ne  les  avait  sépa- 
rées ni  dans  le  traité  de  1785,  ni  dans  le  Projet  de  conven- 
tion de  1823.  Il  y  a  plus  :  la  Grande-Bretagne  et  l'Europe  en- 
tière avaient  été  tout  récemment  prévenues  que  la  politique 
traditionnelle  des  États-Unis  n'était  pas  à  la  veille  de  chan- 
ger. La  Grande-Bretagne  l'avait  été  par  la  réponse  qu'avait 
faite  dès  mars  1854,  avant  la  proclamation  de  l'état  de  guerre, 
le  ministre  américain  à  Londres,  M.  Buchanan,  à  Lord  Cla- 
rendon,  qui  lui  proposait  l'abolition  de  la  course.  «  Dans  les 
circonstances  présentes,  il  ne  me  semble  pas  possible  pour 
les  États-Unis  de  consentir  à  abolir  sur  mer  la  guerre  contre 
la  propriété  privée,  comme  elle  est  déjà  abolie  sur  terre.  Il 
n'y  a  aucune  différence,  en  principe  ou  moralement,  entre 
l'acte  d'un  croiseur  régulier  et  l'acte  d'un  corsaire,  s'empa- 
rant,  l'un  et  l'autre,  d'un  navire  marchand  en  mer  et  confis- 
quant à  leur  profit  la  propriété  privée  d'individus  à  bord. 
Supposons  la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne  :  ses  forces 
navales  en  bâtiments  de  guerre  sont  de  beaucoup  supérieu- 
res à  celles  des  États-Unis  ;  le  seul  moyen  en  notre  pouvoir 
pour  balancer  quelque  peu  cette  supériorité  numérique  serait 
de  convertir  en  corsaires  nos  bâtiments  marchands  suscep- 
tibles d'être  employés  à  la  guerre,  et  d'essayer,  avec  leur 
aide,  de  faire  au  commerce  anglais  autant  de  mal  qu'en  re- 
cevrait le  commerce  américain  (1).  »  L'Europe  entière  avait 
été  prévenue  par  le  Message  du  Président  Pierce,  en  date 
du  4  décembre  1854.  «  La  proposition  de  nous  engager  à 


de  la  continuité  du  voyage^  Paris,  1877,  p.  5,  rend  hommage  k  «  la 
généreuse  initiative  »  de  lord  Kingsdowo. 
(i)  Ortolan,  op.  cit.,  4«  èU.,  Il,  p.  69. 
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renoncer  à  l'emploi  des  corsaires,  dans  le  cas  où  ce  pays 
serait  entraîné  dans  une  guerre  avec  une  grande  puissance 
navale,  ne  peut  être  accueillie,  pas  plus  que  ne  le  serait  une 
proposition  tendant  à  nous  obliger  à  ne  pas  accepter  les 
services  des  volontaires  pour  les  opérations  militaires  sur 
terre.  Lorsque  l'honneur  et  les  intérêts  de  notre  pays  exi- 
gent qu'il  prenne  une  attitude  hostile,  il  compte  sur  le  pa- 
triotisme de  ceux  de  ses  enfants  qui  ne  sont  pas  voués  par 
état  à  la  profession  militaire,  pour  augmenter  l'armée  et  la 
marine,  de  manière  à  être  à  la  hauteur  des  circonstances 
qui  réclament  leur  concours  patriotique.  La  proposition 
d'abandonner  le  droit  d'employer  les  corsaires  est  fondée 
sur  ce  principe  que  la  propriété  particulière  des  non-combat- 
tants inoffensifs,  quoique  ennemis,  doit  être  exempte  des 
ravages  de  la  guerre  ;  mais,  même  en  faisant  cet  abandon 
qu'on  nous  propose,  on  serait  encore  loin  de  compte  pour 
appliquer  ce  principe  qui  veut  que  la  propriété  particulière 
ne  soit  pas  saisie  ou  molestée  par  des  vaisseaux  de  guerre. 
Si  les  principales  puissances  de  l'Europe  s'accordent  à  pro- 
poser, comme  principe  de  droit  international,  d'exempter  la 
propriété  particulière  sur  l'Océan  de  toute  saisie  par  les  croi- 
seurs armés  par  un  État,  de  même  que  par  les  corsaires, 
îious  sommes  prêts  à  nous  rencontrer  avec  elles  sur  ce  large 
terrain  (1).  » 

.  115.  — Les  arguments  indiqués  dans  ces  deux  documents 
forment  un  système,  qui  a  été  reproduit  et  développé  dans  la 
célèbre  Note  de  M.  Marcy,  en  date  du  28  juillet  1856  (2).  Ce 
système  qui  est,  nous  n'en  doutons  pas  pour  notre  part,  tout 
à  fait  sincère,  est  assurément  fort  habile,  comme  le  fait  remar^ 
quer  M.  Bluntschli.  «  En  refusant  de  s'associer  à  l'abolition 
de  la  course,  saluée  parle  monde  civilisé  comme  un  progrès 
du  droit  des  gens,  les  États-Unis  eurent  soin  de  le  faire  au 
nom  même  du  grand  principe  dont  on  demandait  la  consé- 
cration (3).  »  Sans  entrer  dans  une  discussion  qui  trouvera 

(1)  Pour  le  texte  anglais  de  ce  passage,  Ortolan,  op.  aï.,  II,  App, 
tpécialt  X\f  p.  472.  Ce  passage  a  été  reproduit  dans  la  Note  de  m. 
Marcy  (Ortolan,  L  c,  XX,  p.  491-492).  Cauchy,  Du  resp.  de  la  propr. 
priv,,  p.  8,  note  1. 

(2)  On  trouve  partout  d'a§sez  longs  extraits  de  cette  note  ;  eUe  est 
donnée  m  extenso  par  M.  Ortolan,  L  c ,  XX,  p.  487-498. 

(3)  Bluntschli,  Das  Beuterecht  im  Krieg  und  das  Seebeulerecht  ins- 
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place  ailleurs,  disons  tout  de  suite,  avec  M.  Marcy,  que  Tabo- 
lition  de  la  course,  sans  la  suppression  de  la  capture  par  les 
vaisseaux  de  guerre,  apparaît,  à  tout  le  moins  au  premier 
abord,  comme  une  demi-réforme,  et  met  dans  une  position  dé- 
savantageuse les  États  dont  la  marine  militaire  est  faible  et  le 
commerce  maritime  étendu.  Mais  l'argumentation  de  M.  Marcy 
contre  l'abolition  pure  et  simple  de  la  course  est  vicieuse 
et  frappe  bien  au-delà  du  but,  comme  Ta  très-judicieuse- 
ment relevé  M.  Bluntschli.  «  En  effet,  dit  Téminent  pu- 
bliciste,  abolition  de  la,  course  ne  signifie  pas  renonciation 
au  service  volontaire  des  citoyens  d'un  pays,  ou  même  des 
étrangers,  dans  la  guerre  maritime.  De  même  que  dans  la 
guerre  sur  terre,  rien  n'empêche  un  État  de  former  un  corps 
de  volontaires,  qu'il  emploie  comme  partie  ou  comme  force 
auxiliaire  de  son  armée,  de  même  une  nation  maritime  peut 
parfaitement  renforcer  sa  flotte  en  y  ajoutant  des  vaisseaux 
ayant  jusque-là  servi  au  commerce.  On  peut  même  aller 
jusqu'à  un  appel  général  à  toutes  les  forces  de  la  nation,  à 
une  sorte  de  landsturm  naval,  en  faisant  appel  à  toutes  les 
ressources  maritimes  de  la  nation  pour  combattre  l'ennemi, 
n  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'interdiction  de  la  course 
doive  empêcher  à  l'avenir  une  puissance  maritime,  qui  a 
une  grande  flotte  marchande  et  une  petite  flotte  de  guerre, 
de  renforcer  et  de  compléter  celle-ci  à  l'aide  de  celle-là. 
La  différence  caractéristique,  la  raison  qui  doit  faire  absolu- 
ment rejeter  la  course,  c'est  qu'elle  n'est  pas  militairement 
organisée,  et  qu'elle  ne  poursuit  pas  une  lutte  de  puissance 
contre  puissance,  mais  une  lutte  de  particulier  contre  parti- 
culier (1).  » 

116.  —  Quelque  vraies  que  soient  ces  réflexions,  l'amen- 
dement Marcy,  c'est-à-dire  la  proposition  d'abolir  non-seu- 
lement la  course,  mais  encore  la  capture  des  bâtiments  de 
commerce  et  de  leurs  cargaisons,  fut  bien  accueillie  par 
quelques  puissances  :  la  France,  la  Russie,  la  Prusse,  la 
Sardaigneetles  Pays-Bays  (2)  se  montrèrent  disposés  à  l'ac- 

besonderCf  Nordlingen,  ^878,  p.  86-87;  Cf.  R.  D.  I.,  J877,  traduction 
libre  de  M.  Rolin-Jacquemyns,  p.  554-552. 

(1)  Bluntschli,  Beuterccht,  p.  87  ;  Cf.  R.  D.  I.,  !877,  p.  552. 

(2)  V.  les  documents  dans  Vidari,  Del  rispetto  delta  propneta  pn- 
pata  fra  gli  Stati  in  guerra,  Pavie,  1877,  p.  203-204. 
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cepter  ;  la  Grande-Bretagne  ne  la  combattit  pas  de  front,  elle 
«  reconnut  dans  Tamendement  proposé  par  le  gouvernement 
américain  un  principe  équitable  »,  et  déclara  qu'elle  «  ne 
voyait  aucune  objection  à  en  faire  l'objet  d'une  délibération 
commune  »,  tout  en  annonçant  qu'elle  «  pourrait  se  trouver 
amenée,  dans  Texamen  des  détails  de  la  question,  à  faire 
quelques  réserves  qui  pourraient  être  soumises,  en  temps 
et  lieu,  à  l'appréciation  des  puissances  appelées  à  discuter 
la  matière  (1).  »  Au  milieu  des  lenteurs  et  des  temporisations 
qui  survinrent,  trouve  place  la  Note  de  M.  da  Sylva  Paranhas, 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil,  au  ministre  de 
France  à  Rio-Janeiro,  en  date  du  18  mars  1858  :  cette  Note, 
tout  en  reconnaissant  l'amélioration  que  le  traité  de  Paris 
avait  apportée  au  droit  international,  émettait  le  vœu  que  les 
puissances  signataires  de  ce  traitfe,  «  comme  complément  de 
leur  œuvre  de  justice  et  de  civilisation»,  missent  «  toute  pro- 
priété particulière  inoffensive,  sans  exception  des  navires 
marchands,  sous  la  protection  du  droit  maritime,  à  Tabri  des 
attaques  des  croiseurs  de  guerre  (2).  »  Le  temps  de  la  pré- 
sidence de  M.  Buchanan  (1857-1861)  s'écoula  tout  entier  sans 
que  les  États-Unis  tentassent  quoi  que  ce  soit  pour  faire  abou- 
tir les  négociations  entamées  sous  la  présidence  précédente. 
Mais  bientôt  «  la  question  de  la  course,  tenue  pendant  quatre 
années  dans  l'ombre,  reparut  toute  brûlante  d'actualité  (3).  » 
Comme  l'a  dit  M.  Bluntschli,  «  l'Union  expérimenta  à  ses 
dépens  qu'il  n'est  pas  bon  de  reculer  une  réforme,  parce 
qu'on  ne  peut  en  obtenir  une  plus  générale  (4).  » 

117.  —  La  guerre  de  la  Sécession  prit,  dès  le  début,  un 
immense  développement  ;  elle  fut,  pendant  toute  sa  durée, 
conduite  sur  un  pied  formidable  :  le  vainqueur  avait  plus  de 
cinq  cents  vaisseaux  et  une  armée  d'environ  un  million 
d'hommes.  Les  confédérés  avaient  une  pépinière  de  ma- 
telots et  d'officiers  de  marine,  mais  peu  de  navires.  Ils  pos- 


{{)  Dépèche  de  M.  de  Greptowitch,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres, 
à  son  gouvernement,  en  date  du  io  novembre  1836,  Vidari,  op,  cit., 
p.  204,  note  2  ;  de  Laveleye,  Du  respect  de  la  propr,  pno,,  p.  17. 

(2)  Cauchy,  op.  cit.,  Ann.  n«  22,  p.  145  ;  de  Laveleye,  op.  cit.,  p. 
17-18. 

(3)  Cauchy,  op,  cit.,  p.  19. 

(4)  Bluntschli,  Beuterecht,  p.  88;  Cf.  R.  D.  L,  1877,  p.  553. 
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sédaient  une  grande  étendue  de  côtes  qui  fut  soumise  à  un 
blocus  prolongé^  par  moments,  rigoureux.  La  vapeur  et  les 
chargements  survenus  dans  Tart  de  la  navigation  ont  singu- 
lièrement facilité  la  construction  et  l'armement  des  vais- 
seaux, la  chasse  des  navires  de  commerce  ennemis,  les 
croisières  dans  les  mers  éloignées  (i). 

Le  4  mars  1861 ,  Lincoln  avait  été  élu  Président  des  États- 
Unis.  Malgré  le  caractère  modéré  de  sa  Proclamation,  son 
élévation  à  la  Présidence  de  l'Union  fut  regardée  comme  le 
signal  de  la  lutte  entre  le  parti  esclavagiste  et  le  parti  abo- 
litioniste.  Après  l'événement  du  Fort  Sumter,  Lincoln  appela 
75.000  hommes  sous  les  armes.  Cependant,  les  États  sépa- 
ratistes s'étaient  constitués,  et  leur  Président,  M.  Jefferson 
Davis,  par  sa  Proclamation  du  17  avril  1861,  invita  ceux  qui 
voudraient  armer  en  course,  à  demander  des  lettres  de 
marque  au  gouvernement  confédéré.  Le  Congrès  confédéré 
constata  que  la  guerre  existait  entre  les  États  confédérés  et 
les  États  du  Nord,  et  rendit  des  «  Prize  Acts  »  (2).  Le 
19  avril  1861,  Lincoln  déclara  que  quiconque  aurait  des 
lettres  de  marque  des  confédérés  serait  traité  comme 
pirate,  et  proclama  le  blocus  des  ports  du  Sud  :  cette  pro- 
clamation, qui  ne  comprit  d'abord  que  les  ports  de  la  Caro- 
line du  Sud,  de  la  Géorgie,  de  l'Alabama,  de  la  Floride,  du 
Mississipi,  de  la  Louisiane,  du  Texas,  fut  ensuite  étendue. 

118.  —  Dès  le  24  avril  1861,  le  secrétaire  d'État,  M. 
Seward,  avait,  au  nom  du  Président  Lincoln,  adressé  une 
circulaire  à  tous  les  représentants  des  États-Unis  en  Eu- 
rope, pour  leur  donner  l'ordre  de  reprendre  immédiatement 
les  négociations  relatives  à  l'accession  des  États-Unis  à  la 
Déclaration  du  16  avril  1856.  Seulement,  le  moment  parais- 
sant peu  favorable  pour  obtenir  Tadoption  du  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  sur  mer,  auquel  le  Président 
Lincoln  n'était  pas  moins  attaché  que  le  Président  Monroë 
et  le  Président  Pierce,  le  gouvernement  de  l'Union,  disait 
M.  Seward,  consentait  à  accepter  dès  à  présent,  le  bienfait 
moindre  offert  par  le  Congrès  de  Paris,  et  était  disposé  à 

(i)  Mountague  Bernard,  An  kistorical  Account  of  the  neutrality  of 
Great'Brilain  during  the  American  civil  Viat*,  Londres,  1870,  p.  497- 
498. 

(2)  Mountague  Bernard,  op.  cit.,  p.  78-79  ;  p.  79-80, 
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souscrire  à  la  Déclaration  du  16  avril  1856,  telle  qu'elle  se 
comportait.  M.  Adams  et  M.  Dayton,  qui  représentaient  les 
États-Unis  à  Londres  et  à  Paris,  firent  des  ouvertures  en  ce 
sens  auprès  de  Lord  John  Russell  et  de  M.  Thouvenel.  Les 
deux  ministres,  en  faisant  bon  accueil  aux  ouvertures  amé- 
ricaines, voulurent  insérer  dans  l'acte  qui  devait  constater 
l'accession  des  États-Unis  à  la  Déclaration  de  Paris,  la  ré- 
serve expresse  que  cette  accession  serait  de  nul  effet  quant 
au  conflit  intérieur  existant  aux  États-Unis.  Il  était,  en  effet, 
à  craindre  que  le  Président  Lincoln  qui,  déjà  le  19  avril 
4861,  avait  annoncé  son  intention  de  traiter  comme  pirate 
quiconque  accepterait  des  confédérés  des  lettres  de  marque, 
ne  voulût  déduire  de  l'accession  des  États-Unis  à  la  Décla- 
ration du  16  avril  1866  la  conséquence  que  les  corsaires 
armés  par  le  Sud  devraient  être  traités  en  pirates  par  toutes 
les  puissances,  de  par  Tart.  1  de  cette  Déclaration.  Le  gou- 
vernement de  rUnion,  ne  pouvant  se  persuader  que,  si  les 
Sudistes  étaient  à  ses  yeux  des  insurgés,  ils  étaient  des 
belligérants  aux  yeux  de  l'Europe,  déclara  qu'il  entendait 
traiter  pour  le  pays  tout  entier,  pour  le  Nord  comme  pour 
le  Sud,  et  dès  lors  les  négociations  furent  rompues  (1). 

119.  —  «  C'est  ainsi,  dit  Cauchy,  que  le  principe  de  la 
course,  malgré  le  désaveu  que  lui  avait  infligé  l'Europe,  a 
reparu  pendant  quatre  ans  en  Amérique  avec  les  honneurs 
de  la  légitimité.  Mais,  loin  de  le  réhabiliter  aux  yeux  de  To- 
pinion,  cette  épreuve  a  fait  ressortir  davantage  encore  la 
nature  dangereuse  et  compromettante  de  cette  arme  à  demi- 
sauvage.  Elle  nous  adonné  sans  doute,  non  loin  des  côtes 
de  la  Manche,  le  spectacle  chevaleresque  d'un  de  ces  tour- 
nois sanglants  qui  plaisaient  à  la  vaillance  de  nos  pères...  »  (2) 
Mais,  à  part  ce  brillant  combat,  quels  souvenirs  ont 
laissés  après  elles  les  expéditions  des  corsaires  sudistes  : 
l2L  Bermuda,  VOreto,  VAlabama,  laFlorida^VAlexandf^a, 
la  Georgiaj  le  Pampero  (qui  s'appela  aussi  le  Canton),  le 
Sea  King  ou  Shenandoah,  V Hercule,  VAjax  (3)  ? 

(i)  V.  rhistorique  de  cette  négociation,  avec  les  documents,  dans 
Mountague  Bernard,  op.  cit.,  ch.  VIH,  Negotiation  on  maritime  law,  p. 
171-186.  Cf.  Cauchy,  op.  cit.,  p.  19-25. 

(2)  Cauiîhy,  op.  cil.,  p.  25. 

(3)  M.  Mountague  Bernard,  op.  cit.,  ch.  XIIÎ,  p.  330-361,  et  note  qui 
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Ils  n'ont  rien  de  glorieux  :  leur  œuvre  fut  uniquement 
une  œuvre  de  dévastation,  et  la  rapidité  d'allures  de  ces 
corsaires  leur  permit  de  se  dérober  aux  poursuites  des 
vaisseaux  de  la  marine  fédérale  ;  c'est  le  hasard  qui  mit  en 
présence  leKearsage  et  VAlabama  dans  le  port  de  Cher- 
bourg, non  loin  duquel  celui-ci,  après  sa  sortie,  fut  rejoint, 
malgré  .l'observation  de  la  règle  des  vingt-quatre  heures. 
«  Nous  avons  sous  les  yeux,  dit  M.  Laugel,  un  petit  volume 
intitulé  :  La  croisière  de  VAlahama^  renfermant  le  journal 
d'un  des  officiers  qui  ont  été  à  son  bord  et  qui  l'ont  quitté. 
On  se  sent  pris  de  tristesse  en  lisant  ces  pages  où  revien- 
nent avec  une  désespérante  monotonie  les  visites,  les  cap- 
tures, les  incendies.  Rien  ne  rappelle  dans  ces  notes  sinistres 
les  souvenirs  demi-poétiques  que  la  plupart  des  imagina- 
tions attachent  encore  au  nom  de  corsaire.  Point  de  combat 

aventureux  contre  un  ennemi  supérieur  en  nombre! 

Pendant  deux  années,  on  a  vu  le  capitaine  àQ  VAlabama  se 
faire  lui-même  juge,  prononcer  sans  appel,  confisquer  ou 
relâcher  à  son  gré,  interpréter  les  questions  souvent  les 
plus  complexes  et  les  plus  ardues  ;  il  n'a  connu  d'autre  code 
international  que  son  caprice,  et  ses  jugements  n'ont  été  lus 
qu'aux  rouges  lueurs  que  les  marins  apercevaient  parfois  sur 
l'Océan  (1).  » 

120.  —  C'est  une  règle  constante  du  droit  international, 
aussi  ancienne  qu'universellement  admise,  que  toute  prise 
doit  être  jugée  par  un  tribunal  spécialement  institué  par  le 
belligérant  à  cet  eflfet,  et  que  le  capteur  ne  peut  détruire  sa 
prise  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité.  Les  corsaires 
sudistes  méconnurent  cette  règle  :  ce  fut  moins  la  faute  du 
gouvernement  confédéré  que  celle  des  circonstances  ;  le 

suit  ce  chapitre,  p.  362-379,  donne  l'histoire  de  tous  les  corsaires  cons- 
truits dans  les  ports  anglais  :  VAlabama  est  le  {^us  célèbre,  mais  il  est 
en  nombreuse  compagnie.  --  L'activité  du  capitaine  BuUock,  l'agent 
confédéré,  dont  le  quartier  général  était  à  Liverpool,  rayonnait  jus- 
qu'en France  :  il  y  commanda,  à  Nantes  et  à  Bordeaux,  six  vaisseaux 
pouvant  porter  de  dix  à  douze  canons,  et  soi-disant  destinés  à  un  ser. 
vice  dans  les  mers  de  la  Chine  ;  l'autorisation  de  les  construire  fut  re. 
Urée  par  le  gouvernement  français,  sur  les  avis  de  M.  Dayton.  Archiv 
dxpUm.,  1864^  II,  p.  428430. 

(i)  Laugel,  Les  corsaires  confédérés,  Rev.  des  Deux-Mondes,  !•' juiL 
let  1864,  p.  240  sq.  —  M.  Vidari,  op.  cit.,  p.  252,  note  1,  cite  ce  pas- 
sage. 
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blocus  des  ports  du  Sud  empêcha  Tobservation  de  la  mesure 
tutélaire  de  la  déclaration  de  bonne  prise,  que,  d'ailleurs, 
rappelaient  les  lettres  de  marque  délivrées  par  M.  Jeflérson 
Davis,  le  Président  des  États  confédérés.  Il  est  très-fàcheux 
qu'on  ait  vu  renaître,  même  à  titre  d'exception  et  d'acci- 
dent, et  par  suite  de  circonstances  qui  sans  doute  ne  se  pré- 
senteront plus,  le  temps  où  il  n'y  avait  pour  tout  tribunal  de 
prises  que  le  pont  du  navire  amiral. 

121.  —  Grâce  à  la  vitesse  que  leur  prêtait  la  vapeur, 
grâce  aussi  à  l'exemption  de  toute  procédure,  qui  simplilSaît 
singulièrement  les  choses  et  enlevait  aux  navires  pris  la 
chance  de  la  recousse,  les  corsaires  sudistes  infligèrent  de 
graves  pertes  au  commerce  de  l'Union.  Ce  commerce  ftit 
frappé  de  terreur,  et,  avec  lui,  le  commerce  des  peuples 
neutres  eux-mêmes,  car,  en  l'absence  de  tout  contrôle  et  de 
tout  jugement,  il  n'y  avait  ni  pa\rillon  quelconque  ni  cargai- 
son quelconque,  qui  fût  à  l'abri  du  danger.  Mais  quel  a  été, 
en  somme,  le  résultat  de  ce  trouble  immense  jeté  dans  le 
commerce  universel?  On  connaît  le  chiffre  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  la  Grande-Bretagne  par  le  tribunal 
arbitral  de  Genève,  pour  pertes  directes  (1)  causées  au 
commerce  de  l'Union  par  VAlabama,  la  FlcnncUiy  le  She- 
nandoah  :  ce  chiffre  est  de  15.500.000  dollars  (2).  Le  nom- 
bre des  navires  capturés  ou  détruits  par  les  corsaires  ou 
autres  bâtiments  de  guerre  du  Sud,  représente  un  tonnage 
de  101.163  tonnes,  sur  un  tonnage  d'environ  5.000.000 
tonnes  existant  au  commencement  de  la  guerre  (3)  :  ce  nom- 


Ci)  On  sait  ce  qu'entendaient  les  Américains  par  pertes  indirectes  : 
dépenses  oecasionnées  au  gouvernement  fédéral  par  la  prolongation  de 
la  lutte,  frais  faits  pour  poursuivre  les  corsaires  sudistes,  élévation  dé- 
mesurée du  prix  des  assurances,  pertes  éprouvées  par  suite  du  trans- 
fert sous  paviUon  anglais  de  navires  marchands  américains. 

(2)  Il  est  piquant  que  ce  chiffre  soit  précisément  celui  qu'avait  indiqué 
Cobden  :  dans  son  éloquent  discours,  à  propos  du  débat  relatif  à  la  Crear^ 
gia,  prononcé  à  la  Chambre  des  Communes  le  13  mai  1864,  Tillustre 
économiste  8*exprimait  ainsi  :  «  You  hâve  carrying  on  war  from  thèse 
shores  with  the  United  States,  and  hâve  been  inflictmg  an  amount  of 
damage  on  that  country  quater  than  would  be  produced  hj  many  or- 
dinary  wars.  It  is  estimated  that  the  loss  sustained  by  the  capture  aod 
burcing  of  Amerijcain  vessels  has  been  about  45.000  doll.  or  nearly 
3XM0.O0O  L  sterhng.  »  Times  du  14  mai  i864,  p,  9,  col.  6. 

(3)  Rapport  do  M.  Mac  Culloch,  secrétaire  de  la  trésorerie,  au  Congrès 
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bre  est  donc  à  peu  près  du  cinquantième  du  nombre  total  des 
navires  qui  composaient  la  flotte  marchande  des  États-Unis 
en  1860.  Les  cinq  douzièmes  des  transports  qui  se  faisaient 
en  1860  par  navires  américains,  se  sont  fait  en  1863  par 
navires  étrangers  (1).  Près  d'un  sixième  des  navires  de 
commerce  appartenant  aux  États-Unis  (pour  un  tonnage  de 
800.303  tonnes)  ont  été  vendus  ou  transférés  à  des  proprié- 
taires étrangers  pour  accomplir  ces  transports  à  la  faveur 
de  l'immunité  du  pavillon  neutre  (2). 

Ces  pertes  auraient  pu  s'accumuler  encore,  sans  assurer 
la  victoire  aux  confédérés  :  c'est  la  prise  de  Richmond  qui  a 
décidé  de  l'issue  de  la  guerre  de  la  Sécession. 

122.  —  Mais  la  lutte  terrible  qui  déchira  l'Union  améri- 
caine n'avait  pas  pris  fin,  n'avait  pas  même  commencé,  que 
c3e  toute  part  se  manifestait  un  grand  mouvement  d'opinion 
^n  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie 
sur  mer.  En  Angleterre,  dès  1856,  Cobden,  dans  une  lettre 
£idressée  au  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
ohester,  émettait  l'idée  que  l'intérêt  bien  entendu  de  l'An- 
gleterre exigeait  l'adoption  de  ce  grand  principe  (3).  Presque 
on  même  temps,  Lord  Palmerston  prononçait  à  la  Chambre 
de    commerce   de  Liverpool  un  discours  où  il  exprimait 
l'espoir  qu'un  temps  viendrait  qui  verrait  les  propriétés  par- 
ticulières n'être  plus  jamais  des  objets  d'agression  d'aucun 
oôté  :  «  Si  nous  jetons  un  regard  sur  l'exemple  des  temps 
a.nciens,  nous  ne  trouvons  nulle  part  qu'un  pays  puissant  ait 
été  vaincu  par  les  pertes  privées  qu'ont  éprouvées  indivi- 
duellement ses  citoyens.  Ce  sont  les  luttes  des  armées  sur 
teri'e  et  sur  mer  qui  décident  du  sort  des  querelles  entre 


a^méricain.  Moniteur  du  5  février  i86B.  Cf.  Cauchy,  op,  cit.,  p.  48  ; 
Vîdari,  op.  cit ,  p.  212. 

(1)  Laugel,  Les  corsaires  confédérés,  Rev.  des  Deux-Mondes,  i" juillet 
1864,  p.  242. 

(2)  Vidari,oj9.  d^.,p.  212,  Dote  2  :  en  4862,  426  navTes  américains 

furent  Tendus  à  des  armateurs  anglais  ;  en  4862,  235  ;  en  1863,  338,  — 

représentant  ensemble  393.840  tonnes.  L*Almanach  de  Gotha  de  1867, 

ëvalae  à  800  le  nombre  des  navires  achetés,  de  1861  à  1865,  par  des 

armaleurfi  étrangers,  et  à  200  celui  des  navires  tombés  entre  les  mains 

des  corsaires  sudistes. 

(3j  Nous  reviendrons  sur  cette  lettre,  en  date  du  8  novembre  1856, 
Cauehy,  op.  eii.,  Ann.  n*  11,  p.  116-120. 
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États  (1).  »  Forte  de  cette  déclaration,  une  députation  des 
négociants  de  Liverpool,  Bristol,  Manchester,  Leeds,  Hull, 
Belfast  et  Glocester,  vint,  le  3  février  1860,  demander  à 
Lord  Palmerston  de  soutenir  l'idée  de  l'abolition  du  droit  de 
prise  :  quatre  ans  ne  s'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  le 
discours  de  Liverpool,  mais  déjà  le  ministre  avait  changé 
d'avis  ;  il  allégua  qu'une  puissance  maritime  comme  l'An- 
gleterre ne  pouvait  renoncer  à  aucun  moyen  d'affaiblir  son 
ennemi,  et  éconduisit  la  députation.  Malgré  ce  revirement 
personnel,  la  doctrine  soutenue  par  Cobden  dès  1856  se 
développa  dans  l'opinion  publique  anglaise,  et  conquit  des 
partisans  jusque  dans  le  Parlement. 

123.  —  Dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Com- 
munes par  un  comité  de  dix-sept  membres  chargé  d'exami- 
ner l'état  du  commerce  maritime,  et  imprimé  le  7  août  1860 
par  ordre  de  la  Chambre,  figurait  cette  idée  que  l'article  2 
de  la  Déclaration  de  Paris  doit  être  abrogé,  ou  qu'il  faut  re- 
connaître rinviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur 
mer.  Dans  ce  comité  siégeaient  MM.  Horsfall,  Bentinck  et 
Lindsay,  dont  le  premier  déposa  le  11  mars  1862  à  la  Cham- 
bre des  Communes  une  motion,  appuyée  par  MM.  Bentinck 
et  Lindsay,  tendant  à  la  suppression  de  la  capture.  Une  dis- 
cussion eut  lieu  à  la  Chambre  Basse,  dans  les  séances  du 
11  et  du  17  mars  1862  :  Cobden  défendit  la  proposition 
Horsfall  ;  Lord  Palmerston  la  combattit  :  il  avoua  son  évo- 
lution et  déclara  que  la  doctrine  qui  lui  avait  d'abord  paru 
plausible,  était  très-dangereuse  et  incompatible  avec  les  in- 
térêts anglais  (2).  La  motion  dut  être  retirée. 


(1)  Cauchy,  op.  cit.,  Ann.  n»  21,  p.  142-145. 

(2)  «  With  référence  to  the  assimilation  of  the  principle  of  wor  at  sea 
to  the  practice  of  war  on  land,  I  am  perfectly  ready  to  admit  that  I 
hâve  entirely  altered  my  mind  on  the  subject.  Further  reflection  and 
deeper  thinking  hâve  satisfied  me,  that  what  was  at  first  sight  plau- 
sible —  and  I  admit  that  it  was  plausible  on  the  surface  —is  a  most  dan- 
gerous  doctrine,  and  1  hope  honorable  members  wiU  give  weight  to 
my  thoughts.  A  maritime  nation  ought  not  to  give  up  any  means  of 
injuring  its  enemy  at  sea.  »  Notam.  Johnstone,  op,  cit,,  p.  Ii2-113. 
Cf.  Moniteurdu  20  Mars  1862  ;  Hautofeuilie,  Questions  de  droit  mar. 
int.f  1868,  IX.  Le  droit  mar.  int,  devant  le  Parlement  Britann,,  p.  169- 
203.  Lord  Palmerston  fît  remarquer  que  la  moitié  des  partisans  de  la 
motion  UorsfaU  voulait  surtout  faire  le  procès  à  la  Déclaration  de  Paris 
et  arriver  à  son  annulation  :  Hautefeuille,  L  c,  p.  193.  —  Cette  Déclara- 
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A  une  réunion  des  délégués  des  Chambres  de  commerce 
anglaises  tenue  à  Londres  le  20,  le  21  et  le  22  février  1866, 
les  délégués  des  Chambres  de  commerce  de  Liverpool  et  de 
Bradford  présentèrent  la  résolution  suivante,  qui  fut  adoptée 
par  l'assemblée  :  «  L'Assemblée  est  d'avis  que  la  Déclara- 
tion de  Paris  n'est  pas  à  la  hauteur  des  exigences  de  la 
civilisation,  des  nécessités  du  commerce  et  du  désir  toujours 
plus  vif  d'atténuer  les  malheurs  que  la  guerre  traîne 
après  elle,  cette  Déclaration  n'ayant  pas  assuré  à  la  pro- 
priété ennemie  sur  mer  rinviolabihté  qu'elle  assure  à  la 
propriété  neutre.  Une  copie  de  cette  résolution  sera  présen- 
tée au  gouvernement  de* Sa  Majesté  et  adressée  aux  prin- 
cipales Chambres  de  commerce  (1).  » 

Le  2  mars  de  la  même  année,  M.  Gregory  déposa  à  la 
Chambre  des  Communes  une  motion  tendant  à  «  présenter 
à  Sa  Magesté  une  adresse  qui  la  prie  d'user  de  son  influence 
auprès  des  puissances  étrangères  pour  que  le  principe  éta- 
blissant que  la  propriété  ne  doit  pas  être  capturée  en  mer 
devienne  une  règle  du  droit  maritime  international.  »  Le 
gouvernement  déclara  ne  pouvoir  accepter  cette  motion, 
qui  fut  retirée,  mais  non  sans  que  MM.  Gregory,  Lîddell, 
Mac  Torrens  et  Oliphant  eussent  fait  valoir  en  sa  faveur  de 
graves  raisons,  qui  seront  indiquées  ailleurs  (2). 

124.  —  Si  la  thèse  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
sur  mer  gagnait  du  terrain  en  Angleterre,  elle  en  gagnait 
bien  davantage  dans  le  reste  de  l'Europe.  On  connaît  la  ten- 
tative faite  par  le  commerce  de  Brème  :  l'assemblée  d'ar- 
mateurs et  de  négociants  convoquée  à  Brème  en  prévision 
d'un  Congrès  qu'on  attendait  alors,  adopta  le  2  décembre 
1859  les  résolutions  que  voici  :  L  L'inviolabilité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  sur  mer,  en  temps  de  guerre,  cons- 
titue, sauf  les  restrictions  inévitables  imposées  par  les  né- 
cessités de  la  guerre,  une   des  exigences  du   sentiment 

tion  a  été  à  plusieurs  reprises  l'objet  d'attaques  violentes  dans  le 
Parlement.  Gessner,  Droit  des  neutres  sur  mer,  2«  éd., p.  69-74  ;  Cf.  /rf., 
kriegfûhrende  und  neutrale  Machte,  1877,  p.  7-9.  Nous  parlerons 
sommairement  de  ces  attaques  répétées  et  de  leur  échec  constant,  dans 
notre  III''  Partie. 

(i)  Vidari,  op,  cit.,  p.  2i3. 

12)  Times  du  3  mars  1866,  p.  6,  col.  3  ;  p.  8,  col.  3  ;  Moniteur  du  9 
Mars  1866.  —  V.  inf.,  III*  Part.,  eh.  I,  i. 
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juridique  de  notre  époque.  IL  Le  Sénat  de  la  ville  libre  de 
Brème  sera  prié  de  défendre  ce  principe  et  d'en  poursuivre 
rapplication,soit  auprès  des  gouvernements  allemands  Con- 
fédérés, soit  auprès  des  États  qui  participeront  au  Con- 
grès (i).  Le  Congrès  attendu  n'eut  pas  lieu,  et  la  démons- 
tration de  Brème  ne  fut,  selon  les  termes  mêmes  de  M.  Blun- 
tschli,  que  «  l'expression  publique  d'un  postulatum  de  la 
conscience  juridique  moderne,  mais  n'en  fut  pas  la  réalisa- 
tion dans  le  domaine  du  droit  (2).  »  Le  vœu  exprimé  ne  resta 
pas  sans  écho.  Nous  avons  mentionné  les  résolutions  et  les 
démarches  des  Chambres  de  commerce  anglaises.  En  Alle- 
magne, la  motion  de  Brème  reçut  l'adhésion  du  commerce 
de  Hambourg,  de  Stettin,  de  Breslau,  de  Bielefeld  ;  des 
Chambres  d'industrie  et  des  Chambres  de  commerce  de  la 
Haute-Bavière  (3).  En  France,  les  Chambres  de  commerce 
de  Bordeaux  et  de  Marseille  se  prononcèrent  dans  le  même 
sens,  ainsi  qu'en  Suède  le  commerce  de  Gothembourg  (4). 

125.  —  En  même  temps,  la  question  était  portée  devant 
les  assemblées  parlementaires.  En  1860,  la  Chambre  des 
députés  de  Prusse  fut  saisie  par  M.  de  Bonne  d'une  propo- 
sition «  exprimant  Tespoir  que  le  gouvernement  profitera 
de  toutes  les  occasions  pour  faire  reconnaître  par  le  droit 
des  gens  le  principe  de  Tinviolabilité  de  la  personne  et  de  la 

(1)V.  pour  les  considérants  qui  accompagnaient  ces  résolutions, 
Bluntschli,  Mod.  Volk,,  Nordlingen,  1878,  art,  665,  en  note»  p.  374-375  ; 
Id.yBeuterecht,  p.  88  sq.  ;  Cf.  R.  D.  1.,  1877,  p.  533. 

(2)  Bluntschli,  Beutereckt,  p.  91  ;  Cf.R.  D.  1.,  p.  554. 

(3)  Gessner,  Droit  des  neutres  sur  mery  ^  éd.,  p.  434  :  Vidari,  op.  cU.^ 
p.  206. 

(4)  En  Amérique,  nous  avons  vu  que  les  négociations  destinées  &  ap- 
puyer Tamendement  Marcy,  furent  suspendues  pendant  la  présidence 
de  M.  Buchanan  :  cependant  la  Chambre  de  commerce  de  New- York 
avait  fait  des  démarches  auprès  du  Président  de  TUnion.  Hautefeuille, 
Propriét.  priv.,  p.  8.  — Déjà,  le  6  avril  1854,  la  Chambre  de  commerce 
de  New-York  avait  pris  une  résolution  déclarant  que  «  dans  son  opi- 
nioD,  remploi  des  corsaires  dans  la  guerre  sur  mer  est  contraire  à  la 
saine  morale,  incompatible  dans  son  esprit  avec  les  principes  de  la 
justice  et  de  Thumanité,  et  que  le  moment  était  venu  où  les  nations 
civilisées  ne  pouvaient  plus  tolérer  un  semblable  usage.  »  Calvo» 
Droit  mt.,  3<'  éd.,  III,  1880,  §  2096,  p.  306.  Cette  résolution,  comme  ne 
manque  pas  de  le  faire  observer  M.  Calvo,  «  n'était  pas  absolument 
d'accord  avec  l'opinion  du  cabinet  de  Washington,  qui  jusque-là  s'était 
refusé  à  la  disjonction  de  la  doctrine  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer  et  de  celle  de  l*abolition  de  la  course.  » 
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propriété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre.  »  La  motion 
fut  accueillie  avec  faveur,  la  commission  nommée  pour 
Texaminer  déposa  le  19  mai  1860  son  rapport,  qui  concluait 
à  Fadoptîon  de  l'adresse  au  gouvernement  ;  mais  aucun  vote 
n'eut  lieu  (1).  Quelques  années  plus  tard,  la  Diète  de  l'Alle- 
magne du  Nord  adoptait  à  l'unanimité  moins  une  voix,  dans 
la  séance  du  18  avril  1868,  la  motion  du  D'  ^gidi,  conçue 
en  ces  termes  :  «  Le  chancelier  fédéral  est  invité  à  profiter 
des  relations  amicales  actuellement  entretenues  avec  les 
puissances  étrangères  pour  provoquer  des  négociations 
dans  le  but  d'élever,  par  voie  de  conventions  d'État  à  État, 
la  liberté  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre 
à  la  hauteur  d'un  principe  reconnu  de  droit  international.  » 
A  l'appui  de  cette  motion,  le  D'  Schleiden  prononça  un  re- 
marquable discours,  d'où  il  nous  paraît  utile  de  détacher 
dès  à  présent  le  passage  suivant  :  «  Quel  est  donc  en  défini- 
tive le  résultat  à  atteindre  par  cette  motion?  Ce  n'est  pas 
seulement  de  neutraliser  l'Océan  tout  entier,  c'est  encore 
d'écarter  l'occasion  de  bien  des  guerres  et  des  contesta- 
tions nouvelles.  Désormais,  il  ne  pourra  plus  être  question 
d'exiger  la  preuve  de  la  nationalité  des  vaisseaux  achetés  à 
l'ennemi,  immédiatement  avant,  ou  seulement  après  qu'une 
guerre  a  éclaté.  Vous  savez  quels  conflits  nombreux  et 
graves  sont  nés  de  là.  Peu  s'en  est  fallu  qu'il  n'en  résultât 
en  1854  une  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  La 
France,  dans  un  règlement  maritime  de  1778,  a  pris  des 
mesures  spécialement  rigoureuses  à  cet  égard,  et  les  juris- 
consultes anglais  admettent  que  l'achat  d'un  vaisseau  in 
tran^ït^  justifie  la  présomption  de  mauvaise  foi  (2).  »  Con- 
formément au  vote  de  la  Diète,  le  chancelier  fédéral  donna 
en  août  1869  au  représentant  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  l'ordre  d'engager  des  négociations  avec  le 
gouvernement  des  États-Unis  (3). 

126.  —  En  France,  M.  Garnier-Pagès  prononça  au  Corps 
Législatif,  le  11  avril  1866,  à  propos  de  la  discussion  sur  la 
joarine  marchande,  un  éloquent  discours  en  faveur  du  res- 

(0  Notam.    HautefeuJUe,  Quest.  de  droit  marit.  int,  p.  68  ;  de 
layeleye,  op.  cit.,  p.  19. 

(2)  Blontschli,  Beuterecht,  p.  92-95  ;  Cf.  R.  D.  L,  1877,  p.  555. 

(3)  De  Laveleye,  op,  cit. y  p.  21. 
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pect  de  la  propriété  privée  sur  mer,  alléguant  qu'«  il  y  a  soli- 
darité entre  les  peuples  » ,  et  que  «  la  richesse  de  l'un  fait 
la  prospérité  commerciale  de  l'autre  (1).  »  M.  Garnier-Pagés 
devait  reprendre  et  préciser  sa  pensée,  en  1870,  à  la  veille 
de  la  guerre  franco-allemande. 

127.  — Mais  déjà  le  principe  du  respect  de  la  propriété 
privée  sur  mer  avait  été  appliqué  par  les  gouvernements  et 
avait  ainsi  quitté  le  domaine  de  la  théorie  pure  pour  entrer 
dans  celui  des  faits.  Nous  avons  à  enregistrer  brièvement 
un  tempérament  très-notable  apporté  à  l'exercice  de  l'an- 
cien droit  de  la  guerre  maritime  à  deux  reprises  différentes, 
la  mise  en  pratique  partielle  du  nouveau  principe,  son  ap- 
plication pleine  et  entière,  enfin  son  inscription  dans  le 
Gode  de  la  marine  marchande  d'une  puissance  maritime. 

128.  —  Il  est  universellement  admis  en  droit  international 
que,  si  les  vaisseaux  ennemis  ne  peuvent  être  capturés 
après  la  conclusion  de  la  paix,  les  prises  faites  antérieure- 
ment peuvent  être  jugées  malgré  la  fin  de  la  guerre  :  l'art.  3 
du  traité  de  Zurich  du  10  novembre  1859  stipula  que  «  les 
bâtiments  autrichiens  capturés,  qui  n'ont  pas  encore  été 
l'objet  d'une  condamnation  de  la  part  du  Gonseil  des  Prises, 
seront  restitués  ».  Le  décret  du  29  mars  1865  ordonna  que 
les  navires  de  la  marine  marchande  mexicaine,  ainsi  que 
leurs  chargements,  capturés  par  des  bâtiments  delà  marine 
française  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  non  en- 
core définitivement  condamnés,  seraient  immédiatement 
remis  en  l'état  où  ils  se  trouveraient,  aux  mains  de  leurs 
propriétaires  :  étaient  exceptés  du  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition les  navires  qui  avaient  tenté  de  violer  un  blocus 
effectif  ou  qui  portaient  à  leur  bord  de  la  contrebande  de 
guerre  (2).  Gauchy  a  fait  judicieusement  remarquer  que 
c'est  l'abolition  de  la  course  qui  a  rendu  possible  cette  me- 
sure. «  Quand,  pour  avoir  des  bâtiments  de  particuliers 

(1)  M.  Garnir-Pages  concluait  en  demandant  que  ce  M.  le  ministre 
d'État  voulût  bien  dire  où  en  étaient  les  négociations  à  cet  égard,  et  si 
le  gouvernement  français  songeait  à  faire  triompher  ces  généreuses 
idées  de  la  liberté  des  mers  et  du  respect  de  la  propriété  privée,  m  La 
demande  n'eut  pas  de  suite.  Moniteur  du  13  avril  1866.  M.  Vidari,  op. 
cit.,  p.  2U,  note  2,  donne  quelques  passages  de  ce  discours. 

(2)  Art.  1  et  3  de  ce  décret.  Cauchy,  Du  resp,  de  laprop,  priv,^  Ann. 
n»  12,  p.  120-121. 
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comme  auxiliaires  de  sa  flotte,  TÉtat  se  donnait  dans  la 
guerre  des  associés  auxquels  il  engageait  sa  parole  pour  le 
partage  du  butin,  la  pensée  ne  venait  guère  à  personne  de 
restituer,  par  mesure  gracieuse,  à  la  fin  d'une  campagne, 
les  navires  capturés  sur  l'ennemi  dans  des  conditions  qui 
devraient  les  faire  déclarer  de  bonne  prise.  Un  tel  acte  de 
libéralité  envers  le  commerce  ennemi  eût  été  presque  un 
acte  de  spoliation  envers  les  capteurs  (1).  » 

Le  traité  de  Zurich  et  le  décret  du  25  mars  1865  conte- 
naient le  germe  d'une  idée  que  le  même  auteur  formulait 
ainsi  :  «  Les  navires  marchands  ennemis  saisis  pendant  la 
guerre  resteraient  aux  mains  de  TÉtat,  comme  sous  une 
sorte  de  séquestre,  sur  le  sort  duquel  il  ne  serait  statué 
définitivement  qu'à  la  conclusion  de  la  paix.  Ce  serait  seu- 
lement alors  que  l'État  aurait  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  propriétés  privées  seraient  frappées  de 
confiscation  comme  indemnité  de  guerre,  ou  si  conformé- 
ment à  l'esprit  généreux  des  précédents  que  nous  avons 
cités,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  remise  à  leurs 
anciens  propriétaires.  Ce  point  important  deviendrait  un 
sujet  de  négociation  dans  les  conférences  à  ouvrir  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  et  en  attendant  l'admission  com- 
plète du  principe  que  nous  appelons  de  nos  vœux,  il  y  aurait 
une  sorte  d'acheminement  vers  ce  progrès  (2).  » 

129.  —  Lïdée  signalée  par  Cauchy  en  1866  avait  déjà  été 

iippliquée,  près  de  deux  ans  auparavant,  dans  la  guerre  de 

1864  entre  le  Danemark  et  les  puissances  allemandes.  Dans 

«ette  guerre,  le  Danemark,  d'abord,  puis  la  Prusse  et  TAu- 

^iche,  appliquèrent  l'ancien  droit  en  matière  de  prises.  Mais 

3)ar  Fart.  13  du  traité  du  30  octobre  1864,  le  Danemark 

^'engagea  à  rendre  les  navires  de  commerce  allemands 

^saisis  pendant  la  guerre,  «  ou,  si  la  restitution  n'était  plus 

possible  en  nature,  à  en  restituer  la  valeur  ou  la  diminution 

^e  valeur  à  leurs  propriétaires.  »  Réciproquement,  les  mar- 

^^chandises  et  les  navires  de  commerce  pris  aux  Danois  par 

Jes  Allemands,  durent  être  restitués  en  nature  ou  par  cqui- 

^^alent  (3).  «  Ainsi,  dit  M.  Bluntschli,  le  traité  de  paix  annula 

(i)  Cauchy,  op.  cit.,  p.  71-72. 

(î)  M.,  ibid.,  p.  73-74. 

(3)  Bien  que  nous  fassions  œuvre  de  jurisconsulte  et  non  de  politique. 
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après  coup  les  effets  de  la  prise  maritime  et  reconnut  im- 
plicitement la  règle  que,  même  dans  les  guerres  maritimes, 
la  propriété  privée  doit  être  respectée  (1).» 

130.  —  La  guerre  maritime,  telle  qu'on  l'avait  comprise 
jusqu'à  nos  jours,  entraînait,  et  entraîne  encore  aux  yeux 
de  la  plupart  des  puissances,  l'interdiction  pour  les  natio- 
naux respectifs  des  belligérants  de  commercer  entre  eux, 
de  telle  sorte  que  non-seulement  la  propriété  ennemie,  mais 
encore  la  propriété  des  nationaux  engagée  dans  un  com- 
merce avec  l'ennemi,  est  sujette  à  saisie  et  à  confiscation. 
En  1860,  lors  de  la  guerre  contre  la  Chine,  l'Angleterre  et 
la  France  autorisèrent  la  continuation  du  commerce  entre 
les  sujets  anglais  et  français  et  les  sujets  de  l'empire  chi- 
nois. C'est  une  consécration  partielle  de  l'immunité  de  la 
propriété  privée  à  la  mer.  Mais  les  deux  belligérants,  la 
Grande-Bretagne  surtout,  étaient  trop  intéressés  à  prendre 
cette  mesure  pour  qu'on  y  voie  le  triomphe  d'une  idée  de 
justice  et  d'humanité  :  c'était  en  effet  un  moyen  de  forcer 
tout  le  commerce  de  la  Chine  à  passer  par  les  mains  des 
Anglais  :  tous  les  navires  chinois  engagés  dans  un  trafic 
avec  des  sujets  anglais  devaient  être  inviolables,  tandis  que 
tous  ceux  qui  commerçaient  avec  d'autres  peuples  devaient 
être  soumis  à  la  capture  (2). 

131.  —  Si,  dans  la  guerre  dano-allemande,  le  droit  de 
prise  ne  fut  répudié  qu'après  coup,  c'est  dès  le  début  que 
dans  la  guerre  de  1866,  les  belligérants  rejetèrent  récipro- 
quement le  droit  de  capturer  les  vaisseaux  de  commerce 
ennemis  et  leurs  cargaisons  ennemies.  L'Autriche  prit  l'ini- 
tiative, et  dès  le  13  mai  1866,  était  rendue  une  ordonnance 
impériale,  portant:  «  Art.  1.  Les  navires  marchands  et  leurs 
chargements  ne  peuvent,  par  la  raison  qu'ils  appartiennent 
à  un  pays  avec  leqicel  r Autriche  est  en  guerre,  être  captu- 
rés en  mer  par  des  bâtiments  de  guerre  autrichiens,  ni  être 
déclarés  de  bonne  prise  par  des  Cours  de  prises  autri** 

en  nous  permettra  de  faire  observer  que  cette  disposition  du  traité  du 
30  octobre  1864  était  tout  à  l'avantage  du  vainqueur. 

(1)  Bluntschli,  Beuterecht,  p.  9i-92  ;  Cf.  R.  D.  I.,  1877,  p.  554. 

(2)  Order  in  Council  du.  7  mars  1860  ;  Dépêche  du  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  France  aux  agents  diplomatiques  à  l'étranger,  du  28 
mars  1860.  V.  Moniteur  du  28  juin  1860  ;  Cf.  Hautefeuille,  Propr,priv., 
p*  39,  note  1  ;  de  Laveleye,  op.  cit,,  p.  19-20. 
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chiennes,  si  Ja  puissance  ennemie  observe  la  réciprocité 
envers  les  navires  marchands  autrichiens.  L'observation  de 
la  réciprocité  est  admise,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
quand  un  traitement  également  favorable  de  la  part  de  la 
puissance  ennemie,  est  garanti  par  les  principes  connus  de 
la  législation  ou  par  des  déclarations  émanées  de  cette 
puissance  au  commencement  des  hostilités.  Art.  2.  L'art.  1 
n'est  pas  applicable  aux  navires  qui  portent  de  la  contre- 
bande de  guerre  ou  qui  violent  un  blocus  légalement  obli- 
gatoire (1).  »  La  réponse  de  la  Prusse  ne  se  fit  pas  attendre. 
Le  19  mai,  le  roi  de  Prusse  rendit  une  ordonnance  ainsi 
conçue  :  «  Sur  la  proposition  du  ministère  d'État,  je  décide 
qu'au  cas  d'une  guerre,  les  navires  marchands  appartenant 
aux  sujets  de  l'État  ennemi  ne  seront  pas  capturés  par  mes 
navires  de  guerre,  en  tant  que  TÉtat  ennemi  usera  de  réci- 
procité à  cet  égard.  Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable 
aux  navires  qui  seraient  sujets  à  capture  même  s'ils  étaient 
neutres  (2).  »  Quant  à  l'Italie,  elle  n'avait  qu'à  exécuter  les 
dispositions  des  art.  211  et  212  de  son  Code  de  la  marine 
marchande,  qui  consacraient  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie  sur  mer,  sauf  les  cas  de  contrebande  de 
guerre  et  de  blocus  (3).  Cette  puissance  qui,  à  peine  en  pos- 
session de  son  indépendance  politique,  comme  le  dit  M.  Vi- 
daré  i4),  avait  inscrit  dans  ses  lois  ce  grand  principe,  ne 
manqua  pas  de  déclarer  qu'il  serait  fidèlement  observé.  Le 
20  juin  1866  parut  une  notification  du  ministère  de  la  marine 
disant  que  «  le  gouvernement  autrichien  ayant,  par  ordon- 
nance impériale  du  13  mai  dernier,  déclaré  qu'il  se  confor- 
merait au  principe  de  réciprocité  tel  qu'il  est  spécifié  dans 
l'art.  211  du  code  de  la  marine  marchande  du  royaume  d'I- 
talie, l'abolition  de  la  capture  et  de  la  prise  de  bâtiments 
marchands  ennemis  de  la  part  des  navires  de  guerre  de 
l'État,  abolition  proclamée  par  le  susdit  article  211  du  code, 
est  mise,  pendant  la  présente  guerre,  en  pleine  vigueur 
entre  l'Italie  et  l'Autriche,  sauf  pour  les  bâtiments  qui 

(\)  Cauchy,  op.  cU,,  Ann.  n»  13,  p.  i2d-i24. 

(2)  Moniteur  du  25  mai  1860  ;  Cauchy,  op.  cit.,  Ann.  n«  13,  p.  124-125. 

(3)  Le  texte  de  ces  articles  sera  donné  dans  notre  11°  Partie,  Ap- 
pend,  spécial  à  l'Italie. 

(4)  Vidari,  op.  cit.,  p.  219. 
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transporteraient  de  la  contrebande  de  guerre  ou  qui  tente- 
raient de  violer  un  blocus.  Le  tout  en  conformité  du  code 
susmentionné  (1).  »  Les  instructions  du  ministre  de  la  ma- 
rine prescrivaient,  dans  leur  art.  2,  aux  officiers  de  la  marine 
italienne  de  «  ne  pas  s'emparer  des  bâtiments  de  commerce 
ennemis,  ni  de  leurs  chargements,  sauf  dans  le  cas  où  ils 
transporteraient  de  la  contrebande  de  guerre  ou  tenteraient 
de  violer  un  blocus  (2).  » 

132.  —  C'est  la  première  guerre  dans  laquelle  le  principe 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemi  sous  pavillon 
ennemi  ait  reçu  de  part  et  d'autre  une  application  pleine 
et  entière.  Ce  résultat  est  considérable  ;  il  fut  singulière- 
ment facilité  par  le  fait  que  la  législation  italienne  consa- 
crait, à  seule  condition  de  réciprocité,  l'immunité  de  la 
propriété  privée  à  la  mer,  quoique  l'Autriche  se  fût  montrée 
de  tout  temps  disposée  à  admettre  cette  immunité.  Sans 
doute  le  précédent  aurait  plus  d'autorité  si  les  trois  puis- 
sances engagées  dans  la  guerre  de  1866  avaient  été  trois 
grandes  puissances  maritimes  ;  mais  comme  ce  sont  trois 
puissances  de  premier  ordre,  ce  précédent  ne  peut  manquer 
d'exercer  une  heureuse  influence  (3). 

133.  —  Peu  de  temps  avant  la  guerre  franco-allemande,  se 
place  le  Congrès  de  négociants  tenu  au  Caire  en  novembre 
1869  :  ce  Congrès  émit  le  vœu  que  la  propriété  privée  à  la 
mer  fut  à  l'abri  de  toute  atteinte  en  temps  de  guerre  (4). 

134.  —  En  France,  au  moment  même  où  la  guerre  était 
imminente,  M.  Garnier-Pagès,  reprenant  et  précisant  l'idée 
qu'il  avait  émise  en  1866,  demanda  l'urgence  au  Corps 
Législatif,  dans  la  séance  du  9  juillet  1870,  pour  un  projet 
de  loi,  dont  les  considérants,  comme  le  dit  M.  de  Laveleye, 
résument  parfaitement  la  question  :  «  Considérant  que  le 
droit  des  gens  doit  se  modifier  avec  le  progrès  de  la  civili- 
sation ;  que  les  maux  de  la  guerre  doivent  être  atténués 
autant  que  possible  ;  que  la  liberté  des  mers  est  un  droit 
suprême,  inhérent  à  l'humanité,  droit  auquel  aucune  nation 

(1)  Cauchy,  op.  cit.,  Ann.  n«  14,  p.  126-127  ;  Vidari,  op.  cit.,  p,  224. 

(2)  Cauchy,  /.  c,  p.  127-131. 

(3)  Vidari,  op.  cit.,^^.  224-225. 

(4)  Vidari,  Navires  ennemis,  marchandises  ennemies,  R.  D.  h,  1871  » 
p.  Î72. 
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ne  peut  porter  atteinte  ;  Considérant  que  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe,  au  Congrès  d'avril  1856,  ont  déclaré 
dans  un  traité  accepté  par  la  presque  unanimité  des  États, 
que  la  course  était  et  demeurait  abolie  ;  Considérant  que  les 
États  n'ont  pu  se  réserver  pour  eux  cette  faculté  de  vol  à 
main  armée,  qu'ils  ont  si  justement  interdite  à  leurs  natio- 
naux ;  que  la  propriété  privée,  base  de  toute  société,  doit 
être,  pendant  la  guerre  comme  pendant  la  paix,  sur  mer 
comme  sur  terre,  respectée  par  les  gouvernements  comme 
par  les  particuliers  ;  que  l'échange  des  produits  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture  par  le  commerce  est  une  source  de 
richesses  pour  toutes  les  nations,  et  que  la  plus  puissante  et 
la  plus  productive  est  la  plus  intéressée  à  ce  que  cet 
échange  ne  soit  jamais  ni  gêné  ni  interrompu  ;  Considérant 
que  la  solidarité  existe  de  fait  entre  les  peuples  pour  l'amé- 
lioration morale  et  matérielle  de  l'humanité,  et  que  l'on  ne 
peut  appauvrir  une  nation  sans  préjudices  et  sans  souffran- 
ces pour  les  autres  ;  la  France  déclare  inscrire  dans  son  code 
maritime  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Sont  abolies  la  capture  et  la  prise  par  les  bâtiments 
de  l'État  des  bâtiments  de  commerce  ennemis  appartenant 
à  des  nations  qui,  avant  la  déclaration  ou  les  faits  de  guerre, 
auront  accepté  ou  accepteront  la  réciprocité. 

Art.  2.  Sont  interdits  tous  blocus  ou  bombardements  par 
les  bâtiments  de  l'État  des  entrepôts,  villes  de  commerce  et 
villes  ouvertes  des  nations  qui  auront  accepté  ou  accepteront 
la  réciprocité,  l'attaque  restant  limitée  aux  ports  et  villes 
militaires. 

Art.  3.  Des  conventions  spéciales  pour  les  mesures  et 
règles  de  détail  à  établir  seront  faites  do  commun  accord 
avec  les  nations  qui  auront  accepté  ou  accepteront  la  réci- 
procité. 

Art.  4.  La  réciprocité  sera  offerte  à  toutes  les  nations  ; 
des  négociations  seront  ouvertes  avec  elles  à  cet  effet  (1.) 

L'urgence  fut  accordée  à  cette  motion,  qui  parut  favora- 

(3)  OffUneldn  lOjuiUel  iS70,  p.  1214.  Cf.  de  Laveleye,  op.  cit.,  p.  21- 
22:  M.  de  Laveleye  place  dans  la  séance  du  iTjuiUet  le  dépôt  du  pro 
jet  de  loi  de  M.  Garnicr-Pagôs  et  le  vote  de  l'urgence  ;  d'autres  auteurs 
les  placent  dans  ceUe  du  iO  juillet  :  le  fait  est  que  ce  dépôt  et  ce  vole 
eurent  lieu  dans  la  séance  du  9  juillet. 
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blement  accueillie  de  toute  part  ;  mais  la  marche  précipitée 
des  événements  empêcha  d^  donner  suite. 

On  s'attendait  généralement  —  et  il  semblait  qu'on  fût  en 
droit  de  s'y  attendre,  —  à  voir  la  France  répudier  le  droit 
de  prise  dans  la  guerre  de  1870-1871.  On  sait  que  cette 
espérance  a  été  déçue. 

135.  —  Le  18  juillet  1870,  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  rendit  une  ordon- 
nance qui  disposait  que  «  les  navires  de  commerce  français 
ne  seraient  sujets  ni  à  saisie  ni  à  capture  de  la  part  de  la 
marine  de  guerre  de  la  Confédération  »  excepté  «  ceux  qui 
seraient  soumis  à  la  capture,  même  s'ils  étaient  neutres.  » 
Le  24  juillet  1870,  une  ordonnance  royale  organisa  une 
marine  volontaire  ou  auxiliaire,  une  Seeioehr  volontaire 
(freiwillige  Seewehr)  :  les  navires  en  état  de  faire  la  guerre 
que  les  particuliers  mettraient  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  attaquer  la  marine  militaire  ennemie,  recevraient 
un  officier  de  la  marine  militaire  allemande,  l'équipage 
pouvant,  d'ailleurs,  en  être  composé  de  volontaires  (1).  La 
constitution  de  cette  marine  auxiliaire  était-elle  compatible 
avec  l'esprit  de  l'article  1  de  la  Déclaration  de  Paris  ?  Ne 
tournait-elle  pas  la  prohibition  des  armements  en  course  ? 
Le  gouvernement  français  appela  l'attention  du  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  sur  ce  point,  et  lui  demanda 
quelles  étaient  ses  vues  sur  la  marine  volontaire  autorisée 
par  l'ordonnance  du  24  juillet  (2).  Le  comte  de  Granville 
répondit  que  la  création  d'une  marine  volontaire  ne  lui  pa- 
raissait pas  contraire  à  la  Déclaration  de  Paris  (3). — 11  nous 
semble  que  le  comte  de  Granville  était  dans  le  vrai,  étant 
donné  surtout  que  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer 
devait  être  respectée  par  cette  marine  volontaire  comme 
par  les  bâtiments  de  guerre  de  l'État.  Nous  croyons  même 
que  cette  idée  d'une  marine  volontaire  sévèrement  discipli- 
née et  militairement  organisée  contient  en  germe  la  solution 


(i)  Angeberg,  Actes..,,  relatifs  à  la  guerre  franco-allemande,  I,  n* 
236, p. 258-359.  Cf.  Bluntschli,  Mod.  Volk.,  1878,  art.  665,note  un,,  p.  376. 

(2)  Angeberg,  I,  n<>  352,  p.  403-405  :  Note  du  marquis  de  la  Valette 
au  comte  de  Granville,  en  date  du  20  août  i870. 

(3)  Angeberg,  I,  n<>  362,  p.  417  :  le  comte  de  Granville  au  marquis 
4e  la  Valette,  24  août  1870.  Réponse  à  la  Note  du  20  août. 
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du  problème  de  la  course.  En  dëpit  de  la  Déclaration  de 
Paris,  beaucoup  de  bons  esprits  se  demandent  si,  dans  le 
cas  d'une  grande  guerre  maritime,  on  ne  serait  pas  forcé 
de  recourir  à  la  course,  et  qui  plus  est,  si  cette  manière 
d*agir  ne  serait  pas  légitime.  Eh  bien  !  il  nous  paraît  que  le 
temps  de  la  course  est  fini  ;  la  guerre  de  la  Sécession  a 
montré  combien  la  résurrection  en  serait  fâcheuse.  Mais 
rappel  à  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  est  chose  à  la 
fois  légitime  et  nécessaire.  On  pourrait  admettre  l'institution 
d'une  marine  volontaire,  dont  les  vaisseaux  seraient  com- 
mandés par  des  officiers  de  la  marine  régulière  et  placés 
sous  le  contrôle  direct  de  l'État.  En  tous  cas,  l'appel  à  la 
a  Seewehr  volontaire  » ,  combiné  avec  le  respect  de  la  pro- 
priété ennemie  à  la  mer,  nous  paraît,  en  principe,  inatta- 
quable. Nous  y  voyons  même  la  solution  de  l'avenir  :  des 
flottilles  à  côté  de  la  grande  flotte,  des  steamers  armés  en 
guerre  à  côté  des  gigantesques  cuirassés. 

Cette  tentative  de  la  Prusse  n'a  pas  été  envisagée  du 
même  œil  par  tous  les  publicistes.  Ce  que  dit  M.  Calvo  à 
ce  siget  mérite  d'arrêter  quelques  instants  l'attention,  a  II 
faut  tout  d'abord  remarquer,  dit  le  savant  publiciste,  que 
les  navires  mis  en  réquisition  étaient  des  navires  privés^ 
qualifiés  de  navires  frétés,  dont  la  propriété  par  conséquent 
n'était  pas  transférée  à  l'État,  mais  restait  au  contraire  à 
leurs  armateurs  ;  en  second  lieu,  une  prime  était  acquise 
à  l'équipage  capteur.  Ne  sont-ce  pas  là  deux  points  de  res- 
semblance frappants  avec  les  corsaires  ?  D'autre  part,  pour 
que  ces  navires  pussent  être  considérés  comme  navires  de 
guerre  au  point  de  vue  du  personnel,  il  eût  fallu  au  moins 
qu'ils  fussent  commandés  par  des  officiers  de  la  flotte  fédé- 
rale dûment  commissionnés  par  leurs  souverains.  Or,  aux 
termes  de  l'ordonnance,  ces  officiers  ainsi  que  leurs  équi- 
pages étaient  engagés  par  les  soins  des  armateurs.  Il  est 
vrai  qu'ils  recevaient  des  brevets  et  portaient  l'uniforme  ; 
mais  ils  n'appartenaient  point  à  la  marine  fédérale,  puis* 
qu'on  leur  ouvrait  seulement  la  perspective  d'y  entrer  plus 
tard,  suivant  leur  désir  et  en  cas  de  services  exceptionnels. 
Les  équipages  formés  par  les  armateurs  ne  devaient  évi- 
demment pas  être  soumis  à  d'autres  règles  que  celles  qui 
sont  édictées  par  l'armement  des  navires  de  commerce,  et 
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il  pouvait  s'ensuivre  que  la  majorité  des  équipages,  et,  dans 
certains  cas,  les  officiers  fussent  étrangers,  les  puissances 
qui  se  sont  fondues  dans  la  Confédération  de  rAllemagne 
du  Nord  n'imposant  pour  la  plupart  aucune  condition  à  la 
composition  des  équipages.  Bien  plus,  cet  appel  à  l'initia- 
tive privée  constituait  un  encouragement  à  l'achat  en  pays 
étrangers  de  navires  susceptibles  d'être  ensuite  convertis 
avec  plus  ou  moins  de  facilité  en  bâtiments  propres  à  l'at- 
taque, suivant  la  pensée  de  l'ordonnance.  Cette  conséquence 
était  d'autant  plus  grave  que  Ton  a  parlé  d'achats  faits  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis  de  navires  neutres  dans  un  but 
hostile.  »  Il  est  vrai  que  la  Prusse  avait  proclamé  au  début 
des  hostilités  le  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer  ; 
mais  il  n'était  pas  question  seulement  dans  l'ordonnance  de 
bâtiments  de  guerre  pris  ou  détruits,  et  pour  lesquels  une 
prime  était  promise  :  l'ordonnance  parlait  aussi  de  navires 
à  hélice  ;  «  or  la  force  des  choses,  les  entraînements  de  la 
guerre  ne  pouvaient-ils  pas  porter  cette  marine  auxiliaire, 
quand  même  le  but  de  son  institution  eût  été  autre,  à  atta- 
quer des  navires  marchands  ?  »  La  conclusion  de  M.  Calvo  est 
que  «  les  navires  armés  dans  les  conditions  de  l'ordonnance 
du  24  juillet  pouvaient  être  considérés  comme  de  véritables 
corsaires,  avec  cette  aggravation  qu'on  ne  leur  avait  imposé 
aucune  des  garanties  que  tous  les  États  admettant  la  course 
exigeaient  de  leurs  corsaires,  notamment  le  cautionnement 
et  la  durée  limitée  des  lettres  de  marque.  »  En  fait,  ajoute 
M.  Calvo,  on  n'a  pas  entendu  parler  que  la  Prusse  ait  réussi 
à  mettre  en  mer  aucun  bâtiment  de  cette  espèce.  —  Sans 
méconnaître  la  gravité  des  considérations  présentées  par 
M.  Calvo,  nous  trouvons  son  jugement  un  peu  sévère.  Nous 
ne  nions  pas,  comme  nous  le  déclarons  ailleurs  (V.  infr.^ 
IP  Part.,  ch.  I,  II),  que  ce  premier  essai  de  création  d'une 
marine  volontaire  ne  fût  bien  imparfait,  défectueux  môme  à 
beaucoup  d'égards  :  nous  persistons  à  croire,  malgré  tout, 
que  l'ordonnance  du  24  juillet  1870,  combinée  avec  celle  du 
18  juillet  abolitive  de  la  capture,  contient  en  germe  la  solu- 
tion de  l'avenir,  et  que  la  constitution  d'une  marine  volon- 
taire, mais  organisée  et  disciplinée  militairement,  n'est  pas 
incompatible  avec  Tabolition  de  la  course  (1). 

(0  Calvo,  Droit  int.,  3«  éd.,  lU,  4880,  §  2086,  p.  301-302. 
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136.  — Le  21  juillet  1870,  le  gouvernement  français  fai- 
sait savoir  qu'il  se  conformerait  exactement  à  la  Déclaration 
du  16  avril  1856  :  c'était  se  réserver  le  droit  de  capture.  Et, 
en  effet,  les  Instructions  du  ministre  de  la  marine,  en  date 
du  25  juillet  1870,  prescrivaient  de  «  courir  sus  à  tous  les 
bâtiments  de  commerce  ennemis  »  et  de  «  les  capturer  ainsi 
que  leurs  cargaisons  (1).  »  Conformément  au  §  4  de  la  dé- 
claration du  21  juillet,  ces  Instructions  portaient  qu'un  dëlai 
de  trente  jours  était  accordé  «  aux  bâtiments  de  commerce 
ennemis  pour  sortir  des  ports  français,  soit  qu'ils  s'y  trouvent 
en  ce  moment,  ou  qu'ils  y  entrent  ultérieurement  dans  l'i- 
gnorance de  l'état  de  guerre,  et  ces  bâtiments  seront  pour- 
vus de  saufs-conduits.  En  outre  les  bâtiments  de  commerce 
ennemis  qui  auront  pris  des  cargaisons  à  destination  de 
France  et  pour  compte  français  antérieurement  à  la  décla- 
ration de  guerre,  ne  seront  pas  sujets  à  capture,  pourront 
librement  débarquer  leurs  chargements  dans  les  ports  fran- 
çais, et  recevront  des  sauf-conduits  pour  retourner  dans 
leurs  ports  d'attache.  » 

137.  —  Le  droit  de  la  guerre  maritime,  tel  qu'il  a  été  pra- 
tiqué jusqu'ici  sauf  dans  la  guerre  de  1866,  autorise  non- 
seulement  à  saisir  les  navires  marchands  et  leurs  cargai- 
sons, mais  encore  à  faire  prisonniers  leurs  équipages.  En 
vertu  de  cette  coutume  constante,  des  capitaines  de  navires 
de  commerce  allemands  et  leurs  équipages  furent  internés 
en  France.  Le  gouvernement  allemand  ayant  réclamé  le 
4  octobre  1870  contre  ce  procédé,  il  s'ensuivit  un  débat  di- 
plomatique et  un  échange  de  Notes  entre  lui  et  le  gouverne- 
ment français.  Dans  la  Note  du  28  octobre,  M.  de  Chaudordy, 
après  avoir  exposé  l'usage  universel  des  puissances  mari- 
times et  allégué  les  raisons  qui  peuvent  le  justifier,  faisait 
cet  aveu.  «  Les  principes  que  le  gouvernement  prussien  met 
en  avant  et  voudrait  faire  prévaloir  seraient  peut-être  plus 
en  rapport  que  les  anciennes  coutumes  avec  l'état  actuel  de 
la  civilisation,  et  il  est  possible  que  la  marche  des  idées 
amène  un  jour  les  puissances  à  conclure  des  conventions 
ayant  pour  objet  de  tempérer  les  maux  de  la  guerre,  comme 
cela  a  eu  lieu  en  1856.  La  France  serait  la  première  à  s'as- 
socier à  un  pareil  accord  ;  mais,  tant  que  ces  conventions 
n'auront  pas  été  généralement  adoptées,  nous  sommes  en 
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droit  de  nous  en  tenir,  dans  nos  opérations  sur  mer,  aux 
coutumes  établies  par  Tusage  constant  de  toutes  les  puis- 
sances maritimes.  »  En  réponse  à  cette  Note,  M.  de  Bismark 
(Note  du  16  novembre  1870)  émettait  Tidée  que  «  Tempri- 
sonnement  de  capitaines  et  d'équipages  des  navires  de  com- 
merce capturés  est  en  opposition  avec  les  principes  aux- 
quels on  aurait  pu  croire  que  la  France  aurait  adhéré  par 
avance.  »  «  Si  la  France,  ajoutait  M.  de  Bismark,  a  dédaigné 
dans  cette  guerre,  d'imiter  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de 
respecter  la  propriété  privée  sur  mer,  au  moins  aurait-on  dû 
s'attendre  à  ce  qu'elle  respectât  la  personne  de  paisibles 
citoyens  qui,  en  aucun  sens,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  force  armée.  »  La  Note  concluait 
ainsi  :  «  Je  dois  donc  réserver  à  mon  gouvernement  de  pro- 
céder aux  représailles  qui  s'offrent  à  nous,  si  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  devait  continuer  à  mettre  en 
pratique  les  principes  posés  par  lui.  »  La  solution  du  débat, 
que  M.  de  Bismark  laissait  entrevoir,  ne  se  fit  pas  attendre  : 
en  novembre  et  en  décembre  1870,  le  gouvernement  alle- 
mand, en  représailles  de  l'internement  de  capitaines  de  la 
marine  marchande  de  l'Allemagne  du  Nord,  fit  arrêter  et 
conduire  en  Allemagne  quarante  personnes  notables  des 
villes  de  Gray,  Vesoul  et  Dijon  (1). 

138.  — L'Allemagne  n'avait  pas  fait  dépendre  de  la  réci- 
procité l'immunité  des  vaisseaux  français  et  de  leurs  car- 
gaisons. Cependant  le  gouvernement  allemand  s'apercevant, 
dit  M.  Bluntschli,  que  la  mesure  prise  par  lui  profitait  au 
commerce  français  et  au  commerce  neutre,  au  détriment  du 
commerce  allemand,  déclara  aux  puissances  neutres  par  la 
Note  du  12  janvier  1871  que  les  procédés  de  la  France  à  l'é- 
gard de  la  marine  marchande  allemande  le  forçaient  à  rap- 
porter l'ordonnance  publiée  au  début  de  la  guerre,  et  par 
laquelle  il  avait  renoncé  à  poursuivre  et  à  capturer  les 
navires  de  commerce  français.  Un  délai  était  imparti  avant 


(1)  Parmi  les  otages  de  la  ville  de  Dijon,  se  trouvait,  si  nous  sommes 
bien  renseigné,  un  membre  de  la  Faculté  de  Droit,  qui  enseigne  au- 
jourd'hui le  droit  international  dans  une  autre  Faculté.  —  Barbouxt 
Jurisprudence  du  Conseil  des  Prises ^  1872,  p.  27-35  ;  WoUheim  da  Fon- 
seca,  Der  deutscke  Seehandel  und  die  Fi^anzosischen  Prisen-Gerichte^ 
Berl^  iS74,  p.  37-4i. 
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la  mise  en  vigueur  de  cette  disposition  (1):  la  sunrenance  de 
rannistice,  puis  de  la  paix,  ât  qu'aucun  bâtiment  de  com- 
merce français  ne  fut  condamné  par  une  Ck)ur  de  prises 
allemande.  Mais  «  Teffroi  causé  au  commerce  maritime  de  la 
France  parle  navire  de  guerre  allemand  Augusta^  dit  encore 
M.  Bluntscbli,  généralisa  le  sentiment  et  l'opinion  que  la  na* 
vigation  marchande  ne  sera  sûre  que  si  tous  les  États  renon- 
cent aux  prises  maritimes  (2).  » 

139.  —  De  son  côté,  la  France  ne  fit  pas  grand  mal  au 
commerce  allemand.  Malgré  les  blocus  et  les  croisières,  75 
bâtiments  de  commerce  seulement  ont  été  déclarés  de  bonne 
prise.  La  valeur  de  ces  vaisseaux  et  de  leurs  chargements  a 
été  fixée  à  17  millions  et  demi  par  les  armateurs  allemands  ; 
mais  cela  a  paru  exagéré,  même  en  Allemagne  :  cette  valeur 
ne  dépasse  pas  six  millions  (3). 

De  la  sorte,  si  Tespoir  exprimé  par  M.  Fisch,  secrétaire 
d'État  de  l'Union,  dans  sa  Note  du  22  juillet  1870,  «  que  le 
peuple  des  États-Unis  aurait  prochainement  la  satisfaction 
de  voir  le  principe  de  l'abolition  des  prises  maritimes  reconnu 
universellement  (4)  »,  la  propriété  privée  à  la  mer  avait  été 
rarement  traitée  d'une  manière  plus  anodine  :  tel  est  le  ré- 
sultat, quelles  qu'en  soient  les  causes  (5). 


(1)  «  Ckmsidôrant,  ajoutait  la  Note  du  i2  janvier,  que  des  propriétés 
neutres  pourraient  être  chargées  sur  ces  navires  par  suite  de  notre 
renonciation...»  Ce  délai  ^tait  de  quatre  semaines.  — L*ordonnance  de 
révocation  fut  rendue  le  i9  jaiîvier.  Martens,  N.  R.,  X[X,  p.  590. 

(2)  Bluntscbli,  Mod,  Volk,,  1878,  p.  376,  en  note  sous  l'art.  66^,  — 
Beuterechty  p.  98,  M.  Bluntscbli  s'exprime  ainsi  :  «  Dieser  Entscbluss  rief 
in  der  franzosiscben  Handelswelt  nunmehr  auch  ernste  Besorgnisse 
wach  und  noch  vor  dem  Abschluss  des  Waffenstillstands  und  des  Prie- 
dens,  wurde  klar,  dass  dièse  Furcht  wobl  begrûndet  war.  » 

(3)  Barbouz,  op,  cit,^  p.  22;  Wollheim  da  Fonseca,  op,  cit.,  p.  49  et 
la  note;  p.  50. 51 .  H  est  &  peine  besoin  de  faire  re^iarquer  que  les  pertes 
subies  par  la  propriété  privée  sur  terre,  malgré  son  inviolabilité,  sont 
infiniment  supérieures  à  ces  six  millions.  La  France  n'a  pas  fait  suf 
mer  plus  de  250  prisonniers  de  guerre.  Barboux,  op.  cit.y  p.  35. 

(4)  Bluntscbli,  Beutereckt,  p.  98. 

(5)  La  guerre  franco-allemande  suggère  &  M.  Jobnstone  (sa  con- 
viction bien  tranchée  est  que  la  France  et  TAngleterre,  en  signant 
la  Déclaration  de  Parii,  et  surtout  Tart.  2  de  cette  Déclaration,  qui 
consacre  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre,  ont  signé  leur  arrêt  do 
mort)  les  réflexions  suivantes,  qui  ont  bien  le  mérite  de  Foriginalité  : 
€  On  commence  maintenant  à  voir  assez  clairement  que  la  France 
n'aurait  jamais  été  écrasée  dans  la  dernière  guerre  par  le  seul  poids 
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140.  —  Le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  stipulait 
dans  son  article  13  la  restitution  des  navires  de  commerce 
non  encore  condamnés  à  la  date  du  2  mars  1871.  Le  texte 
de  cet  article  mérite  d'être  rapporté  :  le  rédacteur  avait  sans 
doute  sous  les  yeux  ou  présent  à  la  pensée  l'art.  13  du  traité 
du  30  octobre  1864.  «  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient 
condamnés  par  les  conseils  de  prises  avant  le  2  mars  1871 
seront  considérés  comme  condamnés  définitivement.  Ceux 
qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  sus-indiquée 
seront  rendus  avec  la  cargaison,  en  tant  qu'elle  existe 
encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  et  de  la  cargaison 
n'est  plus  possible,  leur  valeur  fixée  d'après  le  prix  de  la 
vente  sera  rendue  à  leurs  propriétaires  (1).  » 

Nous  avons  dit  que  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  75 
condamnations  furent  prononcées.  Nous  passerons  en  revue 
quelques-unes  des  décisions  rendues  tout  d'abord  par  le  Con- 
seil des  Prises  qui  siégea  à  Paris,  puis  parle  Conseil  provi- 
soire qui  fonctionna  successivement  à  Tours  et  à  Bordeaux, 


pur  et  simple  de  la  puissance  militaire  de  rAllemagne,  si  elle  n'avait 
pas  quelque  quatorze  années  auparavant  résigné  négligemment  sa 
puissance  maritime.  Le  Zollverein  a,  par  an,  40.(K)0.000  Lstr.  à  la  mer. 
La  France  eût-elle  saisi  cette  propriété  au  premier  coup  de  canon  tiré 
contre  elle,  et  frappé  d'interdit  le  commerce  allemand  sur  rOcéan, 
TAUemagne  n'aurait  jamais  supporté  les  frais  de  la  guerre  pendant  six 
mois.  Bien  plus,  la  guerre  n'aurait  pas  éclaté,  car  TAllemagne  du  Sud 
sur  laquelle  la  perte  fût  principalement  tombée,  n*aurait  Jamais  accepté, 
à  un  tel  prix,  Thégémonie  militaire  de  la  Prusse.  Par  suite  de  son 
adhésion  &  la  Déclaration  de  Paris,  la  France  dut  co&battre  l'Alle- 
magne avec  une  main  attachée  derrière  le  dos.  La  main  de  fer  de  son 
adversaire  a  été  plus  lourde  que  celle  qui  restait  libre  à  la  France, 
mais  celle-ci  n'aurait  pas  trouvé  son  égale  si  elle  eût  pu  user  de  sa  force 
dans  les  deux  directions.  La  Providence  en  a  fait,  par  la  configuration 
géographique  et  par  le  caractère  de  sa  population,  une  nation  mari- 
time aussi  bien  que  militaire,  mais  elle  a  rejeté  de  propos  délibéré 
une  moitié  de  ses  avantages,  et  la  capitulation  de  Paris  de  lS7i  a  été 
le  premier  fruit  et  la  conséquence  naturelle  de  la  Déclaration  de  Paris 
de  1856.  »  Johnstone,  Handbook  of  Maritime  Bights,  p.  423-124.  — 
M.  Johnstone^  qui  fait  si  bon  marché  des  droits  des  puissances  neutres, 
devrait  pourtant  songer  que  le  temps  n'est  plus  où  celles-ci  toléraient 
patiemment  tous  les  abus  des  beUigérants  :  si  la  Grande-Bretagne  est 
disposée  à  acheter,  selon  l'expression  de  Sir  Vemon  Harcourt,  an 
prix  de  sacrifices  subis  en  temps  de  neutralité,  le  droit  d'invoquer 
un  jour  comme  belligérant  le  Consulat  de  la  Mer,  les  États-Unis  ne 
sont  pas  d'humeur  à  le  supporter. 
(0  De  Glercq,  Recutilf  X,  p.  477.—- 13  navires  furent  restitués. 


JURISPRUDENCE  DU  CONSEIL  DES  PRISES  141 

pour  essayer  do  nous  rendre  compte  de  la  jurisprudence 
française  la  plus  récente  en  matière  de  prises. 

141.  —  Quant  au  moment  à  partir  duquel  le  droit  de  prise 
peut  s'exercer,  le  Conseil  des  Prises  eut  à  appliquer  les 
dispositions  do  la  Déclaration  du  gouvernement  français  du 
21  juillet  1870,  §  4,  reproduites  dans  Tart.  1  des  Instructions 
du  ministre  de  la  marine  en  date  du  25  juillet  1870  (V.  sup. 
n'  136,  p.  137).  En  vertu  de  ces  dispositions,  la  décision  du- 
29  novembre  1870  invalida  la  capture  de  VAgnès^  navire 
allemand,  du  port  de  Stettin,  venant  de  Viborg  qu'il  avait 
quitté  le  12  juin  avant  la  déclaration  de  guerre,  chargé  pour 
compte  français  et  à  destination  do  Bordeaux,  qui  avait  été 
saisi  le  26  septembre  par  Taviso  le  Dayot  ;  mais  le  Conseil, 
vu  que  le  capteur  avait  pu  concevoir  des  doutes  sur  la  na- 
tionalité des  destinataires,  refusa  des  dommages-intérêts 
aux  destinataires  tant  qu'aux  capturés  (1).  Dans  l'affaire 
VÉlise  von  Loutzow^  le  Conseil  décida  le  26  novembre  1870 
que  les  bâtiments  de  commerce  ennemis  chargés  de  mar- 
chandises pour  le  compte  de  maisons  de  commerce  étran- 
gères établies  en  France,  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de 
trente  jours  accordé  aux  navires  chargés  pour  compte  fran- 
çais (2).  Toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  le  navire 
oldembourgeois  la  Ghérardhie^  parti  de  Haïti  dans  l'igno- 
rance de  Tétat  de  guerre  qu'il  apprit  aux  Sorlingues  —  le  fait 
est  reconnu  par  le  capitaine  dans  son  interrogatoire,  — 
ayant  à  son  bord  des  marchandises  neutres,  des  marchan- 
dises ennemies  et  des  marchandises  françaises,  entra  au 
Havre  le  29  août.  Prévenu  du  fait,  le  chef  du  service  de  la 
marine  autorisa  la  délivrance  des  marchandises  françaises 
et  neutres,  ordonna  la  mise  sous  séquestre  des  marchan- 
dises ennemies,  et  prit  les  ordres  du  ministre  de  la  marine 
au  si\jet  du  corps  du  bâtiment,  à  la  date  du  30  août.  Le 
7  septembre,  le  ministre  approuva  les  mesures  prises  quant 
aux  marchandises,  et  décida  qu'un  sauf-conduit  serait  remis 
au  capitaine  de  la  Ghérardine  pour  rallier  son  port  d'at- 
tache. Les  marchandises  ennemies,  qui  avaient  été  trans- 

(1)  Barboux,  op.  cil. y  p.  i)7-58;  Cf.  Woliheim  di  Fonscca,  op,  cit.^  p. 
73-75y  qui  critique  ce  refus  de  dommages-intérêts. 

(2)  Barboux,  op.  cit.,  p.  58-60  ;  M.  Woliheim  da  Fonseca,  op.  cit.y  p. 
74-77,  attaque  vivement  cette  décision. 

10 


142  ESQUISSE  HISTORIQUE 

mises  par  endos  le  3  septembre  à  MM.  Quesnel  frères  du 
Havre,  furent  revendiquées  par  ceux-ci,  et  le  Conseil  eut  à 
se  prononcer  sur  le  sort  de  ces  marchandises  ennemies 
amenées  dans  un  port  français  par  un  bâtiment  ennemi  que 
Tautorité  supérieure  n'avait  pas  traité  comme  teL  La  Ghé- 
rardine  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  d'exception  pré- 
vus :  elle  avait  connaissance  de  Tétat  de  guerre  ;  et  elle  ne 
portait  pas  un  chargement  tout  entier  à  destination  de 
France  et  pour  compte  français.  En  autorisant  la  délivrance 
d'un  sauf-conduit,  le  ministre  avait  donc  fait  une  faveur  à  la 
Ghérardine  :  c'était  là  «  un  acte  d'administration  publique 
dont  le  Conseil  n'aurait  point  à  se  faire  juge,  mais  qui  ne 
pouvait  en  quoi  que  ce  soit  modifier  les  principes.  »  Le  Con- 
seil, par  décision  du  29  décembre  1870,  déclara  de  bonne 
prise  les  marchandises  mises  sous  séquestre  (1). 

142.  —  L'art.  10  des  Instructions  du  ministre  d'e  la  marine 
en  date  du  25  juillet  1870,  porte  que  «  la  nationalité  des  mai- 
sons de  commerce  doit  se  déterminer  d'après  le  lieu  où 
elles  sont  établies  ;  la  nationalité  des  bâtiments  ne  dérive  pas 
seulement  de  celle  de  leurs  propriétaires,  mais  encore  de 
leur  droit  légitime  au  pavillon  qui  les  couvre.  » 

En  ce  qui  touche  les  bâtiments  de  commerce  saisis  pen- 
dant la  guerre  de  1870-1871,  il  ne  s'est  pas  élevé  de  doutes 
sérieux  sur  leur  nationalité,  que  leurs  pièces  de  bord,  en 
parfaite  régularité,  indiquaient  comme  ennemie.  —  Chaque 
pays  détermine  à  quelles  conditions  un  navire  pourra  arbo- 
rer son  pavillon  :  c'est  à  la  loi  étrangère  qu'il  faut  se  référer 
pour  savoir  quelle  est  la  nationalité  d'un  bâtiment.  Or, 
d'après  les  lois  de  certains  États,  un  navire  peut  avoir  le 
droit  de  porter  le  pavillon  national,  bien  qu'il  appar- 
tienne pour  partie  à  des  citoyens  d'un  autre  pays.  D'où  la 
question  de  savoir  si  un  navire  battant  pavillon  ennemi, 
mais  appartenant  pour  partie  à  des  sujets  ennemis,  pour 
partie  à  des  sujets  neutres,  peut  être  déclaré  de  bonne  prise 
pour  le  tout.  Au  premier  abord,  la  négative  ne  semble  pas 
douteuse,  et  nous  croyons  que,  malgré  le  danger  des 
fraudes,  cette  solution  est  à  la  fois  la  seule  équitable  et  la 


(1)  Barboux,  op,   cit,,  p.  39-40  ;  60-63  ;  M.  Wollheim  da  Fonseca,  ici 
encore,  attaque  longuement  et  très-vivement  cette  décision,  p.  77-S2. 
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seule  conforme  aux  principes.  La  cargaison  est  divisible  : 

pourquoi  la  propriété  du  navire  ne  le  serait-elle  pas,  au 

point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  de  la  guerre  ?  Bien  que 

le  navire  soit  un  tout  en  quelque  sorte  organisé  et  vivant, 

sa  divisibilité  ne  fait  doute  pour  personne  à  tous  les  autres 

points  de  vue  que  celui  de  l'exercice  des  droits  de  la  guerre  : 

pourquoi  admettre  son  indivisibilité  à  cet  unique  point  de 

vue?  On  n'a  jamais  donné  une  raison  sérieuse  à  l'appui  de 

cette  prétendue  indivisibilité.  Aussi  la  décision  du  22  dé- 

c^embre  1870,  par  laquelle  le  Conseil  des  Prises  a  jugé,  dans 

l^aflFaire  le  Tumer^  que  la  propriété  du  navire,  au  point  de 

^'"iie  de  l'exercice  des  droits  de  la  guerre  est  indivisible,  et 

ne  l'hypothèque  consentie  sur  un  navire  d'après  les  lois 

lemandes  ne   donne  pas  au  créancier,   sujet  neutre,  le 

oit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  Déclaration  du  16  avril 

S56,  nous  paraît-elle  très-critiquable  (1). 

143.  —  En  ce  qui  concerne  la  cargaison,  il  est  de  règle 
^jie  les  marchandises  ennemies  sous  pavillon  ennemi  sont 
bonne  prise,  mais  non  les  effets  personnels  du  capitaine 
de  l'équipage  :  le  Conseil  des  Prises  a  invariablement  or- 
3.onné  la  restitution  de  ces  effets,  hardes,  cartes,  instru- 
Qcicnts  nautiques,  pacotilles  ;  tout  en  appréciant  assez  lar- 
S"^mentle  sens  de  cette  dernière  expression  (il  a  jugé,  par 
^^emple,  dans  l'affaire  le  Joan^  que  deux  mille  noix  de  coco 
^  iraient  restituées  au  capitaine  de  ce  navire  à  titre  de  paco- 
tille personnelle),  il  a  déclaré  de  bonne  prise  les  marchan- 
dées appartenant  au  capitaine,  quand  celui-ci  avait  fait  acte 
^o  chargeur  et  de  commerçant  en  prenant  à  son  bord  pour 
^on  compte  divers  objets  destinés  au  commerce  (2).  —  Les 
^^cistrchandises  neutres  sous  pavillon  ennemi  ont  été  rendues 
^  leurs  propriétaires  moyennant  le  paiement  du  fret  jusqu'au 
Port  où  la  prise  avait  été  conduite,  et  le  remboursement  des 
^i^ais  de  garde,  de  magasinage  et  des  dépenses  conserva- 
toires que  l'administration  de  la  marine  avait  dû  faire. 


{\)  Barboux,  op,  cit.  p.  69-77.  La  décision  du  Conseil  vise  le  juge- 
ment de  la  coiu*  d'Amirauté  anglaise  du  i5  août  1854.  Cette  fois,  nous 
ï^ous  associens  aux  critiques  de  M.  WoUheim  da  Fonseca,  op,  cit,.  p. 

(2j  Affaire  le  Don  Julio,  décision  du  1"  Décembre  1870,  Barboux, 
^p.  ciL,  p.  86-87.  -   Affaire  le/oan,  /cf.,  ibid,,  p.  106. 
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Mais,  comment  déterminer  le  caractère  neutre  ou  ennemi 
de  la  cargaison  ?  S'attachera-t-on  à  la  nationalité   ou  au 
domicile  du  propriétaire  ?  D'après  les  Instructions  précitées, 
la  nationalité,  c'est-à-dire  le  caractère  ennemi  ou  neutre, 
des  maisons  de  commerce,  se  détermine  d'après  le  lieu  où 
elles  sont  établies.  La  jurisprudence  constante  du  Conseil 
des  Prises,  auquel  ces  Instructions  ne  sauraient  s'adresser, 
est  tout  opposée  :  une  marchandise  est  neutre,  quand  elle 
appartient  au  citoyen  d'une  nation  neutre  ;  elle  est  ennemie, 
quand  elle  appartient  à  un  sujet  ennemi.  «  La  résidence  de 
la  maison  de  commerce,  la  consonnance  des  noms  peuvent 
bien  être  une  présomption,  mais  non  une  preuve  de  nationa- 
lité »,  dit  la  décision  du  12  janvier  1871,  dans  l'affaire  le  Nico- 
laùs  (1).  Pour  revendiquer  utilement  les  marchandises  captu- 
rées sous  pavillon  ennemi, porte  la  décision  rendue  le  Tjanvier 
1871  dans  l'affaire  le  Laura-Louise,  il  faut  prouver  simul- 
tanément son  droit  de  propriété  et  sa  nationalité  neutre,  sa 
qualité  de  sujet  neutre  :  en  matière  de  prises  cette  double 
justification  ne  saurait  être  déduite  de  piano,  ni  de  la  seule 
qualité  de  chargeur  ou  de  consignataire,  ni  du  simple  fait  de  la 
résidence  en  pays  neutre  qui  n'implique  pas  nécessairement 
acquisition  de  nationalité  (2).  Mais  la  décision  du  31  décem- 
bre 1870  dans  l'affaire  le  Joan  est  encore  plus  catégorique, 
s'il  est  possible.  «  Considérant  qu'en  principe  on  ne  cesse 
pas  d'appartenir  à  un  pays  parce  qu'on  réside  dans  un  autre 
en  vue  d'y  faire  le  commerce  ;  Considérant  que  pour  ne  plus 
tenir  à  sa  patrie,  il  faut  y  avoir  renoncé  par  l'adoption 
d'une  patrie  nouvelle,   c'est-à-dire  par  la  naturalisation, 
seule  capable  de  donner  l'intégralité  des  droits  du  citoyen  ; 
Considérant  que  de  même  qu'un  neutre,  malgré  sa  rési- 
dence en  pays  ennemi,  ne  perd  pas  de  plein  droit  sa  qualité 
neutre,  la  résidence  commerciale  d'un  ennemi  dans  un  port 
neutre  ne  fait  pas  perdre  à  celui-ci  sa  qualité  ennemie...  (3)» 
144.  —  Quant  à  la  marche  et  à  l'administration  de  la 
preuve,    c'est  le  capteur  qui  joue  le  rôle  de  défendeur. 
Comme  le  navire  lui-même,  la  cargaison  est  présumée  enne- 

(1)  narboux,o;7.   cit. y  p.  110 

(2) /rf.,î6irf.,  p.  120.  Môme  solution  dans  l'affaire  le  Paul- Auguste, 
Id,f  ibid,,  p.  93. 
{3j/rf.,  ibid,,  p.  104-105. 
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mie  ;  la  neutralité  de  la  marchandise  saisie  sous  paviUon 
ennemi  doit  être  démontrée,  et  elle  doit  Têtre  en  principe  à 
Taide  des  seules  pièces  de  bord.  Ces  règles  ont  été  établies 
pour  déjouer  les  fraudes  et  les  dissimulations,  qui  ont  été  de 
tout  temps  fréquentes,  mais  dont  la  fréquence  et  la  facilité  sont 
encore  accrues  par  l'usage  des  connaissements  à  ordre.  La 
pratique  française  d'autrefois,  d'après  laquelle  le  navire  con- 
fisquait la  marchandise,  coupait  court  à  ces  fraudes  et  à  ces 
dissimulations,  d'une  manière  aussi  simple  qu'efficace,  mais 
par  trop  sommaire  et  par  trop  injuste.   Aujourd'hui  elle 
repousse  la  fausse  maxime  :  navire  ennemi,  marchandises 
ennemies,  qui  a  eu  si  longtemps  cours  dans  les  traités  eux- 
mêmes  et  dont  la  Déclaration  de  Paris  a  fait  justice  ;  mais 
elle  admet,  avec  la  pratique  de  toutes  les  nations  maritimes, 
que  le  caractère  ennemi  du  navire  infecte  la  cargaison  d'une 
présomption  d'hostilité,  qui  ne  peut  être  écartée  que  par  la 
preuve  de  la  neutralité.  De  la  règle  que  toute  marchandise 
trouvée  à  bord  d'un  navire  ennemi  est  réputée  ennemie,  le 
Conseil  des  Prises  a  conclu  que,  si  cette  marchandise  n'est 
pas  réclamée,  elle  doit  être  déclarée  de  bonne  prise  ;  mais 
«n  décidant  ainsi,  notamment  dans  l'affaire  le  Wilberforce, 
le  5  janvier  1871,  et  dans  l'affaire  le   Wiederhunft,  le  2 
lévrier  1871,  le  Conseil  a  donné  à  entendre  que  si,  indépen- 
damment de  toute  réclamation,  il  pouvait  induire  des  pièces 
quHl  a  entre  les  mains  la  neutralité  de  la  cargaison^  les 
droits  des  propriétaires  neutres  seraient  réservés.  Bien  plus, 
deux  de  ses  décisions  ont  reconnu  la  neutralité  de  cargai- 
sons non  réclamées.  Sans  doute,  dans  les  deux  espèces  en 
cjuestion,    les   propriétaires    de    ces    cargaisons    étaient, 
€2omme  le  fait  remarquer  M.  Barboux,  des  négociants  consi- 
dérables, connus  dans  le  monde  entier,  l'un  comme  sujet 
^rec,  et  l'autre  comme  sujet  anglais.  Mais  la  solution  plus 
équitable  que  stricte,  adoptée  par  le  Conseil  en  ces  circons- 
iQces,  valait  la  peine  d'être  signalée  (1). 
145.  —  La  neutralité  des  marchandises  doit  être  démon- 


(4)  Barboux,  op.  cit.,  p.  89-9!.  M.  Barboux  donne  le  texte  de  la  déci- 
Kion  rendue  par  le  conseil  le  i  «'  décembre  \  870  dan?.  Taffaire  le  Brillant , 
décision  déclarant  la  neutralité  du  chargement  et  en  ordonnant  la  res- 
titution à  MxM.  Rodocanacbi,  négociants  greca^iadépendamnientde  toutQ 
Tëclamation  de  leur  part. 
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trée.  Or,  une  marchandise  étant  neutre  quand  elle  appartient 
à  un  citoyen  d'une  nation  neutre  —  le  Conseil  des  Prises, 

m 

avons-nous  constaté,  s'est  attaché,  en  1870-1871,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  antérieure,  au  lien  delà  nationalité  et 
non  à  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  commerciale,  — 
la  neutralité  de  la  marchandise  est  un  fait  complexe,  qui 
résulte  de  la  propriété  do  cette  marchandise  et  de  la  natio- 
nalité neutre  du  propriétaire.  Si  donc  un  négociant  réclame 
une  marchandise,  alléguant  qu'elle  est  neutre,  il  doit  prou- 
ver: 1<>  sa  propriété;  2°  sa  qualité  de  citoyen  neutre.  La 
preuve  de  la  propriété,  d'après  les  art.  2  et  H  du  règle- 
ment du  26  juillet  1778,  doit  être  établie  par  les  pièces 
trouvées  à  bord.  Le  Conseil  des  Prises,  en  1870-71,  a  main- 
tenu cette  règle.  Mais,  en  même  temps,  il  a  admis  constam- 
ment que  la  preuve  de  la  qualité  de  citoyen  neutre  pouvait 
être  faite  de  toute  manière.  Ainsi,  dans  l'affaire  le  NicolaûSj 
il  a  été  jugé  le  12  janvier  1871,  que,  si  les  pièces  trouvées 
à  bord  doivent  établir  la  propriété  do  la  marchandise  reven- 
diquée, le  réclamant  peut  produire,  après  la  capture»  les 
pièces  justificatives  de  sa  nationalité  ;  le  Conseil  peut  sur- 
seoir à  sa  décision,  en  impartissant  au  réclamant  un  délai 
pour  faire  cette  justification  (1).  Le  Conseil  accorda  encore 
un  sursis  pour  justifier  de  la  nationalité  neutre,  notamment 
le  23  février  1871,  dans  l'affaire  le  7Aa/ia,etle  7  janvier  1871, 
dans  Taffaire  le  Laura-Louise  (2).  Le  Conseil  d'État  confirma 
cette  jurisprudence  (3). 

146.  —  Malgré  le  principe  que  toute  prise  doit  être  jugée, 
la  coutume  internationale  a  investi  le  capteur  du  droit  for- 
midable de  détruire  sa  prise,  en  cas  de  force  majeure  ou  de 
nécessité  absolue.  L'art.  20  des  Instructions  complémen- 
taires du  ministre  de  la  marine  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de 
ce  droit  :  «  Si  une  circonstance  majeure  forçait  un  croiseur 
à  détruire  une  prise,  parce  que  sa  conservation  compromet- 
trait sa  propre  sécurité  ou  le  succès  de  ses  opérations,  il 
devrait  avoir  soin  de  conserver  tous  ses  papiers  de  bord 
et  autres  éléments  nécessaires  pour  permettre  le  jugement 

(l)Barboux,  op,  cit.,  p.  108-H3. 

(2)  M,  ibid.,  p.  H6-il7  ;  p.  122. 

(3)  Cf.  Arth.  Desjardins,  Traité  de  droit  comm.  marit,,  I,  Paris,  i878, 
n®  20,  p.  44. 
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de  la  prise  et  rétablissement  des  indemnités  à  accorder  aux 
neutres  dont  la  propriété  non  conflscable  aurait  été  détruite. 
On  ne  doit  user  de  ce  droit  de  destruction  qu'avec  la  plus 
grande  réserve  (1).  »  Le  Desaix  coula, paraît-il,  le  14  octobre 
1870,1a  Charlotte  {2)  ;  le  21 ,  il  brûla,  le  jour  même  de  leur 
prise,  le  Ludwig  et  le  Vorwarts.  Le  27  février  1871,  le  Con- 
seil des  Prises  siégeant  à  Bordaux  décida  que  la  nationalité 
ennemie  du  Ludwig  et  du  Vorwarts  était  établie,  et  déclara 
que  ces  navires  étaient  de  bonne  prise  et  avaient  été  dé- 
truits pour  cause  d'intérêt  majeur  ;  en  ce  qui  touche  la  car- 
gaison du  Ludwig^  il  jugea  que  la  propriété  neutre  n'en 
était  pas  justifiée.  Appel  fut  interjeté  devant  le  Conseil  d'État 
par  les  propriétaires  des  deux  navires,  qui  prétendaient 
que  la  prise  n'était  pas  valable  et  demandaient  le  paiement 
du  prix  de  leurs  navires  indûment  détruits,  ainsi  que  par  les 
consignataires  et  les  chargeurs  des  cargaisons,  qui  invo- 
quaient l'art.  3  de  la  Déclaration  du  16  Avril  1856.  «  La 
commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil 
d'État,  dit  M.  Calvo,  par  décret  du  16  mars  1872,  rejeta  le 
recours  des  uns  et  des  autres,  en  se  basant  sur  les  motifs 
suivants  :  Considérant  que,  si  aux  termes  de  la  Déclaration 
du  Congrès  de  Paris  du  16  avril  1856,  la  marchandise  neutre 
n'est  pas  saisissable  abord  d'un  navire  ennemi,  il  suit  de 
là  seulement  que  le  neutre  qui  a  embarqué  ses  marchan- 
dises sur  ce  navire  a  droit  à  la  restitution  de  ces  marchan- 
dises ou  en  cas  de  vente  au  paiement  du  prix  ;  mais  qu'on 
ne  peut  induire  de  cette  Déclaration  qu'il  peut  réclamer  une 
indemnité  en  raison  du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer,  soit  la 
capture  du  navire,  lorsque  cette  capture  a  été  reconnue 
valable,  soit  les  faits  de  guerre  qui  ont  accompagné  ou 

(1)  Barboux,  op,  cit,y  p.  155.  —  L'art.  19  de  ces  Instructions  complé- 
mentaires prescrit  d'«  avoir  soin,  si  une  prise  périt  par  fortune  de  mer, 
de  constater  le  fait,  aucune  indemnité  n'étant  due  dans  ce  cas,  ni  pour 
le  navire,  ni  pour  le  chargement,  même  si  après  jugement  la  prise  eût 
été  annulée.  »  —  L'art.  \1  des  Instructions  du  25  juillet  1870  (Barboux, 
op,  cit.,  p.  144)  est  relatif  &  la  rançon  ;  il  porte  :  «  Toute  prise  doit  être 
jugée,  et  il  ne  vous  est  pas  permis  de  consentir  à  un  traité  de  rançon, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  et  dans  ce  cas  même^  l'acte  de  rançon 
rédigé  conformément  au  modèle  joint  aux  présentes  instructions 
devra  être  soumis  à  la  juridiction  qui  est  chargée,  en  France,  du  juge- 
ment des  prises.  » 

(2)  Wollhein)  da  Fonseca,  op,  cit,,  p.  109. 
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suivi  cette  capture  ;  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  la  prise  du  Ludioig  et  du  Vonvarts  a  été  jugée 
valable  et  que  la  destruction  des  navires  et  de  leurs  cargai- 
sons a  eu  lieu  sur  l'ordre  du  commandant  du  bâtiment  cap- 
teur, par  le  motif  que  la  sécurité  de  ce  bâtiment  ne  permet- 
tait pas,  en  raison  du  grand  nombre  de  prisonniers  à  bord, 
de  détacher  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour 
conduire  les  prises  dans  un  port  de  France  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  destruction  de  ces  prises  constituait  un 
fait  de  guerre  dont  les  propriétaires  des  cargaisons  ne 
peuvent  être  admis  à  discuter  l'opportunité,  et  qui  ne  peut 
donner  ouverture  à  leur  profit  à  un  droit  à  indemnité...  (1).  » 
Sans  chercher  à  préciser  ici  les  cas  de  force  majeure  ou  de 
nécessité  absolue  dans  lesquels  le  droit  extrême  de  détruire 
la  prise  doit  être  rigoureusement  circonscrit,  on  peut  faire 
observer  que  le  cas  dans  lequel,  aux  termes  de  ces  considé- 
rants, se  trouvait  le  DesaiXj  est  un  de  ces  cas  où  la  des- 
truction est  justifiée  aux  yeux  de  la  plupart  des  publi- 
cistes  (2).  En  ce  qui  concerne  le  refus  d'indemnité  aux 
propriétaires  des  cargaisons  neutres,  il  est  remarquable 
que  les  Instructions  complémentaires  du  ministre  de  la  ma- 
rine fussent  plus  larges  que  le  décret  de  la  commission  :  elles 


(1)  Calvo,  Droit  int.y  3°  éd.,  IV,  i881,  p.  268-271. 

(2)  M.  Wollbeim  da  Fonseca  ignorait  le  motif  qui  avait  déterminé  le 
commandant  du  Desaix  ;  sans  cela,  il  n*aurait  pas  qualifié  sa  conduite 
de  piraterie,  et  il  ne  se  serait  pas  écrié  :  Si  un  navire  allemand  plus 
fort  que  le  Desaix  fût  tombé  sur  lui  et  l'eût  capturé,  comment  le  con- 
seil de  guerre  allemand,  instruit  de  ces  actes  de  barbarie,  eût-il  traité 
le  commandant  français  et  son  équipage,  en  loyal  ennemi  ou  en  pirate  ? 
Et,  en  effet,  voici  co  qu'on  lit  dans  M.  Wollbeim  da  Fonseca  lui-métnc. 
«  Le  capitaine  Weikhmann,  commandant  la  corvette  allemande  Au- 
gusta  se  trouvait,  lui,  dans  un  cas  de  force  majeure,  lorsque,  le  4  jan- 
vier 1871,  après  avoir  capturé  les  vaisseaux  français  le  Saint-Marc  et  le 
Pierre-Adolphe  à  l'embouchure  de  la  Gironde,  et  les  avoir  fait  partir 
pour  la  baie  de  la*Jahde,  il  brûla  le  vapeur  de  TÉtat  le  Max  :  à  cause 
du  voisinage  des  côtes  françaises  et'  des  croisières  des  vaisseaux  de 
guerre  français,  et  par  suite  du  manque  d'hommes  pour  prendre  pos- 
session de  cette  prise,  il  ne  pouvait,  sans  danger  pour  lui-même^  l'en- 
voyer dans  un  port  allemand.  »  Or,  c'est  précisément  le  cas  du  Desaix, 
dont  le  commandant  déclare  que,  vu  le  grand  nombre  de  prisonniers 
qu'il  avait  à  son  bord,  il  n'eût  pu  sans  danger  se  dégarnir,  pour  cons- 
tituer des  équipages  de  prise.  D'ailleurs,  ce  cas  rentre  dans  ceux  que 
Fauteur  allemand  énumère  et  déclare  légitimes.  Wollbeim  da  Fonseca, 
op.  cit. y  p.  113  ;  Cf.  p.  109-115. 
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prévoyaient  «  rétablissement  d'indemnités  à  attribuer  aux 
neutres  dontla  propriété  non  conflscable  aurait  été  détruite.  » 

147.  —  Le  mouvement  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  ennemie  sur  mer  ne  fut  pas  arrêté  par  la 
guerre  franco-allemande.  La  Chambre  de  commerce  d'Am- 
sterdam, le  27  janvier  1871,  demanda  au  gouvernement 
hollandais  d'intervenir  auprès  de  la  Conférence  de  Londres 
pour  essayer  d'arriver  à  faire  reconnaître  ce  principe.  Le 
gouvernement  des  Pays-Bas  allégua  qu'il  représentait  un 
trop  petit  pays  pour  prendre  une  telle  initiative  :  sans  doute, 
le  véritable  motif  de  l'abstention  du  gouvernement  hollan- 
dais fut  la  conviction  que  l'Angleterre  n'était  pas  disposée  à 
accepter  une  réforme  du  droit  maritime  international  en  ce 
sens.  On  dut  s'estimer  heureux  d'entendre  M.  de  Gladstone, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  21  avril 
1871,  repousser  toute  pensée  de  revenir  sur  les  art.  1  et  2 
de  la  Déclaration  de  Paris ,  contrairement  à  la  proposition 
de  M.  Bentinck,  appuyée  par  M.  Disraeli  (depuis  lord  Bea- 
consfleld),  qui  soutint  que  l'Angleterre  aurait  dû  profiter  de 
la  Conférence  de  Londres  pour  se  débarrasser  des  entraves 
de  cette  fatale  Déclaration  (1). 

148.  —  Après  la  guerre  de  1870-1871,  on  n'a  point  renou- 
velé la  tentative  qu'avaient  vainement  faite  en  1867  l'Italie 
et  la  Prusse  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  pri- 
vée à  la  mer.  Mais  un  Congrès  de  droit  maritime  interna- 
tional, composé  de  200  membres,  tenu  à  Naples  et  ouvert  le 
30  juin  1871,  s'est  prononcé  en  faveur  de  ce  grand  principe, 
sur  la  proposition  de  M.  Guerrieri-Gonzaga. 

149.  —  Plus  important  que  ces  manifestations,  est  sans 
contredit  le  traité  signé  à  Florence  le  26  février  1871  entre 
les  États-Unis  d'Amérique  et  Tltalie.  L'art.  12  de  ce  traité 
dispose  que  la  propriété  des  sujets  respectifs  des  deux  pays, 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  sera  à  la  haute 
mer  et  partout  ailleurs  exempte  de  capture  de  la  part  des 
vaisseaux  armés  en  guerre  et  des  forces  mihtaires  des  deux 
parties  contractantes,  étant  d'ailleurs  entendu  que  cette 
immunité  ne  s'étend  pas  aux  navires  qui  tentent  d'entrer 
dans  un  port  bloqué  par  les  forces  navales  de  l'un  ou  de 

(1)  R.  D.  I.,  1871,  p.  268  {Noie  de  la  rédaction). 
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Tautre  pays  (1).  En  stipulant  l'inviolabilité  do  la  propriété 
privée  à  la  mer,  les  États-Unis  ont  prouvé  —  et  ils  étaient  mo- 
ralement tenus  de  le  faire,  comme  on  Ta  dit,  —  que  la  Note 
Marcy  n'était  pas  une  manœuvre  diplomatique  destinée  à 
répondre  à  l'invitation  d'abolir  la  course  (2). 

150.  — En  1874,  le  gouvernement  russe  prit  l'iniatitive 
d^un.e  Conférence  à  laquelle  furent  invitées  toutes  les  puis- 
sances européennes,  pour  amener,  comme  le  disaient  les 
lettres  d'invitation,  une  entente  en  commun  sur  les  princi- 
pes propres  à  adoucir  autant  que  possible  les  calamités  des 
conflits  internationaux  et  à  fixer  les  droits  et  les  devoirs  des 
gouvernements  et  des  armées  en  temps  de  guerre.  Une  Con- 
férence se  réunit  à  Bruxelles,  le  21  juillet  1874.  Toutes  les 
puissances  étaient  représentées  par  des  délégués,  agents 
diplomatiques,  militaires,  professeurs.  Il  est  à  remarquer 
que  les  États-Unis  ne  furent  pas  oflîciellement  convoqués. 
L'Angleterre  déclara  que  son  délégué  ne  ferait  pas  propre- 
ment partie  de  la  Conférence  et  n'assisterait  aux  réunions 
que  ad  audiendum  ;  et  encore  fit-elle  dépendre  cette  parti- 
cipation limitée,  de  la  condition  que  toutes  les  questions  du 
droit  de  la  guerre  maritime  seraient  en  principe  bannies  des 
délibérations  de  la  Conférence  (3).  Ses  travaux  portèrent 
donc  exclusivement  sur  la  guerre  continentale.  Le  projet 
élaboré  par  le  gouvernement  russe  fut  examiné  et  consi- 
dérablement modifié,  et  Ton  aboutit  à  un  Projet  de  Déclara- 
tion internationale.  Un  protocole  fut  rédigé  :  conformément 
à  la  disposition  finale  de  ce  protocole,  le  gouvernement  russe 
proposa,  le  24  septembre  1874,  aux  dififérents  gouverne- 
ments d'examiner  les  solutions  adoptées  par  la  Conférence 
et  de  formuler  un  avis  à  leur  endroit.  Aucune  suite  ne  fut 
donnée  à  ce  Projet,  par  suite  du  refus  de  la  Grande-Breta- 
gne de  l'examiner,  refus  signifié  par  la  Note  du  20  janvier 
1875  :  l'Angleterre  déclara  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de 
concilier  les  intérêts  de  l'État  envahi  avec  ceux  de  l'État 


{{)  Samwer  et  Hopf,  Nouv.  Rec.  gén,  de  traitéSy  continuât,  de  Mar- 
tens,  2«  Série,  I,  p.  60  :  texte  anglais.  L'art.  13  de  ce  traité  pose  le  prin- 
cipe du  caractère  effectif  du  blocus^  dans  les  termes  de  la  neutralité 
armée  de  1780,  et  exige  la  notification  spéciale. 

(2)  Gessner,  Droit  des  neutres^  2*^  éd.,  p.  443. 

(3)  Gessner,  Kriegfûhrende  und  neutrale  Machte^  p.  25-26. 
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envahissant.  Le  monde  politique  et  juridique  de  ce  pays 
prit  parti,  à  très-peu  d'exceptions  près,  contre  le  projet  de 
réforme.  Comme  le  fait  observer  M.  Gessner,  autant  vaut 
dire  «  qu'une  réforme  qui  laisse  subsister  quelques  incon- 
vénients est  absolument  sans  aucune  valeur.  Mais  ainsi  tout 
développement  serait  condamné  sans  appel,  aussi  long- 
temps que  le  dernier  terme  de  la  perfection  ne  se  laisserait 
pas  atteindre...  La  guerre  est  un  triste  état  d'exception,  qui 
traîne  à  sa  suite  des  maux  et  des  dommages  innombrables. 
Les  puissances  civilisées  des  temps  modernes  poursuivent 
la  tâche  de  réduire  ces  maux,  dans  le  sens  du  christianisme 
et  de  l'humanité,  aux  proportions  les  plus  minimes  possibles. 
L'Angleterre,  elle,  a  souvent  opposé  à  ces  efforts  bien  inten- 
tionnés une  résistance  opiniâtre....  (1).  » 

151.  — L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session 
tenue  en  1875  à  La  Haye,  s'est  occupé  d'une  manière  appro- 
fondie des  délibérations  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  Ses 
travaux,  que  nous  exposerons  dans  notre  IIP  Partie  (ch.  I,  i), 
ont  embrassé  la  réforme  du  droit  maritime  international  de 
la  guerre;  il  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'inviolabilité 
de  la  propriété  privée  ennemie,  sous  pavillon  ennemi  comme 
sous  pavillon  neutre,  a  émis  le  vœu  qu'on  formulât  par  voie 
de  traités  les  principes  à  appliquer  en  matière  de  prises,  et 
a  donné  son  approbation  à  l'idée  d'après  laquelle  les  affaires 
de  prises  doivent  être  jugées  par  des  tribunaux  internatio- 
naux. Un  projet  sur  l'ensemble  du  droit  des  prises  est  attendu. 

152.  —  La  dernière  guerre  maritime  est  la  guerre  russo- 
turque  (1877-1878).  Les  anciens  usages  de  la  guerre  mari- 
time furent  suivis  de  part  et  d'autre  (2).  Le  rôle  de  la  flotte 
militaire  turque,  malgré  sa  supériorité  sur  la  flotte  russe,  fût 
très-effacé  :   cela  tient  à  ce  que,  dans  la  guerre  maritime, 

(i)  Gessner,  Kriegfûhrende  und  neutrale Machte^  4877,  p.  32. 

(2)  Le  droit  de  capture  fut  exercé  par  les  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  belligérants.  L*ukase  du  24  mai  i877  accorde  un  délai  aux  navires 
(le  commerce  turcs  poiu*  sortir  des  ports  russes  ;  Tart  2  en  est  ainsi 
conçu  :  «  Â  l'égard  des  navires  de  commerce  turcs  que  la  déclaration 
de  guerre  a  trouvés  dans  des  ports  et  havres  russes,  confirmation  est 
faite  de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  ils  sont  libres  de  sortir  des 
ports  et  de  prendre  la  mer  durant  le  délai  nécessaire  pour  leur  per- 
mettre de  charger  des  marchandises  ne  constituant  pas  des  objets  de 
contrebande  de  guerre.  »  Bulmerincq,  Le  droit  des  prises  marUimeSt 
R.  D.  1,  1878,  p.  6ii  ;  Slaaisarchiv,  vol.  32,  n"  6453,  p.  2tô. 
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les  moyens  défensifs  ont  fait  plus  de  progrès  que  les  moyens 
offensifs.  La  confirmation  de  cette  vérité  qu'avait  déjà 
attestée  la  guerre  franco-allemande,  montre  que  l'Angle- 
terre est  invulnérable  du  côté  de  la  mer,  et  qu'ainsi  le 
droit  de  capture  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit  bien  souvent, 
une  condition  sine  qua  non  de  l'existence  de  la  Grande- 
Bretagne  (1). —  Pendant  cette  guerre,  en  vue  de  l'éventualité 
d'un  conflit  avec  l'Angleterre,  il  fut  question  en  Russie,  en 
1878,  d'équiper  une  flotte  de  croiseurs  pour  harceler  le 
commerce  anglais  et  compenser  ainsi  le  coup  que  porteraient 
au  commerce  russe  les  blocus  de  la  flotte  anglaise.  Cette 
flottille  de  croiseurs  devait  être  considérée  et  traitée  comme 
partie  intégrante  de  la  flotte  militaire  (2), 

IKJ.  —  Il  serait  téméraire  de  songer  à  résumer  d'un  seul 
trait  les  enseignements  divers  et  féconds  qui  se  dégagent 
de  cette  esquisse  historique  :  ils  seront  mis  en  relief  dans  la 
troisième  partie.  Il  ne  peut  être  ici  question  que  de  marquer 
sommairement  la  marche  des  idées,  telle  qu'elle  ressort  des 
faits  exposés. 

L'idée  que  la  guerre  est  une  lutte  de  tous  contre  tous 
{bellum  omnium  contra  omnes),  s'affirme  d'abord  d*une 
manière  effrayante  dans  l'antiquité  la  plus  reculée  :  l'huma- 
nité débute  par  les  guerres  d'extermination  ;  puis,  viennent 
les  guerres  de  pillage  ;  ensuite  s'ouvre  la  période  des 
guerres  de  conquête  (3).  Au  moyen-âge,  c'est  avec  beau- 
coup de  difficulté  et  de  lenteur  que  l'idée  de  la  guerre 
publique  se  dégage  de  la  guerre  privée  :  quand  TÉtat  prend 
en  main  la  direction  de  la  guerre,  il  fait  appel  à  la  course,  qui 
apparaît  alors  comme  distincte  à  la  fois  de  la  guerre  privée 
et  de  la  piraterie  ;  la  course  est  d'abord  l'arme  unique  des 
guerres  maritimes,  et  cette  arme  est  dirigée  surtout  contreje 
commerce  ennemi  ;  puis,  l'État  a  pu  se  constituer  une  flotte  ; 
alors  la  course  en  est  devenue  l'auxiliaire,  et  Tauxiliairo 
d'autant  plus  indispensable  que  la  guerre  maritime  a  aflfecté 
un  caractère  commercial  aigu.  Ce  caractère  commercial  tient 

(1)  Rolin-Jaequemyns,  R.  D.  T.,  4878,  p.  24-26. 

(2)  niuntschli,  Mod.  Volk,,  4878,  note  sous  Fart.  071,  p.  379. 

(3)  BluQtschli,  Beutei^echt,  p.  47-48;  Cf.  Rolin-JaequcmyDs,  R.  D.  I., 
1877,  p.  531-532. 
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à  ce  que  Cauchy  a  pu  appeler  l'ancien  régime  des  mers.  La 
guerre  de  course  cadrait  à  merveille  avec  «  le  pacte  colo- 
nial, avec  le  commerce  partout  réduit  en  privilège,  entravé 
par  mille  gènes,  circonscrit  et  limité  par  des  actes  de  navi- 
gation, par  des  tarifs  inflexibles,  par  des  prohibitions  abso- 
lues (1).  »  La  jalousie  commerciale  ne  pouvait  que  fortifier 
et  enraciner  plus  profondément  encore  cette  idée  instinctive, 
courir  sus  à  la  propriété  privée  ennemie  partout  où  on  la 
trouve,  même  sous  pavillon  neutre.  Cependant  même  sous 
Tancien  régime  des  mers,  ce  droit  du  belligérant  fut  nié,  et 
à  la  suite  de  bien  des  efforts,  le  principe  du  respect  de  la 
propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre  fut  reconnu  par  tous 
Jes  États,  sauf  la  Grande-Bretagne.  Aujourd'hui  que  «  le 
commerce  maritime  apparaît  comme  un  moyen  de  relier 
ensemble  les  intérêts  de  tous  les  peuples  et  comme  une 
sorte  de  terrain  neutre  sur  lequel  ils  s'unissent  et  se  rap- 
3)rochent  »  (2),  la  course  a  été  abolie  par  l'Europe,  et,  à  cette 
<îondition,  l'Angleterre  a  reconnu  l'immunité  du  pavillon 
Jieutrc.  Plus  que  jamais,  la  guerre  est  envisagée  comme 
^ne  relation  d'État  à  État,  et  le  vestige  unique  de  l'idée  du 
hélium  omnium  contra  omnes^  le  droit  de  capture,  est  attaqué 
^e  tous  les  côtés  :  l'abolition  en  est  réclamée,  discutée  au 
«ein  des  Parlements,  votée  même  par  quelques-uns,  prati- 
cjuée  dans  des  guerres  maritimes,  inscrite  dans  le  code 
^'une  nation  maritime  et  dans  un  traité  conclu  avec  cette 
:même  nation  par  une  puissance  maritime  de  premier  ordre. 
On  peut  donc  dire  avec  M.  Bluntschli,  que  «  la  logique  du 
développement  historique  doit  forcément  amener  à  recon- 
:Baître  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer, 
^2on)me  elle  est  déjà  reconnue  sur  terre  (3).  L'accomplisse- 
xnent  de  cette  réforme  s'opère  lentement  et  péniblement, 
xnais  d'une  manière  continue  (4).  » 

{{)  Cauchy,  Du  respect  de  la  propr,  priv.^  p.,  85. 

(2)  /rf.,tWrf.,  p.34. 

(3)  Nous  n^avons  pas  marqué  ce  progrès  de  la  guerre  continentale  :  il 
<late  du  milieu  du  XVIII*  siècle.  Bluntschli,  op.  cit.,  p.  47. 

(4)  Bluntschli,  Beuterecht,  p.  99.  M.  Bluntschli  ajoute  :  «  L'obstacle 
l^rincipal  consiste  dans  la  résistance  de  l'Angleterre.  Cet  obstacle  dls- 
Y>araitra  lorsque  l'Angleterre  aura  fait  la  douloureuso  expérience  que 
^on  commerce  et  sa  richesse  sont  sérieusement  exposés  par  le  maintien 
fie  ranclenne  règle,  et  que  sa  marine  militaire  est  hors  d^état  de  les 
protéger.  » 


DEUXIÈME    PARTIE 


LA     PRATIQUE     ACTUELLE 


1  St.  —  Bien  que  des  guerres  maritimes  aient  été  faites 
dans  lesquelles  la  propriété  privée  ennemie  a  été  respectée 
de  part  et  d  autre,  à  l'heure  actuelle,  la  saisie  de  cette  même 
Pi^opriété  à  la  mer,  sous  pavillon  ennemi,  a  encore  Tautorité 
d'un  principe  ou  d'une  règle  de  droit  positif. 

Ce  prétendu  principe  peut  être  ainsi  formulé  :  toute  pro- 
priété privée  ennemie,  cargaison  et  navire  qui  la  porte, 
sous  pavillon  ennemi,  rencontrée  à  partir  de  la  déclaration 
de   guerre  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  à  la  haute  mer 
^u  dans  les  eaux  territoriales  des  belligérants,  est  saisis- 
sable  par  les  vaisseaux  de  guerre  (ou  par  les  corsaires,  pour 
^^s  États-Unis,  l'Espagne  et  le  Mexique)  ennemis.  La  pro- 
priété saisie,  conduite  dans  un  des  ports  du  capteur,  est 
J^gée  par  la  juridiction  des  prises  de  ce  capteur  et  déclarée 
dô  bonne  prise  sur  validation  de  la  saisie  (1). 

(^)  M.  Blantschli,  Mod.  Volk.,  Nordi.,  1878.  art.  665,  p.  374,  formule 
^^  droit  de  prise  maritime  de  la  façon  suivante  :  «  Quoique  la  guerre 
lï^^itime  soit  dirigée  contre  TÉtat  et  non  contre  les  particuliers,  et  que 
*  ^n  dût,  d'après  le  droit  naturel  et  hamain,  respecter  la  propriété  pri- 
^^e  dans  la  guerre  maritime  comme  dans  la  guerre  continentale,  la 
Pratique  actueUe  de  maintes  puissances  maritimes  n'est  pas  d'accord 
^yecces  principes,  et  les  dites  puissances  reconnaissent  encore  aujour- 
^'lioià  la  marine  de  guerre  un  prétendu  droit  de  prise  maritime  à  l'en- 
^ntre  des  navires  qui  sont  la  propriété  de  ressortissants  de  TÉtat 
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Il  s'agit  de  faire  apparaître  tout  ce  que  contient  cette  for- 
mule. Ce  n'est  point  chose  aussi  simple  qu'il  semble  au  pre- 
mier abord,  comme  on  pourra  s'en  apercevoir  en  parcourant 
les  deux  chapitres  que  nous  consacrerons  à  cette  étude  : 
dans  le  premier  chapitre,  nous  envisagerons  le  principe  que 
toute  propriété  privée  ennemie  est  saisissable  sous  pavil- 
lon ennemi,  et  nous  en  rechercherons  la  portée  exacte  ; 
dans  le  second,  nous  traiterons  plus  sommairement  —  car 
nous  serons  moins  directement  dans  le  cœur  même  de  notre 
sujet,  et  il  y  aurait  là  matière  à  une  étude  spéciale,  —  de 
la  juridiction  chargée  de  prononcer  sur  la  validité  de  la 
saisie,  c'est-à-dire  des  tribunaux  de  prises. 

ennemi  et  des  marchandises  trouvées  à  bord  appartenant  à  ces  per- 
sonnes. »  —  On  ne  se  contente  pas  de  saisir  la  propriété  privée  ennemie 
à  bord  des  vaisseaux  ennemis  :  on  fait  prisonniers  les  équipages,  en  ne 
relâchant  que  les  passagers  qui  ne  sont  ni  militaires  ni  gens  de  mer.  — 
Les  sujets  respectifs  des  États  belligérants  ne  peuvent  commencer  entre 
eux:  leur  propriété  engagée  dans  un  commerce  ennemi  est  de  bonne 
prise,  au  même  titre  que  la  propriété  ennemie. 


CHAPITRE  PREMIER 


I.E  PRETENDU  PRINCIPE  QUE    TOUTE  PROPRIÉTÉ    PRIVÉE  EST 
SAISISSABLB  SOUS   PAVILLON  ENNEMI,  ET  SA  PORTÉE 


155.  —  «  Le  principe  de  la  saisie  de  la  propriété  privée 
ennemie  sur  mer,  dit  M.  Calvo,  soulève  dans  son  application 
pratique  de  telles  difficultés,  fait  naître  un  si  grand  nombre 
c3e  questions  contentieuses,  et  donne  lieu  à  de  telles  diver- 
gences d'opinions  aussi  bien  entre  les  publicistes  qu'entre  les 
JStats  ou  devant  les  cours  de  prises,  qu'il  est  impossible  de  le 
cSéfinir  avec  précision  sans  entrer  dans  une  étude  approfon- 
ie  des  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Bien  plus,  le  caractère 
es  captures  maritimes  et  le  droit  sur  lequel  elles  se  fondent 
Itèrent  notablement  les  règles  de  la  législation  civile  quant 
u  droit  de  propriété  ;  aussi  arrive-t-il  souvent  que  les  sen- 
«nces  des  juges  spéciaux  soient  en  contradiction  manifeste 
vec  celles  que  les  tribunaux  ordinaires  rendraient  en  temps 
e  paix  (1).  » 

On  pressent  par  là  que  la  première  question  qui  se  pose 
aturellement  :  que  peut-on  saisir?  est  à  la  fois  la  plus  imp- 
ortante et  la  plus  difficile  :  elle  mérite  la  plus  sérieuse 
ttentîon.  Cette  première  question  résolue,  il  faudra  répondre 
uccessivement  à  celles-ci  :  Qui  peut  saisir  la  propriété  pri- 
ée ennemie  sous  pavillon  ennemi?  Où  peut-on  la  saisir?  A 
artir  de  quand  (à  ce  propos,  il  sera  parlé  de  Vembargo  et 
e  Vindult)  et  jusqu'à  quand  ?  Comment  s'opère  et  se  cons- 
"^^te  la  saisie  ?  Cette  dernière  question  comprend  l'étude  des 
devoirs  du  croiseur  et  de  ceux  du  capteur,  du  droit  de  dé- 
*Tuire  la  prise,  du  droit  de  la  réarmer  et  de  l'employer  pour 
Xes  besoins  de  la  guerre,  du  droit  de  la  rançonner,  enfin  de 
la  matière  des  reprises.  —  Un  appendice  spécial  sera  con- 

(1)  Calvo,  Z>ro/^  inl.,  3»  éd.,  III,  1830,  §1995,  p.  253. 

il 
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sacré  à  l'Italie,  dont  le  Code  de  la  marine  marchande  a 
consacré  le  principe  do  Tinviolabilitô  de  la  propriété  privée 
ennemie  sur  mer. 


Qu'est-oe  qui  ost   sujot  à   saisie   ?   —    Détermination  du 

caractère    hostile. 

156.  —  La  propriété  privée  ennemie  à  la  mer,  soit  le  na- 
vire, soit  la  cargaison  qu'il  porte,  est  matière  à  saisie  et  à 
confiscation.  Mais  quand  un  navire  est-il  ennemi,  quand  une 
cargaison  est-elle  ennemie  ?  C'est  la  grande  question  de  la 
détermination  du  caractère  hostile,  pour  employer  l'exprès- 
sion  consacrée  en  Angleterre  :  question  qu'il  convient  de 
traiter  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elle  est  en  général 
négligée,  malgré  son  importance  capitale  (1). 

En  principe,  cargaisons  et  navires  seront  ennemis,  s'ils 
appartiennent  à  des  propriétaires  ennemis.  Il  faut  recher- 
cher avant  tout  quels  particuliers  sont  réputés  ennemis  par 
rapport  à  l'un  ou  à  l'autre  des  États  belligérants.  Mais  cela 
ne  sufilrait  pas.  Quant  aux  navires,  il  y  a  à  considérer  non- 
seulement  leurs  propriétaires,  mais  encore  le  droit  au  pa- 
villon qu'ils  portent.  Quant  aux  marchandises,  bien  que  le 
caractère  en  soit  la  plupart  du  temps  déterminé  par  le  carac- 
tère du  propriétaire,  il  y  a  à  se  demander  s'il  n'existe  pas 
des  règles  spéciales  au  point  de  vue  du  droit  de  la  guerre. 
D'où  la  nécessité  d'envisager  successivement  le  caractère 
ennemi  au  point  de  vue  des  personnes,  des  navires  et  des 
marchandises  ou  cargaisons. 

Nous  exposerons  la  jurisprudence  des  Cours  de  prises  des 
trois  plus  grandes  puissances  maritimes,  la  Grande-Bre- 
tagne, les  États-Unis  et  la  France  ;  puis  nous  nous  demao- 

(1)  M.  HaU,  International  Law,  Oxford,  1880,  Part  III,  ch.  6,  §  168, 
p.  428,  note  1,  fait  remarquer  que  les  écrivains  étrangers  attachent  en 
général  peu  d'attention  aux  questions  relatives  à  la  détertnioation  dil 
caractère  ennemi  :  M.  Hall  ajoute  que  les  écrivains  anglais  et  amé- 
ricains ne  font  que  reproduire  les  principes  posés  dans  les  décisions 
des  Cours  de  prises  des  deux  États. 
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derons  où  est  la  vérité,  s'il  y  a  sur  ce  point  une  règle  de 
droit  internationale  bien  établie  et  à  peu  près  universelle- 
ment admise,  et,  si  nous  trouvons  qu'une  telle  règle  n'existe 
pas,  à  quel  système  il  conviendrait  de  s'attacher. 

157.  —  Le  système  invariablement  suivi  par  les  Cours  de 
prises  françaises  est  remarquable  par  sa  simplicité  et  par  sa 
netteté.  Est  ennemi  tout  sujet  de  l'État  ennemi,  quel  que 
soit  son  domicile  :  c'est  la  nationalité,  non  le  domicile,  qui 
détermine  le  Caractère  ennemi  ou  neutre  de  la  personne. 
Nous  avons  constaté,  dans  l'esquisse  historique  (n"  143),  le  dé- 
saccord qui  se  fit  jour  sur  ce  point  pendant  la  guerre  franco- 
allemande  entre  les  Instructions  du  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  25  juillet  1870,  et  la  jurisprudence  du  Conseil 
des  Prises  :  tandis  que  Tart.  10  de  ces  Instructions  affirme 
que  «  la  nationalité  des  maisons  de  commerce  doit  se  déter- 
miner d'après  le  lieu  où  elles  sont  établies  »,  le  Conseil  des 
Prises  jugea  constamment,  conformément'  à  la  jurispru- 
dence traditionnelle  des  Conseils  des  Prises  en  France,  que 
la  qualité  d'ennemi  résulte  non  de  la  résidence  commer- 
ciale, mais  delà  nationalité  proprement  dite.  C'est  ce  désac- 
cord qui  explique  peut-être  que  quelques  auteurs  français 
semblent  parfois  dire  qu'en  France  c'est  le  domicile  com- 
mercial, non  la  nationalité,  qui  détermine  le  caractère  hos- 
tile (1). 

158.  —  La  décision  qui  semble  avoir  fixé  la  jurisprudence 
est  celle  du  13  fructidor  an  IX,  dans  l'affaire  le  Hardy  contre 
la  Voltigeante  (2),  par  laquelle  le  Conseil  des  Prises  jugea 
que  le  citoyen  neutre  qui  fait  le  commerce  en  pays  ennemi 
ne  perd  pas  la  qualité  de  neutre  ;  que  le  consul  d'un  État 
neutre  auprès  d'une  nation  ennemie  est  toujours  considéré 
comme  neutre,  même  s'il  fait  le  commerce  ;  que  les  mar- 
chandises qui  lui  appartiennent  doivent  donc  être  considé- 
rées comme  neutres,  et  non  comme  ennemies.  En  ce  qui 
concerne  la  question  de  savoir  si  le  consul  d'une  natioû 


(i)  Notam.  M.  G.  Louis,  Des  dev.  des  particul.  en  temps  de  neutra- 
lité, J.  Droit  Int.  privé,  iSll,  p.  299.  M.  Louis  invoque  les  Instructions 
du  ministre  de  la  marine  :  or,  ces  Instructions  sont  eu  contradiction 
flagrante  avec  la  jurisprudence  bien  établie  en  France  depuis  iSOO. 

(î)  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  marit.,  éd.  augm.  i859,  I» 
p.  321-327.  Cf.  G.  P.,  27  pluviôse  an  X,  la  Paix,  Id.,  ibid,,  p.  486-488. 
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neutre  chez  Tennemi  perd  son  caractère  neutre  en  y  faisant 
le  commerce,  elle  ne  pouvait  être  résolue  autrement  que 
cette  question  plus  générale  :  un  individu  neutre  d'origine, 
mais  ayant  son  domicile  et  un  dtablissement  de  commerce 
en  pays  ennemi,  devient-il  par  cela  seul  ennemi?  Car,  en 
tant  qu'il  fait  le  commerce,  le  consul  n'est  plus  à  considérer 
que  comme  un  individu  sans  aucun  caractère  officiel  :  le 
Conseil  résolut  négativement  la  question  spéciale,  parce 
qu'il  donna  une  solution  négative  à  la  question  générale  (1). 
Cette  décision  fut  rendue  conformément  à  l'avis  du  «  mi- 
nistre des  relations  extérieures  ».  Le  commissaire  du  gou- 
vernement Lacoste,  tout  en  concluant  «  pour  des  raisons 
d'une  importance  supérieure  »,  dans  le  sens  de  la  lettre 
adressée  par  le  ministre  des  relations  extérieures  au  Con- 
seil, qui  l'avait  consulté,  opposa  à  l'opinion  du  ministre 
l'autorité  de  Grotius,  des  considérations  d'ordre  pratique 
qui  n'échappent  à  personne,  la  jurisprudence  anglaise,  et 
l'art.  6  du  règlement  de  1778,  dans  lequel  il  croyait  voir, 
mais  à  tort,  que  la  simple  translation  du  domicile  en  pays 
neutre  suffit  pour  imprimer  le  caractère   neutre  pourvu 
qu'elle  ait  lieu  trois  mois  avant  la  déclaration  de  guerre.  Le 
Conseil  ne  se  laissa  point  toucher  par  ces  considérations. 
Sa  décision  était  ainsi  motivée  :  «  La  résidence  en  pays 
étranger  n'empêche  pas  un  individu  d'appartenir  au  pays 
qui  l'a  vu  naître  ;  pour  ne  plus  tenir  à  sa  patrie,  il  faut  qu'il 
ait  volontairement  choisi  une  patrie  nouvelle,  et  qu'elle  l'ait 
régulièrement  adopté  ;  sans  cette  renonciation  de  sa  part  à 
son  ancienne  patrie,  sans  cette  adoption  nécessaire,  il  est 
toujours  ce  qu'il  était  auparavant,  ami  des  amis,  ennemi  des 
ennemis  de  sa  patrie  native  ;  lorsque  cette  patrie  est  neutre, 
il  reste  neutre  lui-même,  et  doit  jouir  pour  sa  personne 
comme  pour  ses  biens,  de  tous  les  avantages  de  la  neutra- 
lité, parce  que  les  biens  n'ont  pas  par  eux-mêmes  le  carac- 
tère neutre  ou  hostile,  mais  prennent  toujours  celui  dont  se 
trouve  revêtu  leur  propriétaire  ;  d'ailleurs,  la  guerre  n'é- 
tant point  une  relation  d'homme  à  homme,  ni  des  sociétés 

(1)  C'est  pour  cela  que  la  jurisprudence  anglaise  et  la  jurisprudence 
américaine,  qui  donnent  une  solution  affirmative  à  la  question  générale, 
résolvent  affirmativement, comme  nous  le  verrons, la  question  spéciale 
au  consul  (Y.  inf.^  n^  170). 
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aux  individus,  mais  bien  des  États  entre  eux,  on  ne  peut 
forcer  à  y  prendre  part  celui  qui  n'a  pas  manifesté  la  volonté 
expresse  de  s'incorporer  à  la  puissance  belligérante  chez 
laquelle  il  habite  ;  les  inconvénients,  les  abus  que  peut  en- 
traîner ce  système,  quelque  graves  qu'ils  soient,  sont  plus 
que  balancés  par  l'avantage  que  retire  le  monde  commer- 
çant de  la  protection  et  de  la  faveur  accordées  par  les  belli- 
gérants au  commerce  neutre,  quelque  part  qu'il  s'exerce  ; 
les  ennemis  d'origine,  quoique  établis  dans  un  pays  neutre 
et  y  faisant  le  commerce  sous  la  protection  et  le  pavillon 
neutre,  ne  perdant  point  le  caractère  ennemi,  il  serait  tout  à 
la  fois  déloyal  et  contradictoire  d'assimiler,  suivant  l'occa- 
sion et  les  chances  variables  de  la  guerre,  les  neutres  d'o- 
rigine à  des  ennemis,  uniquement  parce  qu'ils  résideraient 
et  commerceraient  en  pays  ennemi  ;  les  publicistes,  dans 
des  temps  déjà  reculés,  où  la  force  tenait  encore  plus  ou 
moins  lieu  du  droit,  ont  bien  pu  énoncer  des  faits  contraires 
et  professer  des  principes  opposés,  mais  les  progrès  suc- 
cessifs de  la  civilisation,  le  besoin,  universellement  senti, 
de  l'accroissemen  t  et  de  la  liberté  des  relations  commer- 
ciales entre  les  peuples,  en  amenant  des  idées  plus  saines, 
ont  fait  prévaloir  des  idées  plus  libérales  que  le  gouverne- 
ment s'empresse  de  proclamer  aujourd'hui,  comme  le  type 
de  sa  politique  et  le  gage  de  son  amour  de  l'humanité  ;  en 
reportant  ces  considérations  sur  l'espèce  actuelle,  on  voit 
un  propriétaire  neutre  d'origine,  qui,  par  sa  résidence  en 
pays  devenu  momentanément  ennemi,  et  par  ses  spécula- 
tions commerciales,  n'a  pu  perdre  les  avantages  de  sa  neu- 
tralité ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'y  exerçant  les 
fonctions  de  consul  de  sa  patrie  originaire,  il  n'a  pas  cessé 
de  lui  appartenir  de  fait  et  de  droit,  et,  dans  aucun  cas,  ni 
pour  sa  personne,  ni  pour  son  commerce  qui  en  est  insépa- 
rable, n'a  pu  être  considéré  comme  ennemi.  »  Cette  doctrine 
fut  de  nouveau  affirmée  par  le  Conseil,  le  27  pluviôse  an  X, 
dans  l'affaire  la  Paix  (1). 

(1)  Il  est  remarquable  que,  d&ns  ses  conclusions,  le  commissaire  du 
gouvernement  donne  la  jurisprudence  du  Conseil  comme  bien  fixée  en 
ce  sens  :  «Le  dernier  moyen  du  corsaire  me  paraît  dénué  de  sens  et  de 
raison  et  tout  à  fait  éversif  des  décisions  du  Conseily  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  consul  neutre»  en  pays  ennemi,  devient  ennemi.  En  n^  çonsi» 
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159.  —  Nous  ne  pouvons  citer  aucune  décision  dans  la 
guerre  de  Crimée  ;  en  revanche,  les  décisions  qui  consacrent 
la  doctrine  exposée  dans  le  jugement  du  13  fructidor  an  IX, 
abondent  pendant  la  guerre  de  1870-1871. 

Par  décision  du  31  décembre  1870,  dans  TaflEaire  le  Joan, 
le  Conseil  des  Prises  jugea  que  la  qualité  de  neutre  ne  résulte 
pas  du  seul  fait  d'un  établissement  commercial  en  pays 
neutre.  «  Considérant  que  pour  les  connaissements  cotés  15 
et  17,  le  chargeur  est  le  sieur  Cramer,  qui  ne  justifie  pas 
avoir  perdu  sa  qualité  de  sujet  allemand,  mais  que  le  desti- 
nataire E.  W.  Dieseldorff,  d'origine  hambourgeoise,  a  étd 
naturalisé  dans  le  Honduras  britannique  ;  Considérant  que 
les  marchandises  inscrites  sur  le  connaissement  coté  18, 
bien  que  chargées  par  Hunter  et  C*%   qui  semblent  être 
sujets  neutres,  sont  consignées  à  Schrœder  et  Bœminger, 
commanditaires  de  la  maison  Schrœder  de  Hambourg,  port 
ennemi;  Considérant  que  Schrœder  et  Bœminger  sont  tous 
deux  d'origine  allemande,  et  qu'en  principe  on  ne  cesse  pas 
d'appartenir  à  un  pays  parce  qu'on  réside  dans  un  autre 
en  vue  dy  faire  le  commerce;  Considérant  que  pour  ne 
plus  tenir  à  sa  patrie^  il  faut  y  avoir  renoncé  par  V adop- 
tion dune  patrie  nouvelle^  c'est-à-dire  par  la  ncUuralisar 
tion^  seule  capable  de  donner  Vintégralité  des  droits  du 
citoyen  ;  Considérant  que,  de  mém£  qu'un  neutre^  malgré  sa 
résidence  en  pays  ennemi^  ne  perd  jpas  de  plein  droit  sa 
qualité  neutre  (c'est  une  allusion  évidente  à  ;la  décision 
du  13  fructidor  an  IX),  la  résidence  commerciale  dun 
ennemi  dans  un  port  neutre,  ne  fait  pas  perdre  à  celuirci 
sa  qualité  ennemie  ;  Considérant  que  Schrœder  et  Bœmin^ 
ger,  en  réclamant  comme  consignataires  les  15  balles  cou- 
perose du  connaissement  coté  18  ne  justifient  pas  avoir 
acquis  par  naturalisation  la  nationalité  anglaise....  (1).» 

Dans  l'afl'aire  le  Nicolaûs,  jugée  le  12  janvier  1871,  le 
Conseil  accorda  au  réclamant  d'une  marchandise  chargée 
sur  ce  navire  un  délai  pour  justifier  de  sa  nationalité  neutre, 

dérant  le  consul  que  comme  négociant,  le  Conseil  a  décidé  la  négative 
delà  proposition....  prétendre  que  le  commerce  dans  un  pays  ennemi 
donne  le  caractère  d'ennemi  à  un  neutre,  c'est  s'abuser  étrangement.  » 
(1)  Barboux,  Jurisprudence  du  Comeil  des  Prises  pendant  la  guerre 
ctelS70-7i,p.  104-105. 
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et  accueillit  la  réclamation  d'un  citoyen  colombien  qui  avait 
justifié  de  cette  qualité  ;  dans  ses  conclusions,  le  commis- 
saire du  gouvernement  mit  la  résidence  commerciale  sur  la 
même   ligne   que  la   consonnance  des  noms  et  dit  que 
celle-là,  comme  celle-ci,  «  peut  bien  être  une  présomption, 
mais  non  une  preuve  de  nationalité  (1).  »  Dans  Tafifaire  le 
TJialia,  par  décision  du  23  février  1871,  le  Conseil  accorda 
un  délai  de  trois  mois  aux  sieurs  Masset  et  Belgrano,  de 
Montevideo,  pour  prouver  leur  nationalité  neutre  (2).  Enfin 
la  décision  rendue  le  7  janvier  1871  dans  l'affaire  le  Lauror 
Louise^  porte  :  «  Considérant  que,  d'après  la  lettre  et  l'es- 
prit de  la  Déclaration  du  16  avril  1856,  les  ayants  droit  aux 
marchandises  capturées  sous  pavillon  ennemi  ne  sont  fon- 
dés à  en  revendiquer  la  restitution  qu'à  la  condition  de 
prouver  simultanément  leur  droit  de  propriété  et  leur  quor 
lité  de  sujets  neutres  ;  Considérant  enfin  qu'en  matière  de 
prises  cette  double  justification  ne  saurait  être  déduite  de 
plano^  ni  de  la  seule  qualité  de  chargeur  ou  de  consigna- 
taire,  ni  du  simple  fait  de  la  résidence  en  pays  neutre  des 
réclamateurs  de  la  marchandise  saisie^  puisqu'il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  acquisition  de  nationalité^  et 
que  les  établissements  de  commerce  formés  au  dehors  ne  peur 
vent  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans 
esprit  de  retour  (3).  » 

160.  —  Mais,  si  la  règle  constante  de  la  jurisprudence 
française  est  que  pour  la  détermination  du  caractère  hostile, 
il  faut  s'attacher  aux  principes  généraux  sur  la  possession, 
l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  (4),  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  citoyen  d'un  État  ennemi  n'ait  qu'à  se  faire  natu- 
raliser en  pays  neutre  pendant  la  guerre  ou  peu  auparavant 
pour  échapper  aux  conséquences  de  sa  qualité  d'ennemi.  En 
l'absence  de  toute  disposition  de  la  loi  française  à  cet  égard, 

(i)  Barboux,  op.  et/.,  p.  i08-li3. 

(2)M.,t6û<.,p.  ii6.in. 

(3)/d.,  i^.,p.  i20. 

(4)  Parmi  lea  rares  auteurs  qui  traitent  la  question,  Asber,  Essai 
eoncem^  Us  principes  à  poser  pour  le  droit  matit.  int.  de  Cavenir,  p. 
35-38.  et  M.  Calvo.  Droit  int.,  3*  éd.,  UI,  i880,§  i694,  p.  64-65,  recon- 
naissent que  telle  est  la  règle  française.  Il  en  est  de  même  de  M.  HaU, 
]nt.LaWt  1880,  §  168,  p.  432,  à  propos  delà  décision  relative  au  consul 
aeatre  faisant  ]ù  oommercc  ea  pays  ennemi, 
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la  jurisprudence  eût  appliqué  la  maxime  frau%  omnia  cor- 
rumpity  et  tenu  pour  non  avenues  les  naturalisations  mala 
fide.  Mais  la  loi  a  prévu  les  fraudes  et  y  a  coupé  court  par 
une  mesure  préventive  et  péremptoire.  L'art.  6  du  règle- 
ment du  26  juillet  1778  dispose  qu'«  on  n'aura  pas  égard 
aux  passeports  accordés  par  les  puissances  neutres  ou  alliées, 
tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  bâtiments,  sujets 
des  États  ennemis  de  Sa  Majesté,  s'ils  n'ont  été  naturalisés 
ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  États  des  dites 
puissances,  trois  mois  avant  le  1"  septembre  de  la  présente 
année  ;  et  ne  pourront  les  dits  propriétaires  et  maîtres  de 
b&timents,  sujets  des  États  ennemis,  qui  auront  obtenu  les 
dites  lettres  de  naturalité,  jouir  de  leur  effet,  si,  depuis 
qu'elles  ont  été  obtenues,  ils  sont  retournés  dans  les  États 
ennemis  de  Sa  Majesté  pour  y  continuer  leur  commerce  (1).  » 
Aux  termes  de  cette  disposition,  empruntée  au  règlement 
de  1744  (le  règlement  de  1704  contenait  une  disposition 
analogue,  mais  exigeait  seulement  que  la  naturalisation  fût 
antérieure  d  la  déclaration  de  giierré)^  le  caractère  de  sujets 
neutres  est  reconnu  aux  individus  de  la  nation  ennemie,  qui 
ont  été  naturalisés  neutres  trois  mois  avant  la  déclaration 
de  guerre,  ou  qui  l'ont  été  dans  ces  trois  mois,  mais  ont 
transféré  leur  domicile  dans  le  pays  neutre  avant  le  délai  tri- 
mensuel,  ou  enfin  qui  ont  été  naturalisés  depuis  la  déclara- 
tion de  guerre,  mais  avaient,  toujours  trois  mois  avant  la 
déclaration  de  guerre,  transféré  leur  domicile  dans  le  pays 
où  ils  ont  été  naturalisés  (2).  Mais,  si  les  individus  naturalisés 

(1)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I.  p.  503. 

(2)  Tel  nous  parait  être  le  sens  de  Tart.  6  précité. C'est  le  sens  que  lui 
donnent  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  504.  Le  tribunal  de 
cassation,  par  arrêt  du  18  Thermidor  an  VII,  (Pistoye  et  Duverdy,  op. 
ctY,,I,  p.  505),  admit  que  le  règlement  de  i778  exigeait  le  concours  et 
de  l'habitation  et  de  la  naturalisation,  vu  sa  conformité  au  règlement 
de  1704  et  de  1744,  dont  il  ne  différait  que  parce  qu'il  «  exprimait  la 
réunion  de  ces  deux  conditions  par  la  particule  on  au  lieu  de  la 
conjonctive  et  »  dans  ce  membre  de  phrase  :  s'ils  n'ont  été  naturalisés 
ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile.  D'autre  part, le  rapporteur  Lacos- 
te, dans  l'affaire  déjà  citée  le  Hardy  conlro  la  Voltigeante  interpréta  le 
règlement  de  1778,  en  ce  sens  que  la  simple  translation  de  domicile  en 
pays  neutre  suffisait  pour  imprimer  le  caractère  neutre  &  un  ennemi. 
— -  Nous  persistons  à  croire  que  l'art.  6  du  règlement  de  1778  a  tou- 
jours en  vue  une  naturalisation  :  la  fin  de  Part.  6  le  prouve  péremp- 
toirement ;  «  et  ne  pourront  les  dits  propriétaires  et  maîtres  de  bâti- 
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neutres  dans  un  des  cas  où  la  loi  reconnaît  la  validité  de 
leur  naturalisation ,  retournent  en  pays  ennemi  pour  y  faire 
le  commerce,  ils  seront  toiyours  considérés  comme  enne- 
mis, malgré  les  passeports  neutres  qu'ils  produiront. 

161.  —  L'art.  6  du  règlement  de  1778  ne  vise  que  les  pro- 
priétaires de  navires,  et  les  maîtres  de  ces  inêmes  navires, 
c'est-à-dire  les  capitaines  (et  les  équipages  par  identité  de  rai- 
son) ;  la  présomption  de  fraude  qu'il  consacre  est  étrangère 
aux  propriétaires  de  cargaisons  :  s'il  s'agit  d'apprécier  le 
caractère  de  marchandises  appartenant  à  un  siyet  d'origine 
ennemie  naturalisé  neutre  pendant  la  guerre  ou  imminente 
bellOy  le  droit  commun  reprendra  son  empire  et  le  caractère 
neutre  du  propriétaire  ne  pourra  être  méconnu  que  si  la  na- 
turalisation est  frauduleuse.  Il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût  de 
même  quant  aux  capitaines  et  aux  équipages,  et  quant  aux 
propriétaires  de  navires  :  le  gouvernement  français  semble 
bien  attester  Tintention  de  laisser  sommeiller  l'art.  6  pré- 
cité :  l'art.  7  des  Instructions  complémentaires  du  ministre 
de  la  marine,  en  1870,  porte  que  «  lorsqu'il  résulte  de  l'exa- 
men des  pièces  de  bord  que  depuis  la  déclaration  de  guer- 
re..... la  nationalité  des  propriétaires  d'un  bâtiment  a  été 
modifiée  par  naturalisation...,  il  y  a  lieu  de  procéder  avec 
la  plus  grande  attention,  et  de  s'assurer  que  cette  opération 
a  été  exécutée  de  bonne  foi,  et  non  dans  le  seul  but  de  dis- 
simuler une  propriété  réellement  ennemie  (1).  » 

162.  —  Qusmt  aux  marchandises,  elles  revêtent  le  carac- 
tère de  leur  propriétaire  :  c'est  un  principe  universeltement 
admis.  La  jurisprudence  française  n'y  apporte  aucune  ex- 
ception ni  restriction  d'aucune  sorte  :  elle  n'admet  pas  que 
les  biens  puissent  avoir  par  eux-mêmes  un  caractère  hos- 
tile, et  être  considérés  comme  ennemis  malgré  le  caractère 

ments,  sujets  des  États  ennemis,  qui  auront  obtenu  tes  dites  tettres  de 
naturaWé...  »  Voici  donc  Téconomie  de  Tart.  6  :  Toute  naturalisation 
acquise  en  pays  neutre  pendant  la  guerre  ou  dans  les  trois  mois  qui  la 
prëcèdent,est  non  avenue  ;  cependant  cette  naturalisation  acquise  pen- 
dant la  guerre  ou  dans  les  trois  mois  qui  la  précèdent  sera  reconnue 
valable,  8*11  y  a  eu  transfert  de  domicile  dans  le  pays  neutre  trois  mois 
avant  la  déclaration  de  guerre  :  ce  transfert  de  domicile,  font  remar- 
quer MM.  Pistoye  et  Duvcrdy,  a  paru  au  législateur  une  indication  de 
la  volonté  sérieuse  que  le  sujet  ennemi  pouvait  avoir  d'abdiquer  sa 
nationalité  primitive^  pour  adopter  celle  de  la  puissance  chez  laquelle 
îl  vivait. 
(I)  Brirboux,  op.  cit.,  Ann.  n°2,  p.  150. 
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neutre  du  propriétaire  :  ce  propriétaire  est-il  citoyen  neutre, 
il  ne  saurait  être  réputé  enuemi  quant  à  tels  ou  tels  de  ses 
biens.  Les  biens  n'ont  pas  par  eux-mêmes  de  caractère  nev^ 
tre  ou  hostile^  mais  prennent  toujours  celui  dont  se  trouve 
revêtu  leur  propriétaire,  disait  la  décision  précitée  du  Con- 
seil des  Prises,  dans  l'affaire  le  Hardy  contre  la  Voltigeante. 
Jamais  les  Cours  de  prises  françaises  n'ont  admis  qu'une 
marchandise  inoffensive  pût  avoir  un  caractère  ennemi,  en 
raison  de  son  origine  ou  de  son  emploi  :  le  caractère  des 
biens  est  indissolublement  lié  à  celui  de  la  personne.  Nous 
constaterons  qu'il  en  est  tout  autrement  aux  yeux  des  Cours 
de  prises  anglaises  et  américaines. 

Suivant Tusage  général,  les  marchandises  embarquées  en 
vertu  d'un  contrat  ou  d'un  ordre  régulier  pour  compte  et 
aux  risques  du  destinataire,  sont  considérées  comme  la 
propriété  de  celui-ci.  Mais  la  convention  peut  déroger  à  cet 
usage  général,  ou  un  usage  contraire  peut  exister  dans  cer- 
tains pays  :  ainsi,  les  parties  peuvent  convenir  que  les  mar- 
chandises ne  passeront  sur  la  tête  du  destinataire  qu'à 
leur  arrivée,  ou  qu'elles  voyageront  aux  risques  de  l'expé- 
diteur. En  temps  de  guerre  maritime,  s'il  a  été  convenu  entre 
les  parties  que  la  cargaison  restera  la  propriété  de  l'expédi- 
teur neutre  jusqu'à  son  arrivée  à  destination,  pour  devenir 
seulement  au  moment  de  la  délivrance  la  propriété  du  con- 
signataire  ennemi,  la  jurisprudence  française  ne  considérera 
pas,  comme  le  fait  la  jurisprudence  anglaise,  cette  conven- 
tion comme  non  avenue  :  elle  recherchera  à  qui  appartient 
la  marchandise  en  cours  de  voyage,  et  ne  condamnera  cette 
marchandise  que  si  elle  appartient  à  un  propriétaire  ennemi  ; 
de  la  sorte,  la  marchandise  adressée  à  un  consignataire 
ennemi  échappera  à  la  confiscation,  s'il  a  été  convenu  que 
la  propriété  reposerait  sur  la  tête  de  l'expéditeur  neutre 
jusqu'à  l'arrivée  à  destination.  En  un  mot,  la  jurisprudence 
française  s'attache  en  temps  de  guerre  aux  règles  applica- 
bles en  temps  de  paix,  et  laisse  toute  latitude  aux  conven- 
tions, toujours  sous  réserve  de  la  règle  frau^  omnia  cor-- 
rumpit.  Il  n'est  jamais  venu  à  l'esprit  des  juges  de  prises 
français  qu'il  pût  en  être  autrement  :  aussi,  ne  sommes-nous 
en  mesure  de  citer  aucune  décision  constatant  in  terminis 
la  doctrine  française  ;  mais  cette  doctrine  résulte  de  Ten- 
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semble  des  motifs  des  décisions  rendues  par  les  Conseils  des 
Prises,  notamment  dans  la  guerre  de  Crimée  et  dans  la 
guerre  franco-allemande  :  le  Conseil  demande  qu'on  lui 
fournisse  la  preuve  de  la  propriété  de  la  marchandise,  cette 
propriété  pouvant  reposer  sur  la  tête  du  chargeur  aussi  bien 
que  sur  celle  du  consignataire  (1).  Seulement,  suivant  une 
règle  universellement  admise,  la  jurisprudence  française 
maintient  que  la  marchandise  chargée  à  bord  d'un  navire 
ennemi  est  présumée  ennemie  :  la  neutralité  doit  donc  en 
être  démontrée  par  le  réclamant,  ou  à  tout  le  moins  résulter 
des  pièces  que  le  Conseil  a  sous  les  yeux  (2).  Mais  comment 
la  neutralité  de  la  cargaison  pourra-t-elle  être  démontrée  ? 
Toutes  sortes  de  preuves  seront-elles  admises?  Aux  termes 
des  art.  2  et  11  du  règlement  du  26  juillet  1778,  la  neutralité 
des  marchandises  doit  être  établie  par  les  pièces  trouvées  à 
bord.  Or,  la  neutralité  d'une  marchandise  est  un  fait  com- 
plexe :  une  marchandise  est  neutre  quand  elle  appartient  à 
un  citoyen  d'un  État  neutre  :  celui  qui  réclame  une  marchan* 
dise  devra  donc  démontrer  qu'il  en  est  propriétaire,  et,  de 
plus,  qu'il  est  siyet  neutre.  La  jurisprudence  la  plus  récente 
a  admis  que  la  propriété  de  la  marchandise  ne  pourra  être 


(1)  On  peut  invoquer  en  ce  sens  les  motifs  (on  voudra  bien  remar- 
<]uer  que  nous  ne  disons  pas  le  dispositif,  car  le  chargement  avait  été 
fait  avant  toute  prévision  de  guerre)  de  la  décision  du  Conseil  des  Pri- 
ses du  7  janvier  1871,  dans  l'afFairc  le  Laura-Louise  :  «  Considérant 
qu'en  matière  de  prises  la  jusUfication  de  la  propriété  ne  saurait  être 
déduite  de  piano  de  la  seule  qualité  de  t:hargeur  ou  de  consignataire.  >» 
Barboux,  op,  cit.,  p.  120.  —  M.  Calvo,  Droit  int.,  3»  éd.,  III,  1880,  p.  236, 
§  1998»  constate  qu*en  France  «  le  Conseil  des  Prises  s*in spire  exclusive- 
ment des  règles  tracées  par  les  art.  100  et  107  du  code  de  commerce 
pour  résoudre  la  question  de  propriété  des  marchandises  en  cours  de 
voyage.  »  M.  Calvo  ajoute  que  c'est  ce  que  le  Conseil  a  fait^  notamment 
lors  de  la  guerre  de  Crimée.  —  M.  Hall,  Int.  Law.,  p.  436,  §  172  in  fine, 
^près  avoir  exposé  la  pratique  anglaise,  dit  que  la  pratique  française 
fHiraU  différente.  Nous  nous  croyons  en  droit  d'être  plus  affirmatif. 

(2)  Nous  avons  cité,  dans  l'esquisse  historique,  des  décisions  rendues 
sur  ce  point  parle  Conseil  des  Prises  en  1870-1 871.  (V.  5up.,p.l45,  n*i44) 
C'est  la  jurisprudence  constamment  suivie  en  France  :  on  peut  citer, 
pour  en  argumenter  a  fortiori,  une  décision  du  Comité  de  salut  publie 
au  8  frimaire  an  III,  par  laquelle  il  fut  jugé  que  les  marchandises  sans 
destinataires  connus,  chargées  par  des  neutres  à  destination  d'un  port 
ennemi,  saisies  sous  pavillon  neutre,  même  avec  des  marchandises 
reconnues  de  propriété  neutre,  sont  réputées  ennemies  et  doivent  être 
déclarées  de  bonne  prise.  (Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  SST'^SQ). 
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établie  qu*à  Faide  de  pièces  trouvées  à  bord,  mais  que  la 
nationalité  neutre  du  propriétaire  pourra  être  prouvée  de 
toute  manière  :  le  Conseil  des  Prises,  en  1870-1871,  a  fré- 
quemment imparti  un  délai  aux  réclamants  pour  justifier  de 
leur  nationalité  neutre  (1). 

163.  —  En  ce  qui  concerne  les  navires,  «  la  nationalité, 
dit  l'article  10  des  Instructions  du  ministre  de  la  marine  en 
date  du  25  juillet  1870,  ne  dérive  pas  seulement  de  celle 
de  leurs  propriétaires,  mais  encore  de  leur  droit  légitime  au 
pavillon  qui  les  couvre.  »  — Chaque  État  détermine  à  quelles 
conditions  les  navires  marchands  auront  le  droit  d'arborer 
son  pavillon,  en  d'autres  termes,  à  quelles  conditions  est 
subordonnée  la  nationalité  des  navires  de  commerce  de  cet 
État.  C'est  aux  actes,  lois  ou  statuts,  émanés  du  pouvoir 
législatif  de  chaque  pays  qu'il  faut  se  référer  pour  trancher 
la  question  de  la  nationalité  des  navires  de  commerce  (2). 
Au  premier  abord,  il  semble  que  les  tribunaux  de  prises 
français  ne  peuvent  pas  consacrer  cette  règle  à  la  fois  ration- 
nelle, équitable  et  nécessaire,  à  cause  de  l'article  9  du 
règlement  de  1778,  ainsi  conçu  :  «  Seront  de  bonne  prise 
tous  bâtiments  étrangers  sur  lesquels  il  y  aura  un  subré- 
cargue  marchand,  commis  ou  offlcier-major  d'un  pays  enne- 
mi de  Sa  Majesté,  ou  dont  l'équipage  sera  composé,  au-delà 
du  tiers,  de  matelots  sujets  des  États  ennemis  de  Sa  Majesté, 
ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  les 

(l)Nous  avons  cité \e Nicolaùs  (Barboux,o;).ri7.,p.l08-li3),le  Thalia 
{ld.,ibid.,p.  ii6'iil),lePaul-Augusfe{fd,Jbid.,i^.  92-90),  —  Nous  n'a- 
vons pas  parléde  laquestîon  du  transfert  m  transUu,  qui  a  une  si  grande 
importance  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  M.  Hall,  Ini.  Law.^  p. 
436,  §  171,  fait  remarquer  à  cet  égard  que  la  question  ne  se  posa  pas 
en  France,  tant  que  ce  pays  ne  reconnut  pas  la  liberté  des  biens  neu- 
tres sous  pavillon  ennemi,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  Déclaration  de  Paris. 
«  La  vente  d'un  vaisseau  ne  pouvant  jamais  être  valable  pendant  la 
guerre,  les  biens  ennemis  à  bord  d*un  vaisseau  ennemi  restaient  né- 
cessairement sujets  à  capture  ;  et  les  biens  ennemis  en  cours  de  voya- 
ge et  de  transport  par  un  neutre,  étant  protégés  par  le  pavillon,  on 
n'avait  pas'à  considérer  Tefifet  de  la  vente.  «>  Aujourd'hui,  la  question 
pourrait  se  poser  au  cas  de  marchandises  primitivement  ennemies 
à  bord  de  vaisseaux  ennemis  vendues  in  tramilu  à  des  neutres  :  nous 
ne  croyons  pas  qu'un  Conseil  des  Prises  français  considérât  prima  facie, 
indépendamment  de  toute  idée  de  fraude,  cette  vente  comme  non 
avenue. 

(2)  Ortolan,  Règles  int.  ou  Diplomatie  de  la  Mer,  4^  éd.,  1,  liv.  Il,  ch. 
IX.  p.  171, 
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officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  seront 
partis.  »  Mais  il  n'en  est  rien  :  tout  navire  doit  être  à  même 
de  faire  preuve  de  sa  nationalité  :  or,  comme  le  font  remar- 
quer MM.  Pistoye  et  Duverdy,  l'article  9  précité  ne  statue 
que  pour  les  cas  où  la  neutralité  d'un  navire  saisi  est  dou- 
teuse ;  il  dispose  que,  si  la  nationalité  de  ce  navire  n'est 
pas  prouvée  autrement,  elle  ne  pourra  l'être  par  la  compo- 
sition de  l'équipage  et  par  le  rôle  d'équipage  qu'à  de  cer- 
taines conditions.  C'est  ce  qu'a  démontré  Portails,  dans  de 
remarquables  conclusions  données  dans  l'affaire  le  Pégou 
contre  les  frégates  la  Bravoure  et  la  Cocarde  (1). 

164.  —  Si  c'est  la  loi  particulière  de  chaque  puissance 
qui  doit  déterminer  la  nationalité  du  bâtiment,  il  peut  arri- 
ver —  et  il  arrive  en  fait  (2),  —  qu'un  navire  de  commerce 
ait  le  droit  de  porter  le  pavillon  d'un  État,  quoiqu'il  appar- 
'tienne  pour  partie  à  des  citoyens  étrangers.  Ainsi,  un  bâti- 
ment de  commerce  battant  pavillon  neutre  appartient  pour 
3)articà  des  sujets  ennemis.  Pourra-t-il  être  saisi,  condamné, 
<5t  vendu,  afin  que  la  part  du  prix  représentant  la  propriété 
ennemie  soit  adjugée  au  capteur  ?  La  question  ne  s'est 
jamais,  que  nous  sachions,  posée  en  France,  en  ces  termes, 
jparce  que  jamais  un  croiseur  ou  même  un  corsaire  français 
>ie  s'est  permis  de  saisir  un  bâtiment  ayant  le  droit  de  por- 
ter le  pavillon  neutre,  sous  prétexte  que  des  sujets  ennemis 
^n étaient  copropriétaires:  une  telle  saisie,  si  elle  était  vaK- 
clée,  serait,  au  premier  chef,  une  insulte  infligée  au  pavillon 
neutre.  Mais  si  un  navire  battant  pavillon  ennemi  appartient 
pour  partie  à  des  citoyens  d'un  pays  neutre,  que  décider? 
Sera-t-il  condamné  pour  le  tout,  ou  les  droits  des  neutres 
seront-ils  réservés?  La  question  s'est  présentée,  quoique 
indirectement,  devant  le  Conseil  des  Prises,  dans  la  guerre 
fi-anco-allemande  :  le  trois-mâts  le  Turner,  navire  prussien, 
seyant  été  capturé  par  l'aviso  le  d'Estrée,  MM.  Hoff'mann, 
courtiers  de  navires  à  Londres,  demandèrent  que,  le  navire 

• 

{{)  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit. y  II,  p.  31  ;  Y.  les  conclusions  de  Por- 
tails, Id.,  ibidff  II»  p.  51-56. 

(2)  y.  les  conditions  de  la  nationalité  des  bâtiments  pour  les  dijfTô- 
rents  États  dans  Ortolan,  op,  dt,,  4°  éd.,  1,  Ann.  C,  p.  383-i04.  Cf.  le 
tableau  que  donne  M.  Barboux,  op.  cit.,  p.  lb6-lo7,  et  Calvo, Z)rolïm^, 
3«  éd..  Il,  1880,  §842-§87l,  p.  103-112. 
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une  fois  tendu,  îl  leur  fût  réservé  sur  le  prîi  une  somme  dd 
12.000  thalers,  montant  d'une  créance  hypothécaire  cons- 
tatée par  un  titre  authentique  qui  fut  trouvé  à  bord  du 
Turner.  Le  Conseil,  par  décision  du  22  décembre  1870, 
rejeta  cette  réclamation,  «  Considérant  que  les  sieurs 
Hoffmann  et  C*%  courtiers  à  Londres,  ont  introduit  devant 
le  Conseil  une  réclamation  tendant  au  recouvrement  d'une 
somme  de  12.000  thalers  par  eux  prêtée  au  propriétaire  du 
navire  à  6  Vo  d'intérêt,  le  dit  prêt  garanti  par  une  deuxième 
hypothèque  sur  le  navire  ;  Considérant  que  ce  prêt  et  la 
garantie  spéciale  qui  lui  est  donnée,  conformément  â  la 
législation  prussienne,  paraissent  en  effet  résulter  des 
pièces  de  bord  ;  mais  attendu  que  la  propriété  du  navire^ 
au  point  de  vue  de  V exercice  des  droits  de  la  guerre^  est 
absolument  indivisible  ;  que  ce  principe  est  admis  d'une 
façon  constante  par  les  tribunaux  maritimes  de  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  et,  notamment,  par  la  cour  d'Ami- 
rauté anglaise  ;  qu'ainsi  le  sujet  neutre  copropriétaire  d'un 
navire  naviguant  sous  pavillon  ennemi  et  ayant  droit  à  por- 
ter ce  pavillon,  ne  peut,  si  ce  navire  est  capturé,  revendi- 
quer contre  le  capteur  sa  part  de  copropriété  ;  qu'en  suppo- 
sant même  que  l'hypothèque,  permise  par  la  loi  prussienne 
sur  le  navire,  pût  être,  comme  l'hypothèque  constituée  par 
les  lois  françaises,  considérée  comme  un  démembrement  de 
la  propriété,  cette  hypothèque  ne  pourrait  apporter  aucun 
obstacle  à  l'exercice  absolu  des  droits  de  la  guerre  (1).  » 
Cette  décision  ne  nous  paraît  reposer  sur  aucune  raison 
sérieuse  ;  tout  au  plus  peut-on  alléguer  en  sa  faveur  les 
considérations  d'utilité  pratique  et  les  craintes  de  simu- 
lations sur  lesquelles  s'appuie  la  décision  de  la  cour  d'Ami- 
rauté anglaise  du  15  août  1854. 

(1)  Barboux,  op.  cit.,  p.  74-77  :  les  conclusions  conformes  du  com- 
missaire du  gouvernement  étaient  appuyés  sur  des  motifs  tout  à  fait 
inadmissibles  que  le  Conseil  ne  s'est  pas  appropriés.  —  Nous  ne  mention-' 
nous  pas  le  cas  du  navire  prussien  Nord-Deutschland.  Un  sujet  anglais 
réclama  une  part  de  copropriété  dans  ce  navire  ;  mais  sa  réclamation 
fut  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir,  vu  qu'il  ne  produisit  aucune 
pièce  à  Tappui  de  sa  demande,  que  celle-ci  était  contredite  par  les  piè- 
ces de  bord^  qu'enfin  elle  était  incompatible  avec  les  lois  aUemanaes, 
qui  exigeaient  qu'un  bâtiment  fût  la  propriété  exclusive  de  sujets  alle- 
mands pour  avoir  le  droit  d'arborer  le  pavillon  de  la  Confédération. 
BarbouZy  op.  cit.,  p.  70-71. 
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Il  peut  même  arriver  qu'un  navire  marchand  ait  le  droit 
de  porter  le  pavillon  d'un  État,  bien  que  des  étrangers  seuls 
en  soient  propriétaires  :  ainsi,  en  Colombie,  un  bâtiment  de 
oommercd  peut  être  en  droit  de  porter  le  pavillon  colombien, 
quoique  appartenant  exclusivement  à  des  étrangers,  et  quoi*^ 
que  naviguant  avec  un  équipage  composé  exclusivement 
d'étrangers  :  c'est  un  cas  extrême,  comme  le  dit  M«  Hall  (1)  ; 
si  larges  que  soient  les  lois  de  la  marine  marchande  d'un 
pays,  elles  vont  rarement  jusque-là.  Que  faudrait-il  décider 
si,  la  Colombie  étant  neutre,  un  navire  battant  pavillon 
colombien,  appartenait  à  des  sujets  ennemis,  ou,  si,  la 
Colombie  étant  en  guerre,  un  navire  portant  le  pavillon 
colombien,  était  la  propriété  exclusive  de  sujets  neutres  ?  La 
question  ne  laisserait  pas  que  d^être  fort  embarrassante  j 
elle  ne  s'est  pas  encore  posée  devant  les  Conseils  des  Prises 
français. 

Une  question  plus  pratique,  et  qui  s'est  présentée,  est 
celle-ci  :  on  sait  que  la  Confédération  Suisse  interdit  aux 
armateurs  suisses  d'arborer  le  pavillon  fédéral,  d'où  la  néces-> 
site  pour  eux  d'emprunter  un  paviilon  étranger;  qu'advien- 
<lra-t-il,  si  un  navire  suisse  a  emprunté  en  temps  de  paix  le 
j)avillon  d'une   puissance  qui,  à  un   moment   donné,   se 
trouve  engagée  dans  une  guerre  ?  La  question  s'est  posée 
^pendant  la  guerre  de  1870-1871,  avec  cette  circonstance 
éminemment  favorable  qu'il  s'agissait  d'un  navire  apparte- 
nant à  la  Société  protestante  des  Missions  de  Bâle  et  que  ce 
:aiavire  était  destiné  au  service  des  missions.  Voici  les  faits, 
'tels  qu'ils  résultent  de  la  cause  et  tels  que  les  expose  M. 
^luntschli  :  «  La  Société  protestante  des  Missions  de  Baie 
<tait  propriétaire  d'un  navire  chargé  d'entretenir  des  rela*^ 
%oDS  avec  les  missions  évangéliques  de  TÂfrique  occidentale* 
Xa  Confédération  Suisse  ayant  interdit  aux  armateurs  suisses 
^'arborer  le  pavillon  fédéral,  la  société  bâloise  avait  obtenu, 
^près  de  longues  négociations,  l'autorisation  de  faire  navi« 
fguer  son  navire  sous  pavillon  hanovrien,  puis,  à  partir  de 
4866,  sous  pavillon  allemand,  à  la  condition  qu'un  prête* 
xiom  allemand  fût  désigné  comme  propriétaire  dans  les  re- 


(l)HaU,  Ini.  Law,  p.  433,  note  I.  Cf.  Calvo, Drotl  int.f  3*  M*,  llf 
tSSO,  §  S62,  p.  110. 
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gistres  du  port  de  Brème.  Ce  navire,  la  Palme,  était  en  mer 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et 
TAllemagne  (19  juillet  1870),  et  le  gouvernement  français 
fut  officiellement  informé  de  Tétat  des  choses.  En  janvier 
1871,  la  Palme  fut  capturée  dans  la  Manche  et  conduite  à 
Dunkerque.  Le  commandant  du  port  la  relâcha  sous  caution. 
La  question  de  la  validité  de  la  prise  fut  tranchée  en  faveur 
du  capteur  par  le  Conseil  des  Prises  de  Bordeaux.  La 
Société  bâioiso  des  Missions  interjeta  appel  devant  le 
Conseil  d'État  français,  et  obtint  gain  de  cause.  La  prise  fut 
annulée  par  les  motifs  suivants  :  a)  la  Confédération  Suisse 
interdit  d'arborer  le  pavillon  suisse  ;  il  y  a  donc,  pour  les 
Suisses  propriétaires  de  navires,  force  majeure,  et  obliga- 
tion d'emprunter  un  pavillon  étranger,  b)  L'équité  exige 
qu'en  dérogation  aux  principes  des  règlements  français  que 
le  capteur  doit  tenir  compte  des  seuls  papiers  de  bord,  les 
neutres  soient  autorisés  à  fournir  les  preuves  de  leur  droit 
de  propriété,  c)  Cette  preuve  ayant  été  fournie,  et  tous  les 
soupçons  de  mauvaise  foi  étant  écartés,  la  Palme  est  acquit- 
tée. »  «  Cette  décision  du  Conseil  d'État  français,  ajoute  M. 
Bluntschli,  semble  donc  admettre  que  sous  certaines  condi- 
tions, et  lorsque  toute  apparence  de  dol  est  inadmissible,  l'État 
peut,  pour  des  motifs  d'équité,  étendre  aux  navires  même  le 
principe  proclamé  par  le  traité  de  Paris  que  la  marchandise 
neutre  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  (1).  »  Il 
nous  semble  que,  dans  l'espèce,  la  question  n'aurait  pas  dû 
soulever  de  doutes  sérieux,  à  cause  du  caractère  spécial  du 
navire  la  Palme  :  ce  navire  eût-il  appartenu  à  une  société 
allemande  des  missions,  nous  pensons  qu'on  eût  dû  le  res- 
pecter, jpar  analogie  de  la  règle  qui  est  admise  en  faveur 
des  bâtiments  scientifiques.  Il  y  avait  d'autant  moins  lieu 
d'hésiter,  que  le  gouvernement  français  avait  été  averti  de 
la  destination  particulière  de  ce  navire  et  du  fait  que,  mal- 
gré sa  neutralité,  il  portait  le  pavillon  de  la  Coniédôration 
de  TAUemagne  du  Nord.  Mais  il  faut,  croyons-nous  et  comme 
le  donnent  à  entendre  les  motifs  de  la  décision  du  Conseil 


(1)  Bluntschli,  Droit  des  gens  mod.,  trad.  Lardy,  2"  éd.,  Paris,  1S74, 
art.  69^,  note  2,  p.  443-444.  V.  la  décision  du  C.  d^État  dans  DaUoz, 
1872,  2,  p.  94. 


GARACTÈRE  HOSTILB  173 

d'État,  aller  plus  loin  et  admettre  que,  quand  tout  soupçon 
de  fraude  est  écarté,  les  vaisseaux  suisses  sous  pavillon 
ennemi  devront  être  respectés  :  c'est  une  nécessité  pour 
ces  vaisseaux  d'arborer  un  pavillon  étranger  :  aussi,  pour 
eux,  appliquerons-nous  par  une  interprétation  extcnsive  et 
équitable  Tart.  3  de  la  Déclaration  de  Paris,  qui  consacre  la 
franchise  de  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi. 
Hors  ce  cas  exceptionnel  où  des  citoyens  d'un  pays  sont 
dans  la  nécessité  de  mettre  leurs  navires  sous  la  protection 
d'un  pavillon  étranger,  il  est  constant  que  le  fait  de  navi- 
guer sous  le  pavillon  ennemi,  avec  un  passeport  ou  une 
licence  de  l'ennemi,  rend  le  navire  passible  de  saisie  et  de 
confiscation. 

165.  —  Nous  aurons  terminé  l'exposé  de  la  jurisprudence 
française,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  carac- 
tère hostile,  quand  nous  aurons  examiné  le  cas  où  un  navire 
marchand  ennemi  a  été  vendu  à  des  neutres  pendant  la 
guerre.  La  validité  d'une  telle  vente  sera-t-elle  reconnue 
par  un  Conseil  des  Prises  français  ? 

n  importe  de  faire  remarquer  tout  d'abord  que  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas,  si  l'acheteur  est  sujet  d'un  État  qui 
interdit  à  ses  nationaux  l'achat  de  navires  ennemis.  Ainsi, 
la  Russie  défend  aux  sujets  russes  d'acheter  en  temps  de 
guerre  des  vaisseaux  aux  sujets  des  puissances  belligé- 
rantes :  c'est  ce  que  porte  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  8/19 
mai  1780,  concernant  la  navigation  du  pavillon  marchand 
de  Russie  ;  après  avoir  dit  que  «  les  vaisseaux  qui  s'a- 
chèteraient en  temps  de  guerre  de  sigets  des  puissances 
belligérantes  s'exposeraient  à  beaucoup  de  désagréments  », 
cet  article  ajoute  :  «  En  conséquence,  dès  à  présent  et  aussi 
longtemps  que  la  présente  guerre  maritime  durera,  l'on  ne 
pourra  les  acheter  pour  d'autre  usage  que  pour  naviguer 
sur  la  Baltique  ou  dans  la  mer  Noire  (1).  »  La  Suède  n'ad- 
met pas  non  plus  de  pareils  achats  :  «  Quant  aux  navires  que 
nos  sujets  auraient  achetés  dans  les  pays  des  puissances 
belligérantes  et  de  leurs  siyets,  il  ne  leur  sera  pas  accordé 
de  naturalisation  pendant  la  durée  de  la  guerre  »,  porte  le 

(OMartens,  R.,  II,  p.  79  :  R.  2,  Ilï,  p.  274  (on  sait  que  Findication 
R.  2  désigne  la  2«  éd.  du  Recueil  des  traités  de  Martens)  ;  Cf.  Bulme- 
rinoq,  LedroU  desprises  maritimes.  R.  D.  I,  1878,  p.  613;  1879,  p.  608. 
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§  1  du  règlement  suédois  concernant  la  neutralité  du  21  jan- 
vier 1804  (1). 

Mais  bien  des  États,  la  plupart  sans  doute,  admettent  en 
temps  de  neutralité,  moyennant  une  sorte  de  naturalisation, 
le  navire  marchand  ennemi  acheté  pendant  la  guerre  par 
leurs  sujets  à  arborer  le  pavillon  national  (2).  Le  belligérant 
reconnaîtra-t-il  à  ce  navire  la  qualité  de  navire  neutre?  On 
sait  comment  la  question  est  résolue  en  France  :  l'art.  7  du 
règlement  du  26  juillet  1778,  dont  nous  avons  donné  le  texte 
dans  l'esquisse  historique  (n*  50)  et  qui  ne  fait  que  repro- 
duire l'art.  7  du  règlement  du  23  juillet  1704  et  Tart,  10  de 
celui  du  21  octobre  1744,  dispose  que  la  vente  antérieure  à 
la  déclaration  de  guerre  et  justifiée  par  acte  authentique  est 
seule  valable  (3).  L'art.  7  a  été  constamment  appliqué  par  les 
Conseils  des  Prises  :  le  texte  en  est  trop  précis  et  trop  caté- 
gorique, pour  qu'il  pût  être  écarté  ou  même  mitigé  dans  son 
application.  Dans  les  guerres  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire, on  peut  citer  les  décisions  du  Conseil  des  Prises  du 
17  floréal  an  IX  dans  l'affaire  V Elisabeth  contre  le  Furetj  et 
du  30  prairial  an  XIII  dans  l'affaire  le  Hoabet  contre  l'jffeu- 
reitXj  ainsi  que  les  décisions  du  Conseil  d'État  du  18  août 
1807  et  du  24  avril  1808  (4).  Dans  la  guerre  de  Crimée,  un 
certain  nombre  de  vaisseaux  russes  furent  vendus  à  des 
neutres,  et  le  Conseil  des  Prises  eut  assez  fréquemment  à 
appliquer  Tart,  7  du  règlement  de  1778  :  chose  bien  remar- 
quable, dans  les  trois  cas  que  nous  allons  citer,  le  Conseil 
eût  pu  se  passer  du  secours  de  l'art.  7,  et  annuler  la  vente 

{i)  Martens,  Suppl.y  IIÎ,  p.  547;  R.  %  VIII,  p.  113  ;  Cf.  Bulmeriiicq, 
ojKCit.^  R.  D.  I,  1878,  p.  218. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  États-Unis,  V.  Tavis  de  VaUomey  géDéral 
Cusbingdu  7  août  1854  et  celui  de  mai  1855,  dans  Bulmcrincq,  ap*  cU,^ 
R.  D.  I,  1878,  p.  644-645  ;  R.  D.L,  1879,  p.  608-609. 

(3)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cih,  II,  p.  1-2.  —  La  législation  russe  est 
conforme  sur  ce  point  à  la  législation  française  :  Tart.  8  de  i^kase  da 
1*'  août  1809  décide  que  «  tout  navire  de  construction  ennemie  ne  sera 
pas  reconnu  neutre  ou  ami,  si  parmi  ses  documents  U  ne  se  trouve  pas 
un  acte  certifié  en  justice,  qui  prouve  que  la  vente  ou  la  cession  en  a 
été  faite  avant  la  déclaration  de  guerre.  Dans  le  cas  contraire,  le  na^ 
vire  et  la  cargaison  seront  confisqués  au  profit  de  la  Couronne.  »  Mar** 
tens,  N.  R.,  I,  p.  486.— L*art.  8  du  règlement  de  1776  excepte  de  la  dis- 
position de  l'art.  7  les  prises  ennemies  vendues  à  des  sujets  neiilms 
ristoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  11,  p.  17  sqq. 

(4)  Pistoye  et  Duverdy,  <^.  cU.,  U,  p.  11-12  ;  I,  p.  329  ;  U,  p.  i^  ;  IMC 


GARACTÈRB  H08TILE  175 

oa  la  cession  comme  frauduleuse  ou  simulée.  Dans  Taffaire 
VOrione  contveï Aveme,  jugée  le 28  octobre  1854,  le  Conseil 
des  Prises  déclara  de  bonne  prise  le  navire  TOWon^,  d'ori- 
gine russe,  parti  d^Odessa  sous  pavillon  toscan  et  capturé 
près  de  Livourne  par  VAverne^  parce  que,   fut-il  constaté, 
Ja  vente  prétendue  qu'on  alléguait  avoir  été  consentie  le 
26  janvier  1854  à  un  banquier  toscan  en  relations  habi- 
tuelles avec  la  Russie,  était  simulée  :  la  simulation  résultait 
d^un  ensemble  de  circonstances  qui  ne  laissaient  guère  place 
au  doute,  et  la  décision  du  Conseil  eût  été  la  même,  sans 
i^'art.  7  du  règlement  de  1778  (1).  Il  y  avait  aussi,  nous  sem- 
ble-t-il,  assez  de  raisons  de  ne  pas  croire  à  la  sincérité  de  la 
vente  alléguée,  pour  que  le  Conseil,  indépendamment  de 
l*art.7,  condamnât  le  navire  le  ChristianCy  d'origine  russe,  qui 
a.yait  porté  le  pavillon  russe  sous  le  nom  de  Veljet  jnsqiïsnx 
9  mars  1854,  et  avait  pris  le  nom  de  Christiane  et  le  pavillon 
danois  le  14  mars  (2).  On  peut  en  dire  autant  du  navire  VA- 
leocandre  /,  qui  avait  navigué  sous  pavillon  russe  jusqu'en 
juillet  1853;  à  cette  date,  postérieure  à  la  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques  entre  la  Russie  et  la  Porte  et  à  Ten- 
vahissement  des  provinces  danubiennes  par  les   armées 
russes,  il  prit,  étant  alors  à  Odessa,  à  la  place  du  pavillon 
russe,  le  pavillon  ionien,  pour  ne  plus  quitter  ce  dernier 
jusqa*au  moment  de  sa  saisie  :  il  avait  été  vendu  le  13  juillet 
1853  par  son  propriétaire  russe,  le  sieur  Mavro,  à  un  sieur 
Elie  Panai,  se  prétendant  né  à  Céphalonie,  mais  en  fait 
négociant  établi  à  Livourne  où  il  était  le  gérant  et  Tassocié 
de  la  maison  Alexandre  Mavro  et  G**  (3). 


(1)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cU,,  II,  p.  499-501  ;  Cf.  Calvo,  Droit  int., 
3^  éd.  III,  1880,  §  2012,  p.  265. 

(2)  Le  Christiane  fut  déclaré  de  bonne  prise  par  décision  du  25  no- 
vembre 4854.  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  U,  p.  503-505.  Surappd 
uteijeté  par  le  capitaine  et  les  armateurs,  le  Conseil  d'État  décida  le 
13  janvi^  4855,  avons-nous  vu  dans  Tesquisse  historique  (V.  sup.,  p. 
IIO,  n*  408),  que  l'appel  des  décisions  du  Conseil  des  Prises  devait  être 
IK>rté  devant  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  et  non  devant  la 
sectioii  du  contentieux,  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  11,  p.  517-548.  Cf. 
Calvo,  op.  cit.,  III,  §  2043,  p.  265. 

(3)  Dèoinon  du  C  P.  du  43  janvier  4855,  condamnant  V Alexandre  I. 

^i^loye  et  Duverdy,  op.  cit.,  H,  p.  520-521.  —Ces  trois  décisions  furent 

T^Xàdues  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Clercq,  commissaire  du 

Souveraement.— Dans  la  guerre  de  4870-4874,  aucun  cas  de  ce  genre  ne 
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166.  —  Autant  la  pratique  française  est  nette  et  simple, 
autant  la  jurisprudence  des  Cours  de  prises  anglaises  et 
américaines  est  compliquée  et  casuistique.  C'est  ici  surtout 
qu'il  importe  de  distinguer  avec  soin  la  personne,  le  navire 
et  la  cargaison,  parce  que  la  jurisprudence  anglaise  et  la 
jurisprudence  américaine  admettent  que  si,  en  général,  le 
caractère  national  du  navire  et  de  la  cargaison  est  déter- 
miné par  celui  du  propriétaire,  cargaison  et  navire  peuvent 
avoir  un  caractère  hostile  indépendamment  du  caractère 
national  du  propriétaire. 

167.  —  Pour  déterminer  le  caractère  hostile  des  per- 
sonnes, la  jurisprudence  anglaise  et  la  jurisprudence  amé- 
ricaine s'attachent  au  domicile  :  un  individu  domicilié  dans 
le  pays  ennemi  sera  traité  en  ennemi  ;  un  individu  domicilié 
dans  un  pays  neutre  sera  traité  en  neutre.  (1)  Qu'est-ce  qui 
constitue  le  domicile,  au  point  de  vue  des  droits  de  la  guerre 
(for  helligerent  purposes)  ?  On  peut  dire  qu'une  personne 
est  domiciliée  dans  un  pays,  quand  elle  y  réside  dans  des 
circonstances  qui  autorisent  à  présumer  raisonnablement 
qu'elle  entend  en  faire  son  unique  ou  son  principal  lieu  de 
résidence  pendant  un  temps  illimité  [animus  manendi)  (2). 
Mais  quelles  sont  les  circonstances  qui  feront  naître  cette 


86  présenta,  à  notre  connaissance.  U  est  remarquable  que  dans  ses 
Instructions  complémentaires,  art.  7,  le  ministre  de  la  mar/ne  s^exprinie 
comme  si  le  règlement  de  1778  n'existait  pas.«Lorsqu'il  résulte  de  Fexa- 
men  des  pièces  de  bord  que  depuis  la  déclaration  de  guerre  la  natio- 
nalité du  navire  antérieurement  ennemi  a  été  changée  par  une  vente 
faite  à  des  neutres...,  il  y  alleu  de  procéder  avec  la  plusgrande  attend 
Uon  et  de  s'assurer  que  cette  opération  a  élé  exécutée  de  bonne  foi  et 
non  dans  le  seul  but  de  dissimuler  propriété  réeUement  une  ennemie.  » 
Mais  cela  ne  tire  pas  à  conséquence,  si  ce  n*est  comme  indice  des 
dispositions  du  gouvernement  français. 

(\)  C*est  à  cette  règle,  posée  par  la  jurisprudence  anglaise,  que  se 
réfère  YOrder  in  Council  du  29  mars  1854,  ainsi  conçu  :  u  UcrMajesty 
is  pleased  by  and  with  the  advice  of  her  Privy  Council,  to  order  and  it 
is  thereby  ordered,  that  gênerai  reprisais  be  granted  against  the  ships, 
vessels,  and  goods  of  the  Emperor  of  ail  the  Russies  and  of  his  subjects 
and  others  inhabiting  within  any  of  his  countries,  territories,  or 
dominions. »Twiss,  TheLaw  of  Nations,  War,  Londres  et  Oxford,  1875, 
ch.  Vlll,  §133,  p.  304. 

(2)  Wildman,  Institutes  of  international  law,  Londres,  1849-1850,  II, 
p.  40  ;  Phillimore.  Comm.,  2«  éd.,  III,  §  85,  p.  141;  Twiss,  op.  cit.,  War, 
§  153,  p.  303  ;  HaU,  International  law,  Oxford,  1880,  ch.  VI,  §  168,  p. 
428.  Cf.  Calvo,  Droit  int.,  3«  éd.,  III,  1880,  §  1696,  p.  66. 
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présomption  ?  n  y  a  là  matière  à  de  grandes  difficultés,  dit 
Wildman,  et  il  est  à  peine  possible  de  poser  des  règles 
générales  de  quelque  précision  :  on  se  trouve  en  présence 
de  questions  particulièrement  délicates  (1).  Cependant  ces 
circonstances  auxquelles  est  attachée  la  présomption  de 
domicile,  se  ramènent,  quelque  variées  qu'elles  soient,  à 
deux  faits  principaux,  la  durée  et  le  but  de  la  résidence  (2). 
Si  Ton  est  établi  dans  un  pays  et  qu'on  y  fasse  le  commerce, 
on  y  est  censé  domicilié;  en  pareil  cas, la  date  de  l'arrivée 
importe  peu  :  par  cela  seul  qu'on  vient  dans  un  pays  avec 
l'intention  d'y  faire  le  commerce,  on  y  acquiert  un  domicile 
dès  l'arrivée,  car  le  but  que  Ton  se  propose  implique  inten- 
Kon  de  s'y  fixer.  C'est  ce  qu'a  jugé  Sir  W.  Scott  (Lord 
Stowell),  dans  le  cas  célèbre  et  bien  souvent  cité  d'un  négo- 
ciant anglais,  M.  Whitehill,  qui  était  arrivé  à  Saint-Eustache 
un  jour  ou  deux  avant  la  conquête  de  cette  île  par  les  forces 
anglaises  sous  l'amiral  Rodney,  dans  Pintention  d'y  établir 
une  maison  de  commerce  (3).  Au  contraire,  vient-on  acci- 
dentellement dans  un  pays  pour  une  affaire  particulière  et 
transitoire,  comme  une  spéculation  mercantile  isolée,  un 
recouvrement  de  créance  ?  On  n'y  est  pas  ipso  facto  réputé 
domicilié,  bien  qu'on  ne  reparte  pas  aussitôt  ses  affaires 
terminées  et  qu'on  s'y  attarde  même  quelque  peu  (4).  Mais 
si  Ton  y  reste  indéfiniment,  on  y  sera  traité  comme  domicilié 
au  point  de  vue  des  droits  de  la  guerre.  La  durée  du  séjour 
a  une  importance  considérable,  décisive  même,  ou  tout  au 
moins  prépondérante.  Sir  W.  Scott  a  exprimé  cette  idée 
dans  un  passage  très-connu  de  son  jugement  dans  l'affaire 
tfie  Harmony  :  «  Le  temps  est  le  grand  élément  constitutif 
du   domicile  [Urne  i$  the  grand  ingrédient  in  constituting 
tiùtmcil).  Je  pense  qu'on  n'attache  pas  assez  d'importance  à 
ses  effets  ;  dans  la  plupart  des  cas,  il  est  inévitablement  dé- 
cisif. Souvent  on  dit  que,  si  une  personne  vient  uniquement 
dans  un  endroit  pour  une  affaire  particulière,  ce  fait  n'em- 
portera pas  domicile.  Il  ne  faut  pas  accepter  cela  sans  res- 

(1)  Wildman,  op.  cU.,  II,  p.  37-38. 

(2)  Hall,  op.  cit,,  §  468,  p.  428. 

(3)  The  Diana,  5  Rob.,  p.  60.  Cf.  Asher,  Essai  cit.,  p.  36  ;  HaU,  op.  cit. 
p.  428,  note  1 . 

(4)  HaU,  op.  eU.,  p.  428  ;  Cf.  Calvo,  op.  cU.,  3*  éd.,  III,  §  1700,  p.  69, 
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trictîon,  et  sans  tenir  compte  du  temps  qu'une  pareille  affidre 
peut  ou  doit  demander  :  car  si  l'affaire  est  de  nature  à  pouvoir 
probablement  retenir  ou  à  retenir  effectivement  la  personne 
pendant  un  laps  de  temps  très-long,  je  ne  puis  m' empêcher 
de  croire  qu'une  résidence  générale  peut  résulter  de  cette 
affaire  spéciale.  Une  affaire  spéciale  peut  amener  un  homme 
dans  un  pays  et  Ty  retenir  toute  sa  vie.  Un  homme  vient  ici 
pour  soutenir  un  procès  ;  il  peut  arriver  que  ce  procès  dure 
aussi  longtemps  que  lui.  On  connaît  dans  notre  histoire  judi- 
ciaire des  procès  fameux  qui  ont  survécu  à  plusieurs  géné- 
rations de  plaideurs.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  qu'on 
ne  peut  opposer  à  une  longue  résidence  l'allégation  qu'une 
affaire  en  est  l'origine  ;  on  doit  inférer  de  cette  longue  rési- 
dence que  d'autres  affaires  se  sont  imposées  à  la  personne 
en  question,  se  sont  mêlées  à  son  intention  primitive  et  lui 
ont  imprimé  le  caractère  du  pays  où  elle  a  résidé.  Supposes 
qu'un  homme  vienne  dans  un  pays  belligérant  avant  le  com- 
mencement ou  au  commencement  des  hostilités;  il  est  cer- 
tainement raisonnable  de  ne  pas  lui  imposer  trop  tôt  un 
caractère  acquis  et  de  lui  laisser  le  temps  de  se  débrouiller. 
Mais  s'il  continue  à  résider  dans  le  pays  pendant  une  bonne 
partie  de  la  guerre,  contribuant  par  le  paiement  des  impôts 
et  de  toute  manière  à  faire  la  force  de  ce  pays,  je  suis  d'avis 
qu'il  ne  pourrait  invoquer  avec  quelque  efficacité  le  but  par- 
ticulier qui  l'a  amené,  pour  se  soustraire  aux  droits  de  la 
guerre.  S'il  le  pouvait,  les  droits  de  la  guerre  seraient  à  la 
merci  de  la  fraude  et  des  abus  :  on  ne  manquerait  pas  de 
feindre  un  but  unique  et  primitif  pour  colorer  une  longue 
résidence.  La  durée  du  séjour  fera  échec  à  l'argument  tiré 
du  but  particulier  :  une  règle  ne  saurait  fixer  cette  durée 
a  priori,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  séjour  prolongé.  Pour  prou- 
ver l'efficacité  du  temps  à  lui  seul,  il  n'est  pas  hors  de  pro- 
pos de  faire  remarquer  que  la  même  quantité  d'affaires  qui 
n'emporterait  pas  domicile,  accomplie  dans  un  certain  laps 
de  temps,  aurait  néanmoins  cet  effet  si  on  la  répartissait 
sur  un  laps  de  temps  plus  considérable.  Un  Américain  vient 
en  Europe  avec  six  chargements  simultanés  dont  il  a  le  soin 
et  la  gestion,  avec  l'intention  de  retourner  en  Amérique  aus- 
sitôt après  les  avoir  vendus  ;  ne  serait-ce  pas  un  cas  tout 
différent  de  celui  où  le  même  Américain  viendrait  avec  un 
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seul  chargement  dans  un  pays  particulier  d^Europe  et  s*y 
Axerait  pour  recevoir  les  cinq  autres  chargements  en  cinq 
années  consécutives.  Je  répète  que  le  temps  est  le  grand 
élément  constitutif  du  domicile  ;  le  domicile  doit  être  déter- 
miné à  Taide  du  temps  et  du  but,  mais  le  temps  est  Télément 
de  beaucoup  prépondérant  ;  quel  que  soit  le  but  de  la  rési- 
dence, il  ne  peut  pas  se  faire,  à  peu  d'exceptions  près,  que 
la  simple  longueur  de  temps  n'emporte  pas  domicile  (1).  » 
168. —  Le  caractère  national  que  le  domicile  ainsi  compris 
imprime  au  citoyen  d'origine  étrangère  résidant  dans  un 
pays  donné,  peut  être  dépouillé  au  gré  du  résident  :  il  suffit 
qu'il  quitte  le  pays  de  sa  résidence  sans  arrière-pensée  de 
retour,  pour  regagner  son  pays  d'origine  ou  aller  s'établir 
dans  tout  autre  pays.  Rien  de  plus  rationnel  et  de  plus  juste  : 
les  tribunaux  de  prises  d'Angleterre  et  des  États-Unis  Tout 
reconnu  à  Tenvî.  Sir  W.  Scott  et  le  juge  Story  formulent 
cette  doctrine  en  termes  presque  identiques  :  «  Le  caractère 
qui  s'acquiert  par  la  résidence,  dît  Sir  W.  Scott,  cesse  avec 
la  résidence.  C'est  un  caractère  accidentel  que  Ton  dépouille 
an  moment  où  l'on  se  met  à  même  bona  fide  de  quitter  le 
pays  sine  animo  revertendi.  »  (The  character  that  is  gai- 
ned  by  résidence,  ceases  by  résidence.  It  is  an  adventi- 
tious  character,  whîch  no  longer  adhères  to  him  from  the 
moment,  that  heputshimself  in  motion  bona  fide  to  quit  the 
country  sine  animo  revertendi)  (2).  «  Il  est  certain,  dit  le 
juge  Story,  qu^un  caractère  acquis  par  la  résidence  dispa- 
raît avec  la  cessation  de  la  résidence  ;  si  donc  une  personne 
qui  a  résidé  dans  un  pays  ennemi  se  met  in  itinere  pour  re- 
tourner dans  son  pays  natal  avec  l'intention  bona  fide  d'y 
résider,  elle  est  dès  lors  considérée  comme  ayant  repris  son 


({)TheHarmony,  2  Rob,,  p.  32i  sqq.;  Wheaton»  Élém^^  5«  éd.,  I, 
part.  IV.  ch.  î,  §  17,  p.  309-3il  ;  Hall,  op.  ciL,  p.  428-429  ;  Calvo,  Droit 
inL,  3«  éd.,  II,  1880,  §  900,  p.  133-134. 

(2)  The  Indian  Chief,  3iîo6.,  p.  12;  Wildman,  op.  «7.,  II,  p.  44; 
Twiss,  op.  cit.,  War,  p.  305,  §  134  ;  Calvo, op.  cit.,  III,  p.63,  §  1693,  Cf. 
WTieaton,  Élém.,  I,  part.  IV,  ch.  I,  §  17,  p.  315-32o.— Nous  devons  pré- 
venir une  fols  pour  toutes  que  malheureusement  nous  n^avons  pas  eu 
sous  la  main  let  Recueils  de  Robinsoû,  Acton,  Edwards,  Spinks,  Galli- 
son,  etc.  Nos  renvois  et  nos  citations  sont  empruntés  à  Wildman,  Sir 
Travers  Twiss,  Sir  R.  Phinimore,  M.  Hall  ;  nous  les  plaçons  sous  Tégide 
de  ces  éminents  publicistes^  dont  Texs^titude  n*est  jamais  en  défaut. 
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caractère  neutre,  quoi  qu'elle  ne  soit  pas  encore  arrivée 
dans  son  pays.  Mais  jusqu'à  ce  qu'elle  ne  soit  mise  effecti- 
vement in  itinere,  elle  conserve  indissolublement  le  carac- 
tère du  pays  où  elle  réside,  avec  tous  ses  avantages  et  avec 
tous  ses  inconvénients.  »  (It  is  a  certainly  true  that  a  cha- 
racter  acquired  by  résidence  ceases  with  the  disconti-* 
nuance  of  the  résidence.  And  therefore  if  a  party,  who  bas 
resided  in  an  enemy  country,  puts  himself  in  itinere  to 
return  to  bis  native  country  wbit  an  intention  of  bona  fide 
résidence  tbere,  bo  is  deemed  already  to  bave  resumed 
bis  neutral  cbaraoter,  altbougb  be  bas  not  arrived  in  such 
country.  But  until  be  bas  actually  put  bimself  in  itinere j  the 
character  of  the  country  wbere  be  résides  adhères  indisso- 
lubly  to  bim.  He  takes  it  with  ail  its  beneflts  and  ail  its 
disadvantages)  (1). 

.169.  —  Ces  paroles  du  juge  Story  marquent  bien  à  quelles 
conditions  un  citoyen  d'origine  neutre  domicilié  dans  le  pays 
ennemi  peut,  au  début  de  la  guerre,  dépouiller  le  caractère 
ennemi  que  lui  a  imprimé  son  domicile.  L'intention  de  s'é- 
loigner à  jamais  de  ce  pays  ne  suffit  pas  :  cette  intention 
fût-elle  constante,  le  caractère  ennemi  persiste.  Il  faut  plus 
que  des  paroles,  plus  que  des  déclarations  écrites.  Il  faut  un 
commencement  d'exécution,  pourrions-nous  dire  :  l'inten- 
tion sincère,  accompagnée  d'actes  qui  en  sont  la  réalisation 
au  moins  partielle,  est  nécessaire  (2).  Mais  elle  suffit  :  si  des 
événements  surviennent,  qui  empêchent  de  mettre  complè- 
tement à  exécution  cette  intention  déjà  manifestée  par  des 
actes,  le  caractère  ennemi  sera  néanmoins  dépouillé  :  c'est 
ainsi  que,  dans  l'affaire  the  Ocean^  Sir  W.  Scott  décida  qu'un 
négociant  d'origine  anglaise,  domicilié  en  Hollande  au  com- 
mencement de  la  guerre  et  associé  d'une  maison  de  com- 
merce de  Flessingne,  qui  avait  pris  dès  le  début  de  la  guerre 
des  arrangements  pour  faire  dissoudre  la  société,  mais 
n'avait  pu  quitter  le  territoire  ennemi  par  suite  de  la  déten- 

(1)  2  Gallisan,  p.  6i6  ;  Twiss,  War,  p.  306,  §  i53  ;  Galvo,  op.  cit.,  III, 
p.  64. 

(2)  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  43.  Il  cite  the  Président,  5  Rob.,  p.  277. 
DansTafifaire  the  Venus  (8  Cranch,  p.  253),  il  fut  jugé  que  le  caractère 
acquis  par  le  domicile  est  conservé,  malgré  rintention  de  quitter  le  pays 
manifestée  par  la  correspondance  commerciale,  mais  non  suivie  de 
mesures  effectives. 
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tion  violente  infligée  à  tous  les  sigets  anglais  par  la  Hol- 
lande, devait  être  réputé  avoir  recouvré  son  caractère  an- 
glais (1).  En  tous  cas,  le  caractère  hostile  ne  survivra  pas  au 
départ  du  pays  que  Ton  quitte  de  bonne  foi  sans  esprit  de 
retour  :  conformément  à  ce  principe,  la  cour  d'Amirauté 
jugea  qu'un  négociant  d'origine  américaine,  M.  Johnstone, 
domicilié  en  Angleterre,  propriétaire  du  navire  tlie  Indian 
Ghiefj  qui  avait  eu  Tintention  de  quitter  l'Angleterre  dès 
avant  le  commencement  de  la  guerre  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États-Unis,  et  Tavait  en  effet  quittée  dans  le 
cours  de  cette  guerre,  devait  être  considéré  comme  citoyen 
américain  au  moment  où  le  C?ief  Indien  avait  été  saisi  : 
bien  qu'au   moment  où  le  navire   avait   mis  à  la  voile, 
M.  Johnstone  fût  encore  en  Angleterre,  au  moment  de  la 
saisie  il  avait  quitté  ce  pays  et  était  ainsi  en  train  de  recou- 
vrer son  caractère  originaire  {in  the  act  of  resuming  his  ori- 
ginal character)  (2).  Cette  jurisprudence  était  conforme   à 
celle  des  Lords  de  la  Cour  d'appel  :  le  23  avril  1783,  dans 
l'affaire  the  Snelle  Zeydler^  ils  avaient  jugé  qu'un  individu 
d'origine  anglaise,  qui  avait  acquis  un  domicile  hollandais 
jar  une  résidence  continue  à  Surinam  et  à  Saint-Eustache, 
mais  qui  avait  quitté  ces  colonies  pour  revenir  en  Angle- 
'terre,  avait  droit  à  la  restitution  de  sa  propriété,  bien  qu'il 
lût  en  Hollande  au  commencement  de  la  guerre  :  il  était 
^n  train  de  recouvrer  son  caractère  anglais,  s'étant  déplacé 
^t  étant  in  itinere  (3). — La  doctrine  relative  à  la  perte  du  ca- 
ractère hostile  acquis  par  le  domicile  a  été  appliquée  dans 
3a  guerre  de  Crimée  dans  le  cas  de  the  Baltica^  avec  la 
circonstance  délicate  qu'il  s'agissait  de  la  vente  d'un  vais- 
seau, faite  en  prévision  de  la  guerre  par  un  père  russe  à  son 
:*ls  domicilié  en  Angleterre,  qui  s'était  ensuite  retiré  en 
Danemark  pour  y  faire  un  commerce  neutre  ;  dans  l'affaire 
^he  Emst  Merck,  il  fut  jugé  que  le  changement  de  domi- 
-cile  n'avait  pas  eu  lieu  bona  fide  (4). 

(<)Twis8,  War,  p.  306,  §  454  ;  Calvo,  op.  cit.,  ïll,  p.  63. 

(2)  The  Indian  Chief,  3  Rob.,  p.  12  ;  Twiss,  op.  cit.,  §  154,  p.  305  ; 
HaU,  op.  cit.,  §  168,  p.  430  ;  Calvo,  op.  cit.,  III,  p.  63. 

(3)  Twiss,  op.  cit.,  §  134,  p.  303-306  ;  3  Rob.,  p.  21,  en  note  sous  (he 
Indian  Chief. 

(4)  Spinks,  Rep.,  p.  264  ;  —  p.  80;  Hall»  op.  cit.,  p.  430,  note  K 
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170.  —  La  règle  que  le  domicile  détermine  le  caractère 
neutre  ou  ennemi,  s'applique  au  consul,  en  tant  que  com- 
merçant. Si  le  consul  neutre  se  renferme  dans  ses  attribu- 
tions officielles,  quelque  longue  que  soit  sa  résidence  an 
pays  ennemi,  il  ne  sera  point  réputé  ennemi  ;  mais  s'il  se 
livre  au  commerce,  le  fait  de  son  domicile  lui  imprimera  le 
caractère  hostile,  et  malgré  sa  qualité  de  consul  et  de  con- 
sul neutre,  il  sera  traité  en  ennemi  au  point  de  vue  des  opé- 
rations commerciales.  C'est  la  jurisprudence  constante  des 
Cours  de  prises  d'Angleterre  et  des  États-Unis  :  «  Itisa 
point  fkilly  established  in  thèse  Courts,  dit  Lord  Stowell,  that 
the  character  of  Consul  does  not  protect  that  of  Merchant 
united  in  the  same  person.  »  Cette  règle  a  frappé  notamment 
le  consul  de  Portugal  en  Hollande,  celui  de  Prusse  dans  le 
même  pays,  et  ceux  d'Amérique  à  Bordeaux  et  à  Amster- 
dam, sans  compter  la  célèbre  affaire  the  Indian  Ghief^ 
dans  laquelle  il  s'agissait  d'une  cargaison  d'une  valeur  im- 
mense (1). 

171.  —  Reste  à  mentionner  la  situation  spéciale  des  né- 
gociants qui  résident  dans  les  pays  du  Levant,  et  à  examiner 
les  règles  admises  par  la  jurisprudence  anglaise  et  par  la 
jurisprudence  américaine  au  cas  où  le  lieu  du  domicile 
change  de  souveraineté  pendant  la  guerre  ou  passe  en  fait 
des  mains  de  l'un  des  belligérants  aux  mains  de  l'autre. 

Quant  aux  négociations  qui  résident  dans  les  pays  du 
Levant,  ils  trafiquent  à  l'abri  et  sous  la  protection  des  comp- 
toirs qui  y  ont  été  fondés  par  les  Européens  :  ils  ne  peu- 
vent acquérir  le  caractère  natii)nal  de  populations  auxquel- 
les ils  ne  se  mêlent  pas  et  à  côté  desquelles  ils  forment 
conmie  une  société  distincte,  mais  ils  revêtent  le  caractère 
national  du  comptoir  européen  dont  ils  font  partie.  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  en  Turquie,  il  a  été 
jugé  qu'un  maréhand  faisant  le  commerce  à  Smyrne  sous  la 


(1)  The  Indian  Chief,  3  Rob,,  p.  27  ;  Twiss,  op,  cit.,  §  159,  p.  316-317  : 
cuire  le  Chef  Indien,  Sir  Travers  Twiss  cite  the  Concordia,  5  février 
1782  ;  the  Het  Hùys,  i6  juiUet  i784  ;  The  Pigou,  i8  juillet  «797,  toutes 
décisions  de  la  Cour  d'appel  des  Lords  ;  et  la  décision  de  la  cour  d'A- 
mirauté du  24  Mars  4797,  dans  Taffaire  the  Orion  ;  Cf.  Hall,  op.  cit., 
p.  431-432  ;  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  41  :  il  cite  the  Falcon,  6  Hob., 
p.  197»  the  Joséphine,  4  Rob.,  p.  26, 
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protection  du  consul  hollandais,  devait  être  considéré 
comme  Hollandais,  et  sa  propriété  condamnée  comme 
ennemie.  De  même,  en  Chine,  et  généralement  dans  tout 
rOrient,  les  personnes  admises  dans  une  factorerie,  ne  pou- 
vant prendre  le  caractère  national  du  pays,  revêtent  le 
caractère  national  de  Tassociation  ou  factorerie.  Un  Juif 
vivant  dans  un  établissement  hollandais  sous  la  souveraineté 
du  Radjah  de  Cochin,  sur  la  côte  de  Malabar,  réclama  la  qua- 
lité de  sujet  de  ce  Radjah,  mais  il  fut  jugé  qu'il  était  à  con- 
sidérer comme  Hollandais.  —  Ces  principes  ne  s'appliquent 
pas  aux  vastes  possessions  des  Anglais  aux  Indes  :  déjà  Sir 
W.  Scott  faisait  remarquer  que  les  personnes  domiciliées 
dans  ces  possessions  étaient  vraiment  des  sujets  anglais, 
au  même  titre  que  celles  qui  résidaient  dans  la  mère-patrie 
ou  dans  une  colonie  anglaise,  parce  que  «la  haute  et  céleste 
souveraineté  du  Grand-Mogol  n'est  qu'un  fentôme  et  que, 
si  elle  descend  parfois  des  nuages  pour  des  raisons  politi- 
ques »,  elle  ne  se  mêle  en  rien  à  l'autorité  actuelle  et  eflFec- 
tive  que  la  Grande-Bretagne  y  exerce.  A  plus  forte  raison 
en  est-il  de  même  aujourd'hui  que  la  reine  d'Angleterre  a 
pris  le  titre  d'impératrice  des  Indes  (1). 

172.  —  Quel  est  l'effet  produit  sur  le  caractère  national  des 
habitants  par  des  cessions  de  territoires  consenties  pendant 
la  guerre  de  la  part  d'un  État  neutre  en  faveur  d'un  belligé- 
rant, ou  par  l'occupation  de  territoires  ennemis,  ou  enfin 
par  une  révolution  ou  une  insurrection  ? 

n  peut  arriver,  tout  d'abord,  que  pendant  les  hostilités, 
ou  peu  auparavant,  un  État  neutre  cède,  par  voie  de  traité 
ou  autrement,  par  exemple,  au  moyen  d'une  remise  vo- 
lontaire du  pays,  une  portion  de  son  territoire  à  l'un  dea 
belligérants.  Au  cas  de  cession  par  traité,  la  jurisprudence 
des  tribunaux  de  prises  anglais  admet  que  le  caractère 
national  primitif  du  pays  cédé  subsiste  jusqu'à  la  prise  de 
possession  par  la  puissance  cessionnaire.  L'Espagne  avait 
cédé  en  1796  la  Louisiane  à  la  France  par  le  traité  de  San 
Ddefonso.  En  mai  1803,  un  navire  appartenant  à  un  négo- 
ciant de  la  Nouvelle-Orléans,  la  Fama^  fût  saisi  par  un  croi 

(0  WiMmank  op.  cit.,  Il,  p.  41-43  ;  Wheaton,  Élém.,  5«  éd.,  I,  part.  ïV, 
ch.  I,  §  18,  p.  325-326  ;  Cf.  Calvo,  Droit  int.,  3»  éd.,  Il,  1880,  p.  152, 
§920. 
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seur  anglais,  dans  un  voyage  de  la  Nouvelle-Orlëans  au 
Havre  :  le  négociant  était-il  demeuré  neutre  malgré  la  ces- 
sion, ou  avait-il  dépouillé  son  caractère  espagnol  pour 
revêtir  le  caractère  français,  c'est-à-dire  ennemi  ?  Sir 
W.  Scott  décida  que,  la  cession  n'ayant  pas  été  suivie  d'une 
prise  de  possession  solennelle,  le  propriétaire  de  la  Fama 
avait  conservé  le  caractère  neutre  parce  que  le  lieu  de  son 
domicile  était  resté*  neutre  (1).  La  cession  peut  avoir  lieu 
en  l'absence  de  tout  traité  formel,  par  l'effet  d'une  remise 
volontaire  du  pays  cédé  :  ce  sera  rare,  aujourd'hui  surtout, 
mais  cela  s'est  présenté.  En  1807,  la  Russie  remit  à  la 
France  la  possession  des  Sept-Iles  :  une  partie  des  troupes 
françaises  qui  les  occupaient  y  avait  été  transportée  par  des 
vaisseaux  russes.  «  Aucun  traité  de  cession,  dit  Sir  Travers 
Twiss,  n'avait  été  annoncé  publiquement;  mais  la  France  et 
la  Russie  avaient  réglé  leurs  différends  par  le  traité  de  Tilsitt 
(7  juillet  1807),  et  les  deux  pays,  étant  dès  lors  en  paix  l'un 
avec  l'autre,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  douter  que  la  remise  des 
Iles  Ioniennes  à  la  France  n'eût  été  un  acte  volontaire  de  la 
part  de  la  Russie.  »  Dans  ces  circonstances,  un  vaisseau 
danois,  la  Bolletta,  parti  de  Zante  à  destination  de  Copenha- 
gue avec  un  chargement  qui  appartenait  à  des  négociants 
résidant  dans  les  Sept-Iles,  fut  saisi  par  un  corsaire  anglais  : 
Sir  W.  Scott  condamna  le  chargement  comme  propriété 
ennemie,  parce  que  «  la  remise  volontaire  des  Iles  lonnien- 
nes  par  la  Russie  équivalait  à  un  transfert  réel  à  la  France, 
et  que  par  suite,  les  habitants  de  ces  îles  étaient  devenus 
sujets  français  (2).  » 

173.  — Il  est  constant  que  l'occupation  militaire  ne  confère 
pas  à  l'occupant  la  souveraineté  du  pays  occupé.  Cependant, 
il  faut  distinguer,  d'après  les  décisions  des  Cours  de  prises 
anglaises  et  américaines,  selon  le  caractère  de  l'occupation. 
Cette  occupation  est-elle  faite  dans  un  but  de  conquête? 
alors,  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  guerre,  le  pays 
occupé  et  ses  habitants  sont  réputés  ennemis  par  le  souve- 
rain légitime.  Le  fait  de  l'occupation  n'est-il  qu'une  opéra- 

({)  TheFama,  hRob,,  p.  106.  H3  ;  Wildman,  op.  cit.,  Il,  p.  115  ; 
Twiss,  op.  cit.,  §  161,  p.  321  ;  Calvo,  op.  cit.,  III,  p.  74,  §  1703, 

(2)  The  Bolletta,  Edwards,  p.  173  ;  Twiss,  op.  cit.,  §  161 ,  p  321-322  : 
Gaivo,  op.  d<.,p.  74-75,  §  1706. 
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tion  de  guerre  sans  but  avoué  ou  arrière-pensée  d'appropria- 
tion définitive  et  de  conquête?  roccupation  ne  convertit  pas 
nécessairement  le  territoire  occupé  en  territoire  hostile,  ni  ses 
habitants  en  ennemis.  C'est  en  ce  sens  qu'au  second  point  de 
vue  s'est  prononcée  la  division  judiciaire  du  Conseil  privé  de 
la  Reine  d'Angleterre.  Un  navire  qui  naviguait  sous  pavillon 
valaque,  se  rendant  de  Galatz,  en  Moldavie,  à  Trieste,  avec 
un  chargement  de  maïs,  le  Gerasirno,  avait  été  saisi  le  19 
juillet  1854  par  le  vaisseau  de  guerre  anglais  le  Vesuvius  ; 
le  capteur  n'avait,  paraît-il ,  fait  aucune  des  démarches  né- 
cessaires en  vue  d'obtenir  l'adjudication  de  sa  prise,  lors- 
qu'on juin  1855  il  fut  assigné  devant  la  cour  d'Amirauté 
anglaise  par  les  propriétaires  du  chargement  qui  en  deman- 
daient la  restitution  avec  frais  et  dommages-intérêts.  Le 
juge  de  l'Amirauté  déclara  le  chargement  de  bonne  prise. 
Mais  sa  décision  fut  cassée  en  appel  par  les  Lords  du  Con- 
seil privé;  restitution  du  chargement  fut  ordonnée  avec 
dommages-intérêts  à  payer  par  le  capteur.  Ayant  à  résoudre 
la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  devaient  dans  l'es- 
pèce être  considérés  comme  ennemis,  vu  leur  qualité  de 
négociants  domiciliés  dans  la  Moldavie,  qui  était  occupée 
par  les  Russes  au  moment  de  l'embarquement  de  la  cargai- 
son, les  Lords  se  demandèrent  quelles  sont  les  conditions 
nécessaires  pour  convenir  un  territoire  en  territoire  ennemi. 
Suflflt-il  que  le  territoire  en  question  soit  occupé  par  des 
forces  ennemies  ?  ou  est-il  nécessaire  que,  soit  par  cession, 
soit  par  conquête,  soit  par  quelque  autre  moyen,  ce  terri- 
toire soit,  d'une  manière  permanente,  ou  temporairement, 
incorporé  ou  réuni  aux  possessions  de  l'envahisseur,  au 
moment  où  est  soulevée  la  question  du  caractère  national? 
La  première  alternative  n'est  pas  soutenable,  déclarèrent-ils. 
n  est  impossible  de  considérer,  en  vertu  d'une  occupation 
de  ce  pays  par  les  Russes,  opérée,  continuée  comme  elle 
l'a  été  et  ayant  eu  le  dénouement  qu'elle  a  eu,  la  Moldavie 
comme  ayant  jamais  fait  partie  des  possessions  de  la  Russie, 
et  ses  sigets  comme  ayant  jamais  été  sujets  de  la  Russie,  et 
par  conséquent  ennemis  de  ceux  avec  qui  la  Russie  était 
en  guerre.  L'occupation  n'entraînait  que  la  suspension  tem- 
poraire de  la  suzeraineté  de  la  Porte  ;  mais  le  caractère 
national  du  pays  demeurait  intact,  et  la  Russie  désavouait 
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toute  intention  d'y  porter  atteinte.  La  Porte  ne  traitant  pas  la 
Moldavie  et  la  Valachie  en  ennemies,  il  serait  singulier  que 
ces  pays  fussent  regardés  comme  ennemis  des  alliés  de 
l'Empire  ottoman.  Le  pavillon  valaque  est  reconnu  par  les 
autorités  turques,  comme  par  les  autorités  russes.  De  plus, 
le  gouvernement  anglais  n'a  pas  fait  d'acte  de  nature  à 
changer  le  caractère  national  de  ces  provinces  par  rapport 
à  l'Angleterre,  et  sans  acte  de  ce  genre  l'occupation  par  les 
Russes  ne  peut  avoir  la  vertu  d'opérer  un  tel  changement  (1). 
Au  premier  point  de  vue,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  l'occu- 
pation militaire  a  été  faite  dans  un  but  de  conquête,  les 
tribunaux  de  prises  anglais  et  américains  ont  constanmient 
décidé  que  les  habitants  du  pays  ainsi  occupé  sont  censés 
ennemis  (2). 

174.  —  Nous  venons  de  voir  qu'une  personne  devient 
ennemie  et  voit  condamner  sa  propriété,  quand  l'ennemi  fait 
la  conquête  du  port,  par  exemple,  où  elle  est  domiciliée.  Il 
devrait  aller  de  soi  que  le  caractère  hostile  de  la  personne 
disparaît  aux  yeux  du  belligérant  qui  s'empare  du  lieu  où 
cette  personne  a  son  domicUe.  La  jurisprudence  anglaise 
l'a-t-elle  admis  ?  Il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  fait  aucune 
difficulté  de  l'admettre,  quand  le  caractère  hostile  n'a  pas 
été  converti  en  caractère  ami,  au  cours  d'un  voyage  de  la 
cargaison  ou  du  navire  qu'il  s'agit  de  condamner  ou  d'ab- 
soudre ;  mais  elle  l'a  nié  toutes  les  fois  que  le  caractère 
hostile  a  été  converti  en  caractère  ami  in  transitu.  Ainsi, 
l'Angleterre  est  en  guerre  avec  la  Hollande  ;  l'Angleterre 
fait  la  conquête  d'un  établissement  hollandais;  après  la 
conquête,  la  propriété  d'un  négociant  domicilié  dans  le  pays 
conquis  est  embarquée  sur  un  navire  hollandais,  qui  vient 
à  être  capturé  par  un  croiseur  anglais  :  le  navire  pourra 

{{)  Calvo,  ap,  cit.,  lll,  p.  71-73,  §  n03,  d'après  Sir  R.  PhiUimore. 

(2)  Wildman.  op.  cit.,  II,  p.  115-116;  Twiss,  op.  cU.,  §  160,  p.  31S 
319  :  §  164,  p.  326-327  ;  Hall,  op.  cit.,  §  173,  p.  436-437.—  Sur  les  cas  où 
une  place  de  commerce  est  sous  une  double  souveraineté  ou  sous  une 
souveraineté  douteuse,  et  sur  les  cas  d'union  personnelle  entre  deux 
États,  Hall,  op.  cit.,  §  174-175,  p.  437-441. —  Ces  deux  derniers  auteurs 
ne  semblent  pas  faire  la  distinction  ici  proposée,  bien  qu'ils  écri- 
vent postérieurement  à  la  guerre  de  Crimée  :  cette  distinction  nous 
parait  résulter  clairement  des  motifs  de  la  décision  rendue  par  les 
Lords  dans  Taffaire  du  Gerasimo,  nous  ne  disons  pas  de  la  décision 
eUô-mème,  car  il  y  avait  là  une  situation  tout  à  fait  spéciale. 
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être  condamné,  la  partie  de  la  cargaison  qui  appartient  au 
négociant  en  question  ne  le  sera  pas,  car  ce  négociant 
est  devenu  sujet  anglais  avant  que  sa  marchandise  com- 
mençât sou  voyage.  Mais  la  marchandise  a-t-elle  été  char- 
gée et  est-elle  partie  avant  la  conquête,  et  celle-ci  survient- 
elle  pendant  le  voyage  ?  la  marchandise  saisie  après  cette 
conquête  n'en  sera  pas  moins  de  bonne  prise  :  hollandaise  et 
ennemie  au  départ,  elle  n'a  pu  devenir  amie  et  anglaise  m 
transitu.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  les  Lords  du  Conseil 
privé,  dans  TafFaire  du  vaisseau  De  Negotie  en  Zeevaartj  le 
18  juillet  1782,  et  postérieurement  par  la  Cour  d'Amirauté 
dans  l'afifaire  du  Danckebaar  Africaan.  Le  Negotie  en 
Zeevcuirt  était  un  vaisseau  hollandais  parti  de  Demerara  à 
destination  de  Middleburg,  en  Hollande,  le  30  janvier  1781, 
environ  six  semaines  après  la  déclaration  de  guerre  faite 
par  l'Angleterre  à  la  Hollande.  Demerara  se  rendit  aux  forces 
anglaises  le  14  mars,  et  le  vaisseau  fut  capturé  le  19.  Les 
fractions  du  chargement  qui  appartenaient  à  des  habitants 
de  Demerara  furent  réclamées  devant  la  Haute  Cour  d'Ami- 
rauté anglaise  :  les  propriétaires  alléguaient  qu'ils  avaient 
acquis  la  qualité  de  sujets  anglais  par  le  fait  de  la  capitula* 
tion  de  Demerara.  Sir  James  Marriott,  après  avoir  condamné 
le  vaisseau  le  26  mai  1781,  leur  donna  gain  de  cause  le 
23 février  1782.  Mais,  le  18  juillet  de  la  même  année,  inter- 
vint la  décision  des  Lords  du  Conseil  privé,  révisant  ce 
dernier  jugement  et  condamnant  la  cargaison  du  Negotie 
enZeevaart.  C'est  dans  cette  affaire  que  le  Lord  Président, 
Lord  Camden,  prononça  ces  paroles  rappelées  par  Sir  W. 
Scott  dans  l'affaire  du  Danckebaar  Africain.  «  I  remember 
a  dictum  oTa  great  Law  Lord  then  présent.  Lord  Camden, 
that  tTie  ship  sailed  as  a  Dutch  ship  a7id  could  not  change 
her  caracter  in  transitu.  »  C'est  en  vertu  de  ce  prétendu 
axiome  que  Sir  W.  Scott  condamna  le  Danckebaar  Africaan^ 
propriété  de  négociants  domiciliés  au  cap  de  Bonne  Espé- 
rance, qui  était  une  colonie  hollandaise  au  moment  du  dé- 
part de  ce  navire  de  Batavia  pour  la  Hollande  :  pendant  le 
voyage  et  avant  la  saisie  du  Danckebaar  Africaan,  le  Cap 
fut  conquis  par  les  Anglais,  et  les  habitants  en  devinrent 
ainsi  sujets  anglais  ;  le  navire  fut  néanmoins  déclaré  de 
bonne  prise,  sur  l'allégation  qu'il  n'avait  pu  dépouiller  son 
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caractère  hostile  in  transitu.  M.  Hall  critique  cette  décision 
et  le  motif  mis  en  avant  :  la  règle  que  le  caractère  ne  peut 
être  changé  in  transitu,  dit-il  fort  justement,  n'était  pas  ici 
en  cause,  le  changement  de  caractère  étant  dans  l'espèce 
indépendant  de  la  volonté  du  propriétaire  :  Sir  W.  Scott 
(Lord  Stowell),  ajoute  M.  Hall,  n'eût  pas  mis  en  avant  la 
règle  de  Timmutabilité  du  caractère  in  transitu^  si  le  navire 
eût  dépouillé  le  caractère  qu'il  avait  au  moment  du  départ 
pour  revêtir  le  caractère  hostile  (1). 

175.  —  Il  est  enfin  possible  que  pendant  la  guerre  une 
partie  du  territoire  soumis  à  l'un  des  belligérants,  se  révolte 
et  acquière  une  indépendance  de  fait.  Quelle  est  l'influence 
d*un  tel  événement  sur  le  caractère  national  des  habitants 
de  cette  portion  de  territoire?  Le  caractère  national  primitif 
subsiste,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  Tautre  belligé- 
rant ait  reconnu  les  insurgés  comme  État  indépendant  :  le' 
pouvoir  exécutif  seul  a  le  droit  de  faire  cette  reconnais- 
sance, et,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  faite,  les  tribunaux  de  prises 
sont  tenus  de  considérer  comme  subsistant  en  droit  la  souve- 
raineté de  la  mère-patrie  ou  du  gouvernement  légal.  C'est 
ce  qui  décida  Sir  W.  Scott  à  propos  de  la  révolution  qui,  à 
la  fin  du  siècle  dernier,  alors  que  Saint-Domingue  était  en- 
core une  possession  française,  constitua  dans  toute  la  partie 
orientale  de  cette  île  un  gouvernement  indépendant  :  les 
prises  faites  dans  ces  parages  furent  condamnées,  et  il  fut 


(I)  Hall,  Int.  Law,  p.  437»  §  173  :  «  Lord  Stowell  condemned  the 
vessel  upoQ  the  ground  which  would  not  hav2  been  taken  up  in  the 
inverse  case,  and  which,  the  change  of  charactet^  being  involuntary^ 
was  not  really  in  point,  that  the  ship  having  sailed  as  a  Dutch  ship,  her 
caracter  diiriDg  the  voyage  could  not  be  changed.  »  Nous  enregistrons 
cette  critique,  dont  le  bien  fondé  nous  parait  incontestable,  avec  d'au- 
tant plus  d*empressement  qu'on  peut  compter,  tant  ils  sont  rares,  les 
cas  dans  lesquels  un  auteur  anglais  se  hasarde  à  dire  qa*une  décision 
anglaise  ne  lui  semble  pas  bonne.  —  Pour  le  Danckebaar  Afiicaon^  i 
Rob.,  107.  n2  ;  pour  le  Negotie  en  Zeevaart,  Twiss,  op.  ctY.,§  i62»  p. 
323-324,  d'après  le  manuscrit  du  jugement  que  possède  Fauteur.  Sir 
Travers  Twiss,  op.  cit.,  p.  322,  constate  la  règle  et  la  considère  sans 
doute  comme  allant  de  soi,  même  dans  cette  application  que  M.  Hall 
déclare  déplacée,  c  Thcre  is  a  settled  rule  of  the  Prize  Courte  of  Greai- 
Britain  and  the  United  States,  that  properly  cannot  be  divesled  of  ite 
enemy-caracter  in  transitu  on  the  High  Seas,  and  that  ail  property 
which  bas  a  hostile  caracter  impressed  upon  it  at  the  incepkioa  of  â 
voyage»  remains  liable  to  capture  until  its  arrivai  at  its  ' 
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jagé  que  les  seuls  ports  que  les  Orders  iti  CouncU  indi- 
quaient ou  impliquaient  comme  soustraits  à  la  domination 
de  la  France,  étaient  censés  ne  plus  appartenir  à  Ten- 
neoû  (i). 

176.  —  Ha  déjà  été  constaté  que  si,  en  général,  la  pro- 
priété d^une  personne  a  le  caractère  que  son  domicile  im* 
prime  à  cette  personne,  il  arrive  cependant  très-souvent 
que  la  jurisprudence  anglaise  et  la  jurisprudence  améri- 
ricaine  reconnaissent  à  une  propriété  un  caractère  hostile 
indépendamment  du  caractère  national  du  propriétaire. 

En  ce  qui  touche  les  navires  marchands,  le  principe  edt 
que  le  caractère  national  se  détermine  par  le  domicile  du 
propriétaire  (2).  D'autre  part,  le  navire  n*est  pas  une  pro- 
priété comme  une  autre  :  il  navigue  sous  un  pavillon,  avec 
un  i)a8seport,  que  chaque  État  donne  \e  droit  d'arhorw  ou 
délivre  dans  telles  conditions  que  bon  lui  semble.  La  jurisH 
prudence  anglaise  combine  ces  deux  règles  pour  le  plus 
gfrand  avantage  du  belligérant.  Le  seul  fait  de  naviguer 
8oas  le  pavillon  de  Tennemi  et  avec  un  passeport  délivré 
par  lui  sufSt  pour  rendre  le  navire  passible  de  saisie  et  de 
confiscation  :  le  fait  constaté,  aucune  considération  d'aucun 
ordre  ne  saurait  prévaloir  contre  lui.  Le  navire  peut  appar* 
teBir  à  un  citoyen  neutre,  domicihé  en  pays  neutre,  Téqui- 
page  étant  d'ailleurs  neutre  :  le  seul  fait  qu'il  porte  légiti- 
mement le  pavillon  ennemi  (certains  Ëtats,  comme  la  Go** 
lombie,  admettent  à  arborer  le  pavillon  national  des  navires 
qui  ont  des  étrangers  pour  propriétaires  exclusifs  et  dont 
Téquipage  est  étranger)  l'emportera,  et  le  navire  sera  cou* 
damné  (3).  Ainsi^  malgré  la  situation  spéciale  qui  est  faite 
aax  armateurs  suisses,  une  Cour  de  prises  anglaise  n^ad-> 
mettra  pas  qu'un  navire  qui,  propriété  d'armateurs  domici* 

(1)  Twiss,  op.  cit.,  §  165,  p.  327-328;  Calvo,  op.  «Y.,  III,  p.  70-71^ 
§|70«. 

(S)  The  VigilanHa,  1  Rob.,  i3.  Cf.  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  t3-S4. 

(3)  «  A  vessel,  dit  Wildman,  sailing  under  the  eolours  and  pass  of  # 
nation,  though  adopted  in  time  of  peace,  and  not  in  contemplation  of 
War,  is  eonsîdered  as  clothed  with  the  national  character  of  that 
Uaifton.  »  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  93.  Cf.  Hall,  op.  d^.,  |  iô»,  V-^^r 
texte  et  note  i  :  M.  Hall  dit  que  dans  le  cas  d'une  législation  aussi 
axusommodante  que  celle  de  la  Colombie,  des  conflits  de  droit  s'élôve- 
YtMii  :  le  Qoi^t'  sera  traiielké,  fout-U  ajouter,  air  plus  grand  profit  du 
belligérant. 

13 
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liés  en  Suisse,  porte  le  pavillon  ennemi,  puisse  se  soustf^é 
à  l'exercice  des  droits  de  la  guerre.  Il  pourra  se  faire  plus 
fréquemment  que  le  navire  battant  pavillon  ennemi  appar- 
tienne pour  partie  à  des  propriétaires  domiciliés  en  pays 
ennemi,  pour  partie  à  des  propriétaires  domiciliés  en  pays 
neutre.  Que  décider  en  pareil  cas?  Une  jurisprudence  cons- 
tante condamne  un  tel  navire  pour  le  tout  :  c'est  ainsi  qu'un 
navire  sous  pavillon  hollandais  et  avec  passeport  hollan- 
dais, ayant  été  capturé  dans  un  voyage  de  Surinam  à. Ams- 
terdam, on  éleva  des  réclamations  pour  des  parts  de  pro- 
priété appartenant  à.  des  personnes  domiciliées  en  Suisse  : 
une  réclamation  était  faite  au  nom  d'une  femme  à  qui  une 
part  dans  le  navire  était  échue  par  héritage  ;  toutes  les  ré- 
clamations furent  rejetées.  «  It  was  held,  dit  Wildman,  that 
sailing  under  a  Dutch  flag  and  pdss  was  décisive  against 
admission  of  any  claim  ;  and  it  was  observed,  that  as  the 
vessel  had  been  enjoying  the  privilèges  of  a  Dutch  cha- 
racter,  the  parties  could  not  expect  to  reap  the  advantages 
of  such  a  character,  without  being  subject  at  the  same 
time  to  the  inconvenience  attaching  to  it  (1).  » 

La  jurisprudence  la  plus  récente  a  ratifié  ce  principe  émis 
vers  la  fin  du  siècle  dernier  :  le  15  août  1854,  la  cour  d'Ami- 
.rauté  jugea  que  les  neutres  intéressés  dans  un  armement 
ennemi  ne  peuvent  réclamer  leurs  parts  de  propriété  dans  le 
navire  ennemi  capturé.  Le  navire  V Industrie  avait  été  saisi 
sous  pavillon  russe  par  les  croiseurs  anglais  de  la  Baltique. 
Une  réclamation  pour  un  quart  du  navire  fut  faite  par  le 
capitaine,  siget  danois,  qui  invoquait  sa  qualité  de. neutre. 
En  faveur  de  cette  réclamation,  on  allégua  qu'il  s^agissait 
d'un  neutre  propriétaire  d  un  quart  de  navire  et  propriétaire 
de  bonne  foi  antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre,  qui 
n'avait  pas  pris  volontairement  le  pavillon  russe,  mais  qui 
n'avait  pu  s'opposer  à  ce  qu'on  l'arborât,  ses  trois  copro- 
priétaires l'ayant  voulu  :  ordonner  la  confiscation  du  quart 
de  propriété  réclamé,  parce  qu'il  était  placé  sous  pavillon 
russe,  ce  serait  une  application  du  sum7num  jus  en  dehors 
des  idées  de  notçe  âge.  Mais,  le  président,  M.  Lushington, 


,  (2)  Wildruan,  op.  cit.^  H,  p.  93-94.  The  EUzabeUi^  5  Rob.,  p.  2  ;  <Ae 
Vreede  ScholtySj  5  /îoô.,p.  5. 
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se  prononça  en  sens  contraire  :  sans  doute,  la  cargai- 
son est  divisible  et  la  part  appartenant  à  des  neutres 
doit  être  restituée,  tandis  que  la  part  appartenant  à  des  en- 
nemis devrait  être  confisquée;  cependant,  d'après  l'opinion 
de  Lord  Stowell  et  d'autres,  le  même  principe  ne  saurait 
être  appliqué  au  navire  lui-même.  Qu'adviendrait-il  des 
droits  des  belligérants,  si  l'on  portait  atteinte  à  la  faculté 
qu'ils  ont  de  rechercher  les  navires  sous  pavillon  ennemi, 
et  si,  sous  prétexte  de  neutralité,  on  pouvait  les  revendi- 
quer? Le  commerce  tout  entier  de  l'ennemi  se  ferait  ainsi 
avec  une  complète  impunité,  et  les  forces  navales  réunies 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  pourraient  jamais  exer- 
cer les  droits  qui  leur  sont  reconnus  par  l'assentiment  una- 
nime de  toutes  les  nations.  La  confiscation  totale  du  navire 
fut  ordonnée.  La  cour  d'Amirauté  affirma  la  même  doctrine 
pour  le  navire  le  John  (1). 

Si  le  fait  d'arborer  les  couleurs  ennemies  prévaut  sur  le 
fait  d'appartenir  à  un  propriétaire  domicilié  en  pays  neutre, 
le  fait  de  battre  pavillon  neutre  et  d'être  muni  d'un  passe- 
port neutre,  ne  l'emporte  pas  sur  celui  d'appartenir  à  un 
propriétaire  domicilié  en  pays  ennemi.  «  Though  a  vessel 
be  documented  as  a  neutral  vessel,   dit  Wildman,  it  will 
Qot  be  protected  by  its  documents,  if  the  domicil  of  the 
owTier  is  hostile.  A  government  may  grant  the  privilège 
of  a  neutral  character  to  vessels  for  purposes  of  its  own 
navigation,  but  cannot  change  the  national  character  of  a 
Vessel  to  the  préjudice  of  third  parties  (2).  »  Si  un  navire 
battant  pavillon  neutre  appartient  pour  partie  à  des  indivi- 
dus doniiciliés  en  pays  neutre,  pour  partie  à  des  individus 
domiciliés  en  pays  ennemi,  la  part  de  ceux-ci  sera-t-elle 
sujette  à  confiscation  ?  Oui  :  il  a  été  ainsi  jugé,  paraît-il, 
dans  la  guerre  de  Crimée  (3)  ;  de  la  sorte,  le  iiavire  sera 
vendu  pour  que  la  portion  du  prix  afférente  à  cette  copro- 
priété soit  adjugée  au  capteur,  ou,  sans  doute,  les   co- 
propriétaires neutres  pourront  conserver  le  navire  en  rache- 

(4)  Plstoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  336-337  ;  Spiaks,  Rep.,  p.  57  ; 
Katchenovsiy,  op.  cit.,  p.  153. 
(2)  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  83-8i.  Il  cite  the  Président,  5  Rob.,  p. 

O)  Katchenôvsky,  op.  cit.,  p.  153.  Il  cite  the  Primus^  Spinks,  Rep.f 
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tant  la  part  de  leurs  oopropriétaires  ennemis.  Pourtant  il 
avait  été  jugé  que  la  propriété  du  navire  est  indivisible.  U 
paraît  que  cette  indivisibilité  n'existe  qu'à  rencontre  des 
neutres,  et  non  en  leur  faveur  :  c'est  une  arme  de  guerre, 
et  rien  de  plus. 

i77.  —  Les  Cours  de  prises  anglaises  s'attachent  au 
titre  de  propriété  et  n'admettent  pas  que  ce  titre  puisse 
être  entamé  par  des  hypothèques  ou  des  engagements 
quelconques.  «  The  national  character  of  a  ship,  dit  encore 
Wildman,  is  not  affected  by  any  liens  arising  from  pri- 
vate  contracts,  or  by  any  liability  of  the  owner.  Where  a 
claim  was  given  on  behalf  of  the  former  proprietor  of  a 
ship,  in  virtue  of  a  lien,  which  he  was  said  to  hâve  retai- 
ned  on  the  property  for  the  payment  of  the  purchase  mo- 
ney  ;  it  was  held  that  such  an  interest  is  not  sufflcient  to 
sustain  a  claim  of  property  in  a  Court  of  Prize  ;  and  the 
same  doctrin  prevailed,  where  a  claim  was  made  in  res- 
pect of  a  bottomry  bond,  given  fairly  in  time  of  peace  to 
relieve  a  ship  in  distress,  and  without  a  view  of  infringing 
the  rigbts  of  war.  A  Court  of  Prize  cannot  recognise 
liens  or  bonds  of  this  kind,  so  as  to  give  a  right  to  stand 
in  judgment  and  demand  a  restitution  of  such  interests.  ^ 
Sans  cela,  sgoute  Wildman,  les  capteurs  ne  sauraient  que 
faire  :  les  documents  les  plus  certains  les  induiraient  en 
erreur.  Et  les  Cours  de  prises  elles-mêmes  seraient  fort 
embarrassées  pour  juger.  Il  conclut  en  disant  qu'une  Cour 
de  prises  doit  écarter  toute  considération  d'hypothèques  ou 
de  charges  de  cejtte  espèce  (1). 

178.  —  Que  décider,  si  un  navire  ennemi,  acheté  flagrante 
oiiimminente  hçllo  par  un  individu  domicilié  en  pays  neutre, 
est  devenu  neutre  par  une  sorte  de  naturalisation?  Nous 
avons  vu  (n*  1:65)  que  la  question  ne  se  pose  pas  pour  les 
ventes  de  vaisseaux  ennemis  qui  seraient  consenties  à  des 
neutres  relevant  d'États  dont  la  législation,  comme  celle  de 
la  Russie  et  de  la  Suède,  défendrait  Tachât  de  vaisseau 
ennemis  en  temps  de  guerre  maritime  et  refuserait  le  droit 
d'arborer  le  pavillon  national  aux  vaisseaux  achetés  au  mé- 

{{)  Wildman,  op.  cit.,  H,  p.  90-93.  U  cite  the  Tobago,  5    Roà.^  p. 
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pris  de  cette  prohibition.  Comment  résoudre  la  question, 
quand  elle  se  posera?  Nous  le  savons  :  la  France  tient  de 
telles  ventes  pour  non  avenues  ;  la  Grande-Bretagne  et 
tes  États-Unis  admettent  que  ces  ventes  peuvent  dépouil- 
ler du  caractère  hostile  le  navire  originairement  ennemi,  et 
lui  conférer  le  caractère  neutre.  Le  principe  est  constant.  Il 
a  été  exprimé  officiellement  à  diverses  reprises,  aux  États- 
Unis  et  en  Angleterre,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  neutralité.  Un  avis  de  VoMorriey  général  des  États-Unis, 
M*  Cushing,  en  date  de  mai  1855  déclare  que,  suivant  le 
droit  international,  les  neutres  ont  le  droit  d'acheter  pendant 
la  guerre  la  propriété  des  belligérants,  que  ce  soit  des  vais- 
seaux ou  toute  autre  chose.  L'avis  du  7  août  1854  avait  éta- 
bli le  droit  pour  les  citoyens  des  États-Unis  d'acheter  des 
Taisseaux  ennemis  «  n'importe  où,  dans  le  pays  ou  à  l'étran- 
ger, dans  un  port  belligérant  ou  neutre,  ou  même  en  pleine 
mer  »,  et  de  leur  faire  porter  le  pavillon  américain  :  telle 
est  la  loi  internationale,  telle  est  la  loi  des  États-Unis;  les 
belligérants  ne  peuvent  tenir  pour  non  avenues  les  ventes 
de  vaisseaux  ennemis  à  des  neutres,  sans  prouver  la  simu- 
lation ou  le  caractère  révocable  de  ces  ventes  (1).  Une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne, 
en  date  du  9  octobre  1854,  constate  que  ce  n'est  pas  au  gou- 
vernement, mais  aux  tribunaux  de  prises  qu'il  appartient  de 
décider  si  un  navire  acheté  aprè^  le  commencement  des 
hostilités  est  sujet  à  capture  ;  mais,  ajoute-t-elle,  le  gou- 
vernement considère  tous  les  achats  de  navires  faits  à  l'en- 
nemi, surtout  après  que  l'acheteur  a  eu  connaissance  du 
commencement  des  hostilités,  comme  donnant  lieu  à  un  Juste 
soupçon  (2).  En  1870,  l'amiral  Erskine  demanda,  à  la  Cham- 
bre des  Communes,  dans  la  séance  du  21  juillet,  si  un  vais* 
Beau  originairement  français  ou  prussien,  se  trouvant  ac- 
tuellement dans  un  port  anglais  et  dûment  enregistré,  serait, 
en  sa  qualité  de  propriété  indubitablement  anglaise,  à  l'abri 
de  la  capture.  Vattomey  général  répondit  que  les  tribunaux 
anglais  déclareraient  exempt  de  capture  un  vaisseau  acheté 


(1)  Bulmerincq,  Le  droit  des  prises  maritvnes,  R.  D.  I.,  i878,  p.  644- 
^^5  ;  1879,  p.  609.  Cf.  Katchenovsky,  Ptize  lato,  p.  152. 

(2)  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  L,  1878,  p.  204  ;  1879,  p.  609-610. 
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dans  ces  conditions,  mais  que  les  tribunaux  de  prises  fran- 
çais envisageraient  les  choses  autrement  (1). 

179.  —  La  jurisprudence  des  Cours  de  prises  anglaises 
admet,  en  principe,  la  validité  de  la  vente  d'un  vaisseau  en- 
nemi à  un  neutre.  Seulement,  elle  voit  cette  vente  de  très- 
mauvais  œil  :  de  là,  une  série  de  restrictions,  qui  diminuent 
singulièrement  la  portée  du  principe.  Tout  d'abord,  la  juris- 
prudence anglaise  exige  que  la  vente  soit  bona  fide^ 
c'est-à-dire  sincère  et  non  simulée.  Rien  de  plus  juste.  Elle 
exige  aussi  que  la  propriété  ait  été  complètement  transférée, 
et  que  le  vendeur  ait  perdu  tout  intérêt  actuel  ou  éventuel 
dans  le  navire  (2).  A  ces  conditions,  la  validité  de  la  vente 
d'un  navire  ennemi  à  un  neutre  ou  à  des  neutres  flagra/nte 
hello  est  reconnue  :  on  est  allé  jusqu'à  admettre  conmie  va- 
lable la  vente  de  vaisseaux  ennemis  qui  s'étaient  réfugiés 
dans  des  ports  neutres  dont  ils  ne  pouvaient  sortir  sans  être 
capturés,  et  y  avaient  été  achetés  par  des  neutres,  —  mais 
non  sans  bien  des  discussions  et  sans  hésitation,  nous  dit 
Wildman  (3). 

Mais  quand  ces  conditions  de  bonne  foi  et  de  dépouille- 
ment absolu  du  vendeur  seront-elles  réalisées  aux  yeux  des 
Cours  de  prises  anglaises?  L'existence  de  la  vente  doit  être 
établie  par  les  pièces  de  bord  :  un  navire  d'origine  ennemie 
qu'on  alléguerait  avoir  été  vendu  à  des  neutres,  sera  déclaré 
de  bonne  prise,  s'il  n'estpas  porteur  de  l'acte  de  vente.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  cour  d'Amirauté  dans  l'affaire  de  la  Chris^ 
tine^  le  18  octobre  1854  :  cô  navire,  sous  pavillon  lubeckois, 
parti  le  31  juillet  de  Memel  pour  Liverpool,  avait  été  saisi 
par  la  douane  à  son  arrivée  dans  ce  dernier  port,  le  11  août. 
M.  Schwartz,  sujet  neutre,  patron  du  navire,  le  réclama, 
prétendant  Ta  voir  acheté  en  février  ou  en  mars  de  MM.  Kur- 
ker  et  O*,  de  Riga.  L'acte  de  vente  ne  se  trouvait  pas 
parmi  les  papiers  de  bord  :  M.  Schwartz  dit  qu'il  l'avait  laissé 
à  Lubeck,  ne  se  doutant  pas  qu'on  le  lui  aurait  demandé. 
Ce  fait  suffit  à  la  Cour,  qui  jugea  que,  dans  l'espèce,  l'acte 

(1)  Staatsarchio,  XÎX,  Suppl.  n»  63.  Cf.  Dulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I., 
1878,  p.  204-205;  1879,  p.  6iO. 

(3)  TkeSechs  Geschwistern,  4  Rob.,  p.  100;  Wildman,  op,  cit.,  II,  p. 
88  ;  Hall,  op.  cit.,  p.  434,  §  171. 

(3)  WildoiaDyOp.  cit.,  11^  p.  88  :  il  cite  theMinerva,  6  Rob.y  p.  399. 


GARACràRB  HOSTILE  i95 

de  vente,  le  seul  acte  qui  eût  pu  faire  constater  la  propriété 
prétendue  neutre,  n'ayant  pas  été  trouvé  parmi  les  papiers 
de  bord,  le  navire  devait  être  déclaré  de  bonne  prise  Cl).'  Y 
eût-il  un  acte  de  vente  à  bord  du  navire,  la  Cour  peut  induire 
de  Tèxamen  des  faits  de  la  cause  que  le  transfert  est  simtdë, 
et  condamner  le  navire  :  c'est  ce  que  fit  la  Cour  d'Amirkuté; 
le  13  octobre  1854,  dans  Tafifaire  le  Jean-Christophe^  et  te 
18  octobre  de  la  même  année,  dans  l'affaire  le  Rapid;  ici 
encore,  ces  deux  navires  avaient  été  saisis  par  la  douanô 
dans  des  ports  anglais  (2) . 

Parmi  les  faits  à  la  constatation  desquels  on  attachera  une 
grande  importance,  figure  en  première  ligne  le  paiement  du 
prix:  la  Cour  d'Amirauté  tiendra  pour  douteuse  Texistence 
d'une  vente,  lorsqu'elle  ne  pourra  constater  le  paiement  du 
prix;  et,  dans  ce  doute,  elle  tiendra  la  vente  pour  riôù  ave- 
nue. C'est  une  règle  constante.   «  Il  a  été  déjà  décidé  plu- 
sieurs fois,  fut-il  dit  dans  le  jugement  précité  du  18  octobre 
4854  relatif  à  la  Christine;  qykW  est  nécessaire  dé  constater 
le  paiement  du  prix  de  vente,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
doiitér  de  la  réalité  delà  vente.  C'est  une  question  de  savoir 
si  le  prix  doit  toujours  être  payé  en  numéraire,  ou  s'il  peut 
l'être  eh  lettres  de  change.  »  Quand  un.  vaisseau  a  été  acheté 
èi  rennèmî  par  dfes  agents  résidant  en  pays  ennemi  et  ayant 
reçu  commission  à  cet  effet  dlin  neutre  qui  réclame  le  ùa- 
viré,  ce  neutre  doit  rapporter  la  procuration  avec  l'acte  de 
Vente  :  il  ne  suffit  pasde  prouver  que  l'agent  s'est  présenté 
devant  un  magistrat,  et  a  déclaré  devant  lui  qu'il  agissait 
en  vertu  d'iihé  commission  ;  il  faut  justifier  par  des  docu- 
ments proprement  dits  que  l'agent  était  légalement  autorisé 
&  faire* cet  achat  (3).  Si  un  navire  prétendu*  transféré  à  des 
tièutreis  continue  à  se  livrer  aux  mêmes  op^t^ations  qu'aupa- 
vantet  persiste  dans  ses  anciennes  habitudes  commerciales, 
ces   circonstances  fournissent  une  preuve  évidente  de  Ja 
simulation  de  la  vente  (4).  Si  Tadministration  et  lé  comman- 
dement du  navire  sont  Caisses  entre  les  mains  du  vendeur, 

(1)  Pistoye  et  puverdy,  op.  cit.,  II,  p.  .17. 

(2)  Pistoye  et  Diivérdy,  op.  cit.,  II,  p.  io  ;  p.  16. 

(3)  Wildman,  op.  cit.,  11,  p.  89-90  :  il  cite  the  Argo,  \  Rob.,  p.  io8. 

(4)  wndman,  op.  cit.,  II,  p.  90  :  il  cite   the  Omnih.,  6  iloj.,  p.  11,  «t 
iheJemmy,^  Rob.^^.Zi. 
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cela  suffit  pour  invalider  la  vente,  fut-ii  jugé  dans  l'affaire 
the  Océan  Bride  (1)  ;  soit  qu'on  induise  de  ce  fait  que  le 
transfert  est  simulé,  soit  qu'on  y  voie  la  preuve  que  le  ven- 
deur a  conservé  quelque  intérêt  dans  le  vaisseau  ou  quelque 
espoir  d'en  recouvrer  un  jour  la  propriété.  Un  tel  intérêt, 
un  tel  espoir  juridique,  si  faible  qu'il  soit,  infirme  la  vente  (2). 
Si  la  vente  consentie  à  un  neutre  a  été  faite  à  la  condition 
que  l'acheteur  rétrocédera  le  navire  à  la  fin  de  la  guerre, 
elle  est  nulle,  et  le  navire  ainsi  transféré  sera  déclaré  de 
bonne  prise  (3).  Dans  cet  ordre  d'idées,  Wildman  cite  une 
décision  rendue  dans  une  affaire,  qu'il  rapporte  en  ces 
termes  :  «  Where  the  contract  for  the  sale  of  a  vessel,  reci* 
ted  that  the  seller  was  bound  to  his  government  under  a  pe- 
nalty not  to  sell  unless  under  a  condition  of  restitution  at  the 
end  of  the  war,  and  the  neutral  purchaser  had  undertaken 
to  ejLonerate  the  vendor  :  it  was  held  that  the  transfer  was 
collusive,  that  looking  to  the  control,  which  the  enemy's 
government  and  the  vendor  stili  retained  over  the  property, 
it  was  impossible  to  hold  that  ail  the  interest  of  the  enemy 
was  completely  devested,  and  the  ship  was  condem- 
ned  (4).  » 

180.  —  Une  autre  restriction  pèse  sur  la  vente  des  bâti- 
ments de  commerce  ennemis  à  des  neutres  :  tout  transfert 
in  transitu  est  nul.  Cette  prohibition  concerne  à  la  fois  les 
cargaisons  et  les  navires  ;  mais  elle  s'applique  plus  fréquem- 
ment aux  cargaisons  :  nous  essayerons  d'en  déterminer  la 
portée  exacte  à  propos  de  celles-ci  (5). 

181.  —  L'emploi  d'un  navire  peut  lui  imprimer  un  carac- 
tère national,  quel  que  soit  le  domicile  du  propriétaire,  et 
quelque  pavillon  que  porte  ce  navire.  C'est  l'application  aux 
navires  d'un  principe  général  admis  pour  toute  sorte  de 

({)  Asher,  op.  cit.,  p.  39. 

(2)  Hall,  op.  cit.,  p.  434. 

(3)  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  89  :  il  cite  the  Noydt  Gedart^  2  Rob.^  p. 

U7. 

(4)  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  89  :  the  Sechs  Geschwistem,  4  Rob.^  p. 
100. 

(5)  Nous  avons  signalé  Tabus  qu'on  a  fait  de  la  règle  que  le  caractère 
hostile  de  la  propriété  ne  peut  être  dépouillé  m  transitu  :  on  en  a 
arguë  pour  condamner  le  navire  ennemi  devenu  ami  par  suite  d'un 
fbangement  de  nationalité  du  propriétaire,  qui  d'ennemi  était  devenu 
sujet  anglais  par  l'effet  de  la  conquête  (V.  sup,,  n?  174). 
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propriété  privée,  qui  sera  développé  au  sujet  des  cargai- 
sons. En  vertu  de  ce  principe,  on  décidait  autrefois  que  tout 
navire  engagé  dans  le  commerce  colonial  ou  dans  le  com- 
merce de  cabotage  ennemi  était  à  considérer  comme  en- 
nemi (!)• 

Aujourd'hui  que  le  temps  des  monopoles  est  passé  (2),  on 
retient  ridée  et  on  lui  donne  cette  formule:  tout  vaisseau 
employé  d'une  façon  continue  et  habituelle  au  commerce 
d'un  pays  pendant  la  guerre,  est  en  réalité  un  vaisseau  de 
ce  pays,  quel  que  soit  le  domicile  de  son  propriétaire,  surtout 
s'il  a  un  équipage  ennemi  et  s'il  est  commandé  par  un  capi- 
taine ennemi  (3).  Il  va  de  soi  que  le  fait  de  prendre  part  aux 
opérations   militaires  directement    ou    indirectement,  par 
exemple,  de  transporter  des  troupes,  des  dépêches  enne- 
mies, rend  le  navire  passible  de  confiscation  (on  dit  alors 
que  le  navire  est  ennemi   de  facto);  mais  cela  regarde  la 
théorie  de  la  neutralité,  spécialement  la  théorie  des  analo- 
gues de  la  contrebande  de  guerre,  comme  le  fait  remar- 
quer judicieusement  M.  Hall  (4)  :  il  en  sera  traité  sommaire- 
ment dans  la  IIP  Partie  (ch.  I,  ii.  A,  Appendice). 

182.  —  Quant  à  la  cargaison  ou  aux  marchandises,  le 
caractère  national  n'en  est  autre  que  celui  du  propriétaire, 
en  principe  et  sauf  des  exceptions  assez  nombreuses.  Mais 
la  jurisprudence  des  Cours  de  prises  anglaises  et  améri- 


(!)  Wildman,  op.  cit.,  H,  p.  76;  p.  97.  Cf.  Twiss,  op,  cit.,  p.  307-308, 
8  155.  Ces  deux  auteurs  rapportent  les  paroles  du  juge  Story,  qui 
Seront  citées  pJus  bas  (V.  inf.,  n®  i84).   • 

(2)  Notam.  Ortolan,  ojD.  aY.,  I,  Aqq.  B,  p.  383  :  FActe  du  23  mars 
1854  admet  les  navires  étrangers  au  commerce  de  cabotage  entre  les 
ports  anglais. 

(3)  The  Vigilantia,  i  Roh.,  p.  13  ;  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  51-52.  M. 
Bali  {op.  cU.^  p.  432,  §  169),  semble  considérer  ces  deux  dernières  con- 
ditions comme  nécessaires  pour  imprimer  au  navire  le  caractère  hos* 
tile  :  il  s'exprime  ainsi  :  «  A  vessel  owned  by  a  neutral,  but  manned 
by  a  belligerent  crew,  comaianded  by  a  belligerent  captain,  and 
Qmployed  in  the  trade  of  a  beUigerent  state,  is  deemed  to  be  a 
Vessel  of  the  country  from  which  she  navigate.  »  Sir  Travers  Twiss  {op. 
Ca/.y  p.  308,.  §  155),  n'exige  pas  les  deux  conditions  dont  s'agit  :  il 
Se  borne  a  dire  qu'un  navire  employé  habituellement  dans  le  com- 
XKierce  d'un  pays  fait  en  réalité  partie  intégrante  de  la  marine  mar- 
cliande  de  ce  pays  :  telle  est  bien  la  jurisprudence  anglaise  et  améri- 
caine. 

(4)  Hall,  op.  cit,^  g  168  m  fine,  p.  432. 
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caines  soumet  ce  principe  lui-même  à  deux  restrictions  très- 
graves,  qu'il  s'agit  d'étudier  avant  tout. 

Voici  en  quoi  consiste  la  première  restriction.  C'est  une 
règle  générale,  que  les  marchandises  délivrées,  en  vertu  d'un 
ordre,  par  l'expéditeur  au  capitaine  qui  doit  en  effectuer  le 
transport,  sont  considérées  comme  délivrées  au  consignataire 
lui-même  dont  le  capitaine  est  censé  Tàgent,  de  telle  sorte 
que  le  consignataire  devient  propriétaire  des  marchandises 
au  moment  où  elles  sont  remises  entre  les  mains  du  capi- 
taine. En  temps  de  paix  et  s'il  n'y  a  aucune  appréhension 
dé  guerre  prochaine,  la  convention  des  parties  6u  une  cou- 
tume locale  peut  modifier  cette  règle  générale,  de  telle 
sorte  que  la  propriété  reste  sur  la  têle  de  l'expéditeur  jus- 
qu*à  l'arrivée  à  destination.  Mais  en  temps  dé  guerre  les 
Cours  de  prises  anglaises  et  américaines  refusent  de  recon- 
naître la  validité  d'une  telle  convention  intervenue  entre  un 
expéditeur  neutre  et  un  consignataire  ennemi  :  si  Ton  ad- 
mettait cette  convention,  dit-on  àl'envi,  on  ne  rencontrerait 
plus  Tin  seul  biallot  de  marchandises  ennemies  sui*  l'Océan, 
l'expéditeur  neutre  et  le  consignataire  ennemi  ne  manque- 
raient jamais  de  convenir  que  la  propriété  des  marfchan- 
disës  rie  passera  sur  la  tête  de  colui-ci  qu'au  moment  de 
l'arrivée  à  destination,  et  c'en  serait  fait  du  droit  de  capture. 
Ainsi, — et  c'est  en  cela  que  consiste  la  restriction—  les 
chargements  faits  en  temps  de  guerre  ou  en  prévision  d'une 
guerre  par  un  expéditeur  neutre  pour  compte  d'un  consi- 
gnataire ennemi  et  devant  devenir  sa  propriété  à  l'arrivée  à 
destination,  sont  considérés  pendant  le  voyage  comme  pro- 
priété ennemie  (1).  La  convention  en  vertu  de  laquelle  la 

(1)  Wildman,  op,  cit.,  11,  p.  98-99  ;  Hall,  op.  cit,,  p.  435-436,  §  Ml  ; 
Calvo,  op,  cit.,  m,  p.  257,  §  1999-2000.  —  M.  HaU  fait  remarquer  qae  les 
termes  larges  et  vagues  dans  lesquels  cette  restriction  est  formulée, 
notamment,  parle  juge  Sloty  (property  consigned  to  become  the  jaro- 
pefty  of  an  eriemy  tipon  its  arrivai  shaU  nol  to  be  permitted  tôî)e 
protected  by  the  neulrality  of  the  shipper),  peùveat  donner  liéù  à  \m 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  preuve  d'un  usage  commercial,  diffé- 
rent delà  règle  commune,  diaprés  lequel  la  propriété  des  marchcûidi- 
ses  consignées  ne  passerait  siir  la  tète  du  consignataire  qu'à  Tarrivée  à 
destination,  sauverait  de  la  confiscation  la  cargaison  consignée  par  un 
neutre  à  un  ennemi  dans  les  conditions  de  cet  usage.  —  VS^ttdman  ne 
met  pas  en  doute  la  négative  :  il  nous  semblé  que  là  rigueur  de  la  juris- 
prudence anglaise  et  américaine  irait  jusque-là^  en  admettant  qu'on  pût 
produire  la  preuve  d'un  tel  usage. 
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propriété  repose  sur  la  tête  de  l'expéditeur  neutre  jusqu'à 
la  fin  du  voyage  est  réputée  non  avenue,  ou  plutôt,  au  té- 
moignage de  Wildman,  les  Cours  de  prises  anglaises  lui 
reconnaissent  cet  effet:  du  moment  que  le  chargement 
devait  devenir  la  propriété  de  Tennemi  à  son  arrivée  au 
port  de  destination  et  à  sa  délivrance  effective,  la  capturé 
équivaut  à  la  délivrance  au  consignataire  ennemi,le  capteur 
étant,  de  par  le  droit  de  guerre,  mis  aux  lieu  et  place  de 
l'ennemi  (1).  Telle  est  la  solution  constante,  affirmée  par  un 
^rand  nombre  de  décisions,  notamment  par  la  décision  ren- 
due dans  l'affaire  the  Sally  :  il  s'agissait  dans  cette  affaire 
d'une  cargaison  chargée  d'Amérique  soi-disant  aux  ris- 
ques des  expéditeurs,  mais  qui  en  réalité  était  consignée  au 
gouvernement  français  et  devait  devenir  sa  propriété  à  son 
arrivée  au  Havre  ;  la  Cour  d'Amirauté  décida  qu'il  a  toujours 
étéde  règle  pour  les  Cours  de  prises,que  la  propriété  transpor- 
tée en  pays  ennemi  pour  y  devenir  propriété  ennemie  à  son 
arrivée  est  à  considérer  comme  propriété  ennemie  (2). 

De  cette  restriction  on  peut  rapprocher  les  règles  suivantes. 
Quand  des  marchandises  ont  été  embarquées  sans  ordre,  l'ex- 
péditeur en  est  maître  absolument  et  peut  les  consigner  à  qui 
bon  lui  semble.  Mais  si,  en  exécution  d'un  ordre,  il  les  a 
remises  entre  les  mains  du  capitaine,  il  â  perdu  tout  droit 
sur  elles,  le  seul  cas  excepté  de  l'insolvabilité  réelle  du  con- 
signataire; si,  sur  l'avis  inexact  de  l'insolvabilité  du  consi- 
gnataire, l'expéditeur  a  donné  ordre  de  no  pas  délivrer  les 
marchandises,  ce  contre-ordre  ne  dépouille  pas  le  consigna- 
taire de  la  propriété,  à  supposer  le  contrat  ferme  et  sans 
condition  (3).  Si  le  contrat  peut  être  annulé  par  les  parties 

{{)  Wildman,  op.cit,  II,  p.  99  ;  Calvo,  op,  cit.,  lU,  p.  257.  L'expédi- 
teur, ajoute  Wildman,  est  présumé  coQnaîti*e  ceUe  règle  et  a  dû,  dans 
6CS  arrangements  avec  le  consignataire,  se  prémunir  contre  la  perte  qui 
peut  résulter  pour  lui  de  la  capture  ;  ce  n'est  en  réalité  qu'un  assureur 
contre  les  risques  de  mer,  et  la  capture  ne  le  regarde  pas  :  la  perte 
doit  en  retomber  sur  le  consiguataire.  Si  celui-ci  refuse  de  payer,  l'ex- 
péditeur est  censé  s'être  mis  en  garde  contre  cette  éventualité  :  s'il  ne 
Ta  pas  fait,  il  a  agi  à  la  légère  et  en  imprudent. 

(2)  The  Sally  y  3  Roh,,  p.  300  ;  the  Atlas,  3  /?o6.,  p.  299  ;  the  Anna 
Caihàrina,  4  Rob,^  p.  \\1,  Cf.  Wildman,  op.  cit.^  II,  p.  103  ;  Calvo,  o;?. 
cit.,  m,  p.  2o7. 

(3)  The  Constanlia,  6  Itob.,  p.  321  ;  Cf.  Wildman,  op.  cit.,  11,  p.  107  ; 
fellyp,  op,  tit.y  Iir,  §  2004,  p.  260. 
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OU  Tune  d'elles,  soit  que  l'expéditeur  ait  retenu  le  droit 
d'empêcher  la  délivrance  effective  au  consignataire,  soit 
que  le  consignataire  ne  soit  pas  tenu  d'accepter  les  mar^ 
chandises  à  leur  arrivée,  ces  marchandises  sont  considérées, 
pendant  la  traversée,  comme  la  propriété  de  Texpéditeur  (1). 
Si  des  marchandises  sont  embarquées  avec  cette  conventioa 
entre  l'expéditeur  et  le  consignataire  qu'elles  seront  ven- 
dues de  compte  à  demi,  et  que  le  pour  compte  soit  exprimé 
de  la  sorte  dans  la  facture,  mais  que  celle-ci  soit  accom- 
pagnée d'une  lettre  contenant  ces  paroles  :  les  marchan- 
dises doivent  être  vendues,  soit  de  compte  à  demi,  soit  pour 
mon  compte  à  votre  choix,  ces  marchandises  seront  répu- 
tées la  propriété  de  l'expéditeur  (2), 

183.  —  La  seconde  restriction  signalée  tient  à  la  rè^e 
qui  prohibe  le  transfert  in  transitu.  Aux  termes  de  cette 
règle,  applicable,  avons-nous  annoncé,  aussi  bien  aux  na- 
vires qu'aux  cargaisons,  le  propriétaire  ne  peut  dépouiller 
son  caractère  hostile  in  transitu,  en  cours  de  voyage  :  toute 
propriété  qui  avait  un  caractère  ennemi  au  début  du  voyage, 
reste  sujette  à  capture  jusqu'à  l'arrivée  à  destination.  Voici 
le  motif  de  cette  règle  :  en  temps  de  paix  et  en  l'absence  de 
toute  prévision  de  guerre,  le  transfert  de  marchandises  en 
cours  de  voyage  peut  s'eflFectuer  par  le  transfert  du  connaisse- 
ment ;  en  temps  de  guerre,  cette  facilité  donnerait  lieu  à  des 
fraudes  contre  lesquelles  les  Cours  de  prises  n'auraient  aucun 
moyen  de  se  prémunir,  au  point  que  l'exercice  du  droit  de 
capture  serait  gravement  compromis.  On  retrouve  toujours 
cette  même  idée  :  elle  a  exercé  une  influence  prépondérante 
sur  la  formation  de  la  jurisprudence  anglaise.  Parlant  de  la 
règle  qui  prohibe  le  transfert  in  transitu  :  «  If  such  a  rule 
did  not  exist,  dit  Sir  W.  Scott,  ail  goods  shipped  in  the 
enemy's  country  would  be  protected  by  transfers,  which  it 
would  be  impossible  to  detect.  It  is  on  this  principle  held,  I 
believe,  as  a  gênerai  rule,  that  property  cannot  be  trans- 
ferred  in  transitu,  and  in  that  sensé  I  recognise  it  as  th^ 
rule  of  this  Court  (3),  » 

(i)  The  Aurora,  4  Rob,,  p.  218  ;  the  Cousine  Maryanne,  Bdw.,  p> 
346  ;  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  103;  Cf.  Calvo,  op.  cit.,  HI,  §  2000,  p.  259. 
(2)  The  VenuSy  8  Cranch,  p.  275  ;  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  113. 
^3)  The  Vrouw  Margaretha,  1  Rob,,  p.  338*  WildiQan,  op.  cit..  Il, 
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D'après  son  motif  même,  la  règle  ne  devrait,  semble-t-il» 
viser  que  les  contrats,  c'est-à-dire  les  changements  de  pro- 
priété volontairement  survenus  quant  aux  navires  et  aux 
cargaisons  in  transitu,  et  voudrait  dire  simplement  ceci  :  la 
propriété  ne  peut  être  transférée  in  U'unsitu  de  façon  à 
revêtir  le  caractère  national  d'un  acheteur  neutre.  C'est  là 
en  effet  sa  signification  primitive  et  naturelle  ;  mais  cette 
règle  a  reçu  une  application  détournée  et  abusive»  qui  a 
déjà  été  signalée  ;  on  lui  a  donné  cette  formule  on  ne  peut 
plus  vague  et  générale,  qui  dit  plus  que  le  motif  de  la  régie 
ne  le  comporterait  :  la  propriété  ne  peut,  quoi  qu'U  arrive, 
dépouiller  pendant  la  traversée  le  caractère  hostile  qu'elle 
avait  au  début;  et,  au  nom  de  cette  formule,  on  a  condamné 
comme  ennemie  la  propriété  d'individus  devenus  sujets  an- 
glais :  nous  avons  cité  le  Negoiie  en  Zeevaart  et  le  Dancke- 
haar  Africaan  (4). 

Laissant  de  côté  désormais  cette  déviation  de  la  règle, 
retenons-en  la  portée  vraie  et  originaire  :  la  propriété  qui 
était  ennemie  au  départ  ne  peut,  pendant  tout  le  temps  que 
dure  la  traversée,  devenir  neutre  par  l'effet  d'une  conven- 
tion quelconque.  Les  marchandises  que  leur  propriétaire 
ennemi  vendrait  à  un  neutre  après  leur  départ  et  avant  leur 
arrivée  à  destination,  seront  réputées  appartenir  encore  à 
leur  propriétaire  primitif,  et  condamnées  comme  marchan- 
diaes   ennemies  (2).  Un  transbordement  ne  saurait  faire 


p.  lOO-lOi,  Sir  Travers  Twiss,  op.  cit..  §  iôd,  p.  325,  M.  RaU,  op.  cit., 
§  171,  p.  434-435,  reproduisent  ce  motif  eu  se  Tappropriant. 

(i)  M.  HaU,  avonà-nous  vu  [op.  cit,,^.  437,  §  171)  critique  la  décision 
de  Lord  StoweU  dans  le  Danckebaar  Africaan  ;  nous  n*y  revenons  pas, 
ajanl  donné  (p.  188)  le  texte  même  de  la  critique.  M.  Calvo,  op.  cit.,  111, 
p«260-2(ii,§  2005-2006,  attaque  vivement  la  solution  anglaise:  «Lesjugea 
d'Amirauté  qui  ont  rendu  une  pareiUe  sentence  (dans  TafTaire  du  Danc- 
kebaar Africaan)  se  sont  flattés  à  tort  de  la  faire  ériger  en  principe  de 
droit  international  ;  ils  n'ont  pas  vu  qu'ils  violaient  les  règles  les  plus 
élémeiitaires  du  droit  politique  et  du  droit  naturel.  Comment  I  le  pro- 
priétaire de  la  chose  saisie  change  de  nationalité  par  suite  de  la  con- 
<(tiète  de  son  pays  ;  il  devient  avant  la  capture  sujet  du  belligérant 
qoi  s*6st  empai*é  de  son  bien  en  pleine  mer,  et  Ton  voudrait,  pour  jus- 
tifier une  confiscation,  établir  une  distinction  entre  le  caractère  natio- 
nal du  possesseur  et  celui  de  la  chose  possédée,  prétendre  modifier 
Tun  et  contester  le  changement  de  l'autre.  » 

flk\  Tke  Twmde  V^ner^^Rqb.t.  p.  329;  WiUjma,  o/k cit.,  Il» p.  iOi- 
102. 
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obstacle  à  Tapplication  de  cette  règle  :  après  le  transbor- 
dement, pas  plus  qu'avant  cette  opération,  les  marchandises 
ne  pourraient  endosser  en  quelque  sorte  le  caractère  neutre 
de  celui  auquel  on  les  passerait,  car  le  transbordement  ne 
brise  pas  la  continuité  du  voyage  (1). 

Nous  avons  constamment  supposé  un  transfert  fw  transifu 
survenu  flagrante  bello.  Si  une  transaction  de  cette  sorte 
est  intervenue  en  temps  de  paix  et  en  toute  bonne  foi,  indé- 
pendamment de  toute  prévision  de  guerre,  elle  aura  son 
plein  et  entier  effet  :  cela  semblait  aller  de  soi  ;  il  a  fallu 
cependant  que  Sir  W.  Scott  Taflflrmât  expressément.  Des  vins 
avaient  été  consignés  par  une  maison  de  commerce  espa- 
gnole à  un  négociant  hollandais  ;  la  cargaison  fut  achetée, 
pendant  la  traversée  d'Espagne  en  Hollande,  par  une  maison 
de  Hambourg  ;  survint  ensuite  la  guerre  entre  la  Hollande 
et  l'Espagne  et  TAngleterre,  et  le  navire,  la  Vrouw  Marga- 
retha^  fut  capturé  par  un  croiseur  anglais  :  la  cargaison  eût 
été  condamnée,  si  elle  avait  été  espagnole  ou  hollandaise, 
mais  elle  avait  été  achetée  par  un  neutre  en  pleine  paix  et 
dans  des  conditions  telles  qu'on  ne  pouvait  dire  que  Tachât 
eût  été  fait  en  contemplation  de  la  guerre  :  Sir  W.  Scott 
ordonna  la  restitution  des  vins  d'Espagne.  Après  avoir  rap- 
pelé la  règle  qui  invalide  le  transfert  in  transitu  accompli 
en  temps  de  guerre,  il  ajoutait  :  «  But  this  arises  out  of  a 
State  of  war,  which  créâtes  new  rights  in  other  parties,  and 
cannot  be  applied  to  transactions  originating,  like  this,  in 
time  of  peace.  The  transfer  therefore  must  be  considered 
as  not  invalid  in  point  of  law  at  the  time  of  the  contract, 
and,  being  made  before  the  war,  it  must  be  judged  to  the 
ordinary  rules  of  commerce  (2).  »  Si  le  transfert  in  transitu 
accompli  en  temps  de  paix  doit  être  considéré  prinia  fade 
comme  pleinement  valable,  il  peut  ressortir  des  faits  de  la 
cause  que  le  contrat  a  été  conclu  en  contemplation  de  la 
guerre  :  il  sera  alors  considéré  comme  non  avenu.  Mais, 
quand  un  transfert  in  transitu  sera-t-il  réputé  fait  en  con- 
templation de  la  guerre  et  pour  soustraire  un  chargement 


(1)  Wildman,  op.  cit.,  II,  p.  lOI. 

(2)  The  VroHW  Margaretha,  {  Rob.,  p.  338  ;  Cf.  Wildman,  op.  cii.^ 
II,  p.  100  ;  Twiss,  op.  cit.,  §  163,  p.  325. 
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au  danger,  non  pas  présent,  mais  éventuel  et  prochain,  de 
la  capture?  Sans  doute,  nous  dit-on,  tous  les  engagements 
contractés  à  l'approche  de  la  guerre,  dans  lesquels  la  con- 
sidération de  la  guerre  peut  entrer,  ne  ^ont  pas  nuls  par 
cela  même  ;  mais  s'il  appert  que  le  transfert  in  transitu  a 
été  consenti  en  prévision  de  la  guerre  par  le  vendeur,  qui  ne 
l'eût  pas  conclu  sans  cela,  et  que  l'acheteur,  quelles  que 
soient,  d'ailleurs,  les  çaisons  qui  l'ont  déterminé  lui-même  à 
conclure  l'affaire,  a  eu  connaissance  du  motif  sous  l'empire 
duquel  agissait  le  vendeur,  un  tel  transfert  est  frappé  de  nul- 
lité, au  même  titre  que  celui  qui  a  été  conclu  en  pleine 
guerre  (1).  C'est  ce  que  décida  Sir  W.  Scott,  notamment  dans 
l'affaire  du  Jan  Frederick  :  «  The  nature  pf  both  contracts  is 
identically.  the  same,  being  equally  to  protecttheproperty 
f rom  capture  of  war,  not  indeed  in  either  case  from  capture 
Skt  the  présent  moment,  when  the  contract  is  made,  but  from 
the  dangeç  of  capture,  when  it  is  hkely  to  occur.  The  object 
is  the  same  in  both  instances,  to  afford  a  guarantee  against 
the  same  crisis.  In  other  words,  both  are  done  for  the  purpose 
ojf  eluding  a  belligerent  right,  either  présent  or  expected. 
Both  contracts  are  framed  with  the  same  anima  fraudandi^ 
and  are  in,  my  opinion  justly  subject  Jio  the  same  rule  (2).  » 
184.  —  Si  le  principe  est  que  le  caractère  national  de  la 
ropriété  est  déterminé  par  celui  du  propriétaire  —  principe 
(oumis  lui-même,  on  vient  de  le  voir,  à  des  restrictions 
issez  notables,  —  les  tribunaux  de  prises  anglais  et  améri- 
c^^ins  admettent  que  la  propriété  d'une  personne  donnée 
être  affectée  d'un  caractère  hostile,  indépendaïQment 
11  caractère  national  de  la  personne,  tel  qu'il  résulte  de  son 
^3.oniicile.  C'est  là  une  règle  courante,  qu'on  forn^ule  parfois 
s%vtrement  que  nous  ne  venons  de  le  faire.  Ainsi,  l'on  peut 
dîre  avec  Sir  Travers  Twiss  que  le  domicile  neutre  du  pro- 
pxriétaire  n'est  .psis  toujours  décisif  pour  affranchir  sa  pro- 
ï>irLété  de  la  capture,  que  ce  domicile  ne  fait  qu'élever  une 
ésomption  d'immunité,  qui  peut  être  renversée  (3).  Ainsi 


Ci)  C'est  ce  que  disent  en  termes  à  peu  près  identiques  Wildman» 
ctt,  II,  p.  f02,  Sir  Travers  Twiss,  op.  eit.,  p.  325-326,  et  M.  Hall, 
•  cit,,,'p»  435. 

(2)  The  Jan  iF'redericky  5  ft'oi.,  p.  133  ;  Cf.  the  Rendsborg,  4  Rob., 

P-  m. 

(3)  Twiss,  op,  ciL,  §  155,  p.  307. 
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encore,  les  tribunaux  de  prises  ont  quelquefois  exprimé  la 
même  idée  en  jugeant  que  le  caractère  ennemi  peut  être 
greffe  sub  modo  sur  le  caractère  neutre  (a  belligerent  cha- 
racter  may  be  engrafted  sub  modo  upon  the  neutral  charao- 
ter  of  a  merchant)  (1). 

Dans  quels  cas  la  propriété  sera-t-elle  ainsi  affectée  d'un 
caractère  hostile  ?  Ces  cas  sont  aussi  nombreux  que  variés  ; 
mais  on  peut  les  grouper  tous  autour  de  ces  deux  idées  : 
l'origine  de  la  propriété,  ou  le  commerce  dans  lequel  elle 
est  engagée,  peuvent  lui  imprimer  un  caractère  hostile, 
malgré  le  caractère  neutre  du  propriétaire.  C'est  ce  qu'ex- 
prime, en  termes  d'une  netteté  remarquable,  le  juge  Story  dans 
ce  passage  de  son  jugement  sur  le  San  Jase  Indiano:  «  The 
property  of  a  person  may  acquire  a  hostile  character  alto- 
gether  independent  of  his  own  peculiar  character  acquired 
by  résidence.  In  other  words,  the  origin  of  the  property^  or 
the  traffic  in  which  il  is  engaged  may  stamp  it  tvith  a  hos- 
tile tainty  although  the  owner  may  happen  ta  be  a  neutral 
domiciled  in  a  neutral  country.  »  S'attachant  ensuite  à 
l'idée  que  le  commerce  imprime  un  caractère  national  à  la 
propriété  qui  y  est  engagée,  il  ajoute  :  «  Where  a  person  îs 
engaged  in  the  ordinary  or  extraordinary  commerce  of  an 
enemy's  çountry  upon  the  same  advantages  as  native  rési- 
dent subjects,  his  property  so  employed  is  to  be  deemed 
incorporated  into  the  gênerai  commerce  of  that  country, 
and  subject  to  confiscation,  be  his  résidence  where  it  may  ; 
and  the  principle  seems  founded  on  reason.  Such  a  trade  so 
carried  on  has  a  direct  and  immédiate  effect  in  aiding  the 
resources  and  revenue  of  the  enemy,  and  in  warding  oflf  the 
pressure  of  the  war.  It  subserves  its  manufactures  and  in- 
dustry,  and  its  whole  profits  accumulate  and  circulate  in 
his  dominions,  and  become  regular  objects  of  taxation  in  Ae 
same  manner,  as  if  the  trade  were  pursued  by  native  sub- 
jects. There  is  no  reason,  therefore,  why  he  who  thus  en- 
joys  the  protection  and  beneflts  of  the  enemy's  country, 
should  ûot  iîi  référence  to  such  a  trade  share  its  dangers 
and  its  losses.  It  would  be  too  much  to  hold  him  entitled  by 
a  mère  neutral  résidence  to  carry  on  a  substantially  hostile 

(i)  Id.,ibid,y%  lo6,  p.  309. 
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commerce,  and  at  tbe  same  time  possess  ail  the  advantages 
of  aneutral  trafflc(l).  » 

185.  —  En  vertu  de  la  première  idée,  que  rorigine  de  la 
propriété  peut  lui  imprimer  un  caractère  hostile,  les  tribu- 
naux dé  prises  anglais  et  américains  ont  jugé  constamment 
que  les  produits  du  sol  ennemi  doivent  être  considérés 
comme    propriété  ennemie  tant    qu'ils  appartiennent  au 
propriétaire  du  sol,  quel  que  soit  le  caractère  national  de  ce 
propriétaire  à  tous  autres  égards,  et  quelle  que  soit  sa 
résidence.    Sir  W.  Scott  a  appliqué  cette  doctrine  dans 
Taffaire  the  Dree  Gebroeders^  dans  Tafifaire  the  Phœnix^ 
dans  Taffaire  the  Vrouw  Anna  Catharina  ;  dans  cette  der- 
nière aflfaire,  Téminent  juge  décida  que,  quel  que  soit  le  do- 
micile personnel  d'un  planteur,  les  produits  de  sa  plantation 
en  pays  ennemi  sont  siyets  à  capture,  car  il  s'est  incorporé 
lui-même  aux  intérêts  permanents  de  ce  pays  :  «  The  pro- 
duce of  a  person's  own  plantation  in  the  colony  of  the 
enemy,  though  shipped  in  time  of  peace,  is  liable  to  be 
condemned  as  the  property  of  the  enemy,  by  reason  that 
the  proprietor  has  incorporated  himself  with  the  permanent 
interests  of  the  nation,  as  a  holder  of  the  soil,  and  is  to  be 
taken  as  a  part  of  that  country,  in  that  particular  transac- 
tion, independent  of  his  own  personal  relations  and  occupa- 
tion. (2)  »  La  Cour  suprême  des  États-Unis  suivit  cette  juris- 
I>rudence  dans  l'aflFaire  célèbre  et  bien  souvent  citée  des 
"trente  barils  de  sucre  de  M.  Bentzon,  pendant  la  guerre  de 
i  812-1814  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  :  cette 
espèce  est  assez  remarquable,  pour  que  nous  en  donnions 
xine  analyse  sommaire  :  elle  est,   d'ailleurs,  classique  en 
cjuelque  sorte.   L'île  de  Santa-Cruz,  possession  danoise, 
^vait  été  conquise  par  TAngleterre  au  cours  des  guerres  de 
l*Empîre  français.  M.  Bentzon,  officier  danois  et  propriétaire 
foncier  dans  cette  île,  la  quitta  et  alla  résider  en  Danemark. 
Sa  propriété  insulaire  fut  gérée  par  un  agent,  qui  embarqua 
trente  barils  de  sucre,  produit  de  cette  plantation,  à  bord 

(i)  The  San  José  Indiano,  2  Gallison,  U.  S.,  p.  283.  Cf.  Wildman,  op. 
cit.,  II,  p.  76  ;  Twiss,  op.  cit.,  §  «57,  p.  307-309. 

(2)  4  Rob,,  p.  232  ;  5  Rob,,  p.  21  ;  5  Rob.,  p.  167.  Cf.  Wildman,  op. 
cil.,  II,  p.  56  ;  p.  H4;  Twiss,  op.  cit.,  §  160,  p.  318  ;  HaU,  op.  aY.,p. 
^ii69. 
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d'un  navire  anglais,  à  l'adresse  d'une  maison  de  commerce 
de  Londres,  pour  le  compte  et  aux  risques  du  propriétaire. 
Pendant  la  traversée,  le  navire  fut  capturé  par  un  corsaire 
américain  :  les  trente  barils  de  sucre  furent  déclarés  de 
bonne  prise,  comme  propriété  anglaise,  parla  Cour  inférieure, 
et  la  sentence  fut  confirmée  sur  appel  par  la  Cour  suprême. 
La  Cour  écarta  tout  d'abord  le  doute  qui  s'était  élevé  sur  le 
point  de  savoir  si  Santa-Cruz,  en  la  possession  de  la  Grande- 
Bretagne,  pouvait  à  bon  droit  être  considérée  comme  île 
anglaise  :  elle  affirma  cette  doctrine,  que  nous  avons  déjà 
indiquée  à  propos  du  caractère  national  des  personnes 
(V.  sup.  n**  173,  p.  184),  et  qui  peut  se  formuler  de  la  façon 
suivante  :  quoique  les  conquêtes  faites  pendant  la  guerre 
ne  soient  pas  considérées  comme  définitives  jusqu'à  confir- 
mation par  traité,  cependant  à  l'égard  de  toute  question 
commerciale  ou  militaire,  les  pays  conquis  sont  censés  faire 
partie  intégrante  des  possessions  du  conquérant,  tant  que 
celui-ci  les  occupe  et  les  gouverne.  Cette  objection  prélimi- 
naire mise  de  côté,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  produit  d'une 
plantation  de  cette  île,  embarqué  pour  le  compte  du  proprié- 
taire lui-même,  qui  était  danois  et  résidait  en  Danemark, 
devait  être  considéré  comme  anglais,  partant,  comme  pro- 
priété ennemie.  On  allégua  pour  M.  Bentzon,  que  la  règle 
constante  de  la  jurisprudence  anglaise  ne  pouvait  s'appliquer 
à  lui,  parce  qu'il  ne  s'était  pas  incorporé  aux  intérêts  perma- 
nents de  la  nation  ennemie.  Il  avait  acquis  sa  propriété 
foncière  pendant  que  Santa-Cruz  était  une  colonie  danoise, 
et  avait  quitté  l'île  au  moment  où  elle  était  devenue  anglaise. 
La  Cour  rejeta  cet  argument  :  l'identification  du  caractère 
national  du  propriétaire  avec  le  caractère  national  du  sol, 
n'est  pas  fondée  sur  les  dispositions  dans  lesquelles  il  a  acquis 
une  portion  du  sol  ;  en  acquérant  un  immeuble  à  Santa-Cruz, 
le  réclamant  s'est  lié,  en  ce  qui  regarde  son  immeuble,  à  la 
destinée  de  Santa-Cruz,  quel  que  put  être  le  sort  de  cette  île. 
Quand  elle  appartenait  au  Danemark,  le  produit  du  sol,  tant 
qu'il  n'était  pas  vendu,  était  propriété  danoise  ;  quand  l'île 
est  devenue  anglaise,  le  sol  et  son  produit,  celui-ci  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  vendu,  sont  devenus  anglais.  Dès  lors,  le  carac- 
tère commercial  ou  politique  de  M.  Bentzon  n'est  point  à 
considérer.    Quoique  incorporé,    quant    à  son   caractère 
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national,  aux  intérêts  permanents  du  Danemark,  il  est  incor- 
poré, quant  à  sa  plantation  de  Santa-Cruz,  aux  intérêts  per- 
manents de  Santa-Cruz  :  si  bien  que,  quoique  comme  Danois, 
il  fût  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  et  ennemi  quant  à 
elle,  néanmoins,  comme  propriétaire  foncier  à  Santa-Cruz, 
il  n'est  pas  ennemi  aux  yeux  des  Anglais  et  peut  embarquer 
ses  produits  pour  TAngletorre  en  toute  sûreté  du  côté  des 
croiseurs  britanniques.  La  Cour  affirma  enfin  le  bien  fondé 
de  cette  doctrine  d'après  laquelle  la  possession  du  sol  lie  en 
quelque  sorte  le  propriétaire  au  sol  lui-même.  La  propriété 
mobilière  suit  partout  la  personne,  et  son  caractère,  si  on  la 
trouve  sur  TOcéan,  doit  dépendre  du  domicile  du  proprié- 
taire. Mais  la  terre  est  fixe  :  quel  que  soit  le  domicile  du 
propriétaire,  elle  est  hostile  ou  amie,  selon  la  condition  du 
pays  où  elle  est  située.  Il  n'est  ni  déraisonnable  ni  inhumain 
de  dire  que  le  propriétaire,  eu  égard  à  ses  intérêts  sur 
cette  terre,  en  partage  le  caractère,  et  que  le  produit  de  sa 
propriété,  tant  qu'il  lui  appartient,  est  affecté  de  ce  même 
caractère  (1). 

186.  —  La  seconde  idée,  d'après  laquelle  le  commerce 
dans  lequel  une  propriété  est  engagée  lui  imprime  un  carac- 
tère distinct  de  celui  du  propriétaire,a  été  appliquée  dans  un 
grand  nombre  d'espèces.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  si  un 
commerçant,  sujet  d'une  puissance  neutre  et  résidant  dans 
son  pays  d'origine,  fait  un  commerce  privilégié  qui  n'est  per- 
mis qu'aux  sujets  belligérants  ou  ne  peut  être  permis  aux 
étrangers  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  ses  biens 
engagés  dans  ce  genre  de  commerce  sont  réputés  ennemis 
et  siyets  à  confiscation  ;  de  même  il  a  été  jugé  que  les  mar- 
chandises exportées  d'un  pays  ennemi  pour  compte  d'une 
maison  de  cominerce  dont  tous  les  associés  sont  domiciliés 
en  pays  neutre,  doivent  être  réputées  ennemies  et  confisquées 
jure  belli^si  cette  maison  a  dans  le  pays  un  agent  commercial 
à  poste  fixe  pour  y  faire  un  commerce  privilégié  (2).  Si  un 
négociant  a  des  établissements  commerciaux  dans  deux  pays 
différents,  dont  Tun  est  ennemi,  l'autre  neutre,  au  lieu  de 

{i)9  Cranch,  p.  191-107.  Cf.  Whealon,  Élcm.,  5«  éd.,  I,  part.  IV,  ch. 
!•  §  21,  p.  327-332;  Twiss,  op.  cit.,  §  100,  p.  318-319. 

(2)  Calvo,  op.  cit.,  111,  §  1690,  p.  60  ;  the  Anna  Catharina,  4  Rob,,^, 
1 19  ;  Twiss,  op.  cit.,  %  156^  p.  310;  HaU,  op.  cit.,  p.  431,  §  168. 
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rechercher  en  quel  pays  est  le  principal  établissement,  les 
Cours  de  prises  anglaises  et  américaines  considèrent  comme 
propriété  ennemie  ceux  de  ses  biens  qui  sont  pour  ainsi  dire 
incorporés  dans  le  commerce  général  de  Tennemi,  et  décla- 
rent exempts  de  capture  ceux  qui  sont  incorporés  dans  le 
commerce  général  du  pays  neutre  (1).  De  même  encore,  le 
commerce  d'une  maison  établie  dans  le  pays  ennemi  est 
considéré  comme  essentiellement  hostile  en  lui-même,  et 
les  propriétés  qui  y  sont  engagées  sont  sujettes  à  confisca- 
tion, malgré  le  caractère  neutre  d'un  ou  de  plusieurs  des 
associés  (2)  :  la  part  de  ces  associés  neutres  ne  sera  pas 
sauvée  du  naufrage.  Ainsi,  la  résidence  d'un  associé  en  pays 
neutre  ne  protégera  pas  sa  part  dans  la  maison  établie  eu 
pays  ennemi  ;  et,  en  vertu  des  principes  exposés  à  propos 
du  caractère  national  des  personnes,  il  a  été  jugé  en  même 
temps  que  la  résidence  d'un  associé  en  pays  ennemi  rend 
conflscable  sa  part  dans  une  maison  en  pays  neutre.  Wheatou 
se  montre  à  bon  droit  choqué  de  cette  jurisprudence  des 
Cours  anglaises,qu'ont  adoptée  les  tribunaux  de  prises  amé- 
ricains, «  Il  est  impossible,  dit-il,  de  ne  pas  voir  dans  ce 
manque  de  réciprocité  de  fortes  marques  de  partialité  pour 
les  intérêts  des  capteurs. ))Puis,  après  avoir  risqué  cette  cri- 
tique, il  ajoute,  comme  s'il  craignait  d'avoir  été  trop  sévère: 
«  partialité  qui  est  peut-être  inséparable  d'un  code  des  pri- 
ses créé  par  une  législation  judiciaire  dans  un  pays  belli- 
gérant, et  approprié  aux  encouragements  à  donner  à  ses 
efforts  maritimes  (3).» — II  convient  d'ajouter  à  ces  règles  qui 
se  dégagent  des  décisions  des  tribunaux  anglais  et  améri- 
cains, les  indications  suivantes  qui  en  précisent  la  portée. 
Quand  on  dit  que  la  part  de  l'associé  d'une  maison  de  com- 
merce établie  en  pays  ennemi,  suit  le  sort  de  ses  coassociés, 
bien  qu'il  soit  domicilié  en  pays  neutre,  on  suppose  un  char- 
gement fait  par  cette  maison  pour  son  propre  compte  et 


(1)  The  Jonge  Çassina,  5  nob.,  p.  303.  Cf.Twiss»  op.  cit.,  §  150,  p.  3(M^ 
310  ;  HaU,  op.  cit.,  §  168,  p.  431  ;  Çalvo,  op.,  cit.,  nï,  p.  «2,  §  1692. 

(2)  The  Portlandy  3  Roh.,  p.  41  ;  the  Friendschaft,  4  Wheaton,  p.  105. 
Cf.  Wheaton,  Élém.  l,  part.  IV,  ch.  I,  §  19,  p.  326-327  ;  Wildman,  op.cit., 
Il,  p.  49-50;  p.  79;  Twiss,  op.  cit.,  §  i'ÔQ,  p.  310  ;  Hall,  op.  cit.,  §  168, p. 
431  ;  Calvo,  op.  cit.,  111,  p.  61-63. 

(3)  Wheaton,  Élém.,  5<>  éd.,  1,  part.  IV,  oh.  1,  §20,  p.  327. 
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embarfftié  dans  le  pays  ennemi  où  elle  est  établie  (1).  Les 
chargements  faits  par  une  maison  de  commerce  ennemie 
bona  fide  et  exclusivement  pour  le  compte  et  aux  risques 
d'un  associé  neutre  ou  d'une  maison  de  commerce  neutre, 
ne  sont  pas  styets  à  confiscation  :  on  appliquera  le  même 
principe  au  cas  où  un  associé  ou  un  agent  domicilié  en  pays 
ennemi  fait  un  chargemenf  à  l'adresse  de  sa  maison  de 
commerce  neutre  ou  de  son  commettant  neutre  pour  le 
compte  exclusif  de  cette  maison  ou  de  ce  commettant  (2). 
Enfin,  s'il  est  vrai  que  la  propriété  d'une  maison  de  com- 
merce établie  en  pays  ennemi  est  passible  de  confiscation, 
quel  que  puisse  être  le  domicile  des  associés,  et  que,  malgré 
le  domicile  neutre  de  plusieurs  de  ses  associés,  le  commerce 
de  cette  maison  est  essentiellement  hostile,  un  chargement 
fait  par  cette  même  maison  à  l'adresse  d'une  maison  de 
commerce  établie  en  pays  neutre,  de  bonne  foi,  pour  compte 
et  aux  risques  de  celle-ci,  ne  sera  pas  réputé  ennemi;  et  il  a 
4té  jugé  qu'il  en  serait  ainsi  en  dépit  de  l'identité  des  deux 
maisons  (3). 

187.  —  Après  avoir  exposé  le  système  suivi  par  la  juris- 
Jprudence  française  et  le  système  des  tribunaux  de  prises 
anglais  et  américains,  il  faut  nous  demander  si  l'un  on  l'au- 
tre de  ces  systèmes  est,  dans  son  principe  au  moins,  Tex- 
Jiiression  d'un  droit  généralement  reconnu,  et,  si  nous  trou- 
"v^ons  que  le  droit  international  n'offre  pas  sur  la  question  de 
Isi  détermination  du  caractère  hostile  de  règle  fixe  et  bien 
établie,  auquel  des  deux  systèmes  opposés  il  conviendrait 
e  s'attacher.  11  s'agit  ici  des  principes  sur  lesquels  reposent 
systèmes,  car  à  les  envisager  dans  leur  teneur  com- 
t^lète,  aucun  d'eux  ne  nous  apparaît  ni  comme  généralement 
dmis,  ni  comme  susceptible  de  Têtre.  Le  système  anglais, 
urtout,  dans  sa  complication  ingénieuse  et  plus  casuistique 
ue  savante  (il  a  toutefois  le  mérite  d'être  bien  plus  com- 
I>let  que  le  système  français),  nous  semble,  quand  on  Tétu- 

(i)  Wîldman,  op.  ezï.,  H,  p.  80. 

P)  Wildman,  op.  cit.,  H,  p.  81  :  règle  déduite  des  décisions  ren- 
dues dans  les  aJQfaires  the  Portland,  et  the  San  José  Indiano,  la  pre« 
Haière  afifaire  jugée  par  Sir  W.  Scott. 

(3)  Wildman,  op,  cit,,  II,  p.  83  :  ihe  Anna  Johanna,  i  Wheaton,  p* 
159. 
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die  d'un  peu  près,  mériter  les  sévères  critiques  que  ne  lui 
ont  pas  épargnées  ceux  quiTont  pénétré  tant  soit  peu  à  fond. 
On  peut  dire,  avec  M.  Calvo,  qu'  «  il  laisse  à  peine  une  porte 
entr'ouverte  pour  prouver  j  uridiquement  le  caractère  licite  et 
sincère  des  spéculations  (1).»  Gomment  le  commerce  neutre 
sincère  et  loyal  pourra-t-il  se  dégager  du  réseau  de  restric- 
tions dont  Tenveloppe  un  système  qui  donne  une  telle  ex- 
tension au  caractère  hostile  ?  Les  droits  des  neutres  sont 
gravement  compromis  par  les  règles  rigoureuses  et  inflexi- 
bles que  la  suspicion  et  la  crainte  de  la  fraude  ont  fait 
édicter.  Sans  doute,  il  est  des  restrictions  légitimes  et  néces- 
saires :  par  exemple,  il  peut  paraître  difllcile  de  ne  pas  pré- 
sumer ennemie  toute  propriété  chargée  sur  un  navire  en- 
nemi, et  de  ne  pas  exiger  que  la  preuve  de  la  propriété,  si 
ce  n'est  celle  de  la  nationalité  neutre  du  propriétaire,  résulte 
en  principe  des  pièces  de  bord.  Mais,  de  là  aux  excès  dans 
lesquels  ont  versé  les  tribunaux  de  prises  anglais  et  amé- 
ricains, il  y  a  un  abîme  ;  et  si  Ton  est  réduit  à  confesser  que 
l'application  du  principe  qui  veut  que  la  propriété  privée 
ennnemie  soit  saisissable  sous  pavillon  ennemi,  est  insépa- 
rable de  tels  excès,  un  tel  aveu  n'est-il  pas  la  condamnation 
la  plus  formelle  et  la  plus  accablante  du  principe  lui- 
même?  Mais  ce  sont  là  des  considérations  dont  le  dévelop- 
pement trouvera  place  dans  la  IP  Partie  (ch.  I,  i). 

Pour  le  moment  il  nous  faut  savoir  si  c'est  le  principe  de 
la  jurisprudence  française  ou  celui  de  la  jurisprudence  an- 
glaise et  américaine,  qu'a  adopté  le  droit  international.  En 
d'autres  termes,  pour  déterminer  le  caractère  national  de  la 
personne,  qu'emprunte  en  général  la  propriété,  faut-il  s'atta- 
cher au  domicile  ou  à  la  nationalité  proprement  dite  ?  Est-on 
ennemi,  pour  être  sujet  de  l'État  ennemi,  ou  pour  être  do- 
micilié dans  son  territoire  ? 

A  en  croire  les  auteurs  anglais  et  américains  et  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  leur  pays  auxquelles  ils  se  réfèrent, 
la  règle  que  le  domicile  détermine  le  caractère  ennemi  est 
universellement  admise  :  c'est  la  règle  du  droit  internatio- 
nal. Les  nations,  dit  Sir  Travers  Twiss,  ont  cherché  une  règle 
exempte  d'ambiguité,  et  en  même  temps  assez  juste  pour 

(1)  Calvo,  op.  çif.,  m,  p.  2o8,  §  2000  ;  Cf.  Id.,  ibid.,  66,  §  i696. 
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être  universellement  acceptée  :  cette  règle  a  été  trouvée  ; 
c'est  celle  qui  veut  que  le  domicile  détermine  le  caractère 
national  au  point  de  vue  du  droit  de  la  guerre.  Rien  de  plus 
juste,  parce  que  la  personne  domiciliée  dans  un  pays  est 
sujette  de  facto  dans  ce  pays,  elle  est  membre  de  facto  de 
l'État  :  «  Wherever  an  individual  is  permanently  résident, 
there  he  is  contributing  by  his  industry  and  gênerai  wealth 
to  the  strength  of  the  country,  and  to  its  capacity  to  wage 
war.  There  can  be  therefore  no  injustice  in  regarding  the 
property  of  such  a  person  as  forming  part  bf  the  common 
stock  of  the  Enemy  Nation  (1).»  M.  Hall  s'exprime  à  peu 
jprès  de  même  :  il  trouve  la  règle  anglaise  raisonnable  et  la 
donne  implicitement  comme  une  règle  admise  partout  ;  il 
laisse  entendre  qu'il  en  est  de  même  pour  l'idée  d'après  la- 
quelle la  propriété  acquiert  un  caractère  hostile  par  son 
origine  ou  par  son  emploi  même  inoffensif  (2).  M.  De  Burgh 
est  plus  explicite.  Il  pose  d'abord,  comme  règle  universelle, 
que  c'est  le  domicile  qui  détermine  le  caractère  national  : 
«  It  may  be  stated  as  a  rule  of  international  law,  as  now  ge- 
nerally,  perhaps  indeed  universally  understood,  that  the  na- 
tionality  of  a  person,  whether  neutral  or  belligerent,  foUows 
his  domicil.  »  Puis  il  ajoute  :  «  and  further  that  property 
may  acquire  an  hostile  character  arising  from  its  connection 
with  the  soil  of  a  country  as  its  produce,  quite  independent 
of  that  national  character  of  its  owner,  which  is  derived 
from  Personal  résidence  (3).  »  Cette  donière  assertion  nous 
paraît  insoutenable  :  l'idée  que  son  origine  peut  imprimer 
à  la  propriété  un  caractère  national  distinct  de  celui  de  son 
propriétaire  a  pu  être  momentanément  affirmée  par  telle  ou 
telle  ordonnance  rendue  dans  des  circonstances  spéciales  ; 
elle  n'a  jamais  pris  racine  dans  la  jurisprudence  ou  dans  la 
législation  d'aucun  autre  pays  que  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis. 

188. — Mais  la  doctrine  qui  attache  le  caractère  national  au 
domicile,  a  pour  elle  l'autorité  de  Grotius.  D'après  Grotius 

■ 

{{)  Twiss,  op.  «Y,,  §  i53,  p.  303. 

(2)  Hall,  op,  cit.,  §  167,  p.  426-428. 

(3)  De  Burgh,  Mantimc  International  Law,  Londres,  1868,  cité  par 
M.  Aldmayr,  Die  Elemenle  des  inteimationalen  Seerechis^  md,  Savm- 
lung  von  Vertragen,  Vienne,  1872-1873, 1,  p.  74. 
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[Bej.  b.j  /.m,  c.  II,  §  7),  le  droit  de  représailles  peut  frapper 
tous  les  sujets  du  souverain  auteur  d'une  injustice,  tous  ceux 
gui  sont  tels  à  titre  durable,  soit  naturels  du  pays,  soit 
étrangers,  mais  non  pas  ceux  qui  ne  font  que  passer  ou 
séjourner  peu  de  temps. «Jwr^  gentium  subjacent  pignora- 
tioni  omnes  subditi  injuriam  fdcientis,  qui  taies  sunt  ex 
causa  permanente^  sive  indigence^  sive  advenœ^  non  qui 
transeundi  aut  morœ  exiguœ  causa  alicubi  sunt.  »  A  pro- 
pos du  droit  de  la  guerre,  il  formule  la  même  idée  (De 
j.  6.,  l.  III,  G.  IV,  §  6)  :  les  hostilités  atteignent  non-seule- 
ment ceux  qui  portent  les  armes  et  les  sujets  proprement 
dits  du  belligérant,  «  sed  oynnes  etiam  qui  intra  fines  sunt 
hostiles  :  quod  apertum  est  ex  ipsa  formula  apvd  Livium  : 
hostis  sit  ille,  quique  intra  prœsidia  ejus  sunt.  »  Dans  cette 
formule  par  trop  compréhensive,  Grotius  a  en  vue  les  étran- 
gers domiciliés^  établis  à  poste  fixe  {ex  causa  permanente) 
dans  le  pays  ennemi,  comme  il  ressort  avec  évidence  du 
c.  Il,  §  7,  et  du  c\  IV,  §  8.  Wheaton  enregistre  la  solution 
de  Grotius  et  l'accepte  comme  étant  l^expression  de  la 
règle  du  droit  des  gens,  par  cela  même  qu'il  ne  la  critique 
pas  (1). 

Parmi  les  auteurs  du  continent,  assez  peu  nombreux,  qui 
s'occupent  de  la  question,  M.  Rochussen  présente  la  règle 
française  qui  veut  qu'on  s'attache  à  la  nationalité,  non  au 
domicile,  comme  la  seule  qui  soit  à  la  fois  rationnelle  et 
reconnue  par  le  droit  des  gens  européen  (2).  M.  Âttlmayr 
donne  la  doctrine  anglaise  comme  consacrée  par  le  droit 
international  et  comme  satisfaisante  en  raison  ;  il  va  même 
jusqu'à  émettre  l'idée  que  l'origine  de  la  propriété  lui  impri- 
mera un  caractère  hostile  indépendant  du  caractère  national 
de  son  propriétaire.  Voici  comment  il  formule  et  motive  du 
même  coup,  avec  clarté  et  précision,  ce  qui  est,  à  ses  yeux, 
l'expression  d'une  règle  vraie  et  généralement  reconnue. 
c(  Da  die  Wegnahme  von  feindlichem  Privateigenthume  zur 
See  nicht  den  Zweck  hat,  einzelnen  Menschen  auf  der  an- 
deren  Seite  zu  schaden,  auf  der  anderen  Seite  hingegen 
einzelne  Individuen  zu  bereichern,  sondern  dem  gegneris- 

{{)  Wheaton,  Élém.,  5«  éd..  IV,  part.  I,  ch.  I,  §  16,  p.  306-309. 

(2)  Rochussen,  De  oecup.  bell.  bon.  privai,  in  bello  tnarit.,  p.  90-53. 
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chen  Staate  die  Hulfsquellen  seiner  Wohlfahrt,  daher  auch 
seiner  Macht  zu  entziehen,  oder  wenigstens  theilweise  zu 
verstopfen,  so  mag  der  Grundsatz  nicht  ungerechtfertiget 
erscheinen,  dass  sich  der  feindliche  Character  in  Bezug  auf 
Personen,  d.  i.  mit  Riicksicht  auf  die  im  Momente  der 
Wegnahme  thatssechlichen  und  rechtlichen  Eigenthûmer 
schwimmenden  Gutes  nacli  dem  Domicile,  und  zwar  dem 
wirklichen,  nicht  nach  dem  voriibergehenden  derselben, 
richte.  Schwimmendes  Gut  aber  ist  mit  Riicksicht  auf  seinen 
Ursprung  dann  als  Feindesgut  zu  erkennen,  wenn  es  auf 
feindlichem  Territorium  erzeugt  und  dem  Erzeuger  noch 
eigenthûmlich  ist,  mag  dieser  welcher  Nationalitœt  immer 
angehôren.  Es  ist  nœhmlich  nicht  ohne  Grund  anzunehmen, 
dass  die  Interessen  der  Menschen  mit  jenem  Staate  verk- 
Rûpft  sind,  in  welchem  sie  bleiben  sich  aufhalten,  und  dass 
das  Ertrœgniss  fiir  die  Ërzeugnisse  eines  Landes  diesem  zu 
Gute  komme,  indem  das  Staat  die  durch  dieProducte  seines 
Bodens  und  seiner  Industrie  realisirten  Gewinnste  sich 
nutzbar  macht  (1).  »  M.  Calvo  constate  quen  fait  on  ne  suit 
pas  en  notre  matière  une  règle  uniforme.  «  Dans  les  pays 
qui,  comme  la  France,  possèdent  un  système  complet  et 
codifié  de  législation  écrite,  le  caractère  ami  ou  hostile  des 
biens  que  la  prévision  ou  l'irruption  de  la  guerre  fait  extraire 
du  pays  ennemi  pour  les  mettre  àTabri  de  la  capture,  se  dé- 
termine sans  difficulté  aucune  d'après  les  règles  sur  le  statut 
personnel,  c'est-à-dire  d'après  les  principes  généraux  sur 
la  possession,  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité.  La 
libéralité  de  leur  jurisprudence  va  même  sous  ce  rapport 
jusqu'à  ne  pas  attacher  forcément  un  caractère  ennemi  à  la 
propriété  de  l'étranger  que  l'exigence  des  lois  territoriales 
sur  l'exploitation  du  commerce,  l'exercice  de  certaines 
industries,  la  possession  d'immeubles  ou  un  séjour  prolongé 
ont  pu  amener  à  prêter  dans  le  pays  où  il  se  trouve  un  ser- 
ment de  bourgeoisie  ou  de  sujétion  distinct  de  celui  du 
citoyen  naturalisé.  On  conçoit  qu'il  n'en  puisse  être  de  même 
dans  les  pays  qui,  comme  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  se 
guidant  d'après  les  traditions  du  droit  coutumier  et  la  lettre 
stricte  plutôt  que  d'après  Tesprit  des  lois  civiles,  font  essen- 

(1)  Attimayr,  op.  cit,,  I,  p.  73-74« 
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tiellement  dépendre  la  nationalité  des  biens  de  Thabitation 
fixe  ou  transitoire  de  leur  possesseur  (1).  »  D'ailleurs,  il 
admet  que  le  domicile  commercial  implique  un  caractère 
national  :  «  Sans  impliquer  d'une  manière  absolue  la  perte 
de  Tesprit  de  retour  ni  celle  de  la  nationalité  d'origine,  ce 
domicile,  lorsqu'il  a  acquis  un  certain  caractère  de  durée, 
entraîne  pour  le  négociant  des  obligations,  des  charges 
particulières  à  l'égard  du  pays  où  il  est  venu  se  fixer  et  dont 
le  gouvernement  et  les  lois  le  protègent  et  le  secondent  dans 
l'exercice  de  son  commerce.  Le  domicile  commercial  im- 
plique un  caractère  national.  En  cas  de  guerre  entre  le  pays 
de  son  domicile  commercial  et  le  pays  où  il  est  né,  le  négo- 
ciant, s'il  n'a  pas  rompu  son  établissement  avant  l'ouverture 
des  hostilités  ou  s'il  ne  s'est  pas  retiré  sur  le  territoire 
neutre,  à  plus  forte  raison  si  par  son  industrie  ou  ses  res- 
sources personnelles  il  a  favorisé  la  prolongation  de  la 
lutte,  est  par  une  sorte  de  fiction  légale  placé  sur  la  même 
ligne  que  les  siyets  belUgérants,  et  ses  propriétés  peuvent 
être  assimilées  à  celles  de  l'ennemi  (2;.  »  M.  Calvo  admet 
même  que  le  caractère  national  peut  être  déduit  du  genre 
de  commerce  ou  d'affaires  et  qu'ainsi  les  biens  peuvent  avoir 
un  caractère  indépendant  de  celui  que  le  domicile  imprime 
à  leur  possesseur  (3). 

189.  —  A  nos  yeux,  on  n'est  pas  en  droit,  nous  sem- 
ble-t-il,  d'affirmer  que  le  principe  posé  par  la  jurisprudence 
française,  ou  celui  que  suivent  la  jurisprudence  anglaise  et 
la  jurisprudence  américaine,  ait  l'autorité  d'un  principe  gé- 
néralement reconnu  ;  nous  croyons  qu'il  n'existe  pas  sur  ce 
point  de  règle  de  droit  international  bien  établie,  et  que, 
suivant  la  remarque  de  M.  Calvo,  dans  les  pays  qui  ont  un 
système  complet  et  codifié  de  législation  écrite,  le  système 
français  sera  plus  tacilement  admis,  tandis  que  dans  les  pays 
où  le  droit  a  encore  conservé  un  caractère  coutumier,  le 
système  an^ais  et  américain  sera  plutôt  suivi  ^4). 

il)CalTO«<^.  nl.«3*èd.,  111,  p.  ^H»,  §  1$^. 
(H)  M.,  iMil,,  P*  ^,  §  1<SS9. 

(3)  M^  lèérf.»  p.  «M4U,  §  ie9î>>l$9â. 

(4)  Nous  terkms  porté  à  crom  que  le  système  fiançais  est  plus  gé- 
aèimleiwil  suivi  que  le  système  angUis.  Cest  ainsi  que  le  règlement 

OQ  oouTie»  dans  soa  uticie  il,  î%  porte  : 
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En  présence  de  cette  lacune  du  droit  international,  à  quel 
système  donner  la  préférence?  Sans  doute,  en   faveur  du 
système  qui  fait  dépendre  le  caractère  national  du  domicile, 
on  peut  alléguer  avec  tous  les  auteurs  anglais  et  américains 
et  avec  les  décisions  des  tribunaux  de  prises  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  États-Unis,  et  encore  avec  M.  Attlmayr, 
que,  Te  droit  de  capture  ayant  pour  but  d'affaiblir  l'ennemi, 
il  est  naturel  que  ce  droit  atteigne  la  propriété  des  individus 
domiciliés  dans  le  pays  ennemi  pour  lequel  elle  est  une 
source  de  richesse  et  de  force.  Mais,  en  vertu  de  la  même 
idée,  on  considérera  les  biens  en  eux-mêmes  et  abstraction 
faite  de  leur  propriétaire  ;  el  Ton  traitera  en  ennemie  la  pro- 
priété engagée  dans  le  commerce  ennemi,  et  Ton  capturera 
ies  produits  du  sol  ennemi  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront 
pas  été  purgés  de  leur  vice  originel  par  une  vente  de  bonne 
foi  ;  et  le  commerce  neutre,  sous  prétexte  qu'il  sert  les  inté- 
ï*éts  du  belligérant  et  acquiert  par  là  un  caractère  hostile, 
sera  frappé  à  mort.  De  plus,  l'application  du  principe  que  le 
domicile  détermine  le  caractère  national  donne  lieu  à  d'in- 
surmontables diflacultés  :  s'attacher  à  un  tel  principe,  c'est 
Ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire  le  plus  fatal  aux  neutres.  «  Les 
"tx'ibunaux  anglais,  dit  M.  Calvo,  pour  échapper  aux  diffl- 
ciultés  pratiques  résultant  des  conditions  si  faciles  dans  les- 
cjuellesle  domicile  s'acquiert  ou  se  perd,  n'ont  trouvé  d'autre 
ixioyen  que  de  se  retrancher  derrière  une  règle  aussi  in- 
flexible que  peu  équitable,  en  prononçant  la  confiscation 

dans  tous  les  cas  douteux (1).  »   Enfin  il  nous  paraît 

irrationnel  d'infliger  à  des  négociants  ou  à  des  individus 
quelconques  simplement  domiciliés  dans  un  pays  le  carac- 
tère national  de  ce  pays  uniquement  au  point  de  vue  de 
l'exercice  du  droit  de  prise  :  à  tous  les  autres  points  de  vue, 
et  notamment  au  point  de  vue  du  service  militaire,  ils  au- 
ront conservé  leur  nationaUté  d'origine  ;  ils  l'auront  perdue 
au  seul  point  do  vue  de  l'exercice  du  droit  de  prise  par  l'ad- 
versaire du  pays  de  leur  domicile.  Il  est  vrai,  bien  qu'il 

«Seront regardés  comme  de  bonne  prise  a.)  Tous  les  vaisseaux  ap- 
partenant évidemment  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  ou  à  ses 
sujets,  quelle  que  soit  la  partie  du  monde  qu'ils  habitent,  >  Martens,  N. 
R.,  1,  p.  496. 
[\)  Calvo,  op.  cit.,  m,  3«  éd.,  p.  66,  §  1696. 
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n'y  ait  pas  sur  ce  point  non  plus  de  règle  bien  établie,  beau- 
coup d'auteurs,  pour  déterminer  la  loi  qui  régit  Tétai  et  la 
capacité  de  la  personne,  la  succession  mobilière,  s'attachent 
au  domicile,  non  à  la  nationalité.  Mais  cette  doctrine  se 
heurte  à  de  grandes  difficultés  pratiques,  et  peut-être  n'est- 
elle  au  fond  qu'une  réminiscence  malencontreuse  de  Fë- 
poque  où  il  y  avait  plusieurs  lois  au  sein  d^un  pays  soumis 
à  la  même  souveraineté  :  en  France,  avant  la  réalisation  de 
cette  unité  de  législation  déjà  rêvée  par  Louis  XI,  on  s'atta- 
chait au  domicile  pour  trancher  le  conflit  des  lois,  comme 
on  le  fait  encore  aujourd'hui  dans  la  Grande-Bretagne  et 
aux  États-Unis  (1)  ;  c'était  là,  c'est  encore  pour  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne,  une  nécessité  qui  n'existe  plus 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  par  quelle  loi  sera  régi  le 
statut  personnel  de  l'individu  domicilié  à  l'étranger  et  quel 
sera  le  caractère  national  de  ce  même  individu  au  point  de 
vue  dil  droit  de  la  guerre.  Il  est  à  la  fois  plus  simple  et  plus 
rationnel  de  s'attacher,  en  toutes  circonstances,  même  au 
point  de  vue  du  droit  de  la  guerre,  au  lien  plus  puissant  et 
plus  tenace  de  la  nationalité  proprement  dite,  celle  qui 
s'acquiert  par  l'origine  ou  par  la  naturalisation  ;  aussi  bien 
est-ce  le  seul  moyen  d'arriver  à  des  résultats  satisfaisants 
et  de  quelque  fixité,  et  de  renfermer  l'exercice  du  droit  de 
prise  dans  de  justes  limites  (2). 

190.  —  Le  navire  ennemi,  avec  la  cargaison  ennemie 
qu'il  porte,  —  nous  savons  maintenant  ce  que  signifient  ces 
mots  navire  ennemi,  cargaison  ennemie,  —  est  sujet  à 
saisie.  Telle  est  la  règle  actuelle.  Mais  on  a  considéré  que 
l'application  rigoureuse  de  cette  règle  serait  dans  certains 
cas  par  trop  inhumaine  ou  par  trop  funeste  à  des  intérêts 
d'ordre  supérieur  et  pouvait  être  écartée  sans  désavantage 
sérieux  pour  les  belligérants.  Sous  l'influence  de  ces  consi- 
dérations, six  exceptions  ont  été  admises  ou  proposées  : 
elles  concernent  les  bateaux  pêcheurs,  les  navires  naufra- 

(i)  Cf.  Renault,  De  la  succession  ah  intestai  des  étranger$  en  France 
et  des  Finançais  à  Vétranger,  Paris,  i876,  p.  10-i1. 

^2)  Au  surplus,  il  faudra  bien  de  toute  nécessité  faire  dépendre  da 
domicile  le  caractère  national,  daus  les  cas  rares  où  un  individu  n*aura 
pas  de  nationalité  connue  ou  sera  légalement  sans  nationalité. 
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fés,  les  bâtiments  employés  à  des  explorations  scienti- 
Itpies,  les  bâtiments  hospitaliers,  les  navires  de  cartel  et 
88  paquebots-poste. 

19i.  —  A).  Bateaux  pêcheurs.  —  La  première  exception 
concerne  les  bateaux  pêcheurs.  Un  usage  fort  ancien,  sinon 
miversel,  soustrait  au  droit  de  prise  les  bateaux  ennemis 
[ui  86  livrent  à  la  pêche  côtière.  Le  motif  de  cette  exception 
;e  devine  :  il  eût  été  trop  dur  d'arracher  à  de  pauvres  pê- 
cheurs leur  gagne-pain.  «  L'industrie  de  la  pêche  côtière, 
lit  M.  Ortolan,  est  entièrement  pacifique  et  d'une  impor- 
ance,  quant  à  la  richesse  nationale  qu'elle  peut  produire, 
)ien  moins  grande  que  celle  du  commerce  maritime  ou  des 
^ndes  pêches.  Paisibles  et  tout  à  fait  inoflFensifs,  ceux  qui 
'exercent,  parmi  lesquels  on  voit  souvent  des  femmes, 
)euvent  être  appelés  les  moissonneurs  des  mers  territo- 
riales,  puisqu'ils  se  bornent  à  en  récolter  les  produits  ;  ce 
îont,  pour  la  plupart,  des  familles  pauvres,  qui  ne  cherchent 
^ère  dans  ce  métier  que  le  moyen  de  gagner  leur  vie  (1).  » 
L'exemption  comprend  les  canots,  les  instruments  de  pêche 
3t  la  cargaison  de  poisson. 

192.  —  On  peut  dire  que  la  France  a  donné  l'exemple 
Je  cette  pratique  humaino,  dont  l'origine  semble  remonter 
jusqu'au  temps  de  Froissart.  Le  traité  du  2  octobre  1521  entre 
Charles-Quint  et  François  I"  fut  conclu  à  Calais,  sous  les 
mspices  du  Saint-Siège  et  de  l'Angleterre,  dans  le  but  spé- 
cial d'assurer  laliberté  de  la  pêche  côtière  de  part  et  d  autre, 
roctobre  à  janvier  inclusivement  :  malgré  sa  solennité,  ce 
xaité  n'est  au  fond  qu'une  trêve  pécheresse^  comme  il  en 
\it  conclu  depuis  si  souvent  (2).  L'ordonnance  de  1584,  qui 
i^était  pourtant  pas  disposée  à  sacrifier  les  droits  de  la 
guerre  et  à  frustrer  les  armateurs  de  leur  proie,  conférait 

(i)  Ortolan,  op.  cit.,  4«  éd.,  II,  liv.  III,  ch.  Il,  p.  51.  Cf.  Heffter,  Droit 
Int.,  trad.  Bergson,  1873,  §  i37,  p.  252  ;  Hiuntschli,  Mod.  \olk.,  1878, 
Burt.  667,  p.  377  ;  Massé,Z)rotYcomw.,  3«  éd.,  n«  338,  p.  287  sqq.  ;  Calvo, 
op.  eit.f  3«  éd.,  III,  p.  278-280,  §  2049-2053  ;  Manning,  Comm,  on  the 
Lato  of  Nations,  éd.  Sheldon  Amos,  1875^  p.  206  ;  HaU,  op.  cit,,  §  148, 
p.  381-382. 

(2)  Dûment,  IV,  I,  p.  352.  LMmmunité  stipulée  est  complète:  eUe 
s'étend  à  la  personne  des  pécheurs,  à  leurs  barques,  à  leurs  approvi- 
sionnements de  vivres,  à  leurs  agrès  et  apparaux,  à  leurs  filets,  à  leur 
poisson. 


218  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

à  l'amiral  le  droit  d'accorder  des  trêves  pécheresses.  L'ar- 
ticle 79  de  cette  ordonnance,  conforme  à  l'art.  49  de  l'or- 
donnance de  15i3,  portait  :  «  Quand  à  la  harangaison  et 
pesche  d'aultres  poissons,  voulons,  entendons  et  nous  plaist 
que,  en  temps  de  guerre,  ledict  Admirai  puisse  accorder 
trefues  pescheresses  à  nos  ennemis  et  à  leurs  subjects,  si 
tant  en  est  que  nosdicts  ennemis  la  veulent  en  semblable 
accorder  à  nos  subjects,-  et  la  ou  ladicte  trefue  ne  se  ponr- 
roit  d'une  part  et  d'autre  conduire  ou  accorder,  voulons  et 
entendons  que  ledict  Admirai  puisse  bailler  aux  subjects  de 
nos  ennemis  saufconduits  pouf  la  pesche,  telz  et  semblables 
cautions,  charges  et  preflx  que  lesdicts  ennemis  les  baille- 
ront à  nos  subjects  (1).  » 

Il  n'est  plus  question  des  trêves  pécheresses  dans  l'or- 
donnance de  1581.  Sous  Louis  XIV,  les  pêcheurs  ennemis 
ne  furent  pas  respectés.  «  Les  trêves  pécheresses,  dit  Valîn 
dans  un  passage  bien  connu,  même  pour  la  pêche  journa- 
lière du  poisson  frais,  n'ont  presque  plus  été  pratiquées 
depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  et  cela  par  l'infidélité  de  nos 
ennemis  qui,  abusant  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  la  France 
a  toujours  observé  les  traités,  enlevaient  habituellement 
nos  pêcheurs,  tandis  que  les  leurs  faisaient  leur  pêche  en 
toute  sûreté.  L'injustice  d'une  telle  conduite  obligea  enfin 
Louis  XIV  à  renoncer  à  ces  sortes  de  traités,  toujours  désa- 
vantageux aux  Français  (2).  »  On  a  dit  (3)  et  écrit  (4)  que 
l'ordonnance  du  1"  octobre  1692  accordait  aux  pêcheurs 
ennemis  des  facilités  de  sauf-conduit.  C'est  là  une  erreur 
certaine  :  cette  ordonnance  est  relative  aux  rançons  et 
constitue  ainsi  la  preuve  la  plus  décisive  du  contraire  de  ce 
qu'on  lui  fait  dire.  En  effet,  cette  ordonnance  a  pour  but  de 
défendre  aux  corsaires  de  donner  aux  bâtiments  ennenotis, 

(1)  Pardessus,  Collect.  des  lots  marit,,  IV,  p.  3i9. 

(2)  Valin,  Comm.  sur  ['ordonna  de  i68i,  II,  p.  690. 

(3)  CoQclusioQs  du  commissaire  du  gouvernement  Dufaut  dans  Faf- 
faire  la  Nossa  Senhora  de  la  Piedad  y  Animas,  Pistoye  et  Duverdy,  op. 
cit.y  I,  p.  331-332.  «  Le  monument  le  plus  ancien  que  nous  ait  conservé 
sur  ce  point  le  Code  des  prises  est  une  ordonnance  du  1*'  octobre  1692. 
A  cette  époque  la  neutralité  parfaite  de  la  pêche  était  reconnue.  L'or- 
donnance du  i«'  octobre  i692  Moip^nait,  h.  la  vérité,  de  nos  parages  les 
pécheurs  anglais,  mais  elle  accordait  à  ceux  qui  y  seraient  rencontrés 
un  sauf-conduit  de  huit  jours  pour  retourner  chez  eux.  » 

(4)  Massé,  op.  cit. y  I,  n«  338,  p.  288. 
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}êcheur$  ou  autres  qu'ils  rançonneraient,  des  sauf-conduits 
eur  permettant  de  continuer  leur  pêche  ou  leur  navigation; 
les  sauf-conduits  de  huit  jours  au  plus,  pourront  être  accor- 
lés  aux  maîtres  des  bâtiments  pêcheurs  rançonnés  ;  quant 
lUX  autres  bâtiments  rançonnés,  le  sauf-conduit  qu'on 
)0urra  leur  accorder,  ne  comprendra  que  le  temps  qui  leur 
îst  absolument  nécessaire  pour  se  rendre  à  destination  ; 
)assé  ce  délai  invariable  de  huit  jours  ou  cet  autre  délai  va- 
lable, les  uns  et  les  autres  bâtiments  «  s'ils  sont  trouvés 
)êchans  ou  dans  une  autre  route  que  celle  qui  leur  a  été 
)rescritepar  le  sauf-conduit,  seront  déclarés  de  bonne  prise 
m  profit  des  corsaires  qui  les  prendront  (1).  » 

La  tradition  française,  interrompue  pendant  plus  d'un 
âècle,  fut  r(3prise  par  Louis  XVI  :  au  début  de  la  guerre  de 
Indépendance  Américaine,  il  ordonna,  dans  sa  lettre  à  TA- 
niral,  du  5  juin  1779,  de  ne  point  inquiéter  les  pêcheurs 
mglais,  et  de  ne  point  arrêter  leurs  bâtiments,  non  plus 
jue  ceux  qui  seraient  chargés  de  poisson  frais,  quand  même 
îe  poisson  n'aurait  pas  été  péché  à  bord  de  ces  bâtiments, 
[<  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  armés  d'aucunes  armes 
léfensives  et  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  donné 
quelques  signaux  qui  annonceraient  une  intelligence  sus- 


(1)  Nous  pensons  qu'il  n*est  peut-ôtre  pas  inutile  de  donner  ici  le 
iexte  du  préambule  de  cette  ordonnance,  sur  la  portée  de  laquelle 
)n  s'est  si  étrangement  mépris  :  «  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  Sa 
tfajesté  que  les  corsaires  Français  sont  en  usage,  en  traitant  avec  les 
naîtras  des  bâtiments  qu*ils  prennent  à  la  mer,  de  leur  rançon,  et 
)articuliérement  ceux  de  Dunkerque  avec  les  pécheurs,  de  leur  donner 
e  temps  nécessaire  pour  continuer  leur  pêche,  quoique  le  plus  sou- 
vent ils  ne  tirent  que  le  quart  ou  le  tiers  de  la  valeur  des  bâtiments,  ce 
[ui  est  d'un  avantage  considérable  pour  les  ennemis,  qui  trouvent  par 
ine  rançon  modique  le  moyen  d'assurer  leur  pèche  ou  leur  commerce. 
•UT  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très-expresses  inhi- 
itions  et  défenses  de  donner  à  aucuns  bâtiments  ennemis  qu'ils  ran- 
onneront,  pêcheurs  ou  autres,  la  permission  de  continuer  leur  pêche 
u  leur  navigation  f  pour  quelque  temps  et  sous  quelque  prétexte  que 

e  soit »  YsAïn.Traité  des  prises,  II,  Pièces  justificatives,  La  Rochelle, 

7d3,  p.  30.—  M.  Ortolan  (op.  cit.,  4°  éd.,  II,  p.  52)  ne  tombe  pas  dans 
erreur  signalée  :  il  la  relève  même,  en  disant  que  Tordonnance  du  l^'' 
octobre  i692,«qu'on  a  citée  comme  accordant  aux  pécheurs  des  facilités 
le  sauf-conduit,  était  relative  aux  rançons,  et  déclarait,  au  contraire, 
es  bâtiments  pêcheur?;  de  bonne  prise.»  M.  Hall  (o/).  cit.,  ^  iiS,  p.  381) 
ist  aussi  dans  le  vrai,  en  mettant  sur  la  même  ligne  Tordonnance  de 
1681  et  l'ordonnance  de  1692. 


220  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

pecte  avec  les  vaisseaux  de  guerre  ennemis  (1).  »  En  exé- 
cution de  cet  ordre,  un  arrêt  du  Conseil  du  6  novembre 
1780,  annula,  sur  une  opposition  formée  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Dunkerque,  une  décision  du  Conseil  des  Prises 
du  10  mai  1780,  qui  avait  validé  la  rançon  du  bateau  pêcheur 
le  Jean-et-.Sara  ;  cet  arrêt  renouvela  en  même  temps  les 
instructions  données  en  1779  (2). 

193.  —  La  même  règle  fut  suivie  pendant  les  guerres  de 
la  Révolution,  mais  non  sans  quelque  intermittence.  C'est 
ainsi  que,  l'Angleterre  ayant,  dans  les  premières  années  de 
la  Révolution,  autorisé  la  capture  des  bâtiments  de  pêche 
français,  le  Décret  du  18  vendémiaire  an  II  chargea  le  Con- 
seil exécutif  de  réclamer  les  bateaux  pêcheurs  saisis  par  les 
Anglais,  et,  en  cas  de  refus,  de  prescrire  des  représailles. 
Mais,  à  peine  engagée  dans  cette  voie,  la  France  s'y  arrêta, 
et,  par  arrêté  du  27  thermidor  an  III,  le  Comité  de  salut 
public  ordonna  la  mise  en  liberté  des  pêcheurs  anglais  faits 
prisonniers  en  exécution  du  Décret  du  18  vendémiaire 
an  n  (3).  Malgré  cette  modération  et  ce  retour  aux  saines 
traditions,  les  Anglais  s'écartèrent  de  plus  belle  de  la  pra- 
tique humaine  dans  laquelle  la  France  déclarait  vouloir  per- 
sévérer quand  même,  et,  comme  le  fait  observer  M.  Orto- 
lan, «  ce  ne  fut  pas  seulement  par  des  actes  isolés  dont  la 
responsabilité  serait  tombée  seulement  sur  les  capitaines 
anglais  qui  en  étaient  les  auteurs,  mais  bien  d'après  les 
ordres  exprès  du  gouvernement  britannique  (4).  »  VOrder 
in  Council  du  24  janvier  1798  enjoignait  aux  commandants 
de  vaisseaux  anglais  de  saisir  les  bateaux  des  pêcheurs 
français  et  hollandais,  et  de  faire  ces  pêcheurs  prisonniers. 
Sir  W.  Scott,  en  condamnant  en  vertu  de  cet  Order  in 
Council  le  Young  Jacob  and  Johanna,  s'exprima  ainsi  : 
«  In  former  wars  it  bas  not  been  usual  to  make  captures  of 
thèse  small  flshing  vessels  ;  but  it  was  a  rule  of  comity  only, 
and  not  of  légal  décision  ;  it  was  prevailed  from  views  of 

(1)  Lebeau,  Nouveau  Code  des  Prises  (i400-1789),  II,  p.  102  ;  Ortolan, 
op.  cit. y  II,  p.  52-53  ;  Cf.  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver* 
nement  Dufaut  dans  l'affaire  précitée,  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cii.^  I, 
p.  332. 

(2)  Cf.  les  conclusions  citées,   Pistoye  el  Duverdy,  op.  cit.j  I.  p.  332. 

(3)  Massé,  Droit  comm.,  I,  n«  338,  p.  239. 

(4)  Ortolan,  op.  cit.,  11,  p.  53. 
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matual  accommodation  between  neighbouring  countries  and 
from  tenderness  to  a  poor  and  industrious  order  of  people. 
In  the  présent  war,  there  bas,  I  présume,  been  suflacient 
reason  for  changing  this  mode  of  treatment,  and  as  they 
are  brought  before  me  for  my  judgment,  they  must  be  re- 
ferred  to  the  gênerai  principles  of  this  court....  They  are 
ships  constantly  and  exclu sively  employed  in  the  enemy's 
trade  (1).  »  Le  gouvernement  français,  au  lieu  de  recourir 
aux  représailles,  renouvela  en  mars  1800  les  ordres  de  1779. 
Sur  la  communication  qu'en  fit  au  Transport-Office  de 
IfOndres,  M.  Otto,  commissaire  du  gouvernement  français 
pour  réchange  des  prisonniers  de  guerre,  VOrder  in  Coun- 
4nl  du  24  janvier  1798  fut  révoqué  le  30  mai  1800.  Mais  peu 
après,  le  gouvernement  anglais  le  remit  en  vigueur,  en 
alléguant  divers  griefs  (21  janvier  1801)  (2).  M.  Otto,  auquel 
cette  résolution  fut  communiquée  le  29  janvier,  en  prévint 
M.  de  Talleyrand  dès  le  lendemain  ;  le  même  jour  (30  jau- 
ger 1801),  il  avertit  le  Préfet  maritime  de  Tarrondissement 
de  Dunkerque  ;  le  3  février,  il  répondit  aux  commissaires 
du  TransporUOffice^  pour  leur  accuser  réception  de  la  com- 
munication du  29  janvier,  et  pour  réfuter  les  allégations 
Iritanniques  ;  le  4  février,  il  adressa  une  nouvelle  lettre 
à  M.  de  Talleyrand  ;  le  10  février,  il  reçut  Tordre  de  quit- 
ter Londres  en  déclarant  que  le  gouvernement  français 
s*abstiendrait  de  toutes  représailles.  M.  Otto  resta  en  fin  de 
compte  en  Angleterre,  parce  que,  sur  le  point  de  partir,  il 
fut  informé  que  le  gouvernement  anglais  suspendait  provi- 
soirement Tordre  de  capturer  les  bateaux  pêcheurs.  Cet 
ordre  fut  même  révoqué,  mais  en  le  révoquant,  le  gouver- 
nement anglais  fit  la  réserve  «  que  la  liberté  de  la  pêche 
n'était  fondée  que  sur  une  simple  concession  de  sa  part, 

(\)  The  Young  Jacob  and  Johanna,  i  Rob,,  p.  20  ;  Hall,  op.  cU»^  p. 
381,  note  1. 

(2)  Le  gouvernement  anglais  allégua  que  plusieurs  bateaux  pôcheurs 
avaient  été  armés  en  brûlots  à  Flcssingue  ;  le  gouvernement  français 
ordonna  de  les  rendre  à  leur  première  destination.  Mais  bientôt  après 
l'Angleterre  se  plaignit  de  ce  que  le  gouvernement  français  avait 
réquisitionné  les  pécheurs  et  leurs  bateaux,  et  les  avait  envoyés  à  Brest 
pour  y  équiper  et  armer  la  flotte,  sans  môme  excepter  de  la  réqui- 
sition les  pécheurs  qu'on  avait  fait  sortir  de  leur  prison  en  Angleterre, 
sous  la  condition  de  ne  pas  servir.  Martens,  R.  1,  VI,  p.  505.  Cf.  Hall, 
op.  cit.,  p.  382-383. 
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concession  qui  serait  toujours  subordonnée  à  la  convenance 
du  moment,  et  que  cette  concession  n'avait  jamais  porté 
sur  la  grande  pêche  ni  sur  le  commerce  d'huîtres  ou  de 
poissons  (1).  »  Pendant  les  guerres  de  TEmpire  français,  la 
liberté  de  la  pêche  côtière  fut  maintenue  de  part  et 
d'autre  (2),  et  les  incidents  de  ISOO  et  de  1801  n'eurent  pas 
de  lendemain. 

194.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  faveur  de  l'Angleterre 
que  la  France  appliqua  ce  principe  libéral  et  humain  :  la 
décision  du  Conseil  des  Prises  du  9  thermidor  an  IX  lui 
reconnut  un  caractère  d'universalité,  qui  en  commandait 
l'extension  aux  pêcheurs  de  toutes  les  nations  ennemies  ;  en 
conséquence,  le  mistick  portugais,  la  Nostra  Segnora  de  la 
Piedad  y  Animas,  qui  avait  été  capturé  par  le  corsaire  fran- 
çais la  Cai^iagnole,  fut  remis  en  liberté.  Dans  ses  conclu- 
sions conformes,  le  commissaire  du  gouvernement  Dufaut 
mentionne  «  une  convention  conclue  dans  le  cours  de  la 
présente  guerre  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais,  et 
signée  des  amiraux  Mazzaredo  et  Sîûnt-Vincent,  qui  statue 
qu'aucune  hostilité  n'aurait  lieu  contre  les  bateaux  pêcheurs 
des  deux  nations  et  leurs  équipages,  soit  dans  le  canal  de 
Gibraltar,  soit  dans  la  mer  septentrionale  (3).  » 

Les  États-Unis  d'Amérique  suivirent  la  même  pratique 
dans  la  guerre  de  1846  contre  le  Mexique  (4). 

La  France  l'a  affirmée  de  nouveau  dans  la  guerre  de 
Crimée,  dans  la  guerre  d'Italie  et  dans  la  guerre  franco- 
allemande.  Dans  la  première  de  ces  guerres,  l'Angleterre, 
malgré  son  alliance  avec  la  France,  n'adopta  pas  la  ligne  de 
conduite  à  laquelle  celle-ci  demeura  fidèle  :  les  croiseurs 
britanniques  détruisirent  dans  la  mer  d'Azoff  les  bateaux, 
les  filets,  les  instruments  de  pêche,  les  approvisionnements 

{{)  Schœll,  Hist,  des  traités,  VI,  p.  H8.  121  :  Cf.  dans  Martens,  R.  2, 
VI,  p.  514-515,  une  lettre  écrite  en  juillet  1801  par  le  chef  d'administra- 
tion au  sous-commissaire  de  marine  aux  Sables.  Pour  tous  les  docu- 
ments auxquels  nous  avons  fait  allusion,  Martens,  R.  %  VI,  p.  503-513. 

(2)  Ortolan,  op,  cit.,  Il,  p.  54  ;  Hall,o/).  «7.,  p.  381  ;  Manning,  op.  cit., 
p.  206. 

(3)  Sirey,  I,  2,  p.  331  ;  Pisloye  et  DUverdy,  op,  cit„  I,  p.  331-334; 
Cf.  Massé,  op.  cit.,  I,  n«  338,  p.  289  ;  Calvo,  Droit  int.,  III,  p.  278-279, 
§  2050. 

(4)  Ortolan,  op.  cit..  H,  p.  55  ;  Calvo,  op.  cit.,  in,p.  279,  §  2052. 
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et  jusqu'aux  cabanes  des  pauvres  pêcheurs  riverains  de 
cette  mer  (1). 

495.  —  Il  est  remarquer  que  très-peu  de  traités  en  due 
forme  consacrent  cette  immunité  de  la  pêche  côtière  :  on  ne 
peut  guère  citer  que  le  traité  déjà  signalé  de  1521  (malgré 
sa  solennité,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  ce  traité 
3St  plutôt,  au  fond,  une  trêve  pécheresse),  et  le  traité 
le  1785  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse,  dont  Tart.  23 
îéfend  de  molester,  notamment,  les  pêcheurs  ;  et  encore 
jette  prohibition  n'est-elle  qu'une  application  du  principe 
)lus  large  de  la  liberté  absolue  du  commerce  pacifique. 

Il  n'y  a  donc  là  qu'une  coutume.  Mais  quel  en  est  le  carac- 
;ère  ?  A-t-elle  assez  de  fixité  et  de  généralité,  pour  pouvoir 
Itre  érigée  en  règle  positive  et  formelle  de  droit  intema- 
ional  ?  Heffter,  M.  Bluntschli,  M.  Calvo  et  M.  Massé  sem- 
t)lent  l'admettre  sans  hésitation  :  M.  Bluntschli  pose  en  règle 
.'immunité  des  bateaux  pêcheurs,  disant  qu^ils  ne  peuvent 
Itre  capturés  tant  que  les  pêcheurs  en  font  usage  pour 
l'exercice  de  leur  profession,  et  qu'ils  ne  sont  de  bonne 
prise  que  si  on  les  emploie  dans  un  but  militaire  (2).  M.  Hall 
admet  que  toutes  les  puissances  maritimes  sont  favorables 
à  cette  immunité,  en  principe,  mais  qu'elles  la  mettront  de 
côté  dès  qu'il  y  aura  quelque  danger  que  les  bateaux 
pêcheurs  ou  leurs  équipages  soient  employés  dans  un  but 
militaire.  On  ne  peut  s'attendre  à  ce  qu'un  belligérant  dont 
l'ennemi  emploie  dans  un  tel  but  les  bateaux  pêcheurs  de  ses 
nationaux,  ne  se  mette  pas  à  Tabri  d'un  danger  ultérieur 
en  capturant  tous  ceux  qui  pourront  lui  tomber  sous  la 
main  ;  on  ne  peut  s'attendre  non  plus  à  ce  qu'il  les  respecte 
au  milieu  de  circonstances  qui  en  rendent  vraisemblable 
l'emploi  pour  des  opérations  de  guerre.  Suivant  l'auteur 
anglais,  pour  qu'une  immunité  proprement  dite  pût  être 
reconnue  aux  bateaux  pêcheurs,  il  faudrait  être  sûr  qu^ils 
ne  pourront  pas  tout  à  coup,  au  gré  du  belligérant,  être 


(i)  Notamm.  Calvo,  op.  cit.,,  III,  p.  279,  §  2052.  —  Pour  la  guerre  de 
Crimée,  V.  les  Instructions  du  'ministre  de  la  marine  du  31  Mars  1854» 
art.  2;  pour  la  guerre  de  ^870-1871,  Instructions  du  25  juillet  1870, 
art.  2. 

(2)  Bluntschli,  Mod.  Volk.,  1878,  art.  667,  p.  377;  Cf.  Heffter,  Droit 
int.,  trad.  Bergson,  1873,  §  137,  p.  162  ;  Massé  et  Calvo,  IL  ce 
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convertis  en  instrument  de  guerre  ;  or,  il  n'est  pas  probable 
que  les  puissances  maritimes  consentent  à  abandonner  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  pour  elles  de  l'emploi  de 
leurs  bateaux  pêcheurs  dans  des  circonstances  qu'on  ne  peut 
pas  toujours  prévoir  (1).  — Il  faut,ce  nous  semble,  reconnaître 
avec  M.  Ortolan  que  «  la  coutume  qui  consacre  cette  immu- 
nité n'est  pas  tellement  générale  qu'on  puisse  la  considérer 
comme  faisant  règle  internationale  absolue  ;  mais  elle  a  été 
si  souvent  mise  en  pratique,  elle  s'accorde  "d'ailleurs  si  bien 
avec  celle  en  usage  dans  les  guerres  sur  terre  à  l'égard  des 
paysans  et  des  cultivateurs,  auxquels  les  pêcheurs  côtiers 
peuvent  être  assimilés,  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doive 
continuer  à  être  suivie  dans  les  guerres  maritimes  à 
venir  (2).  »  Au  fond,  cette  opinion  ne  diffère  que  par  une 
nuance  de  celle  que  formulent  Heffter,  M.  Bluntschli,  M. 
Massé  et  M.  Galvo  :  elle  est  plus  exacte,  sans  méconnaître 
le  caractère  impératif  de  la  règle  d'humanité  dont  il 
s'agit. 

196.  —  Mais  l'immunité  de  la  pêche  côtière  doit  être 
limitée  d'après  les  raisons  qui  la  justifient.  Les  raisons  d'hu- 
manité et  d'innocuité  qui  militent  en  sa  faveur,  n'existent 
pas  en  faveur  de  la  grande  pêche,  telle  que  la  pêche  de  la 
morue  :  les  navires  adonnés  à  cette  pêche  se  livrent  à  de 
véritables  opérations  commerciales,  qui  occupent  un  grand 
nombre  de  marins.  Et  ces  mêmes  raisons  cessent  d'être 
applicables  aux  bateaux  pêcheurs  employés  dans  un  but 
militaire,  à  ceux  qui  récèlent  des  armes  ou  qui  échangent 
des  signaux  d'intelligence  avec  des  bâtiments  de  guerre; 
mais  on  ne  pourra  sévir  que  contre  ceux  qui  seront  pris  sur 
le  fait  ;  l'admission  du  régime  préventif  ouvrirait  la  porte  à 
tous  les  abus  et  équivaudrait  à  la  suppression  de  l'immunité. 

{{)  Hall,  op,  cit.,  p.  382-383.  —  Cette  opinion  nous  paraît  empreinte 
d'une  exagération  manifeste  ;  sous  prétexte  de  sauvegarder  les  droits 
des  beUigérants ,  elle  leur  donne  une  extension  démesurée  :  ces 
droits  sont  sauvegardés,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  d'exempter  de  la 
capture  que  les  bateaux  pêcheurs,  actuellement  inoffensifs  et  nulle- 
ment ceux  qui  sont  employés  dans  un  but  militaire  :  dire  qu'on  pourra 
capturer  tous  les  bateaux  pêcheurs  d'un  État  parce  que  quelques* 
uns  auront  été  employés  dans  ce  bui^  c'est  nier  rexemplion,  ou  la 
réduire  à  néant. 

(2)  Ortolan,  op.  cit.,  II,  p.  5o. 
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497.  —  B).  Navires  naufragés.  — Une  exception,  bien 
plus  douteuse,niée  formellement  par  beaucoup  de  publicistes, 
repoussée  par  les  lois  de  plusieurs  pays,  a  trait  aux  navires 
jetés  par  un  naufrage  sur  les  côtes  ennemies  ou  entrés  en 
relâche  forcée  dans  un  port  ennemi. 

La  pratique  suivie  par  les  États  belligérants  dans  les  cas 
de  naufrage  et  de  relâche  forcée  d'un  navire  ennemi  est  loin 
d'être  uniforme.  On  connaît  et  Ton  s'accorde  à  admirer  la 
telle  conduite  du  gouverneur  de  la  Havane,  qui,  en  1746, 
laissa  partir  en.  liberté  et  munit  même  d'un  sauf-conduit  le 
vaisseau  anglais  VÉlisabeth,  qu'une  tempête  avait  fort  mal- 
traité et  contraint  de  chercher  un  refuge  dans  le  port  de  la 
Havane  (1).  A  quelques  années  de  là,  en  1757,  le  vaisseau 
français  le  Belliqueux^  commandé  par  M.Martel,  capitaine  de 
vaisseau,  vint  mouiller  en  rade  de  Bristol,  forcé  qu'il  l'était 
par  le  mauvais  temps,  le  manque  de  vivres  et  le  grand  nom- 
bre de  malades  qu'il  avait  à  son  bord  :  son  capitaine  espé- 
rait que  le  commandant  du  port  se  montrerait  envers  lui 
aussi  généreux  qu'on  l'avait  été  récemment  à  Brest  envers 
une  frégate  anglaise,  qui,  dans  une  position  semblable  à 
celle  où  se  trouvait  le  Belliqueux^  avait  pu  se  ravitailler  et 
continuer  tranquillement  sa  route.  M.  Martel  fut  trahi  dans 
sa  confiance  :  son  vaisseau  fut  capturé,  et  lui-même  fut  fait 
prisonnier  avec  son  équipage  (2). 

Au  témoignage  de  Valin,  le  roi  de  Danemark  avait,  au  xvii' 
siècle,  annoncé  dans  sa  déclaration  de  guerre  contre  le  roi 
d'Espagne  que  les  vaisseaux  ennemis  réfugiés  dans  des 
ports  danois  seraient  respectés,  conduite  que  Vàlin  «  à  la 
supposer  exempte  de  politique  et  d'ostentation  »  trouve 
«  plus  admirable  qu'imitable  »  (3).  La  législation  française 

(i)  Ortolan,  op  cil,.  II,  liv.  III,  ch.  VIII,  p.  322-323  ;  Pistoye  et  Duver- 
dy,  op.  et/.,  I,  p.  i  15-116. 

(2)  Ortolan,  op,  cit.,  II,  p.  323-325  ;  Cf.  pour  les  documents,  App., 
Ann,  G.— On  connaît  (V.  notamm.  Ortolan,  op.  cit.,  II,  p.  321-322),  This- 
toire  de  cette  frégate  anglaise  qui  avait  établi  sa  croisière  dans  les 
parages  de  BeUe-Isle,  et  qui  fut  sauvée  d'une  perte  certaine  grâce  aux 
prompts  secours  qu'elle  reçut  sous  la  direction  du  commissaire  de  la 
marine  du  Groisic.  Que  penser,  d'autre  part^  des  vaisseaux  de  guerre 
qui  ont  feint  un  naufrage,  fait  des  signaux  de  détresse,  et  capturé  les 
canots  mis  à  la  mer  pour  les  secourir  en  faisant  prisonniers  les  sau- 
veteurs qui  les  montaient  ? 

(3)  VaÛn  oité  dans  Pistoye  et  ûuverdy,  op.  cit.,  I,  p.  114. 
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est  dès  longtemps  fixée  en  sens  contraire.  L'art.  26  du 
titre  des  Prises  de  l'ordonnance  de  1681,  une  ordonnance 
du  12  mai  1696,  et  Tart.  14  du  règlement  du  26  juillet  1778, 
confirmés  par  les  art.  2.  8,  19  de  l'arrêté  du  6  germinal  an 
VIII,  soumettent  aux  mêmes  règles  que  les  prises  ordinaires 
les  prises  des  bâtiments  échoués  ou  naufragés  sur  les  côtes 
des  possessions  françaises  ;  et  le  décret  du  18  juillet  1854  a 
consacré  de  nouveau  cette  législation,  en  disposant  que  le 
Conseil  des  Prises  statue  sur  les  contestations  relatives  à 
la  qualité  des  navires  neutres  ou  ennemis  naufragés  ou 
échoués  (1).  Conformément  aux  textes  législatifs  cités,  le 
Conseil  des  prises,  dans  les  guerres  de  la  Révolution,  décida 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  navire  ait  fait  naufrage  pour  qu'il 
doive  être  relâché  ;  il  faut  que  la  neutralité  en  soit  cons- 
tatée, sans  quoi  on  devrait  le  déclarer  de  bonne  prise  :  ainsi 
jugé  sur  les  conclusions  conformes  de  Portails,  par  décision 
du  27  fructidor  an  VIII  (2).  En  Hollande,  un  arrêté  royal  du 
13  décembre  1818,  art.  6,  déclare  que  les  vaisseaux  ennemis 
contraints  d'entrer  dans  des  ports  ou  rades  de  Hollande 
seront  de  bonne  prise  (3). 

198.  —  En  présence  de  ces  faits,  les  publicistes  sont  par- 
tagés d'avis. 

Pour  les  uns,  par  exemple  pour  M.  Calvo,  la  confiscation 
des  vaisseaux  naufragés  sur  les  côtes  ennemies  ou  entrés 
en  relâche  forcée  dans  un  port  ennemi  doit  être  repoussée 
dans  un  sentiment  élevé  de  justice  et  d'humanité,  et  la  doc- 
trine de  l'immunité  doit  invariablement  prévaloir.  M.  Blunt- 
schli  pose  en  principe  que  le  droit  de  prise  maritime  ne 
porte  pas  sur  les  navires  naufragés  et  leur  cargaison  ;  il  va 

(IjPistoyeet  Duverdy.o;?.  d/.,  l,  p.  ii3-iI4;  Massé,  op.  ciY.,  lyp.dlO- 
SiTjn»  362.— n  est  remarquable  que  d'après  Tari.  26  du  titre  des  Prisa 
de  ^ordonnance  de  i681,  aux  termes  duquel  «  les  effets  échoués  ou 
naufragés  appartenant  aux  ennemis  de  TEtat  sont  confisqués  au  profit 
du  Roi  »,  disposition  confirmée  par  toutes  les  lois  postérieures,  la  prise 
des  bâtiments  échoués  ou  naufragés  ne  profite  pas  aux  corsaires  ni 
aux  vaisseaux  de  guerre. 

(2)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  ctY.,  I,  p.  Ii6-il8.  Nous  avons  déjà  enre- 
gistré cette  décision  (p.  81,  note  1).  Le  13  frimaire  an  IX,  le  Conseil 
jugea  que  les  navires  pris  en  mer  ou  échoués  étaient  seuls  de  bonne 
prise,  et  que  le  navire  admis  sans  contestation  dans  un  port  français 
ne  pouvait  être  saisi  plus  tard  comme  ennemi,  /d.,  ibid.^  p.  334-336. 

(3)  Bulmerincq,  Le  Droit  des  prises  mantimes,  R.  D.  K,  4878,  p.  a*29. 
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sans  dire,  ajoute-t-il,  que  si  un  navire  fait  naufrage  pendant 
que  l'ennemi  le  poursuit,  ce  qu'on  pourra  sauver  du  nau- 
frage sera  de  bonne  prise.  M.  Gessner  dit  qu'aujourd'hui  on 
peut  considérer  comme  un  principe  de  droit  international 
bien  établi  et  généralement  observé  par  les  puissances,  que 
les  biens  ennemis  jetés  sur  la  côte  à  la  suite  d'un  naufrage 
sont  soustraits  au  droit  de  prise,  ainsi  que  les  bateaux  enne- 
mis destinés  à  la  pêche  côtière  (1). 

Pour  les  autres,  en  bien  plus  grand  nombre,  il  est  sinon  très- 
généreux,  du  moins  juste,  de  profiter  du  naufrage  ou  delà 
relâche  forcée.  M.  Ortolan  se  demande  si  le  belligérant  peut 
s'emparer  des  navires  ennemis  qui  font  naufrage  ou  échouent 
sur  ses  côtes  :  il  répond,  en  empruntant  les  paroles  de  Byn- 
kershoek  à* propos  de  certains  actes  relatifs  à  la  guerre,  que 
«  la  justice  le  permet,  la  grandeur  d'âme  le  défend  » ,  et  ajoute 
que  la  France  a  mis  quelquefois  la  grandeur  d'âme  avant 
le  droit  rigoureux.  Quant  aux  navires  qui  vont  demander 
asile  dans  les  ports  mêmes  de  leur  ennemi,  il  pense  que 
«  le  droit  de  la  guerre  permet  de  saisir  et  de  confisquer  le 
navire  ennemi  dans  cet  asile  où  il  s'est  retiré  par  force 
majeure.  Ainsi,  la  conduite  à  tenir  en  pareil  cas  est  encore 
dictée  diff'éremment  par  le  droit  et  par  la  générosité  (2).  » 
D'après  M.  Massé,  «  bien  qu'au  premier  abord  la  générosité 
semble  interdire  au  belligérant  de  s'emparer  de  l'ennemi 
que  la  tempête  lui  livre  sans  défense,  cependant,  comme 
les  lois  de  la  guerre  permettent  de  combattre  à  armes 
inégales,  aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
belligérant  saisisse  l'ennemi  que  la  tempête  lui  jette  au 
moment  peut-être  où  il  se  préparait  à  accomplir  un  acte 
hostile,  ou  le  neutre  qui  se  trouve  dans  un  cas  tel  qu'il  puisse 
être  réputé  ennemi.  Il  est  bien  vrai  qu'en  temps  de  paix  le 
souverain  des  côtes  sur  lesquelles  un  bâtiment  a  été  jeté  ne 
peut  s'attribuer  aucun  droit  sur  les  efl'ets  naufragés,  qui 
continuent  d'appartenir  à  leurs  propriétaires.  Mais  en  temps 
de  guerre,  c'est  le  droit  de  la  guerre  qui  est  exercé  par  le 
capteur  ;  le  naufrage  n'est  que  l'occasion  de  l'exercice  de  ce 


(1)  Calvo,  op.  cii.y  IH,  p.  280,  §  •2034-2055  ;  Rlimtschli,  Mod.  Volk.^ 
1878,  art.  668,  p.  377  ;  Gessner,  Droit  des  neutres^  2«  éd.,  p,  i4, 

(2)  Ortolan,  op.  cit.,  H,  p.  324-322. 
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droit,  il  n'en  est  pas  le  fondement  (1).  »  M.  Hall  reconnaît 
quelque  autorité  à  la  pratique  qui  exempte  de  la  capture  les 
vaisseaux  naufragés,  et  les  vaisseaux  que  la  tempête  ou  le 
manque  de  vivres  a  forcés  de  se  réfugier  dans  un  port 
ennemi.  Il  ajoute  que  «  quelques  écrivains,  sans  prétendre 
qu'il  existe  une  règle  assurant  à  ces  vaisseaux  l'immunité, 
pensent  que  la  justice,  ou  Thumanité  ou  la  générosité  exi- 
gent que  le  belligérant  se  refuse  à  profiter  du  malheur  de 
son  ennemi  ».  «  Quoi  qu'il  en  soit,  conclut-il, — et  au  cas  d'un 
vaisseau  de  guerre,  une  générosité  qui  fournit  des  armes  à 
l'adversaire  et  les  lui  mot  entre  les  mains  sans  lui  imposer 
aucune  condition  quant  à  leur  usage,  paraît  quelque  peu 
déplacée,  — il  est  clair  qu'un  belligérant  n'est  tenu  à  aucune 
obligation  juridique  en  cette  matière  (2).  » 

Sans  doute,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  irrationnel  et 
incompatible  avec  l'esprit  dont  s'inspire  le  droit  de  prise,  de 
faire  main  basse  sur  le  navire  ennemi  qui,  par  naufrage  ou 
relâche  forcée,  tombe  au  pouvoir  du  belligérant  ;  sans  doute 
aussi,  en  ce  qui  concerne  les  navires  de  guerre,  il  pourrait 
paraître  excessif  que  le  belligérant  laissât  se  ravitailler  pai- 
siblement dans  ses  ports  ces  formidables  engins  de  destruc- 
tion, au  lieu  de  ne  les  relâcher  que  sur  l'engagement  d'hon- 
neur pris  par  le  capitaine  de  ne  plus  servir  dans  la  guerre 
actuelle,  ni  lui,  ni  son  équipage,  ni  son  vaisseau.  Mais,  quant 
aux  bâtiments  de  commerce  ennemis  et  aux  cargaisons 
ennemies  qu'ils  portent,  leurs  épaves,  croyons-nous,  ne 
sauraient  être  matière  à  confiscation  ;  ces  bâtiments  ne 
devraient  pas  être  saisis  par  l'autorité  du  port  où  ils  ont 
été  forcés  de  chercher  un  abri  contre  le  gros  temps  ou  de 
demander  des  vivres  :  l'humanité  nous  paraît  imposer 
cette  solution,  et  le  droit  international  doit  être  l'expres- 
sion d'une  humanité  plus  parfaite,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
que  les  autres  branches  du  droit. 

(1)  Massé,  op.  cit. y  I,  p.  3i6,  n<»  363. 

(2)  Hall,  op.  cit. y  p.  374-375,  §  i 45. —L'opinion  parmi  les  partisans  de 
laqueUe  nous  avons  cité  MM.  Ortolan,  Massé  et  HaU,  était  aussi  ceUe 
de  Casaregis  :  «  Bona  et  res  inimicorum  deprœdari  recte  possunt,  licet 
navis  arnica  vel  inimica,  vi  ventorum  tantum  et  tempestatiSy  ad  littora 
vel  portus  principis  inimiciaccesserit.  »  Casaregis,  Discursus  24,  n®  31, 
passage  cité  dans  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement 
dans  raifaire  le  Camaro^  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  1,  p.  334, 
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199.  —  C).  Bâtiments  scientifiqves.  —  Plus  certaine,  ou 
il  moins  plus  incontestée  et  plus  généralement  observée, 
rt  l'immunité  des  navires  employés  à  des  voyages  d'explo- 
ition  ou  de  découverte,  bu  à  des  missions  scientifiques 
nelconques.  L'usage  d'exempter  de  la  capture  ces  navires 

été  surtout  suivi  depuis  le  siècle  dernier  ;  aujourd'hui, 
>utes  les  puissances  maritimes  s'y  conforment  à  l'envi.  Le 
ouvemement  anglais  a  accordé  des  sauf-conduits  aux  na- 
res  de  Bougainville  et  de  La  Pérouse  ;  et  le  gouverne- 
ent  français  en  a  aussi  accordé  à  ceux  du  capitaine  Cook. 
ans  ce  siècle,  les  vaisseaux  qui  sont  allés  fouiller  les 
lers  polaires  à  la  recherche  de  Franklin,  et  la  corvette  au- 
ichienne  iVot?arra,  chargée  en  1859  d'une  expédition  scien- 
Bique,  ont  été  couverts  par  des  sauf-conduits.  L'immunité 
étend  même  aux  vaisseaux  de  guerre  :  il  suffit  que  la 
ission  qui  leur  incombe  ait  un  caractère  scientifique,  pour 
lie  vaisseaux  de  guerre  et  bâtiments  de  commerce  soient 
ïiranchis  du  droit  de  prise.  Seulement,  pour  avoir  le  béné- 
ce  du  privilège  qui  leur  est  accordé,  ces  navires  doivent 
itisfoire  à  certaines  conditions  :  il  va  de  soi  qu'ils  doivent 
abstenir  rigoureusement  de  tout  acte  se  rapportant  de  près 
Il  de  loin  aux  hostilités  ;  leur  gouvernement  doit  notifier 
Il  belligérant  le  caractère  de  ces  bâtiments,  leur  nom,  leur 
>rce,leur  armement,  le  but  et  l'itinéraire  de  leur  voyage  (1). 

Par  identité  de  raison,  cette  immunité  devrait  être  éten- 
ne  aux  navires  qui,  comme  la  Palme ^  vaisseau  suisse  sous 
sivillon  allemand,  seraient  employés  à  un  service  tel  que 
3lui  d'entretenir  des  relations  avec  des  missions  de  TA- 
ique,  ou  de  l'Asie,  ou  de  l'Océanie  :  ces  navires  méritent 
ae  faveur  au  moins  égale  à  celle  qu'on  ne  refuse  pas  aux 
avires  chargés  d'un  voyage  d'exploration  ou  de  décou- 
9rte  ;  abstraction  faite  de  toute  considération  religieuse, 
oeuvre  à  laquelle  ils  se  rattachent  et  au  service  de  la- 
uelle  ils  sont  voués,  a  un  caractère  éminemment  civili- 
iteur. 

200.  —  D).  Bâtim£nts  hospitaliers,  —  L'immunité  des 
âtiments  hospitaliers  repose  sur  un  document  dont  Tim- 
ortance  ne  saurait  être  contestée,  sur  le  projet  d'articles 

(l)Calvo,  op.  cit.,  III,  p.  280,  §  2056. 
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additionnels  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864, 
voté  le  21  octobre  1868  à  Genève  .même  par  les  commis- 
saires des  gouvernements  de  l'Allemagne  du  Nord,  de 
TAutriche,  de  Bade,  de  la  Bavière,  du  Danemark,  de  la 
France,  delaGrande-Bretage,  de  Tltalie,  des  Pays-Bas,  de 
la  Suède,  de  la  Norwége,  de  la  Suisse,  de  la  Turquie  et  du 
Wurtemberg.  Bien  que  ce  projet  n'ait  pas  encore  reçu  la 
sanction  diplomatique,  il  n'en  a  pas  moins  une  grande  va- 
leur; les  dispositions  en  ont  été  observées  pendant  la  guerre 
franco-allemande  (1),  et  méritent  au  moins  une  mention 
sommaire,  en  ce  qui  concerne  Timmunité  des  bâtiments  hos- 
pitaliers, embarcations  et  navires  de  commerce  emjiloyés 
au  transport  des  blessés. 

La  Convention  de  1864  n'avait  trait  qu'à  la  guerre  conti- 
nentale ;  on  avait  laissé  de  côté  la  guerre  maritime,  non 
qu'on  n'y  eût  pas  songé,  mais  parce  que  diverses  raisons 
s'étaient  opposées  à  ce  que  l'on  résolût  dès  à  présent  la  ques- 
tion des  soins  à  donner  aux  blessés  des  armées  de  mer.  La 
Convention  de  1864  réservait  d'ailleurs  lo  règlement  ulté- 
rieur de  la  question.  L'exemple  de  la  bataille  de  Lissa,  où 
beaucoup  de  blessés  périrent  faute  de  soins,  stimula  l'acti- 
vité philanthropique  des  Sociétés  de  secours  aux  blessés, 
et,  après  des  conférences  tenues  en  1867  à  Wûrzbourg  et 
à  Paris,  on  arriva  à  l'adoption  d'un  projet  d'articles  addi- 
tionnels, dont  les  art.  6  à  14  concernent  spécialement  la 
guerre  maritime.  Sans  doute  le  texte  proposé  par  la  Confé- 
rence de  Genève  subira  quelques  modifications  avant  d'être 
ratifié  et  définitivement  adopté  :  c'est  sous  lo  bénéfice  de 
cette  observation  que  nous  allons  signaler  les  dispositions 
dç  ces  articles  qui  regardent  les  navires  privés  destinés  au 
secours  et  au  transport  des  blessés,  en  nous  arrêtant  le 
moins  possible  sur  les  bâtiments  militaires  destinés  au  même 
but,  et  en  passant  sous  silence,  autant  que  faire  se  pourra, 
tout  ce  qui  a  trait  au  sort  des  blessés  ou  naufragés  (2). 

(1)  Instructions  du  ministre  de  la  marine  du  25  juillet  1870,  art.  2i^ 
Barboux,  op.  cit,,  p.  i46. 

(2)  V.  l'exceUent  ouvrage  de  M.  Moynier  intitulé  Étude  sur  la  Conven- 
tion de  Genève  (i864  et  i868),  Paris,  i870,  prass,  p.  126-131,  et  p.  251- 
270  :  Tauteur  de  cette  Étude,  on  le  sait,  est  président  du  Comité  inter- 
national de  secours  pour  les  militaires  blessés  auquel  reviennent  l'idée 
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201.  —  I/Acte  additionnel  à  la  Convention  de  Genève 
s'occupe  tout  d'abord  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  am- 
bulances matntinies^  pour  les  déclarer  neutres,  en  tant 
qu'elles  fonctionnent  ou  renferment  des  blessés  ou  nau- 
fragés. L'art.  6  est  ainsi  conçu  :  «  Les  embarcations  qui,  à 
leurs  risques  et  périls,  pendant  et  après  le  combat,  re- 
cueillent ou  qui,  ayant  recueilli  des  naufragés  ou  des  bles- 
sés, les  portent  à  bord  d'un  navire,  soit  neutre,  soit  hospi- 
talier, jouiront,  jusqu'à  l'accomplissement  de  leur  mission, 
de  la  part  de  neutralité  que  les  circonstances  du  combat  et 
la  situation  des  navires  en  conflit  permettront  de  leur  appli- 
quer. L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  à 
l'humanité  de  tous  les  combattants.  Les  naufragés  et  blessés 
ainsi  recueillis  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  »  La  neutralité  des  ambulances  maritimes  n'est  que 
temporaire  et  conditionnelle  :  elle  ne  dure  que  pendant  et 
qu'autant  que  ces  ambulances  fonctionnent  ou  renferment 
des  blessés  ou  des  naufragés.  «  Jusqu'à  présent,  dit  M.  Moy- 
nier,  on  n'a  pas  vu  d'embarcations  de  sauvetage  se  porter 
au  secours  des  naufragés  valides  ou  blessés,  tant  que  durait 
la  lutte,  soit  que  les  évolutions  des  escadres  rendissent  la 
chose  difficile,  soit  qu'aucune  protection  ne  les  couvrît. 
Quant  aux  empêchements  qui  résultent  des  manœuvres  des 
flottes,  on  ne  saurait  y  parer,  et  on  ne  peut  non  plus  ga- 
rantir aux  sauveteurs  une  immunité  absolue,  s'ils  se  trou- 
vent, par  exemple,  sur  la  ligne  de  tir  des  combattants,  ou 
resserrés  entre  deux  bâtiments  ennemis.  Cependant  on  a 
cru  prendre  une  mesure  efficace  en  les  recommandant  à 
l'humanité  des  belligérants,  de  telle  sorte  qu'on  les  épar- 
gnât toutes  les  fois  que  cela  ne  compromettrait  pas  le  succès 
de  la  bataille  (1).  » 

première  et  Tlionneur  de  la  Co.iveatioi  d  Genève  ;  c'était  un  des  plé- 
nipotentiaires de  la  Suisse  aux  Conférences  de  (lenève.  Son  Étude  est 
animée  d*un  philanthropismc  aussi  pratique  qu'élevé  ;  intéressante  et 
instructive,  elle  est  à  la  fois  satisfaisante  pour  le  cœur  et  pour  Tesprit. 
Cf.  Negrin  (don  Ignacio  de),  Tratado  elemental  de  De7*echo  inter- 
nacional  marilimo,  Madrid,  1873,  p.  239-2^6,  u*»  292-302;  App., 
n»  36,  p.  480-482  ;  Landa  (don  Nicasio  de),  EL  Dereeho  de  la  gucrra 
conforme  a  la  Moraly  3''  éd..  Pampelune,  1877,  p.  200-231 . 

(i)  lloynier,  op.  cil, ,^,  2d3'2j4.— Quant  à  la  condition  mise  par  l'art. 
6Àia  Jieatralilé  de  ces  embarcations  ou  ambulances  maritimes,  à 
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202.  —  T/article  9,  sans  aller  jusqu'à  neutraliser  les  bâti- 
ments hôpitaux  militaires,  stipule  que  le  capteur  ne  pourra 
les  détourner  de  leur  affectation  spéciale  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  «  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  ma- 
tériel ;  ils  deviennent  la  propriété  .du  capteur,  mais  celui-ci 
ne  pourra  les  détourner  de  leur  affectation  spéciale  pendant 
la  durée  de  la  guerre.  »  Ce  système  mitoyen  n'est  pas  sans 
inconvénients,  et  tend  à  éloigner  les  navires  hôpitaux  du 
théâtre  du  combat,  tandis  qu'il  serait  nécessaire  qu'ils  se 
tinssent  à  proximité  pour  recevoir  les  naufragés  et  les  bles- 
sés recueillis  par  les  petites  embarcations  de  sauvetage.  On 
conçoit  toutefois  qu'on  ne  soït  pas  allé  plus  loin,  quant  à 
présent,  étant  donnée  l'organisation  actuelle  du  service  des 
hôpitaux  militaires  maritimes.  «  Le  motif  qui  a  engagé  les 
gouvernements  à  ne  pas  trop  se  relâcher  de  leur  droit  de 
prise  sur  les  hôpitaux  maritimes  a  été  la  possibilité  qu'ils 
fussent  établis  sur  des  navires  de  guerre  temporairement 
affectés  à  ce  service.  Leur  capture  alors  serait  d'une  grande 
valeur,  cela  se  comprend  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  tout 
concilier  en  réservant  ce  cas,  et  en  déclarant  que  les  navires 
de  l'État  servant  d'hôpitaux  seraient,  à  l'instar  des  navires 
de  commerce  faisant  le  même  office,  couverts  par  la  neutra- 
lité, pourvu  qu'ils  fussent  impropres  au  combat  ?  D'après 
les  informations  que  nous  avons  recueillies,  il  est  vraisem- 
blable que  cette  théorie  prévaudra  dans  la  rédaction  défini- 
tive des  articles  additionnels  (1).  »  Dès  1868,  le  gouverne- 
ment français  a  proposé  de  modifier  en  ce  sens  l'art.  9,etle 
gouvernement  anglais  a  adhéré  à  cette  proposition  (2). 

savoir  que  les  naufragés  et  les  blessés  recueillis  par  elles  ne  pourront 
plus  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre,  elle  ne  cadre  pas  très-bien 
avec  l'art.  10  ;  nous  ne  pouvons  insister  là-dessus.  V.  Moynier,  op.  cit., 
p.  254-255.—  Les  art.  7  et  8  déclarent  neutre  le  personnel  religieux,  mé- 
dical et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé,  et  lui  reconnaissent  le 
droit  d'emporter  «  les  objets  et  instruments  de  chirurgie  qui  sojit  sa 
propriété  particulière.  »  Moynier,  op.  cit.,  p.  255-256. 

(4)  Moynier,  op.  cit.,  p.  257-258. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte,  tant  d'une  dépêche  adressée  par  le  Président 
de  la  Confédération  Suisse  au  ministre  d'État  espagnol  le  16  décembre 
1868  (Negrin,  op.  cit.,  p.  241,  note  2)  que  d'une  note  remise  le  26  fé- 
vrier 1869  par  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  au  principal  secré- 
taire d'État  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  relative- 
ment à  l'interprétation  de  l'art.  iO.  Martens,  N.  R.  G.,  XYIH,  p.  623-6^6. 
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203.  —  Mais,  il  s'agit  ici  d'une  propriété  publique  ;  cette 
atière  ne  nous  concerne  pas  aussi  directement  que  ce  qui 
trait  aux  bâtiments  de  commerce  employés  au  service 
initaire  et  aux  bâtiments  équipés  aux  frais  de  Sociétés  de 
ïcours. 

L'article  10  est  relatif  aux  premiers  :  «  Tout  bâtiment  de 
)mmerce,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  chargé  exclu- 
vement  de  blessés  et  de  malades  dont  il  opère  l'évacua- 
on,  est  couvert  par  la  neutralité  ;  mais  le  seul  fait  de  la 
.site,  notifié  sur  le  journal  de  bord  par  un  croiseur  ennemi, 
md  les  blessés  et  les  malades  incapables  de  servir  pendant 
L  durée  de  la  guerre.  Le  croiseur  aura  même  le  droit  de 
lettre  à  bord  un  commissaire  pour  accompagner  le  convoi, 
t  vérifier  ainsi  la  bonne  foi  de  Topération.  —  Si  le  bâtiment 
e  commerce  contenait  en  outre  un  chargement,  la  neutra- 
té  le  couvrirait  encore,  pourvu  que  ce  chargement  ne  fût 
as  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant.  —  Les  bel- 
gérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâtiments  neu- 
ralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils  juge- 
aient nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations.  —  Dans  les 
as  urgents,  des  conventions  particulières  pourront  être 
sûtes  entre  les  commandants  en  chef  pour  neutraliser  mo- 
aentanément  d'une  manière  spéciale  les  navires  destinés  à 
'évacuation  des  malades  et  des  blessés.  » 

D  est  naturel  que  les  bâtiments  de  commerce  ne  .soient 
las  exemptés  du  droit  de  visite,  par  le  seul  fait  qu'ils  trans- 
portent des  blessés;  il  faut  d'ailleurs  que  le  belligérant  puisse 
l'assurer  de  la  réalité  même  de  cet  emploi  au  transport  des 
blessés.  Le  croiseur  ennemi  que  vise  le  premier  aUnéa  de 
'article  10,  doit  s'entendre  aussi  bien  du  croiseur  ennemi 
)ar  rapport  au  propriétaire  du  navire  que  du  croiseur  ennemi 
)ar  rapport  à  celui  des  belligérants  au  service  duquel  le  bâti- 
nent  de  commerce  est  utihsé,  car  il  peut  s'agir  d'un  bâtiment 
leutre  par  sa  nationaUté.  L'exercice  du  droit  de  visite  pourra 
'aire  constater  qu'il  y  a  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre 
)U  une  propriété  privée  ennemie  inoffensive  non  destinée 
lu  soin  des  blessés  :  cette  propriété  et  la  contrebande  de 
guerre  seront  confisquées  :  cela  va  de  soi. 

La  rédaction  du  second  aUuéa  de  Tai-t.  10,  au  premier 
ibord  assez  singulière  et  qui  avait  paru  suspecte  au  gouver- 


234  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

nement  anglais,  toujours  en  garde  contre  les  innovations,  au 
point  que  le  gouvernement  français  dut  le  rassurer,  a 
l'avantage  de  pouvoir,  suivant  la  remarque  de  M.  Moynier, 
«  se  plier  aux  variations  et  aux  progrès  du  droit  quant  au 
respect  de  la  propriété  privée  ou  publique.  »  Mais,  il  s'en 
faut  que  tout  soit  dit  avec  cela  sur  le  second  alinéa  de  Tart.  10 
additionnel. 

En  lisant  cet  alinéa,  il  semble,  en  dépit  du  sens  gramma- 
tical, qu'il  ne  saurait  être  question  que  d'une  confiscation  de 
la  cargaison.  Pas  de  difficulté,  en  effet,  s'il  s'agit  d'un  navire 
neutre  par  sa  nationalité,  ou  d'un  navire  ennemi  portant 
avec  des  blessés  des  marchandises  neutres  :  les  marchan- 
dises ennemies  étant  couvertes  par  le  pavillon  neutre  et  les 
marchandises  neutres  n'étant  pas  saisissables  sous  pavillon 
ennemi,  le  navire  neutre  chargé  de  blessés  et  de  marchan- 
dises ennemies,  ou  le  navire  ennemi  chargé  de  blessés  et  de 
marchandises  neutres,  seront  couverts,  le  premier  par  la  natio- 
nalité neutre,  le  second  par  la  neutralité  conventionnelle.  Si 
le  navire  neutre  porte  des  blessés  et  de  la  contrebande  de 
guerre,  comme  le  fait  du  transport  de  la  contrebande  de 
guerre,  du  moins  à  nos  yeux,  ne  rend  pas  le  navire  passible 
de  confiscation,  nous  admettrons  que  le  croiseur  aura  le 
droit  pur  et  simple  de  prendre  la  contrebande  à  son  bord, 
s'il  le  peut,  et,  s'il  ne  le  peut  pas,  de  mettre  sur  le  navire 
neutre,  comme  ïy  autorise  le  premier  alinéa  de  l'art.  10,  un 
commissaire  qui  veillera  à  ce  que  la  cargaison  prohibée 
soit  déposée  dans  un  port  du  croiseur,  le  transport  des 
blessés  une  fois  effectué  :  le  gouvernement  français,  dans 
sa  Note  du  26  février  1869,  se  borne  à  dire  qu'on  appliquera 
dans  ce  cas  le  droit  commun  de  la  guerre. 

Mais,  s'il  s^agit  d'un  navire  de  commerce  ennemi,  portant 
avec  des  blessés  des  marchandises  ennemies  inoffensives 
ou  de  la  contrebande  de  guerre,  que  décider  ?  La  cargaison 
sera  certainement  conflscable  ;  mais  le  navire  lui-même  ? 
Le  navire,  aussi  bien  que  la  cargaison,  dit  le  gouvernement 
français,  rentre  dans  le  droit  commun  de  la  guerre  ;  il  ne 
sera  pas  couvert  par  la  neutralité  conventionnelle.  Il  faut 
bien  convenir  que  tel  est  le  sons  grammatical  du  second  alinéa 
de  l'art.  10  :  «  Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en 
outre  un  chargement,  la  neutralité  le  couvrirait  encore  (le 
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lent),  pourvu  que  le  chargement  ne  fût  pas  de  nature  à 
confisqué  par  le  belligérant.  »  Donc,  si  le  chargement 
ivire  qui  porte  des  blessés  est  sujet  à  confiscation,  le 
•e  n'est  plus  couvert  par  le  bénéfice  de  la  neutralité 
entionnelle.  «  Le  navire  et  la  cargaison,  dit  le  gouver- 
mi  français,  rentrent  alors  dans  le  droit  commun  de  la 
re,  qui  n'a  été  modifié  par  la  Convention  qu'en  faveur 
âtiment  chargé  exclusivement  de  blessés,  ou  dont  le 
jement  ne  serait  siyet  à  confiscation  en  aucun  cas(l).  » 
)  Interprétation  du  gouvernement  français  a  une  très- 
de  autorité,  ayant  été  acceptée  par  tous  les  signataires 
iicte  additionnel.  Et  pourtant  nous  ne  la  croyons  pas  fon- 

si  elle  est  conforme  au  sens  grammatical  du  second  ali- 
te l'art.  10,  elle  n'est  pas  conforme  à  son  sens  naturel,  à 

qu'a  sans  doute  voulu  lui  donner  son  rédacteur  ;  elle 
16  à  ce  singulier  résultat  qu'un  navire  ennemi  chargé  de 
;és  et  de  marchandises  neutres  ou  même  de  contre- 
e  de  guerre  ne  sera  pas  confisqué,  tandis  qu'un  navire 
mi  sera  confisqué,  par  cela  seul  qu'avec  des  blessés  il 
5  des  marchandises  ennemies.  Pourquoi  cela  ?  Ne 
;-il  pas,  pour  sauvegarder  les  droits  des  belligérants, 
Sclarer  que  le  fait  d'avoir  à  bord  des  blessés  ne  sous- 
a  pas  à  la  confiscation  les  marchandises  qui  y  seraient 
;tes  d'après  le  droit  commun  de  la  guerre  ?  N'est-ce  pas 
I  qu'a  voulu  dire  l'art.  10  ?  Alléguerait-on  par  hasard  que 

ne  pas  laisser  échapper  la  cargaison  ennemie,  il  faut 
3r  le  navire  comme  une  prise  et  le  confisquer  lui-même  ? 
roit  de  mettre  à  bord  un  commissaire  n'assurera-t-il  pas 
elligérant  l'exercice  de  son  droit  de  capture  sur  la  car- 
)n  ?  D'ailleurs,  le  belligérant  ne  pourra-t-il  pas  prendre 
58  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  faire 
rquer  la  cargaison  ennemie  en  lieu  sûr  ? —  Si  l'art.  10  n'a 
le  sens  que  nous  lui  attribuons,  il  conviendrait,  ce  sem- 
le  le  modifier.  On  pourrait  le  rédiger  ainsi,  par  exemple  : 
bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  chîirge- 
t,  il  n'en  conserverait  pas  moins  le  bénéfice  du  premier 
îa  de  l'art.  10  ;  mais  au  cas  où  le  chargement  serait  de 

Note  précilée  du  26  février  1869,  Martens,  R.  N.  G.,  XVIII,  p. 
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nature  à  être  confisqué,  les  belligérants  pourront  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exercice  de  leur 
droit  de  prise  à  rencontre  de  ce  chargement,  sans  porter 
toutefois  obstacle  à  Taccomplissement  de  la  mission  dont  ce 
navire  est  chargé. 

Le  troisième  alinéa  de  l'art.  10  a  pour  but  de  sauvegarder 
les  intérêts  militaires  :  les  belligérants  auront  le  droit  d'in- 
terdire toute  communication  compromettante  au  navire  qui 
évacue  des  blessés  et  qui  aurait  surpris  des  secrets  straté- 
giques. —  Par  les  «  cas  urgents  »  dont  parle  le  quatrième 
alinéa  du  même  article,  il  faut  sans  doute  entendre,  avec  le 
gouvernement  français,  les  cas  de  siège  et  de  blocus  :  pour 
qu'un  navire  ennemi  ou  neutre  puisse  entrer  dans  une  place 
assiégée  ou  bloquée,  ou  en  sortir,  soit  pour  apporter  des 
secours  médicaux  aux  blessés  de  cette  place,  soit  pour 
évacuer  les  blessés,  il  faudra  une  autorisation  spéciale  (1). 
—  Aux  termes  de  Tart.  12,  tout  bâtiment  ou  embarcation  qui 
réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité  devra  joindre  au  pavil- 
lon national  le  pavillon  blanc  à  crpix  rouge  ;  les  belligérants 
exerceront  toutes  les  vérifications  qu'ils  jugeront  néces- 
saires ;  les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués 
par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  batterie  verte. 

204.  —  Le  bénéfice  de  la  neutralité  est  enfin  accordé  aux 
bâtiments  hospitaliers  équipés  par  les  soins  de  l'initiative 
privée,  sous  certaines  conditions,  toutes  raisonnables  et  né- 
cessaires, sauf  peut-être  celle  qui  a  trait  au  sort  des  blessés 
ou  naufragés  recueillis  par  eux.  L'art.  13  dispose  à  cet 
égard  que  «  les  navires  hospitaliers  équipés  aux  frais  de  So- 
ciétés de  secours  reconnues  par  les  gouvernements  signa- 
taires de  cette  Convention,  pourvus  de  commission  émanée 
du  souverain  qui  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur 
armement,  et  d'un  document  de  l'autorité  maritime  compé- 
tente, stipulant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant 
leur  armement  et  à  leur  départ  final,  et  qu  ils  étaient  alors 
uniquement  appropriés  au  but  de  leur  mission,  seront  con- 

(4)  Sur  tous  ces  points,  V.  Moynier,  op,  cit. y  p,  258-263  ;  Cf.  la  note 
précitée  du  Gouvernement  français  en  date  du  26  février  1869,  Martena, 
N.  R.  G.,  XViU,  p.  623-626.  —  Quant  au  sort  des  blessés,  la  disposition 
de  Fart.  \0  n'est  en  harmonie  ni  avec  les  art.  5  et  6  ni  avec  Fai't.  13  : 
M.  Moynier  souhaiterait  qu'on  adoptât  dans  tous  les  cas  la  solution  de 
rart.  iO. 
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sidérés  comme  neutres,  ainsi  qne  tout  leur  personnel.  —  Ils 
seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants.  —  Us  se 
feront  reconnaître  en  hissant  avec  leur  pavillon  national  le 
pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive  de  leur 
personnel  dans  l'exercice  do*  ses  fonctions  sera  un  brassard 
aux  mêmes  couleurs.  Leur  peinture  extérieure  sera  blanche 
avec  batterie  rouge.  —  Ces  navires  porteront  secours  et 
assistance  aux  blessés  et  aux  naufragés  des  belligérants, 
sans  distinction  de  nationalité.  — Ils  ne  devront  gêner  en 
aucune  manière  les  mouvements  des  combattants.  —  Pen- 
dant et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 
—  Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
yisîte  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de 
s'éloigner,  et  les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances 
l'exigeait.  —  Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces 
navires  ne  pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combat- 
tants, et  il  leur  sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre.  »  Cette  reconnaissance  officielle  et  interna- 
tionale des  Sociétés  de  secours  ne  laisse  pas  que  d'être 
assez  surprenante  :  leur  assistance  est  rejetée  sur  terre,  où 
elles  ont  rendu  de  grands  services,  et  admise  sur  mer,  où 
elles  n'ont  pas  fait  encore  leurs  preuves.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  un  triomphe  partiel  qui  se  complétera  forcément,  sui- 
vant l'espoir  exprimé  par  M.  Moynier  (1).  Seulement,  il  faut 
assimiler  les  navires  hospitaliers  des  Sociétés  de  secours 
aux  bâtiments  de  commerce  servant  à  l'évacuation  des  bles- 
sés, quant  aux  effets  de  la  neutralité  qui  les  couvre,  et  éten- 
dre la  disposition  de  l'art.  10  aux  blessés  et  aux  naufragés 
recueillis  par  ces  navires  hospitaliers;  sans  cela,  «les  navires 
des  Sociétés  se  trouveraient  dans  un  état  d'infériorité  vis-à- 
vis  des  bâtiments  de  commerce,  ou  même  des  hôpitaux  de 
rÉtat,  infériorité  qui  rendrait  leur  concours  peu  enviable 
pour  les  gouvernements,  puisque  tous  les  hommes  recueillis 
et  soignés  à  leur  bord  seraient  forcément  perdus  pour  les 
armées  (2).  » 

L'art.  14  reconnaît  à  chaque  belligérant  le  droit  de  sus- 
pendre la  Convention  à  l'égard  de  son  adversaire,  dans  le 
cas  oii  il  s'élève  «  une  forte  présomption  que  celui-ci  pro- 

(i)  Moynier,  op.  ci!.,  p.  26o  ;  Cf.  p.  457-158. 
(2)  Id.,  ibid.,  p.  269. 

i6 
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flte  du  bénéfice  de  la  neutralité  dans  un  autre  intérêt  que 
celui  des  blessés  ou  des  malades  ;  si  cette  présomption 
devient  une  certitude,  la  Convention  peut  même  lui  être 
dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre.  »  Il  est  difficile 
de  dire  ce  qui  constitue  une  forte  présomption  de  fraude  : 
cette  présomption  devra  reposer  sur  des  indices  d'une  gra- 
vité sérieuse,  sur  des  faits  fréquemment  réitérés  :  le  belli- 
gérant a  pour  s'éclairer  le  droit  de  visite,  et  c'est  ce  qui  le 
rendrait  inexcusable  s'il  suspendait  ou  dénonçait  la  Conven- 
tion à  la  légère.  Le  gouvernement  français  cite,  comme 
permettant  d'invoquer  l'art.  14,  le  cas  où  l'un  des  belligé- 
rants, sous  le  prétexte  de  transport  de  blessés,  neutraliserait 
sous  son  pavillon  une  intercourse  commerciale  importante, 
qui  pût  influer  d'une  manière  notoire  sur  les  chances  ou 
sur  la  durée  de  la  guerre  (Note  précitée  du  26  février  1869). 

206.  —  E).  Navires  de  cartel,  —  Sont  aussi  exempts  de 
capture  les  navires  employés  à  l'échange  des  prisonniers, 
ou  chargés  de  porter  à  l'ennemi  des  propositions  de  paix  ou 
d'exécuter  des  stipulations  arrêtées  entre  les  deux  belligé- 
rants. Ces  navires,  munis  d'un  pavillon  parlementaire,  sont 
connus  sous  le  nom  de  navires  de  cartel.  Les  navires 
de  cartel  et  leur  équipage  ont  droit  à  des  égards  particu- 
liers ;  ils  sont  protégés  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion et  dans  leur  voyage  de  retour,  eundo  et  redetmdo. 
Mais  ils  ne  doivent  être  impliqués  dans  aucune  opération 
commerciale  ;  ils  ne  peuvent  avoir  â  bord  ni  marchandises, 
ni  munitions  de  guerre,  ni  armes  autres  qu'un  canon  pour 
faire  des  signaux.  A  ces  conditions,  Us  sont  reconnus  invio- 
lables et  considérés  comme  neutres  ;  toutefois  Taccès  des 
ports  de  guerre  et  des  arsenaux  militaires  peut  leur  être  inter- 
dit, suivant  les  exigences  de  la  guerre.  Les  navires  de  cartel 
peuvent  être  des  bâtiments  de  commerce  ou  appartenir  à  la 
marine  militaire  :  dans  Tun  et  l'autre  cas,  leurs  prérogatives 
sont  les  mêmes  ;  elles  ont  été  spécialement  affirmées  dans 
les  décisions  des  tribunaux  anglais,  et  notamment  dans  lea 
jugements  de  Sir  W.  Scott  (1). 

207.  —  F).  Paqiœbots-poste.  —  On  a  enfin  proposé  — 

(l)Phillimore,  Comm.,  Ilî,  2«  éd.,  187.1,  §  112-113,  p.  181-183;  Calvo, 
Droit  int„  HI,  3«  éd.,  1880,  p.  321-322,  §  2118-2119.  The  CaroUna,  6 
Rob,,  p.  336  ;  the  Daifjie,  3  Rob,  p.  141  ;  la  Gloire,  5  Rob,,  p.  192. 
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maïs  cela  n'est  pas  encore  admis  —  de  soustraire  au  droit 
de  prise  les  paquebots-poste.  Il  est  inutile  d'insister,  dans 
nn  siècle  de  relations  internationales,  sur  la  faveur  que  mé- 
ritent ces  organes  de  la  vie  intellectuelle  et  morale  de  l'hu- 
manité, comme  on  a  pu  les  appeler. 

Dès  1833,  une  convention  du  14  juin  conclue  entre  la  ' 

France  et  la  Grande-Bretagne  stipulait  que  les  paquebots 

employés  au  transport  des  dépêches  entre  les  deux  pays, 

de  Douvres  à  Calais,  seraient  reçus  dans  les  ports  de  France 

et  d'Angleterre  comme  vaisseaux  de  guerre  et  jouiraient 

des  honneurs  et  des  privilèges  que  réclament  les  intérêts 

€t l'importance  générale  du  service  qui  leur  est  confié;  qu'ils 

ne  pourraient  être  détournés  de  leur  destination  spéciale, 

<;'est-à-dire  du  transport  des  dépêches,  par  quelque  autorité 

«lue  ce  soit,  ni  être  sujets  à  embargo  ou  arrêt  de  prince 

^art.  5).  Aux  termes  de  la  même  convention,  «  en  cas  de 

4guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots-poste  des  deul 

^)£Sces  continueront  leur  navigation  sans  obtacle  ni  molesta-» 

^on,  jusqu'à  notification  de  la  cessation  de  leur  service 

'aite  par  l'un  des  deux  gouvernements  ;  auquel  cas  il  leur 

permis  de  retourner  Hbrement  et  sous  protection  spé- 

iale  dans  leurs  ports  respectifs.  »  (art.  13)  (1). 

Depuis  cette  date,  un  assez  grand  nombre  de  convention» 

ostales  ont  été  conclues,  d'où  résultent  pour  les  paquebots-^ 

oste  des  franchises  et  des  immunités  qui  n'appartiennent 

plein  droit  qu'aux  vaisseaux  de  guerre,  de  sorte  que  ce» 

aqiiebots  tendent  à  former,  comme  le  dit  M.  Esperson^ 

ne  classe  mixte  entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  na- 

îres  marchands.  On  peut  citer  la  convention  postale  dtl 

septembre  1856  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  celle 

u  3  mai  1869  entre  la  France  et  l'Italie  ;  l'art.  6  de  cette 

ernière  convention  porte  :  «  Les  paquebots,  quand  ils  sont 

ropriété  de  l'État,  ou  même  simplement  affrétés  ou  subven- 

onnés  par  l'État,  sont  réputés  vaisseaux  de  guerre  dans 

ports  des  deux  pays  où  ils  font  escale  et  où  ils  entre-' 

accidentellement  (2).  » 


(l)Martens,  N.  R.,  XIII,  p.  i07;  p.  109.  Cette  convention  supposd 
c^^e  les  paqaebots-poste  employés  entre  Douvres  et  Calais  sont  bona 
fi€ie  propriété  de  TÈtat  (art.  5,  initio). 

(2)  Ëspersoû,  Diritto  diplamatico  et  giurisdizùme  iniemaJSUmûle  nuh 
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208.  —  Au  point  de  vue  de  la  protection  à  accorder  aux 
paquebots-poste  ennemis,  il  nous  paraît  nécessaire  de  dis- 
tinguer trois  cas .  Premier  cas.  Le  paquebot-poste  fait  com- 
muniquer  les  deux  pays  ennemis.  Dans  ce  cas,  il  semble 
difficile  d'aller  plus  loin  que  l'art.  IS  de  la  convention  du 
•  14  juin  1833,  qui  déclare  les  paquebots  faisant  le  service 
postal  entre  Douvres  et  Calais  exempts  d'embargo,  d'arrêt 
de  prince,  de  toute  réquisition  et  de  toute  molestation,  jus- 
qu'à ce  que  l'un  des  deux  belligérants  notifie  à  l'autre  son 
intention  de  faire  cesser  le  service,  et  qui,  dans  ce  cas, 
assure  le  retour  des  paquebots  dans  leurs  ports  respectifs. 
Deuxième  cas.  Le  paquebot-poste  fait  le  service  du  trans- 
port des  dépêches  entre  un  payx  ennemi  et  un  pays  neutre. 
Il  va  de  soi  que  chaque  belligérant  pourra  empêcher  le  dé- 
part de  ses  propres  paquebots.  Mais  chacun  d'eux  pouira- 
t-il  intercepter  les  paquebots-poste  ennemis  7  II  ne  pourra 
être  question  d'intercepter  les  paquebots  neutres,  puisque 
les  communications  entre  neutres  et  belligérants  sont  lici- 
tes, en  principe,  sauf  les  restrictions  relatives  au  blocus,  & 
la  contrebande  de  guerre  et  à  ses  analogues  :  le  droit  de  vi- 
site fournit  aux  belligérants  un  moyen  de  contrôle  suffisant. 
Mais  nul  doute  qu'il  soit  possible,  d'après  la  pratique 
actuelle,  d'intercepter  et  de  saisir  les  paquebots  ennemis.  Il 
nous  semble  qu'il  serait  à  la  fois  nécessaire  et  sans  inconvé- 
nients sérieux  de  les  neutraliser,  c'est-à-dire  de  les  mettre 
sur  la  même  ligne  que  les  paquebots  neutres:  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  les  intérêts  légitimes  seront  suffi- 
samment sauvegardés  par  l'exercice  du  droit  de  visite.  Troi- 
sième cas.  Les  paquebots  transportent  les  dépêches  entre 
deux  parties  du  terHtoire  dumêtne  belligérant,  par  exem- 
ple, entre  l'Angleterre  et  les  Indes,  la  France  et  l'Algérie. 
Ici,  il  va  encore  de  soi  que  ce  belligérant  peut,  à  son  gré, 
faire  cesser  ce  service.  El  l'autre  belligérant  ?  Il  y  aura  sou- 
vent un  grand  intérêt,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse 
s'engager  à  respecter  ce  service.  —  Nous  concluons  donc 
qu'il  serait  dâsirablo  de  voir  intervenir  des  conventions  qui 

|i.  1(8.  fi.  Cauohy,  Droit  marit.  l'nl..  H, 
■RUpe  ilea  paqucbols-posto  qu'au   point 
ipose  de  les  aftraaciiir  de  la  visite,  au 
batte  deux  ports  neiilrea. 
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assurent  l'inviolabilité  des  paquebots-poste  ennemis  faisant 
le  service  du  transport  des  dépêches  entre  le  pays  de  cha- 
que belligérant  et  un  pays  neutre  aux  conditions,  et  sous  les 
réserves  admises  à  l'égard  des  paquebots  neutres  (1). 


II 


Qui  peut  saisir  la  propriété  privée  ennemie 
sous  pavillon  ennemi? 

209.  —  Le  droit  de  prise,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
le  droit  de  saisie,  ne  peut  être  exercé,  en  principe,  que  par 
les  forces  publiques  ou  les  autorités  publiques  de  chaque 
belligérant.  Par  autorités  publiques,  nous  entendons  ici 
les  autorités  maritimes  (en  France,  préfets  maritimes,  chefs 
du  service  de  la  marine,  commissaires  à  l'inscription  mari- 
time) et  les  employés  de  la  douane  {Custom-house^  en 
Angleterre).  En  temps  de  guerre,  los  employés  de  la  douane 
britannique  ont  l'habitude  de  soumettre  à  un  examen  rigou- 
reux les  papiers  des  navires  qui  abordent  dans  les  ports 
anglais  ;  ils  frappent  souvent  des  saisies  sur  lesquelles  la 
cour  d'Amirauté  est  appelée  à  se  prononcer  :  par  moment, 
leur  zèle  peut  rivaliser  avec  l'activité  des  croiseurs  ;  dans  la 
guerre  de  Crimée,  un  assez  grand  nombre  de  navires  ont  été 
condamnés  grâce  à  eux  :  il  s'agissait  surtout  de  navires  on- 
ginairement  ennemis  vendus  à  des  neutres  dans  des  cpsâi- 
tions  qui  ne  trouvaient  pas  plus  grâce  devant  la  «mr 
d'Amirauté  que  devant  la  douane  des  ports  du  Royaume^m. 

210.  —  Mais  la  cheville  ouvrière  des  captures 
c'est  la  marine  militaire.  Autrefois,  c'étaient  les 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  course  eBUatostàot 
par  le  droit  international  européen,  et  le  droit  de in«-  Mt 


(i)  Cf.,  pour  la  distinction  des  cas  ici  énoucés,  ReaaiiUyJte  i 

tion  inteimationale  des  câbles  télégraphiques  tous^manmi,  %  1 

i880,p.  271-75.— Il  est  remarquable  que  laLandrecidfitmmm.yt  "".^ 

encore  en  vigueur,  déclare  (I,  Tit.  9,  Ab,  V,  §  214-215) £iKeit'yr'«:«">>i» 

<les  sujets  ennemis  confiée  k  des  bateaux-poste  et  à  ^m  iN^ssasun    >• 

l'État  qui  se  trouve  en  guerre  avec  leur  natioo- 

}rises  marit,,  R.  D.  I.^  1878,  p.  235  ;  BlunttdùL 

».  536. 
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prises  maritimes  n'appartient,  dans  l'état  actuel  de  ce  droit, 
qu'aux  vaisseaux  de  guerre,  à  l'exclusion  de  ces  bâtimentii 
privés  munis  d'une  commission,  qui  s'appellent  des  cofr- 
saires  (1),  Sans  doute,  un  État  européen,  l'Espagne,  et  leu 
États-Unis  et  le  Mexique  n'ont  pas  renoncé  au  droit  de 
délivrer  des  lettres  de  marque  :  mais  la  course  n'en  est  pas 
moins  abolie  par  le  droit  international  européen,  nous  ne 
disons  pas  par  le  droit  des  gens  positif  universel.  Aussi  ne 
mentionnerons- nous  pas  les  conditions  diverses  auxquel- 
les elle  est  assujettie  dans  les  États  qui,  engagés  dans  une 
guerre  maritime,  armeraient  des  corsaires.  Nous  nous 
demanderons  ailleurs  jusqu'à  quel  point  l'abolition  de  la 
course  est  un  fait  acquis  et  irrévocable  :  il  suffit  ici  de  cons- 
tater que  le  droit  actuel  de  l'Europe  réprouve  la  course 
maritime,  qu'elle  est  condamnée  par  le  plus  solennel  des 
traités,  fort  de  la  signature  ou  de  l'accession  de  41  États  des 
Deux -Mondes.  Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à 
annoncer  que  la  réforme  nous  paraît  mieux  assise  que  ne  le 
pensent  quelques-uns. 

211.  —  Elle  l'est  d'autant  mieux,  que  l'on  doit,  croyons- 
nous,  admettre  sans  hésitation  la  légitimité  de  l'organisation 
de  marines  volontaires,  qui  remplaceront  avantageusement 
la  course  et  en  empêcheront  la  résurrection  intempestive  et 
malencontreuse  :  on  ne  détruit  que  ce  que  l'on  remplace. 
Il  est  impossible  que,  dans  une  grande  lutte,  il  ne  soit  pas 
fait  appel  à  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  :  cela  est 
vrai  de  la  guerre  maritime  comme  de  la  guerre  continentale. 
On  a  souvent  appelé  les  corsaires  les  volontaires  de  la  mer, 
pour  tâcher  de  rajeunir  l'institution  surannée  de  la  course. 
A  vrai  dire,  on  n'en  avait  pas  le  droit  :  si  les  corsaires 
étaient  sans  doute  recrutés  volontairement,  c'étaient  des 
volontaires  sui  generiSjdiùx  yeux  desquels  l'État  qui  les  com- 
missionnait  faisait  miroiter  des  avantages  particuliers, 
jugeant  qu'il  ne  suffisait  pas  de  leur  patriotisme  pour  «  don- 
ner du  cœur  »  à  ces  auxiliaires  jadis  réputés  indispensables. 
Aujourd'hui,  on  croit  pouvoir  se  passer  de  leur  concours, 
mais  non  de  celui  des  véritables  volontaires  de  la  mer, 
c'est-à-dire  d'une   marine  volontaire,   militairement  orga- 

(i)  Bluntschli,  Mod.  Volk.,  art  670-67i. 
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nisée,  commandée  par  des  officiers  de  la  marine  militaire 
régulière,  incorporée  dans  la  flotte  militaire  ou  s'y  rattacliant 
étroitement,  en  un  mot  versée  dans  les  forces  navales  de 
rÉtat.  La  Prusse  tenta  d'organiser  une  telle  marine,  uneS^e- 
wehvy  dans  la  guerre  de  1870-1871  ;  en  1877,  la  Russie,  dans 
réventualitô  d'une  guerre  avec  l'Angleterre,  se  disposait  à 
équiper  des  flottilles  pour  seconder  sa  flotte.  Ces  faits  ont 
été  rappelés.  L'essai  de  la  Prusse,  quoi  qu'en  ait  pu  penser 
le  gouvernement  français,  n'était  pas  au  fond  le  rétablisse- 
ment détourné  de  la  course  :  il  l'était  d'autant  moins,  que  la 
Prusse  avait  déclaré  renoncer  au  droit  de  prise,  et  que  cette 
marine  volontaire  n'était  destinée  qu'à  prendre  part  aux 
opérations  militaires.  Sans  doute,  ce  premier  essai  était  bien 
imparfait  et  prêtait  le  flanc  à  bien  des  critiques.  Mais  on  l'a 
vu  parfois  d'un  œil  trop  suspect  :  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, il  faut  supposer  que  cette  marine  volontaire  n'au- 
rait pas  dévié  de   sa  destination  apparente,   et  probable- 
ment aussi  véritable,  celle  d'attaquer  les  forces  militaires  de 
l'ennemi.  Seulement,  il  faut  bien  convenir  que  l'organisation 
jnilitaire  n'en  était  pas  sérieuse  ;  nous  répétons  que  c'est  un 
3)remier  essai  bien  imparfait,  pour  lequel  il  faut  se  montrer 
^'autant  moins  sévère  qu'il  n'a  pas  réussi  (1).  Même  avec  le 
-maintien  du  droit  de  prise,  nous  pensons  que  l'organisation 
•^'une  marine  volontaire  est  légitime  :  on  a  bien  souvent  dit 
^ue  la  Déclaration  de  Paris,  en  supprimant  la  course,  avait 
enlevé  aux  États  maritimes  de  second  ou  de  troisième  ordre 
Mi  Tarme  des  faibles  »  ;  la  marine  volontaire  sera  cette  arme . 
faibles,  et  pour  les  États  puissants,  elle  constituera  un 
Luxiliaire  précieux  de  la  flotte  militaire.  Mais  cette  marine 
volontaire  devra  être  militairement  organisée,  sévèrement 
disciplinée,  et  ne  le  céder  en  rien,  sous  le  rappprt  des  sen- 
'^ments  d'honneur,  à  la  marine  militaire  régulière  et  perma- 
^*iente.Nous  avons  déjà  formulé  cette  idée,  et  nous  avons  invo- 
'^qué  en  sa  faveur  la  grande  autorité  de  M.  Bluntschli  (2). — Les 

(1)  On  sait  que  la  Prusse  n'a  pas  réussi  à  armer  un  seul  navire  de 
^^csette  espèce  et  que  la  Seewehr  est  restée  &  Tétat  de  lettre  morte.  Nous 
^vons  cité  ailleurs  (V.  swp.  n"  135)  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.Calvo,  op.ciL^ 

^11,  p.  301-02,  §2086. 

(2)  Nous  avons  cité  la  note  qui  figure  sous  l'art.  671  du  Mod.  Volk., 
•1878,  etlQBeuter.,  p.  87-88  (V.5Mp.,n«  115,  p.  117). 
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navires  de  cette  marine  volontaire  auront  le  droit  de  saisir  la 
propriété  privée  ennemie,  au  même  titre  que  les  vaisseaux  de 
guerre  et  les  autorités  maritimes  ou  la  régie  de  la  douane  : 
en  général,  on  leur  reconnaîtra  les  mêmes  droits  et  on  leur 
imposera  les  mêmes  devoirs  qu'aux  vaisseaux  de  guerre, 
auxquels  les  assimileront  à  la  fois  leur  destination,  la  loyauté 
de  l'offlcier  qui  les  commandera  et  la  discipline  militaire  qui 
régnera  à  leur  bord. 

212.  —  Il  peut  arriver  qu'un  navire  de  commerce  non  corn- 
missionné  (1),  en  repoussant  l'attaque  d'un  bâtiment  ennemi, 
parvienne  à  s'emparer  de  l'agresseur,  ou  que  des  prisonniers 
de  guerre  en  s'évadant  enlèvent  un  bâtiment  ennemi  pour 
consommer  leur  fuite.  Que  décider  en  pareil  cas?  La  ques- 
tion n'a  pas  grand  intérêt  au  point  de  vue  spécial  de  cette 
étude,  car  on  n'a  jamais  douté  que  le  navire  pris  dans  de 
telles  circonstances  ne  fût  sujet  au  droit  de  capture -et  perdu 
pour  le  propriétaire  primitif.  La  question  se  réduit  simple- 
ment à  savoir  si  la  prise  ainsi  faite  sera  adjugée  au  capteur 
ou  si  elle  sera  consflsquée  au  profit  de  l'État  dont  relève  ce 
capteur.  C'est  donc  une  question  de  droit  public  interne 
plutôt  qu'une  question  de  droit  international. 

Au  cas  où  un  navire  de  commerce  non  commissionné 
s'empare,  en  se  défendant^  d'un  navire  ennemi,  le  prin- 
cipe est  qu'  «  il  n'aura  aucun  droit  à  la  prise,  quoiqu'elle 
soit  bontiepar  rapport  à  V ennemi^  si  elle  a  été  faite  selon 
les  lois  de  la  guerre  (2).  »  Ce  principe,  que  Valin  formule 
ainsi  pour  la  France,  est  sans  doute  reconnu  par  toutes  les 
législations.  Mais,  si  la  prise  faite  en  se  défendant  par  un 
capteur  non  commissionné  est  la  propriété  du  souverain 
sous  le  pavillon  duquel  elle  est  ainsi  faite,  une  loi  de  TÉtat 
peut  l'attribuer  au  capteur.  En  France,  sous  l'ancien  régime, 
les  prises  faites  en  se  défendant  étaient  acquises  à  l'amiral, 

(1)  L'abolition  de  la  course  nous  dispense  de  parler  des  navires 
armés  eu  guerre  et  en  marchandises. 

(i)  Valin,  Tj^ailé  des  prises,  éd.  1763, 1,  ch.  III,  secl.  I,  p.  23-24.  «  A 
la  vérité,  ajoute  Valin,  la  prise  n'en  est  pas  moins  bonne  sur  l'ennemi, 
parce  qu*il  suffît  à  son  égard  qu'U  ait  été  dépouillé  par  le  sujet  du 
prince  avec  lequel  le  sien  est  en  guerre  ;  mais  le  preneur,  ayant  armé 
sans  commission,  n'a  pu  acquérir  à  son  profit,  comme  n'ayant  pas  le 
titre  nécessaire  pour  lui  transmettre  la  propriété  des  biens  de  l'ennemi 
qu'U  a  pris.  » 
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dont  la  générosité  le  portait,  la  plupart  du  temps,  à  en 
aire  don  au  capteur,  on  récompense  de  sa  bravoure  »,  au 
ëmoignage  de  Valin  et  d'Émerigon  (1).  Aujourd'hui,  aux 
ermes  de  Fart.  34  de  larroté  du  2  prairial  an  XI,  la  prise 
adte  par  un  bâtiment  attaqué  qui  parvient  à  s'emparer  de 
agresseur  est  acquise  au  capteur  :  Tart.  34  a  été  assez  fré- 
;aemment  appliqué  par  le  Conseil  des  Prises  dans  les 
:uerres  de  l'Empire  (2).  La  même  règle  est  admise,  notam- 
lent  en  Hollande  (3). 

213. — Si  des  prisonniers  en  s'évadant  font  une  prise,  est-ce 
5  capteur,  est-ce  le  gouvernement  qui  en  bénéficiera  ?  La 
uestion  est  résolue  en  France  par  le  décret-loi  du  18  ven- 
émiaire  an  H,  qui  est  considéré  comme  encore  en  vigueur 
t  dont  l'article  unique  porte  :  «  Les  bateaux,  barques  et 
utres  bâtiments  ennemis  enlevés  par  les  Français  prison- 
iers  chez  les  puissances  avec  lesquelles  la  nation  française 
st  en  guerre,  sont  déclarés  de  bonne  prise  au  profit  des 
apteurs.  »  On  sait  à  quelle  occasion  fut  rendue  cette  loi. 
•rois  marins  français,  s'inspirant  de  l'exemple  de  prison- 
iers  anglais,  s'étaient  évadés  et  étaient  revenus  en  France 
ur  une  barque  anglaise.  Arrivés  à  Boulogne,  ils  se  virent 
épouiller  de  leur  capture  par  l'administration  de  la  ma- 
ine,  qui  alléguait  que  les  capteurs  n'étant  pas  commission- 
és  n'avaient  aucun  droit  sur  la  barque,  instrument  de  leur 
élivrance,  et  voulait  la  confisquer  au  profit  do  l'État.  Sur 
ne  pétition  adressée  par  les  trois  marins  capteurs  à  la 
Convention,  celle-ci  rendit  la  loi  du  18  vendémiaire  an  II 
ai,  étant  conçue  en  termes  aussi  généraux  que  possible, 
'appliquerait  encore  aujourd'hui  à  l'occasion,  comme  elle 
été  appliquée  par  le  Conseil  des  Prises  le  26  thermidor 


(1)  Yalio,  op.  cU,,  I,  p.  24-25  ;  Émerigon,  Traité  des  Assurances ,  ëd. 
>iiiay-Dupaty,  Rennes,  1827, 1,  ch.  XII,  scct.  37,  p.  56i-62. 

(2)  Pisloye  et  Diivenly,  op,  cit,,  I,  p.  103-64,  et  p.  168-09,  pour  1& 
Vision  du  Conseil  d*Ëtat  du  31  mai  1807  confirmant  la  décision  du 
inseil  des  Prises  dans  l'affaire  de  la  Vierge  du  Rosaire  ;  Massé,  op, 
l.,I,  n»  163,  p.  149. 

(3)  Massé,  op.  cit.^  1,  n»  163.  p.  149,  noie  5  :  Placards  du  6  juin  1702, 
•L7;  de  1781,  art.  0  ;  do  1796.  art.  6.  Quanta  la  prise  qu'un  navire  non 
>mmi8sionné  et  armé  pour  sa  défense  aurait  faite  en  at«aquant,  elle 
li bonne  quant  à  Teunemi,  mais  confisquée  au  profit  de  l'État;  Tau- 
lor  pourra  même  être  poursuivi  et  condamné  comme  pirate. 
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an  Xni  au  profit  de  95  prisonniers  français  :  embarqués  de 
Bombay  sur  le  navire  de  la  Compagnie  des  Indes,  le  Conp- 
ivalis^  sous  Tescorte  de  la  frégate  la  Brave,  ils  réussirent  à 
s'emparer  du  Cornwalis  au  moment  où  la  frégate  était 
hors  de  vue  et  le  conduisirent  à  TIle-de-France,  sous  le 
commandement  d^un  capitaine  improvisé  qu'ils  eurent  soin 
de  se  donner  dans  la  personne  de  Tun  d'eux,  le  sieur  Gaul- 
tier (1).  La  loi  du  18  vendémiaire  an  II  est  absolue  et  ne 
distingue  pas  entre  les  situations  diverses  dans  lesquelles 
peuvent  se  trouver  les  prisonniers  auteurs  de  la  prise  :  ceux 
qui  sont  détenus  ou  même  prisonniers  sous  caution  sont 
dignes  de  tous  points  de  la  faveur  que  le  législateur  français 
leur  a  octroyée  ;  les  prisonniers  sur  parole  qui  s'évadent  au 
mépris  de  la  foi  jurée,  la  méritent  moins  ou  ne  la  méritent 
pas  du  tout.  M.  Massé  lo  fait  remarquer  à  bon  droit,  et 
ajoute  qu'il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  l'évasion  accom- 
plie dans  ces  conditions  et  la  prise  qui  en  est  la  consé- 
quence ont  lieu  par  représailles  ou  par  rétorsion,  comme 
elles  paraissent  avoir  eu  lieu  dans  Tespèce  qui  motiva  le 
décret-loi  de  la  Convention.  «  Les  prisonniers  sur  parole 
qui  s'évadent  du  séjour  qui  leur  est  assigné  par  l'ennemi 
ne  délient  pas,  en  violant  leur  parole,  les  sujets  de  l'en- 
nemi prisonniers  chez  leur  nation,  de  la  parole  qu'ils  ont 
donnée  (2).  » 

(\)  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cii.y  I,  p.  172  :  le  capitaine  Gaultier  contre 
le  Contrôleur  de  la  Marine. 

(2)  Massé,  op.  cit.j  I,  p.  286-287,  n»  336.  Il  pourra  arriver  que  le9 
habitants  d'une  commune  maritime  s'emparent  d'un  bâtiment  ennemi  : 
cette  prise  sera  adjugée  à  TÉtat.  Ainsi  jugé  par  le  Conseil  des  Prises  le 
7  niv6se  an  X  :  il  s'agissait  d'un  bateau  pris  sur  les  Espagnols  par  les 
anglais  et  armé  en  mer  pour  servir  de  mouche  au  corsaire  anglais  le 
Géîiéral  Stuart  ;  ce  bateau  était  venu  mouiller  le  28  Floréal  an  IX  à 
une  calangue  de  l'île  des  Pavaux  ;  il  fut  capturé  par  un  détachement 
improvisé  de  canonniers,  de  marins,  et  de  gardes  nationaux  de  la 
commune  de  Sanary.  La  prise  ayant  été  remise  au  préfet  de  Toulon 
qui  l'avait  réclamée,  le  maire  de  Sanary  demanda  au  ministre  de  la 
marine,  par  pétition  du  25  thermidor  an  IX,  que  le  bateau  capturé  fût 
restitué  au  détachement  qui  s'en  était  emparé.  Le  Conseil  adjugea  la 
prise  à  la  République.  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit.,  1,  p.  165,  —  Quant 
aux  employés  de  la  régie  des  douanes,  la  décision  du  C.  P.  du  7  fri- 
maire an  IX  attribua  à  l'État  une  prise  faite  par  eux.  A  propos  de  cette 
décision,  MM.  Pistoye  et  Uuverdy  constatent  qu'on  ne  pourrait  plus  au- 
jourd'hui juger  de  même  une  affaire  concernant  les  employés  des 
douanes  :  aux  termes  de  l'Avis  du  C.  d'État  du  4  avfU  1909,  ces  em- 
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III 


Où  peut-on  saisir  la  propriété  privée  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  ? 

214.  — La  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi 
peut  être  saisie  en  pleine  mer  et  dans  les  eaux  territoriales 
des  États  belligérants  ;  le  droit  de  prise  ne  peut  s'exercer 
dans  les  eaux  territoriales  des  États  neutres  ni  dans  les  mers 
fermées  dont  toutes  les  côtes  sont  sous  la  puissance  d'un 
État  neutre,  ou  dans  lesquelles  les  États  riverains,  s'ils  sont 
neutres,  prohibent  les  hostilités  d'un  commun  accord. 

Reprenons  sommairement  ces  idées,  en  y  insistant  d'au- 
tant moins  qu'elles  sont  aiyourd'hui  incontestées  et  que 
l'application  n'en  offre  plus  guère  de  difficultés. 

215.  —  La  puissance  de  l'État  riverain  d'une  mer  n'ex- 
pire pas  à  la  côte  ;  elle  s'étend  à  une  certaine  portion  de  la 
mer  qui  a  reçu  le  nom  de  mer  territoriale,  parce  que  l'État 
riverain  exerce  sur  elle  une  souveraineté  analogue  à  celle 
qui  s'exerce  sur  le  territoire.  Mais  quelle  est  l'étendue  d'une 
telle  mer?  On  discutait  beaucoup  autrefois  sur  ce  point. 
Cette  étendue  doit  se  déterminer  d'après  les  motifs  mêmes 
qui  ont  fait  admettre  l'existence  d'une  mer  territoriale,  et 
que  voici  :  jusqu'à  une  certaine  distance,  la  mer  est,  en  fait, 
sous  la  domination  de  l'État  dont  elle  baigne  les  côtes  ;  la 
liberté  absolue  de  la  navigation  sur  cette  partie  de  la  mer 
qui  est  adjacente  au  littoral,  pourrait  compromettre  la  sûreté 
de  l'État  riverain,  exposer  cet  État  à  des  attaques  sou- 
daines, et  —  c'est  là  un  motif  accessoire,  mais  qui  a  sa 
valeur,  —  diminuerait  l'utilité  qu'offre  à  sa  population  le 
voisinage  immédiat  de  la  mer.  S'il  en  est  ainsi,  la  limite  de 
la  mer  territoriale  sera  celle  des  moyens  d'action  placés  sur 
la  côte  :  la  portée  du  canon  placé  à  terre  (qui  y  est  en  réa- 
lité ou  qu'on  y  suppose  placé,  car  les  droits  de  l'État  rive- 
rain existent  même  si  le  rivage  est  désarmé), voilà  la  mesure 
de  cette  zone  maritime  à  laquelle  ne  s'applique  pas  pleine- 

jdoyôa  sont  assimilés  aux  troupes  de  terre  et  aux  navires  de  FÉtat. 
Pistoya  et  Daverdy,  op.  et/.,  I,  p.  i66*a7. 


248  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

ment  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  et  qui  est  soumise  à 
une  surveillance  et  à  une  police  spéciales  de  la  part  de 
rÉtat  riverain. 

Malgré  les  prétentions  surannées  de  certaines  puissances, 
dont  quelques-unes  semblent  subsister  encore,  on  peut  dire 
qu'aujourd'hui  la  mer  territoriale  est  considérée  par  le  droit 
international  positif  universel  comme  s'é tendant  jusqu'à  la 
portée  du  canon  au-delà  de  la  laisse  de  la  basse  mer  ;  qu'il 
est  généralement  admis  que  cette  portée  est  de  trois  milles 
marins  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  fixée  dans  la  convention  du 
2  août  1839  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  relative 
à  la  pêche  côtière  (1). 

216.  —  Beaucoup  de  publicistes  contemporains,  à  l'opi- 
nion desquels  nous  nous  rallions,  admettent  que  des  por- 
tions de  la  mer  peuvent  être  considérées  comme  soumises 
à  la  souveraineté  d'une  puissance,  lorsqu'étant  en  commu- 
nication naturelle  avec  l'Océan,  toutes  les  côtes,  ainsi  que 
les  deux  rives  du  détroit  par  lequel  a  lieu  cette  communica- 
tion, en  sont  soumises  à  la  souveraineté  de  cette  puissance, 
et  que  l'ouverture  est  assez  étroite  pour  être  dominée  par 
rartillerie  placée  sur  les  deux  rives.  Il  s'agit  des  mers  fer- 
mées ;  et  par  cette  expression,  on  entend  seulement  les  mers 
qui  (première  condition)  communiquent  avec  l'Océan  par  un 
détroit  compris  tout  entier  dans  le  territoire  maritime  d'un 
État,  et  dont  (seconde  condition)  tous  les  rivages  sont  entre 
les  mains  de  l'État  souverain  du  détroit.  L'accord  de  tous  les 
États  riverains  équivaut  à  l'accomplissement  de  la  seconde 
condition  (2).  —  D'autres  publicistes,  comme  Heflfter,  pen- 


(1)  Ainsi  jugé  par  le  Conseil  des  Prises  le  19  janvier  187!  dans  l'af- 
faire du  Fret  Barboux,  op,  cit.,  p.  66-68. 

(2)  Hautefeuille,  Droits  et  deo.  des  neuti^es,  3«  éJ.,  1868,  tit.  I,  ch. 
H,  sect.  II,  p.  60-64.  Wheatoa  soutient  aussi  cette  opinion  :  Ilûbocr 
l'avait  déjà  formulée,  mais  moins  nettement  que  Galiani.  Plus  récem- 
ment, Schiattarella,  Il  diritto  délia  neutralita  nelle  guerre  mariliime, 
Introd,,  1877,  p.  17  ;  Gessner,  Droit  des  neutresy  2«  éd.,  p.  21-23.  —  Il 
est  des  auteurs  qui  donnent  le  nom  de  mers  intérieures  à  ce  que  nous 
appelons  avec  la  généralité  des  publicistes,  mers  fei^mées  :  par  mers 
intérieures  proprement  dites,  on  entend  les  mers  entourées  de  terres 
de  tous  côtés  et  saus  communication  directe  avec  d'autres  mers  :  en 
réalité  ces  mers  sont  de  grands  lacs  dont  l'eau  est  plus  ou  moins  salée  ; 
l'État  dans  le  territoire  duquel  de  semblables  mers  sont  enclavées,  en 
est  souverain  ;  s'il  y  a  plusieurs  États  environnants,  chacun  d'eux  a 
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sent  q\x*en  aucun  cas  les  eaux  en  communication  naturelle 
avec  rOcéan  ne  peuvent  devenir  objet  de  propriété  ou  plutôt 
de  souveraineté.  Il  paraît  bien  difficile  de  souscrire  à  cette 
dernière  opinion,  car  pour  les  mers  dont  il  s'agit,  TÉtat  qui 
domine  le  détroit,  d'accord  avec  ses  coriverains,  ou  seul, 
s'il  est  souverain  de  toutes  les  côtes,  â  la  possibilité  maté- 
rielle d'en  fermet*  l'accès  aux  navires  étrangers  ;  et,  s'il  en 
use,  au  nom  de  quels  principes  s'opposer  à  cette  rigueur 
qui,  en  temps  de  guerre  et  appliquée  aux  navires  de  guerre 
des  belligérants,  se  comprend  et  s'est  d'ailleurs  pratiquée 
fréquemment  sans  objections  ? 

217.  —  Cela  posé,  la  pleine  mer,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
n'est  pas  compris  dans  les  eaux  territoriales  d^un  État  quel- 
conque ni  dans  une  mer  fermée  ainsi  définie,  étant  libre, 
devient  en  temps  de  guerre  maritime  un  champ  ouvert  aux 
liostilités  :  le  droit  de  saisir  la  propriété  privée  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  peut  y  être  exercé.  Mais  ce  droit  de 
prise  en  pleine  mer  ne  souflFre-t-il  pas  quelque  modification, 
quand  le  bâtiment  ennemi  contre  lequel  on  veut  l'exercer, 
se  trouve  à  portée  du  canon  d'un  vaisseau  neutre  ?  La  ques- 
tion, comme  le  dit  M.  Massé,  vient  de  ce  que  le  bâtiment 
qui  navigue  en  pleine  mer  a  la  possession  exclusive  de  la 
partie  de  la  mer  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa  manœuvre  (1). 
Le  procureur  général  Dupin,  dans  un  réquisitoire  prononcé 
devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  dans 
l'affaire  du  Carlo-Alberto^  a  émis  incidemment  l'idée  que  le 
bâtiment  réfugié  dans  le  rayon  déterminé  par  la  portée  des 
canons  d'un  vaisseau  neutre  était  à  l'abri  des  poursuites  de 
Tagresseur.  «  Un  vaisseau  qui  navigue  en  pleine  mer, 
patrimoine  commun  de  toutes  les  nations,  (car  nous  ne 
disons  pas  avec  l'anglais  Selden  mare  clausum,  mais  nous 
disons  avec  les  autres  publicistes  mare  liberum)^  ce  vais- 
seau qui  vogue  à  pleines  voiles,  emporte  avec  lui  sur  l'Océan 
une  souveraineté  ambulatoire,  momentanée,  fugitive  comme 

sur  elles  des  droits  de  co-souveraineté.  Il  est  évident,  d*une  part^  que 
si  rÉtat  souverain  d'une  telle  mer  (par  ex.  la  mer  Caspienne)  est  en 
guerre,  Fautre  belligérant  pourra,  s'il  réussit  à  y  avoir  accès,  y  exercer 
le  droit  de  prise,  et,  d'autre  part,  que,  si  cet  État  est  neutre,  les  belligé- 
rants ne  pourront  y  accomplir  aucun  acte  d'hostilité. 

(1)  Massé,  op.  cit.f  I,  p.  314-316,  n^  363  ;  M.  Massé  discute  la  question 
proposée  avec  quelque  développement  et  la  résout  par  la  négative. 
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son  passage,  incontestable  toutefois  :  un  vaisseâti,  dans  cette 
situation,  a  même  une  sorte  de  territoire  autour*  de  loi,  une 
atmosphère  propre,  qui  a  pour  mesure  la  portée  de  se» 
canons*  Cela  est  si  vrai,  que  si  un  navire  poursuivi  par  un 
autre  se  réfugie  dans  ce  rayon,  il  sera  à  l'abri  des  poursui- 
tes de  Tagresseur,  comme  s'il  était  dans  une  rade  ou  dans 
un  port  neutre  (1).  «L'assimilation  n'est  pas  généralement 
admise,  et  ne  nous  paraît  pas  exacte,  d'après  les  caractères 
mêmes  que  reconnaît  le  savant  procureur  général  à  la  sou- 
veraineté exercée  par  le  vaisseau  qui  vogue  en  pleine  mer  : 
c'est  précisément  parce  que  cette  souveraineté  est  passa- 
gère et  ambulatoire,  qu'elle  ne  peut  avoir  les  mêmes  effets 
que  la  Souveraineté  fixe  et  permanente  exercée  par  le  sou- 
verain des  côtes  sur  la  mer  adjacente.  De  plus,  comme  le 
constate  M.  Massé,  «  la  possession  de  la  mer  littorale  est 
exclusive,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  exercée  par  aucun 
autre  de  la  même  manière  et  au  même  titre  que  par  le  sou- 
verain des  côtes.  La  possession  d'un  mouillage  en  pleine 
mer,  au  contraire,  est  essentiellement  promiscue,  en  ce 
sens  que,  si  chaque  bâtiment  qui  y  navigue  possède  seul 
actuellement  la  partie  de  la  mer  sur  laquelle  il  repose,  il  ne 
peut  étendre  sa  possession  à  une  certaine  distance  me- 
surée par  là  nécessité  de  sa  défense  ou  de  sa  manœuvre, 
sans  que  cette  possession  soit  exposée  à  se  confondre  avec 
celle  des  bâtiments  qui  naviguent  dans  les  mêmes  parage» 
et  à  des  distances  rapprochées.  »  Sans  doute,  si  deux  enne- 
mis viennent  se  livrer  bataille  à  portée  d'un  vaisseau  nentrei 
de  manière  à  entraver  sa  marche  ou  à  le  mettre  en  danger, 
il  pourra  leur  donner  par  signaux  l'avis  de  s'éloigner  ;  mais, 
de  là  à  prendre  l'un  ou  l'autre  sous  sa  protection,  il  y  a  un 
abîme,  et  cet  abîme  ne  pourrait  être  franchi  sans  sacrifier  le 
principe  mêftie  de  la  liberté  des  mers. 

218.  —  Le  droit  de  saisir  la  propriété  privée  ennemie 
peut  être  exercé  dans  les  mers  territoriales  ou  dans  les 
mers  fermées  des  belligérants,  aussi  bien  qu'en  pleine 
mer<  «  Le  droit  de  la  guerre,  disent  MM.  Pistoye  etOuverdy, 
permet  aux  belligérants  d'occuper  le  territoire  continental 
de  leur  ennemi  ;  à  plus  forte  raison,  leur  permet-il  d'exercer 

(0  Sttrey,  1832, 1,  p.  586. 
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le  droit  de  prise  dans  les  ports,  rades,  havres  et  mers 
closes  qui  appartiennent  à  cet  ennemi  (1).  »  L'exercice  du 
droit  de  prise  par  les  belligérants  sur  leurs  propres  mers  ne 
peut  souffrir  aucune  diflaculté.  Cependant,  quant  au  droit 
de  prise  dans  le  territoire  maritime  ou  fluvial  ennemi,  un 
édit  rendu  par  Louis  XIV  en  juillet  1691  défendait  aux  cor- 
saires ennemis  d'entrer  dans  aucune  rivière  du  royaume, 
sous  peine,  au  cas  où  ils  seraient  pris,  d'être  condamnés 
aux  galères,  tant  les  capitaines  que  les  gens  de  Téquipage, 
qu'ils  aient  une  commission  ou  non.  Valin  fait  observer  à  ce 
propos  que,  les  lois  à  cet  égard  devant  être  réciproques,  les 
corsaires  français,  s'ils  contrevenaient  à  cet  édit.  s'expose- 
raient à  la  même  peine  en  pays  ennemi  ;  les  prises  qu'ils 
feraient  en  rivière,  seraient  confisquées  au  profit  de  M. 
l'Amiral.  Martens  présente  cette  règle  comme  générale,  et 
cite,  outre  l'édit  de  juillet  1691,  les  Placards  des  États-Géné- 
raux des  Provinces-Unies  de  1695,  de  1747,  du  9  janvier 
1781.  L'édit  de  1691,  étant  un  édit  ab  irato,  paraît  entière^ 
ment  aboli  à  MM.  Pistoye  etDuverdy  ;  M.  Massé  en  retient  que 
les  prises  faites  par  les  corsaires  français  dans  les  rivières 
ennemies  seraient  confisquées  au  profit  de  l'État.  La  ques- 
tion nous  paraît  d'autant  moins  importante  que  nous  croyons 
la  course  morte  et  bien  morte,  et  que  les  querelles  sur  he 
partage  de  la  proie  entre  les  armateurs  et  TÉtat  qui  les 
commissionne,  nous  laissent  indifférent  :  s'il  fallait  nous 
prononcer,  nous  le  ferions  dans  le  sens  de  Valin  et  de  M. 
Massé,  vu  le  caractère  de  généralité  que  Martens  donne  à  la 
restriction  apportée  giiix  exploits  des  corsaires  (2). 

219.  —  Une  mer  fermée  peut  être  interdite  aux  puissances 
belligérantes  par  la  puissance  neutre  qui  la  détient,  ou  en 
Vertu  d'un  accord  intervenu  entre  toutes  les  nations  rive- 
raines, pourvu  que  celles-ci  soient  toutes  neutres  :  c'est  ce 
qui  eut  lieu  en  1759  pour  la  Baltique,  par  l'effet  d'une  con- 
vention que  nous  avons  appelée  le  prélude  de  la  neutralité 
armée,  et,  en  1780,  par  les  conventions  de  neutralité  armée 
conclues  entre  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Dane- 


(1)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  <  H . 

(^)  Valin,  Traité  des  prises,  I,  p.  44  ;  Martens,  Armateurs^  p.  65-68  ; 
Pistoye  •!  Daverdj,  op.  cit.,  I, p.  ii2  ;  Massé,  op.  cit.,  I,  p.  3il,  n^"  360« 
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mark  :  la  France  admit  la  légitimité  de  cette  mesure,  que  la 
Grande-Bretagne  vit  de  très-mauvais  œil,  mais  sans  pouvoir 
en  contester  la  légitimité.  Si  Tune  des  nations  riveraines  est 
belligérante,  la  mer  fermée  doit  oflFrir  un  libre  accès  aux 
belligérants  :  c'est  ce  qui  eut  lieu  pour  la  Baltique  et  la 
Mer  Noire,  notamment  dans  la  guerre  de  Crimée  (1). 

220.  —  Enfin,  les  eaux  territoriales  d'un  État  neutre  sont 
inviolables.  C'est  un  principe  universellement  admis.  Sans 
lui  consacrer  les  développements  qu'il  comporte  au  point  de 
vue  du  droit  des  neutres,  indiquons-en  la  portée  pratique. 

Dire  que  le  territoire  maritime  d'un  État  neutre  est  invio- 
lable, cela  revient  à  dire  que  les  vaisseaux  de  guerre  des 
belligérants  doivent  s'y  abstenir  de  tout  acte  hostile  à  ren- 
contre de  l'ennemi,  et  ne  peuvent  y  exercer  le  droit  de 
visite  et  le  droit  de  saisie,  ni  à  rencontre  d'un  vaisseau 
ennemi,  ni  à  rencontre  d'un  vaisseau  neutre  quelconque  : 
le  souverain  neutre  a  le  droit  d'empêcher  ces  actes  même 
parla  force,  et,  s'il  n'a  pu  les  prévenir  ou  les  réprimer,  de 
demander  réparation.  Mais  l'usage,  constant  et  universel, 
admet  le  transit  des  vaisseaux  de  guerre  dans  les  mers 
territoriales  neutres  :  l'innocuité  de  ce  transit  est  absolue, 
et  il  ne  pourrait  être  prévenu  ou  réprimé  que  si  les  côtes 
des  États  neutres  étaient  hérissées  de  batteries  ou  de  forte- 
resses. Le  principe  que  les  belligérants  ne  doivent  com- 
mettre aucun  fait  de  guerre  —  et  l'exercice  du  droit  de 
prise  en  est  un  —  dans  le  territoire  maritime  neutre,  est 
consacré  par  un  très-grand  nombre  de  traités,  qui  autorisent 
formellement  le  recours  aux  armes  de  la  part  du  souverain 
neutre  (2).  Il  est  énoncé  dans  les  ordonnances  ou  règle- 
ments des  puissances  maritimes  édictés  en  vue  de  la  police 
de  la  navigation  en  temps  de  guerre.  Il  est  à  remarquer 
qu'aucun  de  ces  documents  bilatéraux  ou  unilatéraux 
n'admet  d'exception  au  principe  que  tous  reconnaissent  et 
sanctionnent. 

221.  —  Les  publicistes  ne  sont  pas  moins  unanimes  sur 

(1)  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit,^  I,  p.  HO. 

(2)  HautefcuiUe  et  M.  Calvo  citent  beaucoup  de  traités  et  ne  préten- 
dent pas  en  épuiser  la  liste.  HautefcuiUe,  op.  cit.,  1,  tit.  VI,  ch.  I,  scet. 
II,  p.  281,  note  1  ;  Calvo,Z)roi/  inL,  3"  éd.,  Ill,§23oi,  p.  477,note  1  -.tous 
deux  coinmenceDt  leur  énumération  en  1495  et  Tarrétent  en  1818. 
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le  principe  lui-même  que  les  puissances  maritimes.  Mais  ils 
3nt  proposé  plusieurs  exceptions,  dont  aucune  ne  semble 
ivoir  prévalu,  môme  parmi  les  auteurs. 

Une  première  exception,  formulée  par  Bjmkershoek, 
nais  qui  avait  été  soutenue  bien  avant  lui,  consisterait  à 
admettre  que  le  combat  commencé  hors  du  territoire  mari- 
time neutre,  peut  y  être  continué,  et  sans  doute  aussi  qu'un 
[)âtiment  de  commerce,  alors  même  qu'il  ne  se  défend  pas, 
;>eut  être  poursuivi  et  capturé  dans  les  eaux  territoriales 
leutres,  pourvu  qu'on  lui  ait  déjà  donné  la  chasse  en 
lebors  de  ces  eaux.  L'exception  formulée  par  l'auteur  hol- 
andais  avait  été  mise  en  pratique  par  sa  patrie  dès  la  plus 
laute  antiquité,  nous  voulons  dire  dès  l'existence  des  Pays- 
îas  comme  État  indépendant.  Dans  son  Advocatio  Ris- 
)(micaj  Albericus  Gentilis  nous  apprend  qu'un  navire 
loUandais  poursuivit  une  fois  un  navire  français  ennemi 
isqu'â  Londres,  et  qu'on  ne  le  laissa  partir  qu'à  la  marée 
ui  suivit  le  départ  du  navire  français  (1).  Dans  une  autre 
îrconstance,  ce  sont  les  Espagnols  qui  sont  assiégés  dans 
iport  anglais  par  les  Hollandais.  Ceux-ci  alléguèrent  Tar- 
3ur  de  la  poursuite,  la  chaleur  du  combat  :  ils  n'ont  pas 
^marqué  qu'ils  étaient  dans  la  juridiction  britannique,  ils 
3  songeaient  pas  à  offenser  le  souverain  du  pays.  Peu  im- 
>rte,  répond  l'éminent  publiciste  qui  discute  les  faits  de  la 
luse  :  l'acte  hostile  est  incompatible  avec  l'inviolabilité  du 
rrîtoire.  C'est  la  réponse  qu'il  faut  opposer  à  l'exception 
lé^ée  par  Bynkershoek  ;  accueillie  par  quelques  autres 
iblicistes  du  xvin*  siècle,  cette  exception  n'a  pas  aiyour- 
hui  de  défenseurs  (2). 

(1)  Alb.  GentUis,  Advoc.  Hispan.,  Ub.  I,  cap.  XIV,  p.  54,  pour  le  fait 
ême,  et  pour  le  départ  du  navire  hollandais^  p.  55.  —  Le  ch.  XiV  de 
LdifOtf.  Èispan,,  Ub.  Il,  est  consacré  à  l'examen  de  cette  question  : 
An  rex  Jure  velU  ffispanos  iutoin  Belgium  navigare,  quimale  habiti 
9  MoUandù,  etiam  oppugnati  ad  portum  Régis.  »  Ce  qu'il  y  a  de  re- 
lUrquable  dans  ce  chapitre,  c'est  la  sûreté  avec  laquelle  Gentilis  pose 
s  principes.  L'acte  d'hostilité  commis  sur  le  territoire  maritime  neu- 
B  est  attentatoire  k  la  souveraineté  de  l'État  neutre  ;  rien  ne  saurait  l'ex- 
iser.  «  Neque  Hollandos  absolverepossim  per  prœlii  catorem.^  V.  p.  53. 

(2)  Valin,  d*Abreu,  Klûber,   Wheaton,  HautefeuiUe,  M.  Ortolan,  M. 

sperson,  ont,  entre  autres,  repoussé  la  distinction  entre  le  combat  com^ 

leoGé  et  le  combat  continué.  HautefeuiUe,  Droits  et  dev.,  Z^  éd.,  I,  p. 

)9-285  ;  Esperson,  Dei  rapporti  giuridici  fra  i  belligeranti  ed  i  neulra- 

.p.  10»-Hi. 
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222.  —  Une  autre  exception,  fondée  en  partie  sur  un  pré- 
texte que  le  Conseil  des  Prises,  par  arrêt  du  27  Fructidor  an 
VIII,  déclarait  «  frivole  »,  à  savoir  qu'aucune  forteresse  ou 
batterie  ne  protégeant  la  côte  neutre,  Tacte  d'hostilité  peut 
être  commis  dans  la  mer  qui  la  baigne  (1),  a  été  soutenue  de 
nos  jours  par  M.  Ortolan.  L'auteUr  de  la  Diplomatie  delà 
Mer,  supposant  une  côte  à  peu  près  déserte,  inculte  et  non 
défendue,  estime  que  les  navires  ennemis  qui  se  rencontrent 
dans  ces  parages  feront  sans  doute  mieux,  au  point  de  vue 
des  principes,  d'oublier  leur  qualité  d'ennemis,  dans  tout 
l'espace  mesuré  à  partir  de  la  côte  par  la  portée  du  canon  ; 
mais,  «en  fait»,  et  moins  pour  des  raisons  juridiques  que  par 
des  considérations  militaires,  on  conçoit  que  l'ofBcier  «puisse 
se  laisser  entraîner  au-delà  de  la  règle  précise  (2).  »  Il  n'y 
aura  dans  la  réunion  de  ces  circonstances  de  fait  qu'une 
excuse,  et  le  dommage  qui  aurait  été  occasionné  par  le  com- 
bat devra  être  réparé.  —  Cette  exception,  bien  que  présentée 
comme  inoflfensive  et  comme  un  tempérament  raisonnable 
à  la  rigueur  du  droit,  ne  saurait  cependant  être  admise  ;  les 
ennemis  ont  pour  se  combattre  la  pleine  mer,  et  les  mers 
territoriales  de  leurs  États  respectifs  ;  qu'ils  n'empiètent  pas 
sur  la  juridiction  des  États  neutres.  L'officier  peut  n'avoir 
pas  l'intention  d'oflFenser  l'État  dont  il  ne  respecte  pas  la 
souveraineté.  Mais  le  fait  seul  de  la  possibilité  d'un  dom- 
mage, entrevue  par  M.  Ortolan,  suffit  pour  faire  rejeter 
même  l'excuse  que  cet  auteur  propose.  Si  l'officier  est  ex- 
cusable auprès  de  quelqu'un,  c'est  auprès  de  ses  supérieurs 
et  de  son  souverain,  tout  au  plus  ;  mais  toujours  est-il  qu'il 
n'y  a  rien  là  qui  touche  au  droit  international.  Nous  en  dirons 
autant  de  l'erreur  sur  la  ligne  de  respect. 

223.  —  Les  méprises  de  Galiani  au  sujet  de  l'inviolabilité 
du  territoire  neutre  n'ont  pas  trouvé  d'écho.  Cet  auteur  ad- 
met, notamment,  que  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  peu- 
vent se  combattre  dans  les  mers  territoriales  neutres,  mais 


(1)  Affaire  du  navire  Nossa  Senhora  do  Carmelo^  capturé  sur  les  cô- 
tes du  Maroc.  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit. y  I,  p.  106.  M.  Calvo  cite  cet 
arrêt,  op.  cit.,  \\\,  S  23:ii,  p.  480  :  il  repousse  avoc  KautefciMUe  et  MM. 
Pistoye  et  Duverdy,  Topiniou  de  M.  Ortolan. 

(2)  Ortolan,  Règles  internat,  ou  Diplom.  de  la  Mer,  4'^  éd.,  U,  liv.  Ill, 
ch.  VIH,  p.  287-288. 
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qu'ils  ne  peuvent  y  capturer  un  navire  marchand  ;  il  pense, 
—  et  cette  singularité  avait  déjà  eu  pour  elle  Tassentiment 
de  Bynkershoek,  —  que  le  vaisseau  qui  a  attaqué  en  pleine 
mer  et  s*est  ensuite  réfugié  dans  les  eaux  neutres,  n'est  pas 
couvert  par  l'inviolabilité  du  territoire  maritime  ;  il  pense 
encore  qu'un  navire  de  guerre  entré  dans  les  eaux  territo- 
riales d'un  État  neutre  peut,  survenant  l'ennemi,  invoquer 
la  protection  du  souverain  local,  mais  à  la  condition  de  désar- 
mer, d'être  converti,  s'il  s^  prête,  en  navire  de  commerce, 
3t,  s'il  ne  peut  subir  une  telle  métamorphose,  de  demeurer 
séquestré  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  :  pas  plus  que  le  vais- 
jeaului-même,  l'équipage  ne  pourra  servir  dans  les  armées 
lu  belligérant.  L'adversaire  enfin  aura  le  droit  de  s'assurer 
le  Faccomplissement  de  ces  conditions  (1).  Dans  cette  série 
le  propositions,  il  y  a  plusieurs  confusions  :  Galiani  prend 
es  droits  des  neutres  pour  des  devoirs  envers  les  belligérants, 
5t  il  assimile  les  navires  qui  traversent  les  mers  territoriales 
leutres  aux  troupes  qui  se  réfugient  sur  le  territoire  conti- 
nental neutre,  selon  la  double  remarque  d'Hautefeuille  (2). 

224.  —  Nous  pouvons  donc  conclure  que  le  principe  de 
.'inviolabilité  du  territoire  maritime  neutre  ne  souffre  au- 
cune exception.  Le  souverain  neutre  a  le  droit  d'empêcher, 
mâme  par  la  force,  la  perpétration  de  l'acte  hostile  sur  son 
territoire,  ou  même  la  préparation  d'un  tel  acte  ;  il  a  le  droit 
de  ne  pas  tolérer  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  l'un  des 
belligérants  se  postent  dans  les  eaux  neutres  pour  fondre 
de  là  sur  l'ennemi.  C'est  son  droit,  et  c'est  son  devoir.  Mais, 
si  la  violation  du  territoire  neutre,  en  fait,  a  été  consom- 
mée, soit  que  les  canons  placés  à  terre  n'aient  pas  été  assez 
puissants  pour  foudroyer  le  contempteur  de  sa  légitime  au- 
iorité,  soit  que  l'endroit  où  le  fait  indu  a  été  accompli  fût 

(1)  Galiani,De'{/ot;en  de'principineutrali  verso  iprincipiguerregianti 
edigticsti  verso  ineutrali,  Naples,  1782,  (l'ouvrage  parut  sans  nom 
d'auteur;  il  est  aujourd'hui  extrêmement  rare;  la  Bibliothèque  Natio- 
nale ne  le  possède  pas,  si  Ton  nous  a  bien  renseigné  ;  la  Bibliothèque 
de  rÉcole  de  Droit  de  Paris  en  a  fait  récemment  l'acquisition  en 
Italie),  lib.  I,  cap.  X,  §  i,  p.  452-455.  Galiani  confesse,  d'ailleurs,  de 
bonne  grâce,  que  ce  qu'il  propose  est  ou  absolument  nouveau  dans  la 
pratique  européenne  ou  n'a  été  pratiqué  qu'à  l'égard  des  corsaiies; 
mais  U  ajoute  que  quiconque  y  réfléchira  trouvera  ses  propositions  con- 
formes aux  droits  de  chacun.  Galiani  s'est  trompé  dans  cette  assurance. 

(2)  Hautefeuille,  op,  cit.,  I,  tit.  VI,  ch.  I,  sect.  II,  p.  287-91. 
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hors  de  la  protection  de  ses  batteries  ou  de  ses  forteresses, 
l'État  neutre  pourra  et  devra  demander  au  belligérant  dont 
les  agents  ont  outragé  sa  souveraineté,  un  désaveu  formel 
de  Tacte  indu,  et  une  réparation,  des  excuses  même.  Le 
belligérant  ne  refusera  pas  cette  satisfaction.  A  tout  le 
moins,  Thistoire  a  enregistré  des  exemples  célèbres  (1). 
D  y  a  plus  :  le  souverain  neutre  a  le  droit  de  réclamer  du 
belligérant  auteur  de  Toffense  la  restitution  des  prises  faites 
sur  le  territoire  maritime  neutre,  ou  une  indemnité  pour 
les  dommages  causés  à  l'adversaire  sur  ce  même  territoire. 

225.  —  La  capture  faite  dans  les  eaux  territoriales  neutres 
est  nulle  ;  mais  on  admet  très-généralement  que  cette  nul- 
lité n'est  pas  applicable  d'office,  et  que  l'illégalité  de  la  prise 
ne  doit  être  déclarée  que  sur  la  réclamation  de  l'État  neutre. 
En  fait,  cette  réclamation  ne  manquera  pas  de  se  produire, 
dans  tous  les  cas  non  douteux  :  réclamer  est  le  droit  du  souve- 
rain neutre  ;  c'est  son  devoir  envers  le  belligérant  lésé,  car  le 
neutre  ne  serait  pas  impartial,  s'il  tolérait  complaisamment 
les  méfaits  de  l'autre  belligérant.  Mais,  si,  par  hasard, 
rÉtat  neutre  n'élevait  aucune  réclamation,  le  tribunal  de 
prises  du  belligérant  pourrait-il  et  devrait-il  condamner  la 
prise,  soit  au  profit  du  capteur,  soit  au  profit  de  l'État? 

U  nous  parsut  bien  difficile  de  l'admettre  ;  le  tribunal  de 
prises  du  pays  du  capteur  doit  examiner  si  la  prise  a  été  ré- 
gulièrement faite,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la 
législation  nationale,  mais  encore  au  point  de  vue  du  droit 
international  :  or,  une  capture  opérée  dans  les  eaux  terri- 
toriales neutres  a  été  faite  en  violation  des  règles  du  droit 
des  gens  et  ne  saurait  être  validée. 

Le  Conseil  des  Prises  français  paraît  avoir  adopté  cette 
manière  de  voir.  Dans  l'aflfaire  la  Christiana  contre  le 
Patriote^  le  tribunal  de  cassation,  par  arrêt  du  14  ventôse 
an  VII,  déclara  invalide  la  prise  de  la  Christiana^  qui  avait 
été  faite  dans  les  eaux  du  port  de  Livourne  et  après  que  ce 

(1)  Les  cas  les  plus  célèbres  ont  trait  à  des  captures  de  vaisseaux  dA 
guerre  ou  de  corsaires  ;  il  en  serait  de  même  au  cas  de  capture  d*unbà* 
timent  de  commefce  :  M.  Calvo  en  cite  deux  exempics,  le  cas  du  navire 
Anna,  en  \S0'6  (op.  cit. y  III,  §23î)5,  p.  481),  elle  cas  du  vapeur  C«- 
rolina,  employé  au  transport  de  volontaires  et  de  munitions  deguarre, 
en  I836(t6itf.,  §  2360,  p.  485). 
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navire  avait  été  signalé  au  fanal  du  port  :  noua  ne  voyons 
pas  que  le  gouvernement  de  Toscane  eût  réclamé,  d'autant 
plus  que  Tarrêt  précité  donne  au  territoire  maritime  neutre 
une  extension  excessive  (V.  infr.,  n**  229)  (1).  Dans  son  arrêt 
du  23  ventôse  an  VII,  le  tribunal  de  cassation  annula  la  prise 
du  Saint^Michel  faite  par  les  corsaires  le  Hardi  et  la 
Coquette  sous  le  canon  de  Bilbao  :  on  ne  voit  pas  ici  non 
plus  que  le  gouvernement  espagnol  eût  réclamé.  On 
peut  invoquer  aussi  l'autorité  des  conclusions  de  Portalis 
dans  Taffaire  V Effronté  et  la  Légère  contre  la  Perle  :  le  na- 
Tire  la  Perle  avait  été  capturé  à  une  demi-lieue  d'un  port 
d'Espagne  ;  Portalis  conclut  à  ce  que  la  prise  fût  déclarée 
invalide,  non  pas  parce  que  TEspagne  avait  réclamé,  mais 
parce  que  la  prise  était  contraire  au  droit  des  gens  :  il  n'a 
pas  l'air  de  soupçonner  que,  si  le  gouvernement  espagnol 
n'avait  pas  élevé  de  réclamations,  le  Conseil  eût  pu  valider 
la  prise  (2).  La  Nossa  Senhora  do  CarmelOy  bâtiment  portu- 
^is,  avait  été  capturée  par  la  Vénus  de  Médicis  dans  les 
eaux  territoriales  du  Maroc  :  le  capteur  ne  pouvait  le  nier, 
et  se  bornait  à  alléguer  qu'au  lieu  où  la  prise  avait  été  faite 
aucune  batterie  ou  forteresse  ne  protégeait  la  côte  ;  le  Maroc 
n'avait  point  réclamé,  que  nous  sachions  :  pourtant,  par  la 
décision  précitée  du  27  fructidor  an  VIII,  le  Conseil  des 
Prises  n'hésita  pas  à  déclarer  la  prise  nulle  et  de  nul  effet. 
Enfin,  pendant  la  guerre  franco-allemande,  dans  l'affaire  du 
Frei^  le  Conseil  des  Prises,  dans  sa  décision  du  18  janvier 
1871 ,  s'attacha  à  constater  avec  le  plus  grand  soin  que  ce 
navire  avait  été  capturé  en  mer  libre,  à  cinq  milles  de  la 
côte  anglaise  :  des  motifs  de  cette  décision,  il  ressort  avec 
évidence  que,  si  la  prise  avait  été  faite  dans  les  eaux  an* 
glaises,  il  l'aurait  invalidée,  que  le  gouvernement  anglais 
eût  réclamé  ou  non  (3). 

226.  —  Si  la  prise  faite  en  violation  du  territoire  maritime 
neutre  est  conduite  dans  un  port  de  l'État  dont  la  souverai- 
neté a  été  violée,  cet  État  profitera  de  l'occasion  qui  lui  est 
par  là  offerte  de  pourvoir  lui-même  au  relâchement  :  sans 

(1)  Pistoje  et  Duverdy,  op,  cit,^l,  p.  i23;  nous  reviendrons  lur  cet  ar- 
rêt, qui,  d'ailleurs^  était  fondé  sur  on  autre  motif. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  99  ;  p.  100. 

(3)  Barboux,  op.  eii.^  p.  66-68. 


258  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

se  prononcer  sur  la  validité  de  la  prise  dans  les  rapports  du 
capteur  et  du  capturé,  il  fera  mettre  en  liberté  le  navire  indû- 
ment capturé  à  son  égard.  Dans  la  plupart  des  pays,  remar- 
que M.  Calvo,  l'autorité  administrative  prononcera  la 
relaxation  ;  en  Angleterre  et  dans  TAmérique  du  Nord,  ce 
sont  les  Cours  d'Amirauté  et  les  Cours  fédérales  qui  la 
prononceront,  mais  leur  tâche  se  bornera  à  la  constatation 
pure  et  simple  des  faits  ;  leur  intervention  n'est  qu'une 
forme,  et  ces  Cours  n'ont  point  à  s'immiscer  dans  l'examen 
d'aucune  autre  question  relative  à  la  validité  ou  à  la  nul- 
lité (1). 

227.  —  On  agite  encore  la  question  de  savoir  si  la  prise 
faite  dans  les  eaux  d'un  État  neutre,  étant  après  la  condam- 
nation prononcée  par  le  souverain  du  capteur  en  dépit  de  la 
réclamation  du  souverain  neutre,  conduite  dans  un  port  de 
ce  souverain,  pourrait  être  saisie  par  lui,  même  entre  les 
mains  d'un  acquéreur  de  bonne  foi.  L'affirmative  est  soute- 
nue, notamment  par  Hautefeuille  et  par  M.  Ortolan.  La  prise, 
dit-on,  a  toujours  été  nulle  à  l'égard  du  souverain  neutre  ; 
le  capteur  n'a  pu  acquérir  sur  elle  le  droit  de  propriété,  ni 
même  celui  qui  résulte  pour  un  belligérant  du  fait  de  la 
prise,  une  possession  légitime  ;  d'ailleurs,  la  sentence  du 
tribunal  du  capteur  est  res  inter  alios  acta^  quant  au  neutre, 
qui  n'a  point  à  envisager  les  conséquences  de  cette  déci- 
sion (2).  M.  Calvo,  notamment,  est  d'un  avis  opposé  :  il 
pense  qu'autoriser  le  neutre  à  saisir  la  prise  dans  les  condi- 
tions proposées  serait  lui  conférer  le  pouvoir  de  commettre 
de  véritables  voies  de  fait  (3).  La  question  ne  laisse  pas 
d'être  délicate  :  il  nous  semble  toutefois  qu'il  serait  trop  dur 
de  reconnaître  au  souverain  neutre  offensé  un  tel  pouvoir 
d'exécution  à  rencontre  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  ;  le  pro- 
priétaire antérieur  mérite  aussi  beaucoup  d'intérêt,  mais  le 

{{)  Hautefeuille,  Droits  et  dev„  I,  tit.  I,  ch.  I,  sect.  II,  p.  302-303  ;  Or- 
tolan, Dipl,  de  la  Mer,  4®  éd.,  II,  p.  299-300;  Gessner,  Droit  des  nett- 
très,  2«  éd.,  p.  379  ;  Calvo,  Droit.int.,  3«  éd.,  III,  §  2363-64,  p.  488.  Tous 
les  auteurs,  croyons-nous  après  enquête,  sont  unanimes  sur  ce  point. 
—  Il  est  à  noter  qu'aujourd'hui  la  tendance  étant  de  ne  pas  admettre 
les  prises  dans  les  ports  neutres,  la  question  se  posera  rarement. 

(2)  Ortolan,  op.  cit.,  II,  liv.  III,  ch.  VIII,  p.  301-302;  Hautefeuille, 
op.  cit.,  I,p.  303-304.  VVheaton  et  Sir  Robert PhiUimore partagent  cette 
opinion. 

(3)  Calvo,  l.  c,  p.  488, 
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souverain  neutre  a  fait  pour  lui  tout  ce  qu'il  pouvait  raison- 
nablement. Heureusement,  des  complications  de  ce  genre 
sont  rares  :  la  plupart  du  temps,  le  belligérant  restituera  la 
prise  indûment  faite  dans  les  eaux  du  neutre,  et  dès  lors 
celui-ci  n'aura  pas  lieu  de  sévir,  le  cas  échéant,  contre  un 
acquéreur  de  bonne  foi,  dont  les  droits  seraient  nés  après  la 
condamnation  de  cette  prise  par  les  tribunaux  du  capteur  ; 
mais  si  la  question  se  posait,  nous  inclinerions  à  la  résou- 
dre en  faveur  de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  car  la  sentence 
de  condamnation,  bien  ou  mal  rendue,  a  effet  quant  aux  pro- 
priétaires antérieurs  :  l'État  neutre  ne  peut  prendre  en  main 
leur  querelle  p^r  fas  et  nefas. 

228.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  sommairement 
quelques  questions  de  détail,  qui  ont  bien  leur  importance 
pratique  et  théorique. 

Non-seulement  le  droit  de  capture  ne  peut  être  exercé 
clans  les  eaux  territoriales  neutres,  mais  encore  il  ne  peut 
^tre  fait  usage  de  ces  eaux  pour  opérer  des  captures  à  proxi- 
mité. Le  principe  comporte  une  assez  large  application. 
«  Ainsi,  dit  M.  Ortolan,  si  un  navire  belligérant,  mouillé  ou 
croisant  dans  des  eaux  neutres,  capture,  au  moyen  de  ses 
embarcations, un  bâtiment  qui  se  trouve  en  dehors  des  limites 
de  ces  eaux,  ce  bâtiment  n'est  pas  de  bonne  prise  :  bien  que 
l'emploi  de  la  force  n'ait  pas  eu  lieu,  dans  ce  cas,  sur  le  ter- 
ritoire neutre,  néanmoins,  il  est  le  résultat  de  l'usage  de  ce 
territoire  ;  et  un  tel  usage  pour  des  desseins  hostiles  n'est 
pas  permis  (i).  » 

229.  —  Un  navire  ne  peut  être  capturé  dans  un  port  neu- 
tre ni  même  aux  approches  de  ce  port,  s'il  est  à  portée  de 
canon.  —  Mais  il  ne  suffira  pas  qu'il  ait  été  signalé  au  fanal 
du  port,  pour  être  à  l'abri  de  la  capture  :  il  serait  même  inu- 
tile de  le  relever,  si,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  déjà  cité  du 
tribunal  de  cassation,  en  date  du  14  ventôse  an  VII,  n'avait 
donné  à  entendre  qu'il  y  aurait  lieu  d'annuler  une  prise 
faite  «  dans  les  eaux  d'un  port  neutre,  et  après  que  le  navire 
avait  été  signalé  au  fanal  (2).  » 

0)  Ortolan,  op,  cit.,  11,  p.  302. 

(2)  Il  s'agit  des  motifs  de  l'arrêt  :  Tarrêt  lui-môme  ne  saurait  être  cri- 
tiqué, à  nos  yeux,  car  il  décide  qu'est  nulle  la  prise  d'un  navire  neutre 
chargé  de  marchandises  de  provenance  ennemie  (loi  du  29  nivôse  aa 
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230.  —  Les  navires  ennemis,  aussi  bien  que  les  navires 
neutres  en  rupture  de  neutralité,  sont  également  à  l'abri  de 
la  saisie  dans  les  rades.  Pas  de  difficulté,  s'il  s'agit  d'une 
rade  fermée^  c'est-à-dire  dont  l'entrée  est  défendue  par  des 
forts  ou  par  de  l'artillerie  ;  ni  même  «'il  s'agit  d'une  rade  ou- 
verte, qui  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  portée  du  canon  de 
la  côte.  Mais  le  navire  ennemi  mouillé  dans  une  baie  ou 
dans  une  rade  qui  s'étend  au-delà  de  cette  portée,  et  appelée 
baie  ou  rade  foraine  pour  la  partie  qui  ne  peut  être  défendue 
par  le  canon  du  port,  sera-t-il  inviolable  ? 

La  question  a  été  résolue  négativement  par  le  Conseil  des 
Prises,  le  19  octobre  1808,  sur  les  décisions  conformes  du 
procureur  général  Collet-Descotils,  à  propos  de  cinq^  navi- 
res, dont  un  était  le  Daniel-Frederich,  capturés  parle  cor- 
saire le  Tilsitt  :  ces  navires  étaient  mouillés  dans  la  rade  de 
Pillau,  à  quatre,  trois  lieues,  ou  plus  de  deux  lieues  de  la 
terre  ;  la  Prusse  réclama,  prétendant  que  son  territoire  ma- 
ritime avait  été  violé  ;  le  Conseil  des  Prises  valida  les  cinq 
captures,  alléguant  que  c'était  un  principe  généralement  re- 
connu que  les  rades  et  les  baies  ne  mettent  à  l'abri  les  navi- 
res qui  y  ont  jeté  l'ancre  qu'autant  que  ces  navires  se  sont 
tenus  sous  la  protection  du  canon  du  port  ou  de  la  côte  (1). 
M.  Massé,  partageant  en  cela  l'opinion  qui  paraît  bien  avoir 
été  celle  de  Grotius,  et  que  soutinrent  Hûbner  etÂzuni,  pense 
que  c<  les  côtes  voisines,  qui  forment  les  rades  ou  baies, 
brisant  les  vagues  et  les  courants,  et  mettant  la  mer  qu'elles 
dominent  à  Tabri  de  l'impétuosité  des  vents,  cette  partie  de 
la  mer  est  en  quelque  sorte  distincte  de  la  pleine  mer  et  fait 
partie  des  côtes  qui  la  protègent  ;  par  la  même  raison,  les 
navires  qui  viennent  y  mouiller  sont  sous  la  protection  des 
côtes,  et,  conséquemment,  sous  celle  du  souverain  de  ces 
côtes.»  M.  Massé  ajoute,  conformément  à  ce  qu'avait  pro- 
posé Âzuni,  qu'on  doit  dans  ce  cas  supposer  une  ligne  tirée 
de  l'un  à  l'autre  promontoire  ou  des  îles  voisines  qui  les 
prolongent  :  l'espace  compris  entre  cette  ligne  et  la  terre  fpit 
partie  de  la  mer  territoriale,  bien  qu'entre  cette  même  ligne 
et  la  terre  il  y  ait  une  distance  plus  grande  que  celle  qui  est 

VI)  si,  à  Tépoque  du  chargement,  il  n'a  pu  connaître  la  loi  déclarant  de 
bonne  prise  tout  bâtiment  chargé  de  pareilles  marchandises. 
(1)  Pisto^e  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  102-04, 
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mesurée  par  la  portée  du  canon  ou  déterminée  par  les  con- 
Yentions  relatives  à  l'étendue  de  la  mer  territoriale  sur  les 
côtes  droites  (1). — Il  nous  paraît  préférable  de  nous  rallier  à 
la  doctrine  de  M.  Massé:  outre  Tautorité  des  publicistes  ci- 
tésT,  on  peut  alléguer  que  les  traités  qui  consacrent  Tinvio- 
labilité  des  eaux,  ports,  rades  neutres  ne  distinguent  pas 
entre  les  rades  foraines  et  les  rades  fermées,  ou  ouvertes, 
mais  protégées  par  Tartillerie  du  port  ;  aigourd'hui  que  les 
prétentions  attentatoires  à  la  liberté  de  la  navigation  et  du 
commerce  sont  passées  de  mode,  on  peut,  sans  inconvé- 
nientf  reconnaître  que  la  souveraineté  de  TÉtat  qui  détient 
le  port  s'exerce  Jusque  sur  la  rade  foraine,  qui  en  est  comme 
le  vestibule  :  nous  admettrons  que,  dans  ce  vestibule  impro- 
visé par  la  nature,  les  vaisseaux  seront  aussi  bien  à  Tabri  de 
la  capture  que  des  coups  de  vent. 


IV 


A  partir  de  quand   et  jusques   à  quand   la  propriété   privée 
ennemie  sous  pavillon  ennemi  peut-elle  être  saisie  ? 

231.  — Le  droit  de  prise  commence  avec  la  guerre  et  cesse 
avec  elle  :  tel  est  le  principe.  Mais  à  quel  moment  exact  la 
guerre  commence-t-elle?  A  quel  moment  exact  prend-elle 
fin?  Et,  est-il  vrai  de  dire  que,  sans  exception  d'aucune 
sorte,  le  droit  de  prise  s'exerce  dès  le  commencement  jus- 
qu'à la  fin  des  hostilités,  qu'il  ne  s'exerce  ni  auparavant  ni 
après,  et  qu'il  s'exerce  aussitôt  que  la  guerre  est  commen- 
cée ?  Occupons-nous  successivement  et  séparément  du  mo- 
ment à  partir  duquel  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavil- 
lon ennemi  est  saisissable,  et  du  moment  jusqu'auquel  elle 
demeure  exposée  à  la  saisie. 

232.  —  A.)  A  partir  de  qiuind  ?  —  On  a  beaucoup  discuté 
la  question  de  savoir  si  une  déclaration  de  guerre  est  néces- 
saire pour  que  les  hostilités  soient  régulièrement  commen- 


{i)  Massé,  op.  cit.,  I,  no  i06,  p.  99-100  ;  n«  357,  p.  dOS-09,  et  les  au- 
torités qu'A  cite, 
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cées  entre  les  belligérants  (1).  Il  est  difflcUe  d'admettre 
qu'on  puisse  fondre  à  Timproviste  sur  son  adversaire.  Mais 
on  devrait  être  très-large  sur  la  question  de  forme  :  le  vieil 
usage  d'une  déclaration  de  guerre  en  règle  semble  tombé 
en  désuétude  ;  de  1763  à  1882,  on  n'en  saurait,  paraît-il, 
trouver  que  deux  exemples,  tous  deux  postérieurs  à  1869. 
Le  manifeste  a  remplacé  la  déclaration  (2).  Maintenant,  faut- 
il  exiger  avec  Hautefeuille  une  notification  diplomatique  du 
manifeste  ?  ou  suffira-t-il,  comme  le  pense  M.  Ortolan,  d'une 
publication  de  ce  document  dans  les  États  du  souverain  qui 
donne  le  signal  des  hostilités  (3)  ?  La  question  n'a  pas  une 
très-grande  importance  pratique,  dans  l'état  actuel  des  com- 
munications internationales,  avec  le  télégraphe  terrestre  et 
sous-marin.  Ces  deux  auteurs  font  remarquer  à  bon  droit 
que  c'est  surtout  sur  mer  que  les  guerres  commencées  ex 
abrupto  doivent  être  sévèrement  réprouvées.  La  formalité 
du  manifeste  n'étant  une  gêne  pour  aucun  État,  et  consti- 
tuant une  garantie  telle  quelle  de  loyauté,  nous  l'admettronî 
comme  indispensable  ;  et,  à  nos  yeux,  les  tribunaux  de  pri- 
ses devraient  invalider  toute  capture  faite  avant  la  publica- 
tion de  ce  manifeste. 

233.  —  A  plus  forte  raison,  réprouverons-nous  la  pratiqua 
de  Y  embargo.  On  entend  par  ^môarflro  la  mise  sous  séques-    - 


(1)  Cf.  Calvo,  Droit  int.,  III,  §  1649-64,  p.  34-42.  Les  auteurs  anglai 
tiennent  pour  Topinion  qu'une  déclaration  de  guerre  n'est  pas  néce 


saire.  Phillimore,  Comm.,  2«  éd.,  III,   §  51-66,   p.  85-113;   HaU,  In     .^= 
Law,  1880,  §  123,  p.  315-22.  M.  Massé,  op.  ciL,  I,  n*  369,  p.  321,  pcnî 
qu'il  suffit  que  la  guerre  ait  éclaté  de  fait,  et  que  les  hostilités  soiei 
notoires  :   il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  une  déclaration 
guerre,  pour  que  les  ennemis  et  les  neutres  soient  présumés  avoir  co: 
naissance  de  ]*état  de  guerre. 

(2)  Le  premier  exemple  est  offert  par  la  guerre  franco-aUemanc 
Rolin-Jaequem^ns,  La  guerre  actuelle,  R.  D.  I.,  1870,  p.  656-57. 
second  exemple  est  de  1877.  A  cette  date,  la  Russie  revint,  comi 
l'avait  fait  la  France,  à  l'antique  usage  de  la  déclaration  de  gueri 
la  guerre  russo- turque  fut  déclarée  par  une  dépêche  formeUe   rei 


entre  les  mains  du  chargé  d'affaires  turc  à  Saint-Pétersbourg.  R.  !)•         ^' 
4878,  p.  177. 

(3)  Hautefeuille,  op.  cit,,  I,  p.  107  ;  Ortolan,  op.  ciï.,  4*  éd.,  H,  HX  v. 
III,  ch.  I,  p.  11-24  ;  p.  23-24  :  «   Par  ces  mots  déclaration  de  guer^^ 
il  faut  entendre   tout  document  authentique  sous  une  forme  qui- 
conque émané  de  la  puissance  qui  prétend  user  contre  une  autre   de 
son  droit  d'employer  la  force  des  armes,  pourvu  que  co  document  sœt 
connu  ou  censé  connu  de  la  puissance  à  laquelle  il  s'adresse,  avaat 
l'ouverture  des  hostilités.  » 
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tre,  en  prévision  de  l'ouverture  prochaine  des  hostilités,  des 
navires  portant  le  pavillon  do  l'adversaire  présumé  qui  se 
trouvent  dans  les  ports,  rades  et  mers  territoriales  d'un  État. 
L'Angleterre  a  surtout  usé  de  cette  pratique,  et  c'est  dans 
les  décisions  des  tribunaux  de  prises  anglais  qu'il  faut  aller 
chercher  les  effets,  la  portée  et  le  caractère  hybride  de  l'em- 
bargo.   La    propriété    est  saisie   provisoirement,   dit  Sir 
W.  Scott  ;  l'embargo  est  un  acte  hostile  dans  l'exécution 
seule,  mais  équivoque  dans  ses  effets,  et  sujet  à  changer  de 
nature  d'après  les  événements  subséquents  et  la  conduite  du 
gouvernement  des  sujets  dont  la  propriété  est  ainsi  séques- 
trée. Si  cette  conduite  amène  le  rétablissement  des  rapports 
pacifiques  un  instant  compromis,  et  si  la  guerre  est  conju- 
rée, la  saisie  n'aura  eu  qu'un  effet  momentané  :  la  pro- 
priété séquestrée  sera  restituée  avec  rétroactivité.  Si  la 
guerre  éclate,  TefiFet  rétroactif  est  en  sens  inverse  :  un  carac- 
tère décidément  hostile  est  imprimé  à  la  saisie  originaire, 
et  les  navires  mis  sous  séquestre   seront  jugés  conformé- 
anent  aux  lois  de  la  guerre  (1).  Toutefois,  dans  la  pratique 
-de  l'Angleterre,  le  principe  de  réciprocité  prévaut  :  «  Quand 
une  guerre  éclate,  c'est  la  pratique  constante  de  ce  pays, 
^it  Wildman ,  de  condamner  la  propriété  saisie  avant  la 
^erre,  si  l'ennemi  condamne  celle  qu'il  a  saisie  de  son 
^ôté,  de  la  restituer,  s'il  la  restitue  (2).  »  Bien  que  M.  Blunts- 
<5hli  autorise  l'embargo  «  en  cas  de  nécessité  absolue  et  dans 
les  limites  fixées  parles  lois  de  la  guerre  »,  cette  pratique 
'«ous  paraît  un  abus  grossier  de  la  force  qui,  heureusement, 
"^end  de  plus  en  plus  à  disparaître  (3). 


(i)  Sir  W.  Scott,  cité  par  Wildmaa,  fnsl,  of  int,  law,  II,  p.  9-10  ; 
^hiliimore,  op.  cit.,  III,  §  25,  p.  44-45.  (]f.  sur  Vcmhargo,  Massé,  op. 
ir.,  l,  n«  365,  p.  3i8-i9  ;  Hautefeuille,  op.  «7.,  lil,  p.  409-13. 

(2)  «  It  is,  ajoute  Wildman,  a  pnndpZe  sanclioned  by  Ihat  great 
^oundation  of  the  law  of  England,  Magna  Charta  itself^  which  près- 

^mcribes  that  at  the  commencement  of  a  war  enemies'  merckants   be 
^ept  and  treated  as  our  own  mei^chants  are  treated  in  their  coun- 
^ry.  »  Wildman,  op.  cit.,  p.  0. 

(3)  Bluntschi,  Mod.  Wolk.,  1878,  art.  509,  p.  285-86.  —  De  nos  jours 
ne  pratique  plus  guère  que  Y  embargo  pacifique,  c'est-à-dire  la 

sous  séquestre  provisoire,  et  sans  aucune  idée  de  confiscation 
éventuelle,  des  vaisseaux  d'un  pays,  comme  moyen  de  con- 
'^rainte  :  c'est  un  moyen  analogue  au  blocus  pacifique.  La  légitimité  en 
)st  moins  sujette  à  caution  que  celle  du  blocus  pacifique  :  l'embargo 
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234.  — Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  Fa  fait  quel- 
quefois, avec  l'embargo,  la  saisie  des  navires  ennemis  qui 
se  trouvent  dans  les  ports  ou  rades  des  belligérants  au  mo- 
ment où  la  guerrç  éclate.  Pendant  longtemps,  ces  navires 
ont  été  saisis  ou  déclarés  de  bonne  prise  :  «  L'usage  géné- 
ral de  TEurope,  pouvait  dire  encore  Merlin  au  commence- 
ment du  siècle,  est  que  toute  puissance  qui  déclare  la  guerre 
à  une  autre  fait,  au  même  instant,  saisir  dans  ses  ports  tous 
les  bâtiments  qui  appartiennent  à  celle-ci  ou  à  ses  si^ets  (1).  » 
Mais  il  était  trop  dur  de  s'emparer  sans  avertissement  préa- 
lable, et  le  jour  même  de  la  déclaration  de  guerre,  de  navi- 
res de  commerce  et  de  marchandises  appartenant  à  de  pai- 
sibles citoyens  qui  accomplissent  leurs  transactions  sous  la 
foi  des  traités.  «  Le  sentiment  juridique  moderne,  dit 
M.  Bluntschli,  se  révolte  contre  cette  application  particuliè- 
rement brutale  du  vieux  principe  que  Ton  peut  faire  main 
basse  sur  les  navires  ennemis  et  les  cargaisons  ennemies 
qu'ils  portent  (2).  » 

235.  —  De  là,  la  pratique  de  Vindult,  inaugurée  en  1854, 
à  l'occasion  de  la  guerre  de  Crimée  :  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  accordèrent  aux  navires  russes  stationnés  dans 
leurs  ports,  un  délai  de  six  semaines  pour  se  mettre  en 
sûreté,  eux  et  leurs  cargaisons  (Déclaration  du  gouverne- 
ment français  du  27  mars  1854  :  l'art.  2  de  cette  déclara- 
tion portait  que  ceux  de  ces  navires  qui  viendraient  à  être 
capturés  par  les  croiseurs  français  après  leur  sortie  des 
ports  de  l'Empire  seraient  relâchés,  s'ils  établissaient  par 
leurs  papiers  de  bord  qu'ils  se  rendaient  directement  à  leur 
port  de  destination,  et  qu'ils  n'ont  pu  encore  y  parvenir  ; 
Order  in  Council  du  29  mars  1854  :  même  disposition).  La 
Russie  accorda  de  même  un  délai  de  six  semaines  aux  na- 
vires français  et  anglais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports 
russes,  pour  effectuer  leur  chargement  et  faire  voile  sans 
empêchement  pour  l'étranger  (3). —  Dans  la  guerre  de  1870- 
71,  la  France  s'est  conformée  à  ce  précédent.  Un  délai  de 

pacifique  a  au  moins  le  mérite  de  ne  pas  nuire  aux  neutres  aussi  gra- 
vement et  aussi  directement  que  le  blocus  pacifique. 

(1)  Merlin,  cité  par  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit ,  Ij  p.  i22. 

(2)  Bluntschli,  op.  dt.,  art.  669,  p.  377. 

(3)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  Il,  p.  47i. 
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trente  jours  Ait  accordé  aux  navires  de  commerce  ennemis 
pour  sortir  des  ports  français  ;  et  lorsque  le  roi  de  Prusse 
devenu  empereur  d'Allemagne,  révoqua,  le  19  janvier  1871, 
Tordonnance  du  18  juillet  1870  qui  exemptait  de  la  capture  les 
bâtiments  de  commerce  français,  il  décida  que  cette  révoca- 
tion n^aurait  d'effet  qu'à  compter  du  10  février  suivant  (1). 
—  Enfin,  par  une  résolution  en  date  du  19  avril/ 1"  mai 
1877,  la  Porte  ottomane  décida  qu'«  un  délai  de  cinq  jours 
francs,  à  dater  de  la  notification  sur  les  lieux^  serait  accordé 
aux  navires  russes  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  l'Em- 
pire le  12/24  avril  1877,  pour  quitter  les  eaux  ottomanes  ;  à 
cet  effet,  il  leur  sera  délivré  sur  leur  demande,  par  les  auto- 
rités douanières,  un  sauf-conduit  pour  se  rendre  dans  un 
port  russe  ou  neutre  le  plus  rapproché,  sans  pouvoir  toute- 
fois traverser  les  détroits  pour  passer  de  la  Méditerranée 
dans  la  mer  Noire  et  réciproquement  »  (2).  La  Russie  fit 
mieux.  L'ukase  du  24  mai  1877  accorda  aux  navires  de 
commerce  turcs  que  la  déclaration  de  guerre  avait  surpris 
dans  les  ports  et  havres  russes,  le  délai  nécessaire  pour 
effectuer  leur  chargement  (3). 

236.  —  A  côté  des  navires  ennemis  qui  se  trouvent  dans 
les  ports  des  belligérants  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  il  y  a  ceux  qui  entrent  dans  ces  ports  dans  l'ignorance 
de  l'état  de  guerre.  Y  trouveront-ils  à  leur  arrivée  la  saisie  et 
la  confiscation?  Merlin,  qui  constatait  que  les  navires  enne- 
mis surpris  par  la  déclaration  de  guerre  dans  les  ports  des 
belligérants  étaient  de  bonne  prise,  ajoutait  :  «  Si  l'on  traite 
avec  cette  rigueur  les  navires  qui  se  trouvent  dans  un  port 
ennemi  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  il  n'y  a  nulle 
raison  pour  ne  pas  traiter  de  même  les  navires  qui  n'arri- 
vent dans  un  port  ennemi  qu'après  cette  déclaration  non 
encore  parvenue  .à  leur  connaissance.  »  Merlin  était  lo- 
gique (4)  :  les  puissances  dont  nous  venons  de  relever  la 

<l)  Ifartans,  N.  R.,  XIX,  p.  590. 

(2)  Arth.  Desjardins,  Traité  de  droit  comm.  mar,,  1878, 1,  p.  39-40. 

(3)  Nous  avons  cité  (n«  i52)  le  texte  de  Tart.  2  de  cet  ukase.  Cf. 
Bolmerincq,  Le  Droit  dei  prises  tnaril.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  614.  —  V. 
DOte  du  9  juin  1877  au  cabinet  français. 

(4)  Azuni  pensait  que  «  la  foi  publique  devait  servir  de  sauvegarde  » 
au  navire  marchand  qui  entrait  dans  un  port  ennemi  dans  Figno- 
ranae  éb  tat  gaeffe  «unreniie.  Pistoje  et  Durerdj,  op,  eii.,  \,  p.  ft2. 
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pratique  Tont  été  aussi,  en  étendant  le  bénéfice  de  VindtUt 
aux  navires  en  question  ;  mais  elles  ne  Tont  peut-être  pas 
été  assez. 

237. — Voici  ce  que  l'on  a  fait  pour  eux  :  la  déclaration  fran- 
çaise du  27  mars  i  854  donnait  aux  navires  ennemis,  sortis  des 
portsTusses  avant  la  déclaration  de  guerre,  qui  entreraient 
dans  les  ports  français,  jusqu'au  9  mai  pour  y  séjourner,  et 
assurait  leur  arrivée  au  port  de  destination  après  leur 
sortie  des  ports  de  l'Empire.  Le  décret  du  15  avril  1854 
décidait  que  les  bâtiments  russes  partis  des  ports  russes  de 
la  Baltique  et  de  la  mer  Blanche  avant  le  15  mai  suivant 
pourraient  librement  accomplir  leur  voyage ,  débarquer 
leurs  cargaisons  et  retourner  ensuite  vers  un  port  de  Russie 
non  bloqué  ou  vers  un  port  neutre  (1).  VOrder  in  Council 
du  29  mars  185i  autorisait  les  navires  russes  qui,  avant 
cette  date,  avaient  quitté  un  port  étranger  en  destination 
d'une  place  britannique,  à  entrer  dans  cette  place,  à  y  dé- 
charger leurs  cargaisons,  et  à  repartir  sans  encombre  vers 
un  port  quelconque  non  bloqué.  Cette  disposition  a  donné 
lieu  à  une  remarquable  et  libérale  application  de  la  doctrine 
de  la  continuité  du  voyage  :  le  navire  russe  Argos  était 
parti  de  la  Havane  avant  le  29  mars  pour  un  port  du 
Royaume-Uni  ;  sans  changer  sa  destination  primitive,  il 
compléta  son  chargement  dans  une  autre  place  :  le  prési- 
dent de  la  cour  d'Amirauté,  le  D'  Lushington,  décida  qu'il 
y  avait  là  un  co7itinuous  voyage  et  ordonna  la  restitution  de 
Y  Argos  (2).  Pour  les  Indes  anglaises  et  l'ensemble  des  pos- 
sessions transatlantiques  de  la  Grande-Bretagne,  un  Order 
in  Cowicil  du  7  avril  1854  prolongea  le  délai  accordé  aux 
navires  russes  pour  le  chargement  et  le  départ,  jusqu'à 
trente  jours  après  la  date  de  ta  publication  de  VOrder  du 
29  mars  aux  lieux  où  ces  navires  se  trouvaient  respective- 
ment. Enfin  un  Order  in  Council  du  15  avril  1854,  qui  était 
le  pendant  du  décret  français  de  la  même  date,  admit  que 
les  vaisseaux  russes  partis  avant  le  15  mai  d'un  port  russe 
de  la  Baltique  ou  de  la  mer  Blanche  avec  un  chargement 
destiné  à  un  port  anglais,  pourraient  y  décharger  leurs 

{{)  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I.,  i878,  p.  39i. 

(2)  V.  cette  décision  dans  Pisloye  et  Duverdy,  op.  cit.,  l,  p.  i32-3d« 
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argaisons  et  seraient  libres  de  se  diriger  de  là  vers  un  port 
xielconque  non  bloqué  (1). 
238.  '—  Dans  la  guerre  franco-allemande,  le  gouverne- 
ent  français  accorda  aux  vaisseaux  ennemis  entrés  dans 
n  port  de  France  après  la  déclaration  de  guerre  dans  Ti- 
orance  de  Fétat  de  guerre,  la  faculté  d'y  séjourner  pen- 
aat  trente  jours  et  le  droit  à  un  sauf-conduit  pour  retourner 
ans  leur  port  d'attache  :  le  délai  de  trente  jours  courait  à 
ater  de  Tarrivée  en  France  ;  ce  délai  pouvait  être  abrégé, 
i,  la  présence  des  navires  ennemis  entraînant  des  inconvé- 
ients,  il  y  avait  intérêt  à  mettre  les  capitaines  en  demeure 
e    prendre   immédiatement  les  sauf-conduits  destinés  à 
ssurer  leur  retour  au  port  d'attache.  En  outre,  les  bâti- 
ents  de  commerce  ennemis  qui  avaient  pris   des  cargai- 
ons  à  destination  de  France  et  pour  compte  français  anté- 
eurement  à  la  déclaration  de  guerre,  pouvaient  librement 
^barquer  leur  chargement  dans  les  ports  français,  et  recè- 
lent ensuite  un  sauf-conduit  pour  retourner  dans  leur 
ort  d'attache  (2). 
239.  —  M.  Barboux  signale  dans  ces  dispositions  une 
lacune  :   si  un  navire   touche    à   ua  port  français   dans 
l'ignorance  de  l'état  de  guerre,  un  délai  de  trente  jours  lui 
^st  accordé  pour  séjourner  dans  ce  port,  sauf  inconvénients 
gra-ves,  et  il  obtiendra  un  sauf-conduit  pour  retourner  dans 
sorx  port  d'attache  :  si  le  même  navire,  en  vue  de  ce  port 
^^^xiïçais  qui  est  pour  lui  le  port  du  salut,  rencontre  un  croi- 
se ijxt  français,  il  est  de  bonne  prise.  C'est  là  une  contradic- 
*^^i^,  dit  fort  justement  M.  Barboux.  Pour  la  faire  cesser,  il 
^^^■>.  viendrait  de  «  déclarer  non  sujet  à  capture  tout  navire 
î^i    justifierait  par  son  journal  qu'il  n'a  pu  avoir  connais- 
<5e  de  l'état  de  guerre,  ou  du  moins  tout  navire  dont  les 
iers  de  bord  établiraient  qu'il  se  dirige  vers  un  port 
^■açaîs  (3).  »  Il  conviendrait  aussi  d'étendre  le  bénéfice  de  la 
X>osition  relative  aux  navires  ennemis  ayant  pris  des  car- 

C  't  3  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  1.,  4878,  p.  203. 

.C^J  Instr.  du  min.  de  la  mar.  du  25  juillet  1870,  art.  i,  Barboux,  op. 
^^  -  »  p.  136  ;  Circul.  du  min.  de  la  raar.  aux  préfets  marit.  en  date  du 
■^  aodt  4870,  Martens,  iN.  H.,  XIX,  p.  588-90.  Cf.  Bulmerincq,  op.  cU., 
**•   p.  I.,  4878,  p.  391-92. 

^^)  Darboux,  op  cit.,  p.  57-58. 


268  LA  PRATIQUB  ACTUELLE 

gaisons  à  destination  de  France  et  pour  compte  français  avant 
la  déclaration  de  guerre,  aux  navires  chargés  à  la  fois  de 
marctiandises  françaises  et  de  marchandises  ennemies,  et 
d'exempter  de  capture  ces  marchandises  elles-mêmes  (1).  — Il 
faudrait  même  aller  jusqu'à  soustraire  au  droit  de  prise,  quels 
que  fussent  leur  chargement  et  leur  destination,  les  navires 
ennemis  n'ayant  pas  connaissance  de  l'état  de  guerre;  mieux 
encore  ceux  qui,  ayant  ou  non  connaissance  de  cet  état 
au  moment  où  un  croiseur  ennemi  les  rencontre  ou  au 
moment  de  leur  entrée  dans  un  port  ennemi,  ont  charge 
antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre  ou  même  avant 
la  connaissance  de  cette  déclaration.  Ainsi  étendu,  Yindult 
serait  un  précieux  bénéfice  r  tel  qu'il  est  pratiqué  actuelle- 
ment, il  constitue,  malgré  ses  lacunes,  un  tempérament 
notable  à  Texercice  rigoureux  du  droit  de  prise  :  on  peut  y 
voir  un  signe  des  temps. 

240.  —  B).  Jusques  à  quand  ?  —  L'exercice  du  droit  de 
prise  est  un  fait  de  guerre  qui,  pouvant  commencer  avec  la 
guerre,  prend  nécessairement  fin  avec  elle.  Mais  à  quel  mo- 
ment précis  la  guerre  prend-elle  fin  ?  Il  peut  se  faire,  à  la 
rigueur,que la  guerre  cesse  sans  arrangement  exprès,  parla 
suspension  de  faitdetoutacted'hostilitésuivie immédiatement 
du  rétablissement  des  relations  de  bonne  amitié  ;  ce  sera 
assurément  fort  rare,  mais  enfin  on  a  vu  de  nos  jours  et  tout 
récemment,  une  guerre  maritime  se  terminer  de  la  sorte  :  II 
s'agit  de  la  guerre  qui  eut  lieu,  il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, entre  l'Espagne  et  le  Chili.  En  pareil  cas,  le  moment 
précis  auquel  la  guerre  a  cessé  pour  faire  place  à  la  paix  est 
très-difficUe  à  déterminer,  cela  va  de  soi  (2).  Aussi  est-il 
d'usage  de  conclure  des  traités  de  paix,  qui  presque  totijours 
seront  précédés  de  préliminaires  ou  d'armistices  généraux 
appelés  quelquefois  aussi  trêves  générales  :  la  guerre  cesse 
alors  du  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix,  et  même  des 
préliminaires  ou  de  l'armistice,  s'il  en  est  conclu  :  d*où  la 
conséquence  rationnelle  et  indubitable,  que  le  droit  de  prise 

{\)  Nous  avons  signalé  dans  l'esquisse  historique  (n^Ui)  le  cas  delà 
Ghérardine.  Le  ministre  de  la  marine,  crojons-nous,  fit  bien  de  relâ- 
cher (*.e  navire  et  de  hii  octroyer  un  sauf-conduit  :  mais  potirquoî  main- 
tint- il  la  saisie  de  marchandises  ennemies  ?  Il  n'est  point  aisé  de  le 
dire.  Cf.  Barboux,  op.  dt.,  p.  60-63. 

(2)  Calvo,  Df*oil  int.,  3«  éd..  IV,  1881,  p.  349-50,  §  2928-». 
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de  pouvoir  être  exercé  valablement  au  moment  même 
de  Xsi  signature  du  traité  do  paix  ou  des  préliminaires  de 
paL^c:  z  les  saisies  opérées  en  mer  à  partir  de  ce  moment 
doî^vent  être  restituées,  que  le  capteur  ait  eu  ou  non  con- 
nais s^^uice  du  rétablissement  de  la  paix. 

.  —  Albericus  Gentilis  avait  déjà  posé  le  principe  avec 
sûreté  de  jugement  qui  le  caractérise  :  c'est  une  très- 
ancïi^iine  question,  nous  dit  Tautcur  de  VAdoocatio  Hispa- 
n€c€X^  y   fortement  agitée  autrefois  et  discutée  encore  aujour- 
d'^lnj.î,   que  de  savoir  si  les  prises  faites  par  des  amiraux 
apr-os  le  traité  de  paix,  qu'ils  ignoraient,  sont  valables,  et  il 
en  <lé montre  la  nullité  (1).  Mais  on  paraît  avoir  été  tenté  de 
fSLÎro  fléchir  le  principe  devant  la  considération  qu'il  est  de 
lointains  parages  où  le  rétablissement  do  la  paix  ne  peut 
êtf  e    connu  que  longtemps  après  la  signature  du  traité  ou 
des  préliminaires,  et  qu'il  eût  été  trop  dur  de  ravir  aux  cor- 
sai r^e  s  les  prises  faites  par  eux  dans  Tignorance  de  la 
P^ix:  (2).  Cependant,  pour  couper  court  aux  difficultés  et  aux 
abus,  et  ne  pas  laisser  indélîniment  des  actes  d'hostilité  s'ac- 
complir dans  les  mers  lointaines,  les  traités  do  paix  Axèrent 
certains  délais,  suivant  la  distance,  après  lesquels,  la  paix 
^tant  présumée  connue,  les  prises  ne  pourraient  être  vala- 
Weraent  faites  et  donneraient  lieu  à  restitution.  La  stipula- 
^^    de  semblables  délais  devint  un  usage,  et  dans  son 
^«£<d  des  prises^  en  1763,  Valin  pouvait  écrire  :  «  11  est 
Usage  dans  les  traités  de  paix  de  stipuler  un  temps,  selon 
distance  des  lieux,  après  lequel  les  prises  qui  sont  faites 
ô  r^^k^M.  ^j  d  autre  sont  déclarées  nulles  et  sujettes  à  resti- 


JY^  ^    -^bericas  Gentilis,  Advoc,  Hispan.y  Hanoviœ,  1613,  lib,  I,  cap, 

fW^  ï*-^  60-63. 
^^  J^  ^'Abreu,  notamment  (Traité  des  prises,  éJ.  franc.,  171)8,  part.  H, 
jn  *  ^1  '  §  *'3i  P*  9^97),  soutient  que  les  prises  faites  par  l'armat^^ur  après 
^^j^^^*^dusion  delà  paix,  qu'il  ignore,  sont  valables.  «  Le  principe  est 
Ya  J?*^^  "»  dit-il.  Cependant  il  reconnaît  qu'on  peut  soutenir  que  cela 
P^^  ^^tre  le  but  de  ceux  qui  ont  conclu  la  paix:  c'est  Targumenl  le 
^^  *!P^l  en  faveur  de  Topinion  qui  veut  que  les  prises  soient  illégitimes  ; 
-10^  -^  ^l  n'est  pas  convaincant:  la  faveur  de  la  course  doit  remporter  : 
^y^^^ntes  doivent  avoir  leur  plein  effet  jusqu'à  ce  (juc  le  prince  les 

4^11^^  ^Q;  la  commission  du  corsaire   renferme  de  plus  la  condition 

^  /^     d'inquiéter  les  ennemis  jusqu'à  ce  que  son  souverain  en  ait  or- 
^j^^  autrement;  comme  ce  contre-ordre  est  une  loi,  l'armateur  n'est 

¥v^^  oensé  l'enfreindre,  s'il  n'en  a  pas  eu  connaissance,  et  tout  ce  qu'il 

"P^^^^  jusqu'alors  est  de  bonne  prise. 

18 
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tution  (1).  »  Mais  toutes  les  difficultés  n'étaient  pas  par  là 
supprimées  ;  très-généralement  on  admit  que  la  stipulation 
qui  annulait  les  prises  faites  après  le  temps  prescrit,  avait 
effet  alors  même  que  le  capteur  n'aurait  pas  eu  connais- 
sance de  la  paix,  et  il  fallait  l'admettre,  sous  peine  de  ren- 
dre complètement  inutile  la  détermination  d'un  délai  (2). 
Mais  si  une  prise  a  été  faite  avant  l'expiration  du  délai  fixé, 
avec  connaissance  de  la  paix,  devra-t-elle  être  annulée  ?  La 
question  avait  fait  doute,  mais  l'affirmative  avait  prévalu. 
«  Jusqu'à  l'expiration  du  délai,  dit  Valin,  les  prises  sont 
valables  ;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  qu'avec  cette  res- 
triction :  si  l'armateur  ou  son  capitaine  n'a  pas  été  instruit 
auparavant  de  la  conclusion  de  la  paix  ;  car,  s'il  y  a  preuve 
qu'il  l'a  sue,  la  prise  alors  doit  être  restituée  même  avec 
dommages-intérêts,  parce  que  ces  délais  ne  sont  stipulés 
que  pour  suppléer  au  défaut  de  la  connaissance  de  la  paix, 
par  ailleurs,  dans  le  temps  intermédiaire  (3).  » 

242. — L'usage  de  stipuler  de  tels  délais  s'étant  maintenu  jus- 
qu'à lapremière  moitié  du  xix*"  siècle  (traité  d'Amiens,  art.  16, 
en  conformité  avec  l'art.  M  des  préliminaires  signés  le  1" 
octobre  1801  ;  cet  art.  11  portait  que,  pour  prévenir  tous  les 
sujets  de  plaintes  et  de  contestations  qui  pouvaient  naître  à 
l'occasion  des  prises  qui  seraient  faites  en  mer  après  la 
signature  des  articles  préliminaires,  les  vaisseaux  et  effets 
qui  seraient  pris  dans  des  délais  variant,  d'après  les  diver- 
ses latitudes,  de  douze  jours  à  cinq  mois,  seraient  de  part 
et  d'autre  restitués),  les  auteurs  modernes  posent  encore 
la  question  de  la  validité  des  prises  faites  avant  l'expiration 
des  délais,  mais  avec  connaissance  de  la  paix  ;  aujourd'hui 
comme  autrefois,  l'opinion  commune  est  que  ces  prises 
doivent  être  annulées  :  la  raison  en  est  bien  simple  :  comnie 
l'avait  dit  Émerigon,  si  la  connaissance  présumée  de  la  paix 
qui  résulte  de  l'échéance  du  terme,  opère  la  nullité  de  la 

{{)  Valin,  Traité  des  prises,  éd.  i 763,  I,  p.  46.  Cf.  Pistoye  et  Duver- 
dy,  op,cit,y  I,  p.  i42. 

(2)  Valin,  L  c  «  Si  c'est  après  les  délais  expirés,  la  prise  sera  vérita- 
blement sujette  à  restitution  ;  mais  ce  sera  sans  dépens,  dommages-in- 
térêts, à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  tout  de  môme  qu'au  temps  de  la 
prise  le  capteur  était  instruit  de  la  paix.  »  Cf.  Émerigon,  Traité  dt 
assurances,  ch.  XllJ,  sect.  XIX;  Massé,  op.  cU.j  I,  p.  322,  n<>370. 

(3)  Valin,  op.  cit.,  ï,  47  ;  Émerigon,  l.  c. 
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prise,  à  plus  forte  raison  la  connaissance  positive  doit  pro- 

cluire  le  même  effet  (1).  Le  Conseil  des  Prises  français,  par 

^décisions  du  2  et  du  14  floréal  an  XI,  dans  les  affaires  de  la 

X^ellone  contre  le  Porcher  et  de  la  Petite  Renommée  contre 

j^.  Nymphe  (2),  s'est  prononcé  dans  ce  sens. 

243.  —  Tout  n'est  pas  encore  dit  :  la  prise  faite  avant  Tex- 
ration  du  temps  prescrit  ne  sera  annulée  que  s'il  est 
ouvé  que  le  capteur  avait  une  connaissance  positive  de  la 
ix  au  moment  de  la  capture.  Mais  encore  ?  Qu'entendre 
r  une  connaissanée  positive  de  la  paix  ?  Dans  l'affaire  de 
JSellone  contre  le  Porcher^  M.  Collet-Descotils,  commis- 
ire  du  gouvernement  près  le  Conseil  des  Prises,  fit  re- 
irquer  que  les  auteurs  parlent  de  la  connaissance  positive 
la  paix,  mais  qu'aucun  ne  la  définit  :  de  ses  propres  cou- 
sions et  des  décisions  du  Conseil  dans  les  deux  affaires 
citées,  il  résulte  qu'on  doit  entendre  par  connaissance 
sitive  une  connaissance  certaine,  assurée,  indubitable; 
e  ne  peut  résulter  de  renseignements  verbaux,  ni  même 
documents  écrits,  mais  non  ofllciels,  émanés  de  Ten- 
;  mais  elle  peut  résulter  d'une  communication  officielle 
^^^it.e  par  des  commandants  militaires  de  l'ennemi:  dans 
^"^  affaire  la  Petite  Renommée  contre  la  Nymphe^  la  capture 
sût  été  faite  (et  même  la  commission  délivrée  par  le  mulâtre 
âge,  qui  avait  usurpé  le  commandement  militaire  de  la 
'Wsideloupe),  après  que  le  capitaine  de  la  frégate  anglaise 
Tamer  avait  envoyé  un  parlementaire  à  la  Guadeloupe, 
annoncer  la  nouvelle  de  la  paix,  qui  avait  été  confirmée 
niême  temps  par  le  gouverneur  de  la  Dominique  ;  bien  plus, 
^près  accusé  de  réception  de  ces  deux  communications  aux 
^^torités  anglaises  qui  les  avaient  faites. 

244.  —  L'usage  de  fixer  un  terme  pour  la  validité  des 
Prtses  n'était  pas  si  général  qu'il  fût  inutile  de  reprendre 

».  0)  Bin  ce  sens,  notam.  Hautefeuille,  Droits  et  dev.  des  neutres, 
1 J'  P-  277-78  ;  Massé,  op.  cit.,  I,  p.  322-23,  n»  371  ;  Calvo,  op.  cit.,  IV, 
^^^^p.  371-76,  §  2965-67,  et  les  autorités  qu'il  cite. 
2  (^)  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit.,  I,  p.  149-So  :  dans  la  première  espèce 
^  Conseil  décida  en  faveur  du  capteur,  dans  la  seconde,  en  faveur  du 
^Plupé,  mais  en  vertu  du  môme  principe  :  dans  la  première  espèce,  il 
^t  jug^  qug  i^  preuve  complète  que  le  capteur  avait  eu  une  connais- 
T^^^  positive  de  la  paix  n'existait  pas  ;  dans  la  seconde,  que  cette 


Pi^Uv 


^  existait. 
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la  question  si  ancienne  de  savoir  si  les  captures  opérées 
après  la  signature  du  traité  ou  des  préliminaires  de  paix 
devaient  être  restituées,  que  le  capteur  eût  ou  non  connais- 
sance de  la  paix.  Le  traité  ou  les  préliminaires  de  paix  pou- 
vaient garderie  silence  au  sujet  de  la  validité  des  prises  ma- 
ritimes. Ainsi,  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville, 
intervenus  entre  la  France  et  TAutriche,  étaient  muets  sur 
le  sort  des  captures  faites  après  leur  conclusion.  Que  décider? 

Le  Conseil  des  Prises,  appelé  à  se  prononcer  dans  l'af- 
faire la  Thétis  contre  le  Serpent,  jugea  que  n'est  pas  valable 
la  prise  faite  après  la  signature  d'un  traité  de  paix,  même 
avant  sa  ratification,  alors  qu'aucune  stipulation  spéciale 
n^est  intervenue  à  cet  égard  :  il  en  est  ainsi,  même  quand 
la  paix  n'est  connue  ni  du  capteur  ni  du  capturé  (l).  Les 
publicistes  modernes  en  sont  revenus  à  ces  vrais  princi- 
pes, que  déjà  avait  consacrés  Fautorité  d'Albericus  Gen- 
tilis  (2).  Si  le  capteur  était  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  avait  connaissance  de  la  paix  survenue,  il 
ne  sera  pas  condamné  à  des  dommages-intérêts  ;  la  capture 
en  pareil  cas  est  un  accident  inévitable  ;  il  le  sera,  dans  le 
cas  contraire  (3). 

245.  —  Tout  cela  est  de  l'histoire  ancienne  :  les  questions 
signalées  pourraient  sans  doute  se  présenter  encore,  et 
c'est  pour  cela  qu'indépendamment  de  l'intérêt  théorique  et 
historique  qui  s'y  rattache,  il  fallait  les  indiquer  ;  mais  en 
fait,  elles  ne  se  présentent  plus.  11  est  d'usage  aigourd'hui 
.  de  convenir  dans  les  préliminaires  ou  dans  les  traités  de 
paix  que  les  vaisseaux  et  les  chargements  dont  la  condamna- 
tion n'a  pas  encore  été  prononcée  au  moment  de  la  conclu- 
sion do  la  paix,  seront  restitués  en  nature  ou  en  valeur  :  sans 
reproduire  les  exemples  mentionnés  dans  l'esquisse  histo- 
rique, on  peut  dire  que  cette  clause  est  devenue  de  style 
dans  les  conventions  relatives  au  rétabUssement  de  la 
paix  (4).  Ou  a  même  vu  des  gouvernements,  en  l'absence  de 

(I)  C,  l\,  7  vcnlAso  an  X,  Pisloye  et  Duverdy,  op.  ciL,  I,  p.  U7-149. 

(â)  Nolam.  Piatoye  et  Duverdv,  ibid.,  p.  141-42  ;  Hautefeoille,  op. 
cil.,  111.  p.  27;>-77  ;  Massé,  op.  cit.,  U  p.  324-25,  n*  372. 

(3)  Goaoluiions  du  commissairo  du  gouvernement,  dans  TaSaire  la 
Tkéiiê  OMtrt  k  Smpent.  Massé,  /.  c. 

(4|)  I^ÉÉ^p»  Cttt  iV,  p.  329.  â  2960,  relève  cet  usage  :  on  est  éton-  — ^ 

'  ont  écrit  après  1870  n*en  fassent  pas  autant 
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stipulations  semblables,  accorder  par  mesure  gracieuse, 
la  restitution  des  prises  non  encore  jugées  à  la  conclusion 
de  la  paix. 

Au  cas  où  la  clause  indiquée  ne  figurerait  pas  dans  le 
traité  de  paix,  c'est  une  pratique  bien  établie  que  les  tribu- 
naux de  prises  peuvent  fonctionner  après  la  conclusion  de 
2a  paix  et  condamner  les  prises  non  encore  jugées  lors  de 
cette  conclusion  (1).  Quelque  constante  que  soit  cette  pra- 
tique, on  a  pu  faire  remarquer  à  bon  droit  qu'elle  n'est  pas 
très-logique,  car  le  jugement  des  prises,  s'il  n'est  pas  par 
lui-même  un  fait  de  guerre,  est  dans  une  étroite  connexion 
avec  les  faits  de  guerre  et  en  consacre  le  résultat  ;  dès  lors, 
il  devrait  ne  plus  pouvoir  se  produire,  la  paix  une  fois  réta- 
blie :  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fermer  la 
voie  de  l'appel  aux  capturés,  en  matière  de  prises  con- 
damnées en  première  instance  avant  la  conclusion  de  la 
paix. 


Gomment  d*opère  et  se  conatato  la  saisie  ?  Devoirs  du  croiseur. 

Devoirs  du  capteur.  —  Droit  do  détruire  la  priso  ;  de  la 

réarmer  et  de  remployer  pour  les  besoins  de  la 

guerre  ;  do  la  rançonner.  —  Reprises. 

246.  —  A).  Devoirs  du  croiseur.  —  Tout  navire  sur  l'Océan 
doit  arborer  un  pavillon.  Mais,  en  temps  de  guerre,  et  dans 
l'état  actuel  du  droit  des  gens,  le  bâtiment  de  commerce 
ennemi  est  sujet  à  capture,  tandis  que  le  bâtiment  neutre  ne 
l'est  pas.  Il  faut  donc  que  les  vaisseaux  de  guerre  chargés 
de  capturer  les  premiers  puissent  sommer  tout  bâtiment 
qu'ils  rencontrent  d'arborer  son  véritable  pavillon,  et  s'assu- 
rer que  le  pavillon  arboré  sur  leur  sommation  est  bien  le 
sincère  et  réel  pavillon  ;  cela  fait,  le  bâtiment  sera  saisi,  s'il 
est  reconnu  qu'il  est  ennemi;  il  sera  relâché,  s'il  est  cons- 
taté qu'il  est  neutre,  et,  si  d'ailleurs,  il  n'a  pas  violé  les  de- 

(4)  Notam.  décision  du  C.  d'Étal  du  20  nov.lSiS,  Pistoye  et  Ouverdy, 
op.  cU.y  I,  p.  145 
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voirs  de  la  neutralité  (1).  L'accomplissement  de  ces  consta- 
tations constitue  les  devoirs  des  croiseurs  :  ces  constata- 
tions sont  comprises  sous  le  nom  de  visite. 

247.  —  Le  vaisseau  de  guerre  qui  veut  visiter  un  bâtiment 
de  commerce  doit  hisser  ses  couleurs  et  les  assurer,  c'est- 
à-dire  tirer  un  coup  de  canon  à  boulet  perdu  ou  à  poudre, 
qui  s'appelle  le  coup  d'assurance.  Le  coup  d'assurance  est 
en  même  temps  coup  de  semonce  :  en  même  temps  qu'il 
aflSrme  la  sincérité  de  son  pavillon,  le  vaisseau  de  guerre, 
par  ce  coup  de  canon,  avertit  le  bâtiment  qu'il  ait  à  arborer 
aussi  ses  couleurs  et  à  se  mettre  en  panne  ou  à  amener  ses 
voiles  pour  se  laisser  approcher.  Le  coup  d'assurance,  qui 
se  confond  ici  avec  celui  de  semonce,  doit  être  répété  au 
besoin.  Le  navire  semonce  s'arrêtant,  le  croiseur  s'arrête 
aussi,  en  se  tenant,  autant  que  tétat  de  la  mer  le  pef*- 
met{2)j  hors  de  la  portée  du  canon,  et  envoie  au  navire  qu'il 
s'agit  de  visiter  une  embarcation  commandée  par  un  oflScier 
et  portant  le  pavillon  parlementaire  :  l'oflacier,  en  montant 
à  bord,  ne  prend  avec  lui  que  deux  ou  trois  hommes  au 
plus.  Si  le  navire  semonce  continue  sa  route  et  cherche  à 
fuir,  le  croiseur  a  le  droit  de  lui  donner  la  chasse  et  de 
l'arrêter,  au  besoin,  par  la  force,  et  il  n'est  pas  responsable 
des  avaries  qu'il  peut  faire  éprouver  au  récalcitrant.  Il  y  a 
plus  :  si  le  bâtiment  semonce  ne  se  borne  pas  à  une  résis- 
tance passive,  en  prenant  chasse,  et  qu'il  réponde  à  la  force 
par  la  force,  il  sera  capturé  sans  autre  forme  de  procès. 
Mais  le  bâtiment  qui  prend  chasse  au  lieu  d'obéir  à  la  se- 
monce, est  considéré  comme  assez  puni,   comme  le  dit 

(1)  Le  droit  de  visite  a  un  autre  but:  une  fois  la  neutralité  du  bâti- 
ment constatée,  il  sagit  de  s'assurer  qu'il  n'a  pas  à  bord  de  contre- 
bande de  guerre.  Le  droit  de  visite  n*a  point  pour  objet  d'amener  la 
saisie  de  la  propriété  ennemie  sous  paviUon  neutre.  Outre  les  deux  buts 
signalés  (constater  la  nationalité  du  navire^  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrebande  à  bord  du  navire  neutre),  le  droit  de  visite  peut  servir  à 
constater  une  rupture  de  blocus.  Ainsi  restreint,  c'est  un  moyen  de 
contrôle  indispensable.  Mais  la  théorie  du  droit  de  visite  concerne  la 
matière  du  droit  des  neutres  sur  mer.  Nous  ne  détacherons  de  cette 
théorie  que  ce  qui  a  trait  plus  directement  à  la  propriété  privée  enne- 
mie sous  pavillon  ennemi. 

(2)  Ortolan,  op,  cit,,  H,  liv.  III,  ch.  VIT,  p.  256-57;  Instructions  com- 
plémentaires du  min.  de  la  mar.  en  1870,  art.  4,  Barboux,  op.  ciL^ 
p.  149. 
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M.  Ortolan,  par  les  avaries  que  le  canon  peut  lui  faire  ;  on 
sait  que  la  pratique  anglaise  est  fixée  en  sens  contraire.  Le 
plus  souvent,  les  choses  se  passeront  correctement,  et 
roflScier  du  vaisseau  de  guerre  visiteur  arrivera  à  bord  du 
navire  semonce.  Les  papiers  do  bord  lui  seront  présentés 
par  le  capitaine,  et  Tofflcier  les  examinera.  Si  de  cet  exa- 
men résulte  pour  lui  la  conviction  que  le  navire  est  neutre, 
et  qu'il  ne  soit  d'ailleurs  question  ni  de  rupture  de  blocus, 
ni  de  transport  de  contrebande  de  guerre,  TofiBcier  cons- 
tatera la  visite  sur  le  journal  de  bord  et  se  retirera. 

248.  — Si  l'officier  pense  qu'il  a  affaire  à  un  navire  ennemi, 
le  croiseur  devient  capteur,  et  voici  les  nouveaux  devoirs 
qui  lui  incombent  désormais  :  nous  nous  attachons  de  préfé- 
rence aux  prescriptions  de  la  législation  française  ;  les  au- 
tres législations  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  celle- 
ci,  et,  comme  toutes  les  mesures  ordonnées  par  les  règle- 
ments des  divers  puissances  maritimes  s'inspirent  de  la 
même  idée,  à  savoir  qu'il  faut  assurer  l'instruction  et  le 
jugement  et  que  dans  ce  but  la  prise  doit  être  conservée 
intacte  et  conduite  dans  un  port  du  capteur,  nous  ne  relève- 
rons pas  les  divergences  de  détail  qui  ne  manquent  pas  de 
se  rencontrer  dans  les  édits,  règlements,  statuts  ou  ordon- 
nances des  États  d'Europe  et  d'Amérique  (1). 

(!)  On  trouvera  sur  ce  point  les  principaux  renseignements  dans  le 
rapport  si  consciencieux  et  si  remarquable  de  M.  Bulmerincq  à  Tlns- 
titut  de  droit  international,  Le  Droit  de  prises  maritimeSy  i''^  partie  :  ce 
rapport,  on  le  sait,  est  un  gros  volume.  Cf.  Calvo,  op,  cit.,  3®  éd.,  IV, 
1881,  p.  239-63,  §  2786-2802.  —  Le  droit  de  visite,  avons-nous  vu  à  pro- 
pos de  l'inviolabilité  du  territoire  maritime  neutre,  ne  peut  être  exercé 
dans  les  eaux  d'une  puissance  neutre  ;   il  ne  peut  pas  Tôtre  davan- 
tage sur  les  bâtiments  qui  seraient  convoyés  par  un  vaisseau  de 
guerre  neutre  (l'usage  des  convois  est  tombé  en  désuétude,  au  moins 
momentanément).  H  y  a  plus  :  s'il  est  incontestable  que  tout  bâtiment 
marchand  peut  être  visité,  on  tend  aujourd'hui  à  n'exercer  le  droit  de 
visite  que  «  dans  les  parages  et  dans  les  circonstances  où  l'on  aurait 
des  motifs  fondés  de  supposer  que  la  visite  peut  amener  la  saisie  du 
bâtiment  visité.  »  Les  Instructions  des  ministres  de  la  marine  d'Italie  et 
"de  France,  en  1866  et  en  1870,  étaient  conçues  catégoriquement  en  ce 
sens.  —  U  est  admis  que  le  jet  de  papiers  à  la  mer  entraîne  la  saisie  du 
xiavire  :  seulement,  les  tribunaux  de  prises  du  capteur  condamneront- 
Jilsle  navire  convaincu  de  ce  fait,  alors  même  qu'il  resterait  assez  de 
jpapiers  de  bord  pour  justifier  de  sa  neutralité  ?  11  est  certain  qu'en  . 
*>ance  la  question  a  été  résolue  négativement,  malgré  les   termes 
X^remptoires  de  Tari.  3  du  règlement  de  1778,  vu  la  lettre  de  Louis 
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249.  —  B).  Devoirs  du  capteur.  —  Le  capteur  doit  procéder 
ainsi  qu'il  suit,  aux  termes  de  l'art.  15  des  Instructions  du  mi- 
nistre de  la  marine,  en  date  du  25  juillet  1870,  auquel  nous 
joignons  l'indication  des  textes  législatifs  les  plus  importants: 

!•  S'emparer  de  tous  les  papiers  du  bord  et  les  mettre 
sous  scellés,  en  présence  du  capitaine  pris  (art.  69,  arrêté 
du  2  prairial  an  XI),  après  en  avoir  dressé  un  inventaire  (1); 

2"*  Dresser  un  procès-verbal  de  capture,  ainsi  qu'un  inven- 
taire sommaire  du  bâtiment  (décret  du  15  août  1861  sur  le 
service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  art.  293,  1*  :  c'est 
l'ofBcier  d'administration  qui  doit  faire,  en  présence  de  l'offl- 
cier  chargé  de  commander  la  prise,  cet  inventaire  du  bâti- 
ment et  le  procèS'Verbal  de  capture)  ; 

3*  Constater  l'état  du  chargement,  puis  faire  fermer  les 
écoutilles  de  la  cale,  les  coffres  et  les  soutes,  et  y  apposer 
les  scellés  (art.  59  de  Tarrêté  du  2  prairial  ;  décret  du 
15  août  1851,  art.  293,  2*  :  après  que  l'eau  et  les  vivres  né- 
cessaires pour  la  navigation  en  ont  été  extraits  ;  aux  termes 
de  l'art.  293,  3%  il  est  dressé  un  inventaire  spécial  des  objets 
appartenant  aux  officiers,  à  l'équipage  et  aux  passagers  du 
bâtiment  capturé  ;  l'art.  292,  3*  prescrit  au  capitaine  du  cap- 
teur de  faire  arrêter  sur-le-champ  et  poursuivre  tout  indi- 
vidu coupable  d'avoir  détourné  des  objets  appartenant  aa 
bâtiment  ou  à  l'équipage  capturé  ;  Cf.  art.  60  et  65  de  l'ar- 
rêté de  prairial)  (2)  ; 

XVl  à  Tamiral  de  France,  en  date  du  13  novembre  1779.  Cf.  Pistoye 
et  Duverdy,  op.  cU,f  IJ,  p.  70-74. 

(1)  Les  lettres  officielles  et  particulières  trouvées  à  bord  doivent  être 
adressées  sans  délai  au  ministre  de  la  marine  (art.  16):  ces  lettres 
peuvent  avoir  une  grande  importance  ;  mais  on  n*en verra  pas  au  mi- 
nistre de  la  marine  toutes  les  lettres  particulières  indistinctivement  :  les 
lettres  qui  sont  de  nature  à  donner  des  éclaircissements  sur  la  validité 
de  la  prise,  sont  jointes  à  la  procédure(art.  68  de  Farrètô  de  prairial). 

(2)  Lorsque  le  capteur  n'a  pas  apposé  les  scellés  sur  les  marchan- 
chandises  qui  se  trouvent  à  bord  du  navire  capturé,  on  peut  prouver, 
par  tous  les  moyens  possibles,  Texistenco  &  bord  de  marchandises 
soustraites  par  le  capteur,  qui  sera  alors  condamné  &  restituer  la 
valeur  portée  dans  le  connaissement  et  non  le  prix  de  la  vente  qu'il 
a  pu  en  faire  :  ainsi  jugé  par  le  Conseil  d'État,  le  2  février  1808,  dans 
l'affaire  V Arabe  contre  le  Félice  :  le  capteur  était  un  corsaire.  Pistoye 
et  Duverdy,  op,  cit.,  l,  p.  246-48.  —  Les  défenses  défaire  aucune  ouver- 
ture de  coffres,  ballots,  sacs,  caisses,  édictées  par  l'art  6o  de  l'arrêté  de 
prairial,  sont  de  toute  antiquité,  ou  du  moins  remontent  aussi  haut 
que  institution  des  tribunaux  de  prises  :  on  les  trouvait  déjft  dans 
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4*  Mettre  à  bord  un  équipage  pour  la  conduite  de  la 
prise. 

250.  —  La  saisie  ainsi  opérée  et  constatée,  et  le  capteur 
ayant  mis  un  équipage  de  prise  à  bord  du  navire  saisi,  la 
prise  doit  être  conduite  ou  envoyée  dans  le  port  de  France 
le  plus  rapproché,  le  plus  accessible  et  le  plus  sûr,  ou  dans 
le  port  de  la  possession  française  la  plus  voisine.  Pendant  le 
voyage,  la  prise  navigue  avec  le  pavillon  et  la  flamme,  insi- 
gnes des  bâtiments  de  l'État  :  c'est  seulement  en  cas  de  force 
majeure  qu'elle  peut  entrer  dans  un  port  neutre,  pour  répa- 


Pordonnance  de  1373  [1400],  art.  10  ;  on  les  retrouve  dans  les  ordon- 
nances postérieures, celles  de  1.S17,  de  1543,  de  1584,dans  la  déclaration 
du  !•'  février  1650,  dans  l'ordonnance  de  1681. Le  pillagedes  prises  était 
autrefois  ordinaire  et  effréné,  nous  apprend  Valin.  11  faut  lire  dans  ce 
chaleureux  partisan  de  la  course  le  récit  de  la  conduite  des  équi- 
pages de  corsaires  et  de  leurs  capitaines  eux-mômes  :  les  équipages  en 
étaient  venus  jusqu'à  jurer  sur  le  pain,  le  vin  et  le  sel,  devant  un 
prêtre,  que  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  prendre  et  dérober  des  prises, 
ils  n'en  révéleraient  rien  à  la  justice,  aux  armateurs  ni  autres,  et  se  le 
partageraient  :  serment  abominable,  dit  Valin,  qui  fut  enfin  proscrit 
parles  ordonnances  de  1543  et  de  1584,  avec  défense  aux  prêtres  do 
recevoir  à  l'avenir  de  |>aroils  serments  sous  peine  de  prison  et  de 
poursuite  extraordinaire.  L'ardeur  au  piUage  n'en  fut  pas  ralentie  :  on 
crut  devoir  user  d'une  certaine  condescendance,  pour  rfoMwermezï^^wre 
Volonté  aux  gens  des  corsaires  d'eux  vertueusement  employer  aux  effets 
de  la  guerre  ;  les  ord.  de  1543  et  de  1584  autorisèrent  le  pillage  des 
ennemis  jusqu'à  concurrence  do  dix  écus.   Les  ordonnances  posté- 
Heures  ne  disaient  rien  de  semblable.  Cependant,  «il  est  passé  en  usage 
ipprouvé  par  Grotius,  Dej.  ù.,  l,  111,  c.  Vil,  §  24,  n«  4,  nous  dit  Valin, 
U  confirmé  par  l'exemple  des  deux  dernières  guerres  (celle  de  la  succès- 
ion  de  Pologne  et  celle  de  la  succession  d'Autriche)  que  la  dépouille 
les  ennemis  avec  leurs  coffres,  hardes,  armes,  instruments  de  leur 
Tofession,  appartiennent  à  l'équipage  du  corsaire,  en  gardant  néan- 
moins la  différence  des  grades,  de  manière  qu'au  capitaine  corsaire 
ppartientla  dépouille  du  capitaine  pris,  avec  son  coffre,  son  épée  et 
es  autres  armes  ;  au  pilote,  la  dépouille  du  pilote  ennemi,  avec  ses 
istruments  de  pilotage  ;  au  charpentier,  les  outils  de  son  métier  ; 
insi  du  reste.  »  A  l'occasion  de  ce  droit  de  s'emparer  de  la  dépouille 
[es  ennemis,  ajoute  Valin,  il  se  fait,  dans  la  chaleur  de  la  prise,  bien 
.es  choses  contraires  à  l'honneur,  à  la  décence  et  même  &  l'humanité. 
Que  le  capitaine  du  corsaire  s'approprie  l'épée,  les  autres  armes 
t  les  bijoux  que  le  capitaine  pris  peut  avoir  sur  lui,  cela  peut  se  tolé- 
er  entre  roturiers  ;  mais  qu'il  lui  fasse  changer  d'habits  pour  lui  en 
fidipe  prendre  un  mauvais,  c'est  ce  qui  ne  peut  que  révolter.  11  faut  en 
Lire  autant,  proportion  gardée,  des  autres  officiers.   A  l'égard  des 
natelots,  que  celui  qui  rencontrera  un  matelot  ennemi  mieux  vêtu 
[ue  lui  roblige  de  lui  céder  son  habillement  en  échange  du  sien,  cela 
^st  déjà  un  peu  dur  ;  mais  que  ce  matelot,  après  avoir  fait  ce  troc 
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ration  d'avaries  ou  ravitaillement  ;  elle  n'y  séjourne  que  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  ces  opérations  ;  d'ailleurs, 
elle  n'y  serait  pas  tolérée  plus  longtemps,  presque  toutes 
les  puissances  maritimes  n'admettant  pas  dans  leurs  ports, 
soit  les  prises,  soit  les  bâtiments  de  guerre,  en  dehors  du  cas 
de  relâche  forcée  et  pour  plus  de  quarante-huit  heures  (art.  18 
des  Instr.  du  25 juillet;  art.  13.  14.  18  des  Instr.  complém.; 
Cf.  art.  61 .  67  de  l'arrêté  de  prairial  :  le  fond  de  ces  disposi- 
tions, qui  s'expliquent  d'elles-mêmes,  se  retrouve  dans  les 
ord.  de  1543,  de  1584  et  de  1681). 

251.  —  Le  capteur  doit,  venons-nous  de  voir,  amener  ou 
envoyer  sa  prise.  Autrefois,  les  capitaines  de  corsaires  no 
manquaient  pas  d'escorter  les  prises  de  quelque  valeur  ; 
aujourd'hui,  les  commandants  des  bâtiments  de  guerre,  tout 
en  tenant  compte  de  la  valeur  de  la  prise,  seront  sans  doute 
touchés  surtout  par  des  considérations  ayant  trait  au  service 
et  au  but  de  leur  mission  :  cependant  l'art.  18  des  Instruc- 
tions du  25  juillet  et  Tart.  15  des  Instructions  complémen- 
taires supposent  qu'en  principe  le  capteur  doit  escorter  lui- 
même  sa  prise  ;  mais  c'est  à  lui  d'apprécier  s'il  peut 
«  l'expédier  directement  »,  en  la  confiant  à  un  officier  sous 
les  ordres  duquel  il  l'envoie.  C'est  ce  qui  s'appelle  aniariner 
une  prise.  L'officier  qui  la  conduit  prend  le  nom  de  conducteur 
ou  chef  de  prise. 

252.  —  Si  la  prise  escortée  par  le  capteur,  ou  envoyée  sous 
le  commandement  d'un  chef  de  prise,  réussit  à  gagner  le 
port  français  sur  lequel  elle  a  été  dirigée,  le  capteur  en 
personne,  ou  l'officier  conducteur  de  prise,  doit  déclarer  la 
prise,  et  la  remettre  entre  les  mains  de  l'autorité  publique. 
A  cet  effet,  le  conducteur  de  la  prise  doit  prévenir  le  direc- 

forcé,  soit  exposé  à  la  môme  avanie  de  la  part  de  tout  autre  matelot 
qui  voudra  changer  d'habits  avec  lui,  do  manière  qu'il  ne  lui  reste  à  la 
fin  qu'un  misérable  haillon,  c'est  ce  que  l'humanité  ne  peut  souffrir.  » 
Tout  capitaine  de  corsaire  qui  a  des  sentiments,  sait  se  préserver 
lui-môme  de  tels  excès  et  empoche  ses  gens  de  les  commettre  ;  a  ou 
s^il  n'a  pu  les  prévenir,  il  a  soin  de  les  réparer  en  faisant  remettra 
au  matelot  ennemi  un  habillement  convenable  et  proportionné  à  celui 
qu'il  avait  d'abord.  »  Tout  autre  pillage  des  prises  est  étroitement 
défendu,  dit  en  terminant  Valin  ;  «  et  cependant  il  n'est  presque  point 
de  prise  où  il  n'y  en  ait  plus  ou  moins.  »  Vahn,  cité  par  MM.  Pistoye 
et  Duverdy,  op,  cit,,  1,  p.  24.—  Les  corsaires  français  n'avaient  pas  sans 
doute  le  monopole  de  Tavidité. 
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leur  de  la  douane,  et  faire  tenir  à  l'autorité  maritime  ou 
consulaire  :  1**  son  rapport  de  traversée  ;  2*  le  procès- 
verbal  de  capture  et  d'apposition  des  scellés  ;  3**  l'inven- 
taire de  la  cargaison  ;  4**  les  pièces  et  papiers  de  bord  de 
toute  nature  (art.  15  des  Instr.  complém.  de  1870  ;  l'art.  16 
autorise  le  capteur  «  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
à  expédier  directement  et  par  une  autre  voie  les  pièces  de 
procédure  dont  la  présence  est  nécessaire  à  l'instruction,  à 
la  condition  que  leur  arrivée  en  France  précédera  celle  de  la 
prise  elle-même  »  ;  —  art.  66  de  l'arrêté  de  prairial  ;  circul. 
du  min.  de  la  mar.  du  16  janv.  1808).  La  prise  ainsi  déclarée 
et  remise  entre  les  mains  de  l'autorité  publique,  la  respon- 
sabilité du  conducteur  de  la  prise  cesse  :  Tinstruction  peut 
commencer  (1). 

253.  —  Mais  avant  l'arrivée  au  port  de  destination,  il  peut 
se  passer  bien  des  événements  :  nous  devons  signaler  ceux 
qui  ont  des  conséquences  juridiques. 

254.  —  C).  Préemption.  —  Il  peut  se  faire  que  le  capteur 
manque  de  vivres  ou  de  houille  :  s'il  se  trouve  des  approvi- 
sionnements de  cette  nature  à  bord  du  navire  capturé, 
pourra-t-il  s'en  servir  pour  son  propre  usage?  On  ne  peut 
guère  lui contesterce  droit, pourvu qu'ilprennelesprécautions 
nécessaires  pour  régler  la  répartition  entre  l'État,  et  son  état- 
major  et  son  équipage,  de  la  valeur  des  approvisionnements 

(1)  Après  son  arrivée  dans  le  port,  le  capteur  peut-il  transiger  avec 
le  capturé  ?  On  admettait  autrefois  que  les   corsaires  pouvaient  con- 
aeutir  de  telles  transactions,  sous  le  contrôle  de  TÉtat  :  les  transactions 
et  désistements  entre  capteur  et  capturé  devaient,  en  France,  être  sou- 
mises à  rhomologation  du  Conseil  dos  Prises,  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement.  (C.  P.,  13  prairial  an  VIII,  décision  ren- 
due sur  les  conclusions  conformes  de  Portalis.  Pistoye  et  Duverdy, 
o/?.  cit.,  II,  p.  3o4-53  ;  décisions  du  min.  de  la  mar.  du  41  sept.  1809 
et  du  25  juin  1810.  Id.y  ibid,,  p.  348-49).  Quant  aux  vaisseaux  de  TÉtat, 
ils  ne  peuvent  transiger  :  seuls,  les   administrateurs  de  la  marine  le 
peuvent  (Lettre  du  min.  de  la  mar.  au  commissaire   princip.  de  la 
.tnar.  à  Cherbourg,  2j  juin  1810).  Toutefois,  exceptionnellement,  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  la  marine,  soit  en  vertu  d'un  blang- 
^eing  qui  pourrait  être  donné,  soit  en  vertu  de  la  ratification  minis- 
térielle, des  transactions  ou  môme  des  dé^^istements  absolus  peuvent 
intervenir.  Mais,  dans  de  telles  circonstances,  la   transaction  et  le  dé- 
sistenient  ne  doivent  pas  être  soumis  à  rhomologation  du  Conseil  des 
Prises,  parce  qu'alors  ces  actes  émanent  des   dépositaires  directs  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre,  /rf.,  iàid.,  p.  349  50. 
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îer  la  quantité  nécessaire  pour  regagner  le  port  national  le 
3lu8  proche,  et  encore  ces  achats  ne  peuvent-ils  se  répéter 
sans  autorisation  spéciale  que  de  trois  mois  en  trois 
nois  (1). 

255.  —  D).  Emploi  de  la  prise  pour  le  service,  —  Il  se 
présentera  plus  rarement  que  le  capteur  ait  besoin  d'em- 
ployer sa  prise  pour  un  service  public  ;  mais  s'il  en  a  abso- 
lument besoin,  par  exemple  pour  porter  un  message  dont  il 
ne  peut  se  charger  lui-même,  ou  pour  effectuer  un  transport 
de  troupes,  de  munitions  ou  d'approvisionnements,  le  cap- 
teur pourra-t-il  user  à  cet  effet  des  bâtiments  ennemis  cap- 
turés? L'art.  20  des  Instructions  françaises  du  25  juillet  1870 
Tadrnet  :  «  Si  l'intérêt  public  l'exige,  vous  pouvez  réarmer 
les  bâtiments  ennemis  capturés  et  les  employer  pour  les  be- 
soins du  service,  après  en  avoir  fait  faire  l'estimation  par  une 
commission  composée,  autant  que  possible,  de  trois  officiers 
supérieurs  compétents,  dont  un  membre  du  commissariat.  » 
Le  procès -verbal  dressé  en  exécution  de  cette  disposition, 
comme  celui  qui  est  rédigé  en  vertu  de  la  disposition  qui 
autorise  la  préemption,  doit  être  joint  au  dossier  de  la  prise, 
et  un  double  doit  être  adressé  au  ministre  de  la  marine  sous 
le  timbre  de  l'administration  de  l'établissement  des  Invalides 
de  la  marine.  —  La  prise  sera  jugée  :  si  elle  a  péri  dans  le 
service  qui  lui  a  été  imposé,  ou  si  elle  y  a  subi  des  détério- 
rations, le  Conseil  des  Prises,  au  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'in- 
valider la  capture,  ordonnera  que  la  valeur  ou  la  moins- 
value  en  soit  payée  au  propriétaire.  Dans  ces  termes,  on  ne 
peut  guère  se  refuser  à  reconnaître  au  capteur  le  droit 
d'employer  la  prise  pour  les  besoins  du  service,  car  il  faut 
bien  tenir  compte  des  nécessités  de  la  guerre. 

256.  —  E).  Perte  par  fortune  de  mer.  —  La  prise  peut  être 
perdue  par  fortune  de  mer.  Dans  ce  cas,  Tart.  19  des  Instruc- 

(1)  Lettre  du  comte  Russeil  aux  Lords  de  T Amirauté,  du  30  janvier 
1862.  Ces  dispositions  furent  appliquées  dans  la  guerre  franco-alle- 
3iande,  et  en  1870,  à  Toccasion  de  cette  f^uerre,  les  États-Unis  adop- 
tèrent de  semblables  prescriptions  :  une  seconde  fournitn:c  n'était 
Dermise  dans  les  trois  mois  de  la  première  que  si  le  vaisseau 
3e  guerre  avait  touché  dans  un  port  européen.  Hall,  The  rights 
Znd  duties  of  neutrals,  1874,  §  21,  p.  59-60,  et  les  notes.  Cf. 
Drtolan,  op.  cit.f  H,  liv.  III,  ch.  VIII,  p.  286  ;  Bluntschli,  op.  cit., 
nxi.  773. 
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tions  complémentaires  françaises  de  1870  prescrit  d'«  avoir 
soin  de  constater  le  fait,  aucune  indemnité  n'étant  due  dans  ce 
cas,  ni  pour  le  navire,  ni  pour  le  chargement,  même  siaprès 
jugement  la  prise  eût  été  annulée.»  C'est,  en  effet,  un  cas 
fortuit,  dont  le  capteur  ne  saurait  en  principe  être  respon- 
sable :  mais,  s'il  est  démontré  en  fait  que,  sans  erreur  excu- 
sable do  sa  part,  le  capteur  a  indûment  saisi  le  navire  ainsi 
perdu  par  fortune  de  mer,  et  que,  pour  être  amené  ou  envoyé 
dans  un  port  du  pays  capteur,  ce  navire,  capturé  à  un  mo- 
ment où  il  était  à  l'abri  de  tout  danger  de  mer,  a  dû  franchir 
des  parages  très-dangereux,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  con- 
damner le  capteur  à  des  dommages-intérêts,  la  perte  par 
cas  fortuit  ayant  été  occasionnée  par  une  faute  de  sa  part? 

257.  —  F).  Ifa?içom.  —  Le  capteur  peut-il  rançonner  sa 
prise?  On  a  pu  dire  que  «  dans  l'antiquité, les  navires  étaient 
rançonnés  par  les  pirates  ;  dans  le  moyen-âge,  ils  couraient 
risque  d'être  rançonnés  par  tout  le  monde,  par  pillards^  escu- 
meurs  de  mers,  soi-disant  amis  confédérés  ou  ennemis 
déclarés  (1).  »  Aujourd'hui,  la  question  qui  se  pose  est  celle 
de  savoir  s'il  peut  intervenir  entre  le  capteur  et  le  capturé 
un  traité  de  rançon  ou  7^achat,  aux  termes  duquel  le  pre- 
mier consent  à  relâcher  le  second  moyennant  un  prix  con- 
venu. L'usage  des  traités  de  rançon  ainsi  entendus  paraît 
ne  pas  remonter  plus  haut  que  la  fin  du  xvii°  siècle  (2). 

La  législation  actuelle  des  divers  États  offre  des  con- 
trastes bien  tranchés. 

258.  —  Les  États-Unis  admettent  la  rançon  sans  aucune 
réserve  :  PActe  du  Congrès  du  2  août  1813,  qui  défend  l'em- 
ploi des  licences  ou  passeports  britanniques,  ne  s'applique 
pas  aux  traités  de  rançon. 

En  Angleterre,  un  Statut  de  George  III  défend  d'une  ma- 
nière absolue  le  rançonnement  des  navires  ennemis  ou  neu- 
tres. Le  Prize  Ad  de  1864  répète  cette  défense,  au  moins 
en  tant  qu'il  défend  aux"  sujets  anglais  de  racheter  leurs  vais- 
seaux pris  par  l'ennemi  ;  d'ailleurs,  des  Orders  m  Council 
peuvent  permettre  aux  sujets  anglais   capturés  de  con- 

(1)  Massé,  op.  cit. y  I,  n<>  389,  p.  334. 

(2)  Martens,  Aj^ateurs,  ch.  H,  §  23,  p.  80-8i.  «  Vers  la  fm  du  XVII» 
siècle,  on  vit  s'introduire  Tusage  que  le  vaisseau  ennemi  pris  pouvait 
se  rançonner.  » 
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clure  un  traité  de  rançon.  Toutefois,  les  Cours  de  prises  ont 
considéré  le  rançonnement  et  le  considéreraient  encore 
comme  permis  en  cas  de  nécessité. 

Plusieurs  autres  puissances  maritimes  le  défendent  éga- 
lent d'une  manière  absolue  :  les  Pays-Bas  (art.  12  de  Tord. 
do  1781)  ;  la  Suède  (art.  M  du  règl.  de  1788)  ;  la  Russie  (art. 
-7  du  règl.  de  1787)  (1)  ;  le  Danemark  (art.  16  du  règl.  de 
^SIO).  L'Espagne  (art.  44  de  Tord,  de  1779),  ne  permet  le 
Rançonnement  qu'aux  corsaires  qui  ont  déjà  fait  trois  autres 
prises. 

^S59.  —  La  pratique  française  a  beaucoup  varié.  L'ord.  de 

lôS  I ,  art.  19  du  titre  des  Prises,  autorisait  les  rançons  d'une 

nianière  générale.  Intervinrent  ensuite   divers  règlements 

pltx  s  ou  moins  restrictifs,  portant,  par  exemple,  que  la  ran- 

çoxx   ne  pourrait  être  au-dessous  de  1.000  livres  ni  au-dessus 

de    15.000.  L'art.  3  du  règlement  du  27  janvier  1706  laissa 

aux:  armateurs  pleine  et  entière  liberté  de  rançonner  les  na- 

vif^s:   ennemis.  L'art.  14  de  la  déclaration  du  15  mai  1756 

dé  Tondit  à  tout  capitaine  de  corsaire  d'admettre  à  rançon 

aixovxn  navire  ennemi,  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports 

français  trois  prises  effectives  depuis  sa  dernière  sortie.  La 

disposition  de  cette  déclaration  fut  appliquée,  et  il  fallait 

uno  dispense  du  Roi  pour  que  le  Conseil  des  Prises  validât 

urio  i*ançon  consentie  par  un  corsaire  n'ayant  pas  fait  encore 

~   X>rises  effectives.  Nous  avons  déjà  constaté  (n*  192)  que 

P^â..  du  1"  octobre  1692  défendait  aux  capitaines  de  corsaires 

^^oorder  aux  bâtiments  ennemis  qu'ils  rançonneraient, 

P^c^hi^^Qrs  ou  autres,  la  permission  de  continuer  leur  pêche 

^^   leur  navigation  :  il  ne  pouvait  être  accordé  aux  bâtiments 

P^^^ tueurs  qu'un  sauf-conduit  de  huit  jours  au  plus  pour  re- 

^^-^ï"ner  chez  eux  ;  le  saufT-conduit  accordé  aux  autres  n'était 

^^l)le  que  pour  le  temps  absolument  nécessaire  pour  se 

^^^^re  à  destination.  Le  règlement  du  27  janvier  1706,  art.  4, 

^iTitint  en  principe  cette  règle,  mais  étendit  le  délai  qui 

*^^^^ait  être  accordé  aux  bâtiments  pêcheurs,  à  quinze  jours, 

*    ^  l'égard  des  autres  bâtiments,  fixa  le  délai  à  six  semai- 

^^  r  l'art.  5  du  même  règlement  détermine  les  cas  dans  les- 

y  '  *^i   M.  Calvo  dit  Tart.  8  :  c'est  une  erreur  ou  une  faute  d'impression. 
^  ^Tt.  27  du  règl.  du  31  décembre  1787,  Martens,  R.  2,  IV,  p.  344. 
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quels  il  peut  être  permis  au  bâtiment  rançonné  de  suivre  sa 
destination.  Les  déclarations  du  24  juin  1778  et  du  1"  mars 
1781  maintinrent  ou  complétèrent  les  dispositions  indiquées. 
L'arrêt  du  Conseil  du  11  octobre  1780  ne  permit  le  rachat 
que  dans  les  mers  hollandaises,  dans  les  canaux  de  Bristol 
et  de  Saint-George  et  au  nord-ouest  de  l'Europe.  Sur  les 
plaintes  qui  s'élevèrent  de  toute  part,  au  sujet  de  l'exercice 
du  droit  de  rançon  par  les  corsaires,  l'ord.  du  30  août  1782 
fit  défense  aux  corsaires  de  jamais  rançonner  leurs  prises^du 
moins  les  prises  ennemies,  défense  que  renouvela  Tarrêt  du 
Conseil  du  15  janvier  1783.  Sous  l'empire  de  cette  législa- 
tion, le  Conseil  des  Prises,  par  décision  du  3  ventôse  an  X, 
dans  l'affaire  de  YEgyptiemie  (frégate  expédiée  par  le  ci- 
toyen Lefebvre  de  Bordeaux,  en  lettre  de  marque  pour  l'fle- 
de-France,  et  portant  des  dépêches  du  gouvernement  pour 
cette  île),  déclara  valable  la  rançon  faite  par  un  navire  de 
l'État,  lorsque  ce  navire,  après  avoir  fait  une  prise  ennemie, 
ne  peut  amariner  cette  prise  sans  compromettre  le  succès 
de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Enfin  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  régla  la  matière  des  ran- 
çons dans  ses  art.  39-50  :  les  art.  39  et  40  défendent  aux 
corsaires  de  rançonner  à  la  mer  aucun  bâtiment  neutre,  et 
par  là  il  faut  entendre  aucun  bâtiment  muni  d'un  passeport 
émané  d'une  puissance  neutre,  lors  même  que  ce  passeport 
serait  suspecté  de  simulation  ou  pourrait  être  considéré 
comme  illégal  ou  expiré  ;  le  rançonnement  d'un  bâtiment 
évidemment  ennemi  est  permis,  moyennant  l'autorisation 
des  armateurs  et  l'accomplissement  des  formalités  régle- 
mentaires :  «  et  ne  sera  à  cet  égard  considéré  comme  évi 
demment  ennemi,  que  le  bâtiment  naviguant  avec  un  passe- 
port émané  d'une  puissance  ennemie.  »  Il  résulte  des  ar- 
ticles 39.  40.  47  et  50,  que  la  rançon  est  une  prise,  comme 
le  disent  fort  bien  MM.  Pistoye  et  Duverdy.  Seulement  c'est 
une  prise  liquidée  immédiatement,  au  lieu  d'être  une  prise 
en  nature  :  cette  diff'érence  dans  l'état  matériel  de  la  prise 
n'empêche  pas  d'en  juger  la  validité;  si  une  rançon  a  été 
illégalement  exigée,  le  Conseil  des  Prises  annulera  la  rançon 
en  la  restituant  avec  des  dommages-intérêts  ;  si  le  navire 
rançonné  était  bien  ennemi,  mais  que  la  rançon  ait  été  faite 
au  mépris  des  règlements,  elle  sera  validée  au  regard  de 
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rennemî,  mais  confisquée  au  profit  de  TÉtat  (1).  •»-  Dans  la 
guerre  de  1870-71,  les  Instructions  du  ministre  de  la  ma- 
rine du  25  juillet  1870,  art.  17,  ne  permirent  aux  vais- 
seaux de  guerre  de  consentir  à  un  traité  de  rançon  que  s'il 
y  avait  force  majeure  :  «  Toute  prise  doit  être  jugée,  et  il 
ne  vous  est  pas  permis  de  consentir  à  un  traité  de  rançon, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  et,  dans  ce  cas  même,  l'acte  de 
rançon,  rédigé  conformément  au  modèle  joint  aux  pré- 
sentes instructions,  devra  être  soumis  à  la  juridiction  qui 
est  chargée  en  France  du  jugement  des  prises.  » 

260.  —  Les  publicistes  ont  discuté  la  question  de  la  légi- 
timité ou  de  la  convenance  du  droit  de  rançonner  la  prise. 

Valin,  envisageant  la  question  uniquement  au  point  de 
Tue  de  l'utilité  pratique,  met  bien  en  lumière  les  avantages 
et  les  inconvénients  que  présente  le  rançonnement ,  et 
marque  la  véritable  raison  de  cet  usage  :  «  Cette  pratique 
de  traiter  et  de  composer  de  la  prise  avec  Tennemi  paraît 
d'abord  moins  avantageuse  à  l'État  et  aux  intéressés  dans 
l'armement  que  celle  d'amener  la  prise  :  à  l'État,  parce  qu'il 
est  privé  par  là  de  tous  les  prisonniers  qui  sont  relâchés  ; 
ce  qui,  en  diminuant  les  échanges,  l'affaiblit  et  entretient 
d'autant  les  forces  de  l'ennemi  ;  à  PÉtat  et  aux  intéressés 
dans  l'armement,  parce  que  le  prix  de  la  rançon  est  toiyours 
fort  au-dessous  de  la  valeur  de  la  prise,  en  même  temps  que 
la  ferme  du  roi  est  privée  de  ses  droits  sur  le  prix  des  mar- 
chandises. Cependant,  parce  qu'il  est  des  cas  où  le  capitaine 
corsaire  ne  peut  pas  faire  mieuXy  c'est  la  raison  pour 
laquelle  il  lui  a  été  permis  de  rançonner,  ce  quil  ne  peut 
faire  néanmoins  que  de  l'aveu  de  ses  principaux  officiers  et 
du  plus  grand  nombre  de  son  équipage.  Après  tout,  si  cette 
pratique  des  rançons  paraît  moins  favorable  à  certains 
égards,  elle  n'est  guère  moins  avantageuse  dans  la  réalité, 
considérée  sous  d'autres  faces  ;  en  ce  que  l'on  peut  traiter 
de  plusieurs  rançons  successivement  sans  interrompre  la 


(i)  Sur  ces  notions  relatives  à  la  pratique  internationale,  Phillimore, 
Comm.y  2«  éd.,  §  432,  p.  644-47  ;  Ge^sner,  Droit  des  neutres  sur  mer^ 
2»  éd.,  p.  3.»2-3:i3  ;  Calvo,  Droit  inL,  3"  éJ.,  ïll,  p.  322-24,  S  2120-22, 
avec  rindication  des  principaux  documents  ;  Pistoye  et  Duverdy^ 
Traité  des  prises,  II,  p.  2S0-306  ;  Massô,  Droit  comm.,  d^»  M.,  I,  p.  333- 
43,  n»  387-404  ;  Hall,  fnt.  Laïc,  p.  30i,  note  1. 
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course,  et  qu'ainsi  plusieurs  rançons  sont  autant  de  prises 
faites  sur  Tennemi  dont  les  armateurs  n'auraient  peut-être 
pas  profité,  s'il  eût  fallu  les  amener  ou  les  envoyer.  » 

261.  —  Dans  son  Essai  sûr  les  Armateurs^  Martens  s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  des  rançons  :  «  Quoique  l'armateur 
puisse  prévoir  que  la  prise  lui  sera  adjugée,  il  ne  lui  est 
point  permis  d'en  disposer  comme  de  sa  propriété,  mais 
bien  qu'elle  soit  évidemment  ennemie,  il  doit  attendre 
qu'elle  soit  condamnée  comme  de  bonne  prise  par  le  juge 
compétent.  Il  peut  et  doit  à  cette  fin  la  conduire  dans  un  des 
ports  de  son  souverain,  en  s'abstenant  de  toutes  sortes  de 
concussions.  Vers  la  fin  du  xvii"  siècle,  on  vit  s'introduire 

l'usage  que  le  navire  ennemi  pris  pouvait  se  rançonner 

mais,  vu  les  collusions  qui  peuvent  résulter  de  là,  et  que, 
surtout  par  ces  rançons,  d'un  côté,  l'armateur  dispensé  da 
soin  d'amener  sa  prise  peut  continuer  sa  course  et  multi- 
plier le  nombre  de  ses  prises,  de  l'autre,  en  cas  d'an  vais- 
seau de  guerre  pris ,  le  souverain  de  Tarmateur  perd 
l'avantage  d'affaiblir  l'ennemi,  plusieurs  puissances  mari- 
times ont  défendu  d'offrir  et  d'accepter  de  telles  rançons  en 
les  déclarant  nulles.  » 

262. — Le  juge  Story  admet  comme  conforme  au  droit  inter- 
national la  rançon  des  vaisseaux  tant  ennemis  que  neutres, 
et  indique  avec  une  grande  netteté  le  caractère  juridique 
du  traité  de  rançon.  «  It  is  not  true  that  the  right  to  take  a 
Ransom  is  founded  in  a  vested  title  in  the  captors  to  the 
captured  property.  For,  whether  the  property   vest  after 
twenty-four  hours'possession,  or  after  bringing  intra  pnE- 
sidia,  as  seems  the  doctrine  of  civilians,  or  after  condenn 
nation,  as  is  the  doctrine  of  Great  Britain,  it  is  clear  that 
the  right  to  take  a  Ransom  exists  from  the  moment  of  cap- 
ture. And,  by  the  gênerai  practicc  of  the  maritime  world,  a 
decree  of  condemnation  is  deemed  necessary  to  ascertain  and 
conflrm  the  inchoate  title  of  the  captors,  at  least  in  respect 
to  the  Sovereign  and  subjects  of  their  own  country.  Nor  is  a 
Ransom,  strictly  speaking^a  repurchase  of  the  captured  pro- 
perty. It  is  rather  a  repurchase  of  the  actual  right  of  the 
captors  at  the  time,  bo  it  vrhtxt  it  may  ;  or  more  properly,  it  is 
d  relinquishment  of  ail  tlie  interest  and  benodt  which  the 
captor  might  acquire  or  consummate  in  the  regular  a^j^ 
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dications  of  a  Prize  Tribunal,  whether  it  be  an  interest  in 
renij  a  lien  or  a  merc  title  to  expenses.  » 

263.  —  Sir  Phîllimore  dit  que  le  droit  commun  maritime 
permet  les  contrats  de  rançon,  et  approuve,  comme  expres- 
sion heureuse  de  ce  droit,  les  paroles  du  juge  Story,  qu'il 
cite  en  compagnie  d'autres  de  ce  même  juge  qui  ont  pour 
but  de  démontrer  la  légitimité  des  rançons  appliquées  aux 
vaisseaux  neutres. 

264.  —  Hautefeuille  et  MM.  Pistoye  et  Duverdy  n'admet- 
tent pas  qu'on  puisse  rançonner  les  navires  neutres  saisis, 
Hautefeuille  allègue  que  les  neutres  seraient  lésés,  si  on  le 
pouvait.  «  Si  les  croiseurs  pouvaient  rançonner  les  prises 
neutres,  disent  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  ils  seraient  érigés 
en  juges  de  leur  validité.  Sur  quoi  se  fonderaient-ils,  eux  qui 
ne  sontpas  juges,  pour  rançonner  tel  navire  et  pour  relâcher 
tel  autre?  Quand  il  s'agit  de  navires  ennemis  dont  la  natio- 
nalité n'est  pas  douteuse,  le  rançonnement  peut  avoir  lieu  ; 
oar  il  n'est  plus  question  pour  le  croiseur  de  juger  la  vali- 
flité  de  la  prise,  mais  simplement  de  constater  la  nationalité 
ennemie.  Tel  est  le  motif  de  la  disposition  des  art.  39  et  40 
fîe  Tarrêté  de  prairial,  qui  ne  permettent  do  rançonner  que 
les  bâtiments  constamment  ennemis.  »  Les  mêmes  auteurs 
ajoutent  :  «  La  rançon  est  une  manière  de  prise  ;  pour 
qu'elle  soit  valable,  il  faut  que  le  navire  rançonné  eût  été 
dans  le  cas  d'être  déclaré  de  bonne  prise,  s'il  eût  été  ama- 
xnné.  »  Une  rançon  illégalement  exigée  sera  annulée  et  res- 
"tituée  aux  rançonnés  avec  dommages-intérêts. 

265. —  M.  Gessner  pense  qu'on  ne  peut  faire  à  la  mesure 
c3u  rachat  aucune  objection,  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
t^ional  :  il  dépend  uniquement  du  souverain  belligérant  de 
fîéterminer  s'il  lui  convient  ou  non  d'autoriser  ses  vaisseaux 
fie  guerre  ou  ses  corsaires  à  rançonner  les  biens  ou  les  vais- 
seaux capturés  ou  saisis  ;  mais  à  défaut  d'une  telle  autorisa- 
tion, il  doit  toigours  être  permis  aux  commandants  des 
vaisseaux  belligérants  d'accepter  une  rançon,  lorsqu'il  y 
aurait  danger  pour  eux  de  conduire  leur  prise  en  sûreté. 
Se  plaçant  au  point  de  vue  des  neutres,  il  fait  observer  que 
cî'est  librement  que  le   neutre  consent  à  la  rançon  :  nul 
ne  lui  conteste  le  droit  d'exiger  que  les  choses  suivent  leur 
marche  régulière  et  que  la  saisie  ait  lieu.  Il  n'est  donc  pas 
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attentatoire  aux  droits  des  neutres,  comme  le  prétend  Hau- 
tefeuille,  de  permettre  le  rançonnement  de  leurs  vaisseaux 
et  de  leurs  marchandises.  M.  Calvo  considère  le  rachat 
comme  liant  légitimement  les  parties,  et,  au  point  de  vue  de 
la  pratique  générale,  comme  un  des  moyens  les  plus  effica- 
ces d'atténuer  les  abUs  du  droit  de  capture. 

266.  —  M.  Hall  définit  la  rançon,  assez  inexactement 
d'ailleurs,  le  rachat  par  le  propriétaire  originaire  de  la  pro- 
priété acquise  par  la  saisie.  Le  consentement  à  la  rançon 
étant  un  acte  volontaire  de  la  part  de  ce  propriétaire,  qui 
peut  toujours  laisser  envoyer  son  navire  dans  un  port  du 
capteur  pour  y  être  adjugé,  ou  le  laisser  détruire,  le  contrat 
de  rançon  doit  être  supposé  à  son  avantage  ;  l'équipage  est 
relâché  au  lieu  de  devenir  prisonnier  de  guerre.  Cette  pra- 
tique constitue  donc  un  adoucissement  des  droits  extrêmes 
qui  résultent  de  la  capture.  C'est  précisément  pour  cela  que 
beaucoup  de  puissances  dénient  à  leurs  capteurs  le  droit 
d'accorder  des  traités  de  rançon  (1). 

267. —  Il  faut  bien  convenir  que  la  pratique  de  la  rançon, 
appliquée  par  des  vaisseaux  de  guerre  dont  il  n'y  a  pas  à 
redouter  les  abus  qu'on  craignait  autrefois  des  corsaires, 
pourra  être  parfois  fort  avantageuse  aux  bâtiments  de  com- 
merce capturés,  surtout  au  cas  où  le  capteur  s'apprêterait  à 
user  de  son  droit  formidable  d'anéantir  la  prise  ;  mais  cette 
pratique  restera  toujours  exceptionnelle,  et  on  nons  per- 
mettra, pour  notre  part,  de  ne  pas  désirer  qu'il  en  soit  au- 
trement. Le  contrat  de  rançon,  il  est  vrai,  est  libre  en  prin- 
cipe ;  mais  si  le  capteur  menace  le  capturé  de  détruire  son 
vaisseau  au  cas  où  il  refuserait  de  consentir  au  rachat,  le 
capturé,  qui  peut  être  assuré  de  l'invalidité  de  la  saisie,  ne 
sera-t-il  pas  sous  Tempire  d'une  contrainte  presque  irrésis- 
tible ?  En  reconnaissant  au  capteur  un  droit  illimité  de  con- 
sentir des  traités  de  rançon,  on  l'investit  nécessairement 
d'un  pouvoir  d'appréciation,  on  l'érigé  en  juge,  jusqu'à  un 


(1)  Vaiin,  apud  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  IF,  p.  282  (Cf.  Pothier, 
Du  droit  de  domaine  de  propriété,  n°  i28);  Martens,  Armât. ^  ch.  II, 
S  TA,  p.  80-81  ;  Slory,  2  Gallism,  p.  .{37,  et  Pliillimore,  op.  cit.,  III,  p. 
«io  ;  PLilliïiiore,  /.y.,  p.  04'*  ;  Haulefeuillo,  op.  cit.,  111,  lit.  VI,  p.  262  ; 
Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  p.  354-356  ;  Calvo,  op.  cit.,  tll,  p.  323  ; 
Hall,  op.  cit.,  p.  390-91,  §  151. 
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certain  point  :  sans  doute  le  contrat  de  rançon  sera  soumis 
au  tribunal  de  prises  du  capteur,  mais  le  capturé  ayant  con- 
senti à  promettre  un  prix  pour  son  rachat,  il  y  aura  contre 
lui  une  forte  présomption  que  la  saisie  était  fondée  ;  la  ques- 
tion de  validité  de  la  prise  n'est  plus  en  quelque  sorte  entière, 
elle  est  comme  préjugée.  Vainement  voudrait-on  borner  le 
droit  du  capteur  de  consentir  des  traités  de  rançon  au  cas  où 
le  navire  est  évidemment  ennemi  ;  malgré  la  précaution  qu'a 
prise  l'arrêté  de  prairial  de  donner  la  définition  du  navire 
évidemment  ennemi,  Tévidence  aux  yeux  d'un  capteur  ne 
sera  pas  toujours   l'évidence  aux  yeux  d'un  tribunal  de 
prises.  Vainement  envisagerait-on  le  droit  de  rançon  com- 
me une  faveur  accordée  tant  aux  ennemis  capturés  qu'aux 
neutres  saisis  :  c'est  vrai  plutôt  au  point  de  vue  des  principes 
qu'au  point  de  vue  pratique,   à  cause  de  la  pression  que 
pourront  subir  neutres  et  ennemis.  Valin  rapporte  que  des 
lâtiments  pêcheurs  avaient  parfois  tellement  peur  d'être 
jretenus,  qu'ils  promettaient  une  rançon  supérieure  à  leur 
"valeur. 

Aussi  pensons-nous  que  la  pratique  internationale  qui 
tend  à  restreindre  le  droit  de  rançon  aux  cas  d'urgence'ou 
de  force  majeure,  est  préférable  à  une  application  de  ce 
droit  sur  une  vaste  échelle  :  toute  prise  doit  être  jugée  ;  tel 
est  le  principe,  et  il  faut  le  maintenir  fermement,  en  renfer- 
mant dans  d'étroites  limites  le  droit  de  rançon,  et  surtout 
le  droit  bien  plus  redoutable  de  détruire  la  prise  :  celui-ci 
devrait  être  restreint  aux  cas  d'absolue  nécessité,  et  subsi- 
diaire à  celui-là  ;  peut-être  même,  pour  couper  court  aux 
ébns  et  aux  discussions,  serait-il  bon  de  convenir  que  le  droit 
de  destruction  ne  pourra  être  valablement  exercé  qu'après 
que  le  capturé  aura  refusé  d'accepter  une  composition  rai- 
sonnable. Mais  venons  à  ce  droit  de  détruire  la  prise,  dont 
xious  avons  déjà  fait  entrevoir  la  gravité  (1). 

(1)  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  sur  les  efifets  du  traité  de  rançon.  Du 
^noment  qu'un  navire  a  été  rançonné,  les  compatriotes  ni  les  alliés 
da  capteur  ne  peuvent  plus  le  molester  ni  Tinquiéter,  tant  qu'il  reste 
<ians  les  condiUons  de  temps,  de  direction,  de  destination  et  de 
chargement  stipulées  au  contrat  (Pothier,  Propriété,  n«  134  ;  Calvo, 
-Zhroit  int,,  111,  p.  325).  Si  le  navire  rançonné  par  un  corsaire  français 
^st  pris  par  un  autre  corsaire  français  hors  de  sa  route  ou  après  l'ex- 
l>iration  du  temps  fixé  par  le  billet  de  rançon^  il  sera  déclaré  de  bonne 
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268.  —  G).  Destruction  de  la  prise.  —  Bien  qu'en  règle 
la  prise  doive  être  amenée  ou  envoyée  dans  un  des  ports 
du  capteur,  les  publicistes  et  la  pratique  internationale  au- 
torisent le  capteur  à  détruire  sa  prise  à  titre  exceptionnel. 

Les  règlements  de  presque  toutes  les  puissances  mariti- 
mes prescrivent  de  conserver  et  de  conduire  la  prise  dans 

prise  :  mais  les  débiteurs  de  la  rançon  seront-ils  libérés  ?  Oui  ;  la  ran- 
çon est  prélevée  sur  le  produit  de  la  prise,  au  profit  du  premier  ar- 
mateur qui  a  rançonné  le  vaisseau  ;  le  surplus  de  ee  produit  appar- 
tient au  second  armateur  qui  a  fait  Ifi^  prise  (Polhier,  Propr.,  no  139  ; 
Valin,  apud  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  300-02).  L'arrêté  de 
prairial  n'autorise  pas  le  capteur  à  prescrire  une  route  au  rançonné,  et 
dispose  d'une  manière  absolue  que  ce  navire  pourra  être,  non  pas  ran- 
çonné de  nouveau,  mais  pris  et  amené  dans  un  port  français  ;  seule- 
ment les  débiteurs  de  la  rançon  sont  libérés  :  l'armateur  du  second 
capteur  en  devient  personnellement  responsable  envers  celui  dn 
premier,  si  mieux  il  n'aime  lui  abandonner  la  prise.  —  L'obligation  de 
payer  le  prix,  qui  incombe  au  capitaine  rançonné,  au  propriétaire  du 
navire  et  aux  propriétaires  des  marchandises,  n'est  pas  éteinte^  si  le 
navire  périt  par  la  tempête  avant  son  arrivée  à  destination  :  c'est  Tap- 
plication  du  droit  commun.  Seulement  Polhier  (Propr.,  n*  138)  noui 
dit  que  la  clause  portant  que,  si  le  vaisseau  périt  par  la  tempête,  la 
rançon  ne  serait  pas  due,  sera  restreinte  au  cas  où  le  vaisseau  rançon- 
né aurait  été  submergé  par  la  tempête,  et  ne  doit  pas  être  étendue 
au  cas  d'échoiiement  :  sans  cela,  pour  se  décharger  de  la  rançon, 
on  ferait  échouer  le  navire  exprès,  en  sauvant  les  meilleurs  effets 
(Cf.  Vahn,  apud  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  ï,  p.  302).  Si  le  capteur 
nanti  du  traité  de  rançon  est  pris  lui-même  par  Tennemi^  quels  sont 
les  effets  de  cette  prise  sur  la  rançon  ?  La  question  se  discutait  autre- 
fois et  se  discute  encore  aujourd'hui.  Pothier  [Propr.,  n®  140)  et  Valin 
(Traité  des  prises,  I,  p.  148)  admettaient  que  les  débiteurs  delà  ran- 
çon étaient  libérés,  celui-là  parce  que  ce  billet  de  rançon  devient, 
tiinsi  que  le  reste  de  la  prise,  la  conquête  de  l'ennemi,  celui-ci  parce 
que  ce  billet  représente  le  navire  pris  et  rançonné.  C'est  là  une  erreur, 
comme  ne  craint  pas  de  l'aftirnier  M.  Massé  :  Émerigon,  Traité  des 
Assurances,  ch.  XII,  sect.  XXllI,  §  8)  l'a  rectiiiée,  en  faisant  remarquer, 
d'après  le  jurisconsulte  espagnol  Olea,  que  le  billet  ou  le  traité  dç 
rançon  n*étant  que  la  preuve  de  l'obligation,  et  non  l'obligation  même, 
la  conquête  du  billet,  comme  dit  Pothier,  ne  transmet  que  la  preuve 
matérielle  de  l'obligation,  non  l'obligation  elle-même  ;  celle-ci  s'ôtei- 
gnait;  aux  yeux  d'Émerigon.  Ici,  Émerigon  se  trompe  :  si  l'existence 
de  l'obUgation  est  indépendante  de  sa  preuve,  le  corsaire  rançonneor 
ne  perd  pas  son  droit  par  l'effet  de  la  prise  qu'il  subit  à  son  tour  ; 
il  éprouvera  peut-être  des  difficultés  à  se  faire  payer,  voilà  tout  (Massé, 
Droit  comm.,  3»  éd.,  I,  p.  240-42,  n*  400  ;  Contra^  Twiss,  War,  §  181, 
p.  3o9;Calvo,  op.  cit.,  III,  p.  325-20,  §  2125).  —  Autrefois  on  exigeait 
des  otages  pour  mieux  assurer  l'exécution  du  traité  de  rançon  :  cet 
usage  de  réclamer  et  de  fournir  des  otages  n'est  plus  pratiqué  dans 
les  temps  modernes  entre  nations  civilisées,  dit  M.  Calvo  (op,  cit., 
111,  p.  326). 
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un  port  national  :  tous  ces  règlements  entendent  excepter  les 
cas  de  force  majeure,  qu'ils  s'en  expliquent  ou  ne  s'en  expli- 
quent pas  expressément  ;  quelques-uns  admettent  le  droit  de 
détruire  la  prise  dans  une  si  large  mesure  qu'en  dernière  ana- 
lyse le  capteur  aura  le  choix  entre  la  destruction  et  l'envoi 
dans  un  port  de  son  pays  :  on  a  même  vu  une  puissance 
maritime  ériger  en  système  la  destruction  des  prises. 

269.  —  Dans  la  guerre  de  l'indépendance  américaine  et 
dans  la  guerre  de  1812-1814,  les  États-Unis  d'Amérique  dé- 
truisaient systématiquement  les  vaisseaux  ennemis  ;  dans 
cette  dernière  guerre,  le  gouvernement  américain  prescrivit 
expressément  aux  commandants  de  ses  escadres  de  détruire 
toutes  leurs  prises,  à  moins  de  cas  extraordinaires  autorisant 
manifestement  une   exception  («  destroy  ail  you  capture, 
imless  in  some  extraordinary  cases  that  shall  clearly  war- 
rant an  exception  »).  Ces  instructions  étaient  accompagnées 
<le  motifs  et  de  considérations  qui  ne  pouvaient  laisser  aucun 
<]oute  sur  leur  portée  :  le  commerce  de  l'ennemi  est  son 
côté  le  plus  vulnérable;  sa  destruction,  le  but  principal  ; 
tous  vos  efforts  doivent  tendre  à  cette  fin.  Aussi,  à  moins 
que  vos  prises  n'aient  une  très-grande  valeur  et  ne  soient  à 
proximité  d'un  port  national,  il  sera  imprudent   et  plus 
qu'inutile  de  les  y  envoyer.  Un  croiseur  isolé,  alors  même 
<ïue  le  voyage  de  ses  prises  s'accomplirait  sans  encombre, 
n'en  peut  amariner  qu'un  petit  nombre,  et  chaque  prise 
diminue  essentiellement  ses  forces:  mais  ce  même  croiseur 
détruit-il  tout  vaisseau  qu'il  capture?  il  conserve  intacte  sa 
vigueur,  pour  continuer  son  œuvre  de  destruction  aussi  long- 
temps que  les  ports  amis  ou  les  vaisseaux  capturés  ne  le 
laisseront  pas  manquer  de  vivres  et  de  provisions.  Confor- 
mément à  ces  instructions,   74  vaisseaux  de  commerce 
ang'lais  furent  détruits  (1).  Pendant  la  guerre  de  la  Séces- 
sion, les  corsaires  des  États  du  Sud  détruisirent  invariable- 
ment leurs  prises  ;  c'était,  il  est  vrai,  comme  pis  aller  et  faute 
<ie  ports  où  ils  pussent  les  envoyer  avec  quelque  sécurité  : 
le  fait  est  moins  grave  ;  mais,  au  fond,  il  demeure  alarmant. 

(I)  Hall,  Int.  Law,  iSSO,  §  150,  p.  388-89,  d'après  M.  Belles,  Solicitor 
io  Ihe  Navyy  qui  a  puisé  ces  indications  dans  les  ParL  Papers^  Ame- 
rica, n»  2,  1872,  p.  92  ;  Cf.  Clalvo,  DroU  tn^,3«  éd.,  IV,  1881,  §2804,  p. 
2e4-65. 
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270.  —  ï-es  Cours  de  prises  anglaises  admettent  la  des^ 
truction  de  la  prise,  mais  en  cas  de  nécessité  seulement  :  il 
y  a  nécessité  quand  la  mission  qu'a  reçue  le  capteur  ne  lui 
permet  par  de  conduire  lui-même  ou  d'amariner  la  prise. 
C'est  ce  que  décida  Sir  W.  Scott  dans  l'affaire  the  Felicity. 
Pendant  la  guerre  de  Crimée,  le  D'  Lushington  déclara, 
dans  l'affaire  the  Leucade,  qu'Q  pouvait  être  excusable  ou 
même  méritoire  pour  le  capteur  de  détruire  la  propriété 
ennemie  {!). 

271.  — En  France,  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681, 
défendait,  dans  l'art.  18  du  titre  des  Prises,  sous  peine  de  la 
vie,  de  couler  à  fond  des  bâtiments  pris,  dans  le  dessein  de 
celer  la  prise.  Cette  disposition,  reproduite  des  ordonnances 
de  1373  [1400],  de  1543  et  de  1584,  était  destinée  à  réprimer 
le  crime  atroce  —  i'épithète  est  de  Valiu,  —  qui  eût 
consisté  à  celer  une  prise  et  à  en  faire  périr  les  preuves 
en  la  coulant  à  fond  ou  en  la  brûlant,  et  en  déposant 
ensuite  les  prisonniers  dans  quelque  île  ou  sur  quelque  côte 
éloignée  et  déserte.  L'art.  19  ajoute  :  »  Et  au  cas  où  les  pre- 
neurs, ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau  pris  ni  de  l'équi- 
page, enlèveraient  seulement  les  marchandises  ourelâche- 
raient  le  tout  par  composition,  ils  seront  tenus  de  se  saisir 
des  papiers  et  d'amenerau  moins  les  deux  principaux  officiers 
du  vaisseau  pris,  à  peine  d'être  privés  de  tout  ce  qui  pourrait 
leur  appartenir  en  la  prise,  même  de  punition  corporelle,  s'il 
y  échoit.  >i  D'après  ces  deux  articles,  on  serait  fondé  à 
croire  que  «  quand  le  capteur  ne  peut  se  charger  de  la 
prise  »,  il  n'a  que  le  droit  d'enlever  de  la  prise  les  mar- 
chandises qui  y  sont  chargées,  en  tout  ou  en  partie,  en 
relâchant  le  navire,  ou  de  le  rançonner  ;  mais,  au  témoi- 
gnage de  Valin,  l'art.  19  était  interprété  en  ce  sens  que  le 
capteur  avait  une  troisième  alternative  :  "  il  est  permis  aux 
preneurs  par  l'art.  19  de  notre  ordonnance,  d'enlever  les 
marchandises  de  la  prise  en  tout  ou  en  partie,  en  relâchant 
le  navire,  ou  mieux  en  y  mettant  le  feu  ou  en  le  coulant  à 
fond,  suivant  l'ordonnance  du  2  décembre  1693,  après  en 

(1)  TheFelicily,  Dodson,  p.  383.336  ;  the  Uiicade,  Spinks,  /ïe/>..p.  221. 
Cf.  Hall,  op.  cil.,  p.  389,  note  2.  Le  molif  do  ces  dÈcisioos  sera  axaminé 
(n'a??)  à.  propos  des  opinioQs  de  Sir  Travei-s  Twisset  d«îl,i'  " 
le  moment)  nous  ne  faisons  <|ue  constater  la  jui' 
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avoir  retiré  tous  les  prisonniers  (1).  »  En  tous  cas,  il  fallait 
se  saisir  des  papiers  et  amener  au  moins  deux  des  principaux 
officiers  pris.  L'art.  64  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI 
reproduisit  exactement  et  presque  textuellement  les  dispo- 
sitions des  art.  18  et  19  du  titre  desPrUes  de  Tord,  de  1681  : 
ces  dispositions,  par  le  fait,  sont  donc  encore  en  vigueur. 

On  ne  saurait  prétendre  que  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution  et  de  TEmpire  aucun  bâtiment  ennemi  ne  fut  coulé 
ou  incendié  :  par  ces  corsaires  fameux  dont  le  souvenir 
est  encore  vivant:  toujours  est-il  que  nous  ne  connaissons 
pas  de  décisions  du  Conseil  des  Prises  sur  de  tels  faits  (2). 

272.  — Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  prairial, 
doit-on  interpréter  ce  texte  comme  on  interprétait  l'ordon- 
nance de  1681,  dont  il  reproduit  les  dispositions?  On  a 
admis  l'affirmative  :  dans  la  guerre  de  Crimée,  deux  cabo- 
teurs russes  furent  coulés,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport 
adressé  par  l'amiral  Hamelin  au  ministre  de  la  marine  le 
2  mai  1854,  sans  doute  parce  que,  comme  le  disent  tout 
simplement  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  ils  ne  valaient  pas  la 
peine  d'être  amarinés  (3). 

On  peut  douter  que  ces  deux  actes  soient  conformes  à 
l'humanité  et  à  l'esprit  de  l'arrêté  de  prairial,  et  que  les 
Instructions  complémentaires  du  ministre  de  la  marine  de 
1870  aient  eu  en  vue  des  cas  de  ce  genre  en  disposant  dans 
leur  article  20  que  :  «  Si  une  circonstance  majeure  forçait 
un  croiseur  à  détruire  une  prise  parce  que  sa  conservation 
compromettrait  sa  propre  sécurité  ou  le  succès  de  ses  opé- 
rations, il  devrait  avoir  soin  de  conserver  tous  les  papiers 
de  bord  et  autres  éléments  nécessaires  pour  permettre  le 
jugement  de  la  prise  et  l'établissement  des  indemnités  à 

(i)Valin,  Traité  des  prises,  éd.  1763, 1,  p.  133  ;  Comm.  sur  Vord.  de 
1681,  éd.  1766,  IF,  p.  .28! -88;  Cf.  Pistoye  et  Duverdy  op.  cit.,  II,  p. 
269-71. 

(2)  Deux  décisions  du  Conseil  des  Prises,  Tune  du  19  thermidor  an 
VIII  (la  Caroline  contre  la  Nancy),  l'autre  du  7  frucUdor  an  VU  (le 
Chéri  contre  la  liésolulion),  portent  qu'au  cas  où  le  capteur  ne  pouvait 
amariner  sa  prise,  il  ne  pouvait  enlever  les  marchandises  qui  se  trou- 
vaient à  bord  sans  prendre  avec  lui  deux  hommes  de  l'équipage  du 
navire  capturé,  sauf  le  cas  où  l'équipage  du  capturé  était  si  faible  qu'en 
lui  enlevant  m(Mnc  deux  lioinmes,  on  lui  eût  rendu  toute  manœuvre 
impossible.  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  273-78. 

(3)  Moniteur  du  21  mai  18oi  ;  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  272. 
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attribuer  au  neutre  dont  la  propriété  non  confiscable  aurait 
été  détruite.  On  ne  doit  user  de  ce  droit  de  destruction 
qu'avec  la  plus  grande  réserve.  »  Nous  savons  dans  quelle 
mesure  et  dans  quelles  circonstances  cet  article  20  des  Ins- 
tructions complémentaires  fut  appliquée  dans  la  guerre 
franco-allemande  ;  nous  avons  constaté  que  le  Conseil 
d'État  se  montra  moins  libéral  que  le  ministre  de  la  marine 
ne  le  donnait  à  entendre,  en  refusant  une  indemnité  au  pro- 
priétaire des  marchandises  neutres  chargées  à  bord  du 
Ludwig  et  du  Vorwarts  {V.  swp.,  n*  146). 

273.  — La  Russie,  sans  aller  aussi  loin  que  les  États-Unis, 
paraît  s'être  montrée  plus  portée  à  faire  usage  du  droit  de  dé- 
truire la  prise  que  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  L'art,  2 
du  règlement  du  31  décembre  1787  porte  :  «  Les  armateurs 
russes  pourront  poursuivre  les  vaisseaux  de  guerre  et  mar- 
chands ennemis,  les  attaquer,  prendre  ou  détruire^  partout 
où  Toccasion  s'en  présentera»,  sauf  dans  les  ports  neutres 
et  sous  le  canon  d'un  port  d'une  puissance  neutre  (1).  D'a- 
près Tukase  du  5  février  1854,  des  deniers  de  prises  seront 
payés  aux  navires  de  guerre  pour  des  bâtiments  détruits^ 
brûlés  ou  coulés^  tandis  qu'il  est  défendu  aux  corsaires  de 
détruire  les  bâtiments  (2).  Le  §  108  des  Règles  de  1869  per- 
met aux  croiseurs  de  brûler  ou  de  couler  le  navire  capturé, 
après  en  avoir  fait  sortir  les  personnes  qui  se  trouvent  à 
bord,  et  autant  que  possible  retiré  la  carrjaison  en  tout  ou 
en  partie,  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsijue  par  la  lutte  le 
bâtiment  capturé  a  reçu  des  avaries  telles  qu'il  est  difficile 
de  le  tenir  à  flot  par  le  gros  temps  ;  2'*  lorsque  ce  bâtiment 
marche  tellement  mal  qu'il  risque  d'être  pris  par  l'ennemi  ; 
3"*  lorsque  le  croiseur  ou  celui  qui  conduit  la  prise,  voyant 
un  ennemi  plus  fort,  est  forcé  de  renoncer  au  combat; 
4*  lorsque  le  capteur,  pour  sa  propre  sécurité,  ne  peut  pas 
se  passer  d'une  partie  de  son  équipage  pour  conduire  la 
prise  ;  5*  lorsque  la  prise  a  trop  peu  de  valeur  pour  qu'on 
l'amarine,  ou  lorsque  les  ports  où  l'on  pourrait  la  conduire 
sont  trop  éloignés.  D'après  le  §  108,  on  admet  encore  d'au- 
tres cas  de  destruction  de  la  prise  :  le  tribunal  de  prises  ne 

(1)  Martens,  R.  2,  IV,  p.  337. 

(2)  Bulmeriîicq,  Le  Droit  des  j)ris€$marit.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  621, 
d'après  un  travail  de  M.  Korkunoff. 
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peut  décider  si  la  destruction  était  justifiée  ou  non,  que  d'a- 
près le  rapport,  c  cst-à-dire  qu'en  vertu  de  Tinterrogatoire 
de  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  destruction  ou  étaient  présents 
lorsque  le  navire  a  été  brûlé  ou  coulé  (1). 

274.  —  Il  s'en  faut  que  les  publicistes  aient  tous  envisa- 
gé du  même  œil  la  destruction  de  la  prise. 

Valin,  dont  MM.  Pistoye  et  Duverdy  s'approprient  la  doc- 
trine, en  pensant  que  ce  que  Valin  disait  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1681,  on  doit  le  dire  aujourd'hui  sous 
l'empire  de  l'arrêté  de  prairial,  s'exprime  ainsi  :  «  Une  prise 
embarrasse  quelquefois  de  manière  qu'il  y  aurait  de  l'impru- 
dence à  s'en  charger  avec  les  prisonniers,  pour  la  conduire 
ou  renvoyer  en  heu  de  sûreté.  Il  est  aussi  des  cas  où  il  con- 
vient mieux  de  relâcher  la  prise,  moyennant  composition, 
pour  ne  pas  interrompre  la  course.  Les  cas  de  la  première 
espèce  sont,  par  exemple,  lorsque  la  prise  est  si  délabrée 
par  le  combat  ou  par  les  coups  de  mer  qu'elle  a  essuyés, 
qu'elle  fait  assez  d'eau  pour  faire  craindre  qu'elle  ne  coule 
bas  ;  lorsque  le  navire  pris  marche  si  mal  qu'il  expose  l'ar- 
mateur corsaire  à  la  reprise  ;  ou  lorsque  le  corsaire,  ayant 
<^porçu  des  vaisseaux  de  guerre  ennemis,  se  trouve  obligé  de 
prendre  la  fuite,  et  que  sa  prise  le  retarde  trop  ou  fait  crain- 
dre une  révolte.  Les  cas  de  la  seconde  espèce  sont,  outre  le 
3)éril  de  la  reprise  par  l'éloignement  du  corsaire  de  tout  port 
u  royaume,  lorsque  la  prise  est  de  peu  de  valeur  ou  trop 
eu  considérable  pour  mériter  d'être  convoyée  ou  envoyée 
ans  un  lieu  de  sûreté,  surtout  s'il  fallait,  pour  l'envoyer, 
àiblir  l'équipage  du  corsaire  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
ontinuer  la  course  avec  succès,  et  cela  arriverait  néces- 
airement,  si  le  corsaire  avait  déjà  fait  d'autres  prises  qu'il 
ût  envoyées.  »  Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables, 
îonclut  Valin,  «  il  est  permis  aux  preneurs  par  l'article  19  de 
otre  ordonnance  ou  d'enlever  les  marchandises  de  la  prise 
n  tout  ou  en  partie,  en  relâchant  le  navire,  ou  mieux  en  y 
ettant  le  feu,  ou  en  le  coulant  à  fond,  suivant  l'ordonnance 
u  2  déceipbre  1693,  après  en  avoir  retiré  tous  les  prison- 
iers  (car  la  défense  de  couler  à  fond  portée  par  l'article  18, 
'est  que  pour  le  cas  où  cela  se  ferait  en  vue  de  celer  la 

{{)  Bulmerincq,  op.  ctï.,  R.  D.  T.,  1879,  p.  632.  Cf.  Calvo,  op.  cit.,  IV, 
^1,  p.  2d*. 
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prise),  ou  de  rançonner  le  navire  et  sa  cargaison  par 
composition  avec  le  capitaine  et  Téquipage  du  navire  pris  (1).» 
275.  —  M.  Bluntschli  n'admet  la  destruction  de  la  prise 
qu'en  cas  de  nécessité  absoliie.  Après  avoir  rappelé  qu'en 
règle  les  navires  ennemis  capturés  doivent  être  amenés 
dans  un  des  ports  du  capteur  et  là  être  soumis  au  jugement 
de  la  juridiction  des  prises,  il  ajoute  que  le  blocus  des  ports 
du  capteur  ne  saurait  affranchir  de  l'observation  de  cette 
règle  (2).  M.  Gessner  déclare  qu'en  thèse  générale  il  est  dé- 
fendu au  capteur  de  saborder  ou  d'incendier  les  prises  qu'il 
a  faites  en  pleine  mer.«  Ce  n'est  que  dans  des  circonstances 
de  force  majeure,  par  exemple  quand  le  capteur  est  menacé 
de  poursuites  par  l'ennemi,  n'a  pas  le  moyen  de  fournir  un 
équipage  de  prise,  remplit  une  mission  pressée  ou  veut 
cacher  sa  marche  au  croiseur  belligérant,  qu'il  peut  sous  sa 
propre  responsabilité  détruire  sa  prise  (3).  »  M.  Wollheim  da 
Fonseca,  remontant  aux  principes  dans  sa  discussion  sur  la 
conduite  du  Desaix  à  l'égard  du  Ludxoig^  expose  que  le  droit 
maritime  permet  un  acte  aussi  horrible  dans  son  inhumanité 
que  l'anéantissement  d'un  navire  de  commerce  désarmé,  par 
conséquent  n'opposant  aucune  résistance,  uniquement  dans 
quelques  cas  exceptionnels  et  exactement  déterminés.  Ces 
cas  d'absolue  nécessité  sont  :  1°  lorsqu'un  navire  n'obéit 
pas  au  coup  de  semonce  et  continue  sa  route,  ou  se  met  en 
mesure  de  résister  ;  2*  lorsque  la  conduite  de  la  prise  dans 
un  port  ami  ou  au  milieu  de  l'escadre  du  capteur  est  impos- 
sible à  celui-ci,  ou  le  mettrait  dans  un  extrême  danger  ; 
3*  lorsque  le  vaisseau  de  guerre  capteur  n'a  pas  les  moyens 
de  conduire  sa  .prise  en  heu  de  sûreté  ;  4°  lorsque  le  capteur 
a  des  raisons  fondées  de  craindre  la  reprise  du  bâtiment 
capturé  par  des  forces  ennemies  supérieures.  Le  ministre 
de  la  marine  de  France,  ajoute  M.  Wollheim  da  Fonseca,  l'ap- 
pela ces  règles  admises  généralement  et  bien  connues  de 
toutes  les  nations  maritimes,  aux  commandants  des  vais- 
seaux de  guerre  français (4).  Pour  M.  Bulmerincq,  il  n'est  pas 

(1)  Valin,  Traité  des  prises,  I,  p.  ^ 32-33  :  M.  Comm.,  H,  p.  281-82  ; 
Cf.  Pistoyo  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  272. 

(2)  Bluntschli,  Mod.  Volk.,  1878,  sous  Part.  672,  p,  379-80. 

(3)  Gessner,  op,  ait,,  p.  3i8. 

(4)  Wollheim  da  Fonseca,  Der  deutsche  Seehandel,  p.  H2-13.  Nous 
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douteux  que  la  destruction  de  la  prise  ne  paraisse  justifiée 
dans  les  cas  mentionnés  par  les  Règles  russes  de  1869  ; 
mais  il  pense  «  qu'il  vaut  mieux  les  préciser  et  alors  n*en 
point  admettre  d'autres,plutôt  que  de  donner  plein  pouvoir  au 
croiseur  d'opérer  la  destruction  d'après  son  propre  avis  (1).» 
276.  — Parmi  les  auteurs  anglais  ou  américains,  M.  Moun- 
tague  Bernard,  Téminent  historien  de  la  neutralité  de  la 
Grande-Bretagne  pendant  la  guerre  civile  américaine,  re- 
connaît que  le  système  adopté,  en  présence  du  blocus  de 
leurs  ports,  par  les  croiseurs  confédérés,  est  assurément 
une  manière  destructive  de  faire  la  guerre  ;  c'est  une  aggra- 
vation des  ravages  et  des  désastres  inséparables  des  hos- 
tilités dirigées  contre  la  propriété  privée.  Mais  un  tel  sys- 
tème n'est  prohibé  par  aucune  loi  ni  par  aucun  usage  inter- 
national. Une  sentence  formelle  de  condamnation  est  inutile, 
quand  il  s'agit  d'une  propriété  sans  contredit  ennemie.  Il 
pouvait  se  présenter,  il  est  vrai,  des  cas  où  toute  la  cargai- 
son ou  une  partie  était  propriété  neutre,  ou  du  moins  munie 
de  papiers  neutres  :  dans  de  tels  cas,  et  ils  étaient  nombreux, 
les  croiseurs  confédérés,  s'ils  étaient  convaincus  de  la  sincé- 
rité des  réclamations  élevées  au  nom  de  neutres,  avaient 
l'habitude  de  relâcher  le  navire  sur  un  billet  de  rançon  ;  s'ils 
croyaient  à  une  fraude,  ils  détruisaient  tant  le  navire  que  sa 
cargaison.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  ajoute  M.  Mountague  Ber- 
nard, de  soupçonner  ces  officiers,  dont  tous,  je  le  crois, 
avaient  servi  dans  la  marine  des  États-Unis,  d'aucun  méfait 
intentionnel.  «  But  is  obvions,  conclut  l'historien  (et  c'est  la 
morale  du  récit  et  le  point  central  de  la  question),  that  a 
mock  adjudication  by  a  naval  offlcer  in  bis  own  cabin,  on  a 
hasty  examination  of  papers,  without  opportunity  for  the 
claimants  to  beheard  or  produce  évidence,  could  ne  ver  be 
accepted  by  neutrals  as  satisfactory  ;  and  that  a  belligerent 
Government  sanctioning  such  proceedings  and  hesitating 
^  make  full  compensation  to  claimants  who  could  make  out 
^fairprima/ocf^  case,  would  expose  itself  to  something 
Jnore  than  remonstrance  (2).  » 

«^vons  examiné  ailleurs  les  reproches  qu'il  adresse  au  Desaix  (V.  sup, 
1).  U8,  note  2). 

{\)  Bulmerincq,  /.  c. 

(2)  Mountague  Bernard,  An  hislorical  Account  of  the  neutrality  of 
€reatBritain  durmg  the  American  civil  tvar,  Londres,  i870,p.  419-20. 
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277.— Sir  Travers  Twiss  adopte  la  solution  de  Sir  W.  Scott, 
que  suivit,  avons-nous  vu  (n<>270)  le  D' Lushington,  pendant 
la  guerre  de  Crimée,  et  il  la  justifie  de  la.  manière  suivante. 
Le  capteur  est  tenu  envers  son  gouvernement  d'amener  la 
prise  dans  un  port  de  son  pays  pour  y  être  jugée  :  de  son 
côté,  tout  gouvernement  est  tenu  par  le  droit  des  gens 
d'imposer  à  ses  capteurs  une  telle  obligation.  Mais  cette 
obligation  n'existe  que  par  rapport  aux  vaisseaux  naviguant 
sous  pavillon  neutre,  Pobjet  du  jugement  de  la  Cour  de  pri- 
ses étant  de  décider  si  la  propriété  capturée  appartient  à  un 
neutre  ou  à  un  ennemi,  et  de  la  restituer  si  elle  appartient  à 
un  neutre.  De  plus,  Tennemi  n'a  pas  la  capacité  d'ester  en 
justice  devant  une  Cour  de  prises,  et  ne  peut  réclamer  comme 
un  droit  la  conduite  de  sa  propriété  capturée  dans  un  port 
du  belligérant,  pour  qu'elle  y  soit  jugée,  La  capture  de  la 
propriété  ennemie  dépouille  le  propriétaire /wre  bellL  De  là, 
le  droit  pour  le  capteur  de  détruire  la  prise  ;  et  il  sera  jus- 
tifié à  l'égard  de  son  gouvernement,  s'il  n'a  pu  Pamariner. 
Comme  exemple  d'une  pareille  impossibilité,  on  peut  citer 
le  cas  ou  un  capteur  a  reçu  une  mission  qui  ne  lui  permet 
pas  de  se  dégarnir  pour  amarincr  sa  prise  :  d'ans  ce  cas  et 
dans  tous  ceux  où  il  est  impossible  d'amariner  une  prise,  la 
destruction  de  cette  prise  est  un  devoir.  Mais  le  capteur  ne  se 
trouve  pas  en  présence  d'un  tel  devoir,  s'il  est  douteux  qu'il 
ait  affaire  à  une  propriété  ennemie  :  il  doit  alors  relâcher  la 
prise.  A  l'égard  du  propriétaire  neutre,  l'acte  de  destruction 
ne  saurait  se  justifier  par  la  nécessité  qui  justifie  le  capteur 
au  regard  de  son  propre  État.  En  une  semblable  occurrence, 
ce  n'est  qu'une  pleine  indemnité  qui  peut  justifier  Tacte  de 
destruction  quant  au  neutre  (1). 

278.  —  Un  des  auteurs  anglais  les  plus  récents,  M.  Hall, 
présente,  au  sujet  de  la  destruction  des  prises,  une  réflexion 
très-judicieuse,  qui  mérite  d'être  méditée  :  nous  la  donnons 
dans  Toriginal  pour  ne  rien  lui  ôter  de  sa  saveur.  «  Self- 
interest  bas  hitherto  generally  combined  wîth  tenderness 
towards  neutrals  to  make  belligerents  un^rilling  to  destrojr 
valuable  property  ;  but  the  growing  indisposition  of  neutrals 
to  admit  prizes  within  the  sholter  of  their  watcrs,  together 

(l>Twi98,  op.  cit.,  §  167,  p.  331-621.  —  Wiidman,  op.  cit..  Il,  p.  176, 
reproduit  la  docfarm^  ôt&s  €k>iirs  de  prises  anglaises. 
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wiih  the  wide  range  of  modem  commerce,  may  alter  the  ba- 
ance  of  self-interest,  and  may  induce  belligerents  to  exer- 
dse  their  rights  to  the  fuU.  »  M.  Hall  n'hésite  pas,  d'ailleurs, 
t  admettre  la  légitimité  de  la  destruction  de  la  prise  ;  quant 
lia  convenance  d'un  tel  procédé,  il  est  touché  de  la  force 
les  considérations  sur  lesquelles  se  fondaient  les  instruc- 
ions  du  gouvernement  américain  en  1812.  Quelques  publi- 
^istes,  dit-il,  semblent  envisager  la  destruction  des  navires 
ennemis  capturés  comme  un  usage  exceptionnel  et  violent 
les  droits  extrêmes  de  la  guerre.  Il  est  assez  diiBcile  de  voir 
56  qu'a  de  révoltant  la  destruction  d'une  propriété  qui  ne 
loit  plus  revenir  à  son  propriétaire  primitif.  Le  droit  de  pro- 
)riété  a  passé  aux  mains  du  capteur,  et  si  celui-ci  aime 
oieux  détruire  que  garder  une  chose  qui  lui  appartient  dé- 
lormais,  ceux  qui  n'ont  plus  aucun  intérêt  dans  les  objets 
létruits  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  sa  manière  d'a- 
^r.  Mais,  quant  à  la  destruction  de  navires  neutres  ou  de 
)ropriétés  neutres  à  bord  de  bâtiments  ennemis,  la  question 
«rait  toute  différente  (1). 

279.  —  Malgré  l'autorité  de  son  illustre  compatriote,  Kent, 
LUX  yeux  duquel  «  dans  certaines  circonstances  où  la  pro- 
priété capturée  à  la  haute  mer  ne  peut  être  conduite  dans 
m  port,  le  capteur  peut  ou  la  détruire  ou  rançonner  le  pro- 
priétaire »,  M.  Woolsey,  après  avoir  constaté  la  pratique  des 
ùnéricains,  celle  des  Français,  qui,  sous  l'empire  des  Décrets 
le  Berlin  et  de  Milan,  brûlèrent  un  certain  nombre  de  vais- 
leaux  américains  neutres,  ayant  à  bord  des  marchandises 
Torigine  anglaise,  et  la  pratique  consacrée  parles  décisions 
[es  Cours  britanniques,  qualifie  tout  le  système  de  pratique 
barbare  qui  doit  disparaître  de  l'histoire  des  nations  ^The 
^hole  practice  is  a  barbarous  one  and  ought  to  âisapear flrom 
he  history  of  nations.).  D  remarque  que  même  la  Déclaration 
le  1856  ne  sauvera  pas  la  propriété  neutre  à  bord  de  vais- 
leaux  ennemis,  bien  que  cette  propriété  ne  soit  pas  sujette 
i  capture  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d^Ëtat  français, 
*  ce  qu'admet  M.  Calvo  (2). 

280.  —  M.  Calvo,  après  un  exposé  complet,  ou  peut  s'en 

(i)  Hall,  op,  cit.,  s  ^■>0,  p.  390,  texte  et  note  \. 
(2)  Woolsey,  Inlrod.  to  the  study  of  inl.  law,  'i^  éd.,  1879,  §  148,  p. 
50-52. 
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faut,  de  la  pratique  et  des  règlements  des  principales  puis- 
sances maritimes,  s'attache  à  prouver  que  la  décision  du 
Conseil  d'État  français,  qui  a  refusé  une  indemnité  aux  neu- 
tres propriétaires  de  marchandises  abord  de  vaisseaux  enne- 
mis détruits,  est  conforme  à  la  Déclaration  de  Paris  : 
l'art.  3  a  déclaré  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi, 
non  pas  absolument  inviolable,  mais  insaisissable,  Ta  sous- 
traite au  droit  do  conquête,  mais  n'a  pas  voulu  ni  pu  aller 
plus  loin.  «  S'il  était  admis,  dit-il,  que  le  neutre  dût  être  in- 
demnisé de  sa  marchandise  détruite  avec  le  navire  ennemi, 
Tacte  de  couler  ou  d'incendier  une  prise  devrait  être  interdit 
toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  à  bord  un  chargement  neutre  ; 
car,  dans  bien  des  cas,  l'obligation  de  payer  la  valeur  de  la 
marchandise  imposerait  au  capteur  des  charges  que  ne  com- 
penserait pas  la  destruction  du  navire  ennemi.»  Il  fait  remar- 
quer que,  dans  la  guerre  continentale,  les  sujets  neutres 
dont  la  propriété  est  atteinte  par  les  faits  de  guerre,  ne  re- 
çoivent point  d'indemnité.  Le  seul  point  qui  puisse  faire  dif- 
ficulté, conclut  M.  Calvo,  qui  demande  même,  à  son  avis, 
une  réforme  de  la  loi  internationale,  c'est  l'appréciation  des 
circonstances  et  des  nécessités  de  la  guerre  qui  motiveront 
la  destructian  de  la  prise.  «11  faut  que  la  force  majeure  ou 
la  nécessité  à  laquelle  le  capteur  a  dû  obéir,  soit  constatée  par 
des  preuves  au-dessus  de  tout  doute  et  de  toute  critique  sé- 
rieuse, par  des  preuves  de  nature  à  justifier  pleinement  sa 
conduite  ;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  soit  démontré  qu'il  n'a  pu 
agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  (1).  » 

281.  —  D'après  ce  relevé  des  opinions  des  publicistes  et 
de  la  pratique  des  principales  puissances  maritimes,  on  voit 
que,  somme  toute,  la  destruction  de  la  prise  est  envisagée 
comme  une  mesure  d'exception,  et  qui,  même  à  titre  ex- 
ceptionnel, ne  peut  s'apphquer  aux  navires  neutres,  mais  aux 
seuls  navires  constamment  ennemis.  Il  ne  saurait  être  ques- 
tion, à  nos  yeux,  de  l'ériger  en  système,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  pas  même  sous  le  prétexte  que  les  ports 
du  capteur  sont  bloqués  :  dans  ce  cas,  il  y  aurait  peut-être 
lieu  pour  l'État  dont  tous  les  ports  ou  presque  tous  so  trou- 
veraient ])loqu(;s  par  ronncmi,  do  solliciter  radmission  de 

{{)  Calvo,  Droit  int.,  IV,  p.  264-71,  S  2802-18. 
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ses  prises  dans  les  ports  neutres  ;  les  États  neutres  ne  pour- 
raient, ce  nous  semble,  manquer  de  l'accorder,  en  prenant 
des  mesures  pour  que  cette  admission  fût  répartie  entre  les 
ports  de  chacun  d'eux  :  ainsi,  le  territoire  maritime  d'au- 
cun ne  deviendrait  le  quartier  général  des  capteurs  belli- 
gérants. Les  États  neutres  seraient  intéressés  à  ne  pas  dénier 
l'asile  aux  prises,  car  ils  auraient  à  souffrir  infailliblement 
de  la  substitution  de  la  justice  rendue  sur  le  pont  du  navire 
amiral  à  la  justice  administrée  par  les  Cours  de  prises.  On 
pourrait,  vu  la  force  même  des  choses,  admettre  que  les  tri- 
bunaux de  prises  de  l'État  dont  les  ports  sont  bloqués  juge- 
raient les  prises  remisées  dans  les  ports  neutres  sur  les  piè- 
ces qui  leur  parviendraient  par  la  voie  de  terre  ;  s'il  s'agissait 
d'une  île,  comme  l'Angleterre,  ou  d'un  pays  qui,  comme  les 
États-Unis,  ne  communique  que  par  mer  avec  le  reste  du 
monde  civilisé,  il  faudrait  constituer,  par  un  accord  général 
de  toutes  les  puissances,  des  tribunaux  de  prises  sur  le  ter- 
ritoire neutre  :  cette  dérogation  au  droit  commun  se  justi- 
fierait, vu  les  circonstances.  En  un  mot,  il  faudrait  recourir 
à  tous  les  expédients  plutôt  que  de  laisser  se  renouveler  les 
scènes  de  destruction  dont  l'Europe  a  été  le  témoin  dans  la 
guerre  de  la  Sécession. 

Mais,  dira-t-on,  qu'importe  à  l'ennemi  dont  la  propriété 
est  perdue  pour  lui,  que  le  capteur  la  détruise  ou  la  conserve 
pour  son  profit  personnel  ?  Nous  répondrons  que  l'anéan- 
tissement de  vaisseaux  et  de  cargaisons  sur  une  vaste  échelle 
serait,  au  Roint  de  vue  économique,  un  fait  déplorable,  dont 
le  monde  civilisé  subirait  le  contre-coup,  et  qui  ferait  reculer 
lliumanité  aux  plus  mauvais  jours  de  son  histoire,  avec  la 
circonstance  aggravante  que  les  ruines  accumulées  par  ce 
système  de  destruction  dépasseraient  aujourd'hui  tout  ce  que 
les  temps  anciens  peuvent  offrir,  étant  donnés  le  développe- 
ment du  conmierce  international  et  la  puissance  et  la  rapi- 
dité dont  sont  désormais  doués  les  vaisseaux  de  guerre  ou 
les  corsaires.  De  plus,  on  oublie  trop  aisément  que  si  une 
pratique  aussi  ancienne  qu'universelle  a  posé  le  principe 
que  toute  prise  doit  être  jugée,  ce  n'est  pas  vraisemblable- 
inent  sans  raison  :  il  n'est  pas  toujours  facile  de  discerner 
la  propriété  ennemie  de  la  propriété  neutre  ;  la  sagacité  des 
CkHirs  de  prises  n'est  pas  de  trop  pour  cela  :  et,  rebroussant  de 
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plusieurs  siècles  en  arrière,  on  voudrait  confier  le  soin  de 
résoudre  cette  question  si  complexe  du  caractère  ennemi 
au  premier  capteur  venu,  comme  si  Tintervention  des  tribu- 
naux de  prises  n'ëtait  qu'une  vaine  formalité  destinée  à 
confirmer  purement  et  simplement  le  droit  du  capteur  et  à 
lui  adjuger  la  prise  ! 

Mais,  sans  la  supposer  érigëe  en  système,  si  on  l'admet- 
tait d'une  manière  subsidiaire,  mais  assez  large,  sans  la 
circonscrire  dans  d'étroites  limites  nettement  déterminées, 
la  destruction  des  prises  constituerait  une  aggravation  re- 
doutable des  droits  de  la  guerre  à  rencontre  de  l'ennemi  et 
un  péril  pour  les  neutres. 

Une  aggravation  des  droits  de  la  guerre  à  rencontre  de 
l'ennemi.  Et,  en  effet,  quoi  qu'on  en  dise,  l'ennemi  a  un  inté- 
rêt assez  grand  pour  être  palpable,  à  ce  que  la  prise  soit 
expédiée  dans  un  port  du  capteur  afin  d'y  être  jugée.  Il  y 
aurait  un  intérêt  capital ,  si  des  tribunaux  internationaux  de 
prises  étaient  constitués,  qui  annuleraient  la  prise,  même 
constamment  ennemie, faite  au  mépris  de  règles  universelle- 
ment admises,  ou  même  si,  en  maintenant  les  tribunaux 
nationaux,  on  rétablissait  les  choses  dans  leur  ordre  normal 
en  faisant  du  capteur  le  demandeur  et  du  capturé  le  défen- 
deur. Dans  l'organisation  actuelle  des  tribunaux  de  prises 
et  avec  la  marche  actuelle  de  la  preuve,  on  ne  peut  nier 
qu'il  n'y  ait  intérêt  à  être  jugé  par  un  tribunal  de  prises,  à 
moins  de  prétendre  que  la  justice  de  ce  tribunal  n'est  pas 
quelque  peu  supérieure  à  celle  que  le  croiseur  peut  rendre 
à  bord  de  son  navire.  Mais  même  en  admettant  qu'il  en  soit 
ainsi  —  car  il  faut  bien  reconnaître  que  les  irrégularités  com- 
mises par  le  capteur  et  constatées  par  le  tribunal  de  prises 
auront  surtout  pour  effet  d'entraîner  l'adjudication  de  la 
prise  au  profit  de  TÉtat,  au  lieu  du  capteur,  —  le  capturé  a 
un  intérêt  considérable  à  être  envoyé  dans  un  port  de  l'État 
du  capteur,  car,  pendant  le  voyage  il  a  la  chance  d'une 
recousse  ou  reprise  opérée  par  un  croiseur  de  son  pays  ou 
même  —  on  en  a  vu  des  exemples  —  par  son  propre  équi- 
page :  il  y  a  là  un  espoir  que  le  capturé  ne  perd  jamais  et 
qui  nnjourd'hiii  ost  plus  fond^^  qu'autrefois,  les  allures  des 
croiseurs  étant  bien  plus  rapides.  Voilà  un  premier  intérêt 
sérieux.  Le  belligérant  a  un  autre  intérêt,  plus  positif  encore: 
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il  est  préférable  pour  lui  de  voir  ses  navires  vendus  publi- 
quement au  profit  de  son  adversaire,  que  de  les  voir  ense- 
velis au  fond  des  mers  :  la  guerre  terminée,  ses  navires 
pourront  revenir  entre  les  mains  de  leurs  armateurs  primi- 
tifs ;  s'ils  n'y  reviennent  pas,  ils  constitueront  néanmoins  un 
stock  dont  l'existence  tendra  plutôt  à  faire  baisser  le  prix 
des  navires,  et  permettra  de  réparer  plus  facilement  les 
brèches  de  la  marine  marchande  nationale. 

Un  péril  pour  les  neutres.   On  ne  détruira  pas  les  navires 
neutres  saisis  pour  violation  des  devoirs  de  la  neutralité,  ou 
si  on  les  détruit,  la  valeur  en  sera  payée  aux  propriétaires  ; 
c'est  déjà  beaucoup.  Mais  les  choses  ne  se  passeront  pas 
aussi  simplement  qu'on  a  l'air  de  le  supposer  :  il  faut  rai- 
sonner moins  sur  l'hypothèse  de  navires  ennemis  chargés 
exclusivement  de  marchandises    ennemies  ou  de  navires 
neutres  ayant  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre  ou  s'étant 
immiscés  d'une  manière  quelconque   dans  les  hostilités, 
que  sur  l'hypothèse  des  navires  ennemis  chargés  à  la  fois 
de  marchandises  neutres  et  de  marchandises  ennemies  : 
dans  cette  hypothèse,  accordera-t-on  une  indemnité  aux 
neutres  ?  Les  auteurs  anglais  et  les  décisions  des  tribunaux 
anglais  semblent  bien  l'admettre  ;  il  paraît  bien  que  le 
capitaine  Sommes  rançonnait,  au  lieu  de  les  détruire,  les 
Taisseaux  fédéraux  ayant  à  bord  des  cargaisons  neutres. 
Xes  Instructions  du  ministre  de  la  marine  de  France  fai- 
saient clairement  entendre  qu'une  indemnité  serait  payée 
aux  neutres  dont  les  cargaisons  à  bord  de  vaisseaux  enne- 
mis auraient  été  détruites  ;  par  conséquent,  elles  donnaient  à 
penser  aux  commandants  de  croiseurs  que,  si  la  propriété 
neutre  avait  une  valeur  considérable,  il  était  plus  avanta- 
geux à  l'État  de  laisser  aller  le  vaisseau  ennemi  que  de  le 
cîouler  à  fond.  Le  Conseil  d'État  français  et  M.  Calvo  esti- 
ment qu'aucune  indemnité  n'est  due  aux  neutres  ;  il  est  vrai 
cjue   cette   haute  juridiction    et   cet    éminent    pubUciste 
:Ki'admettent  le  droit  de  détruire  la  prise  qu'à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  destruc- 
'tion  de  la  prise  ennemie  constitue  pour  les  neutres  un  péril, 
^'autant  plus  grand  qu'on  autorisera  la  destruction  dans  un 
xiombre  de  cas  moins  strictement  limité. 

282.  —  Il  ne  saurait  donc  être  question  que  de  reconnaître 
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au  capteur  le  droit  de  détruire  la  prise  ennemie  en  cas 
de  nécessité  bien  justifiée,  et  quand  il  ne  pourra  faire  autre- 
ment. Ces  cas  existent-ils?  et  tous  ceux  qu'on  a  proposés  ne 
sont-ils  pas,  ou  d'une  nécessité  douteuse,  ou  d'une  élasticité 
telle  qu'il  faut  les  rejeter  ?  Il  nous  faut  des  cas  à  la  fois 
précis,  non  susceptibles  d'être  étendus  à  volonté,  et  présen- 
tant le  caractère  d'une  nécessité  saisissante  et  incontes- 
table. Si  de  tels  cas  n'existaient  pas,  le  droit  de  détruire  la 
prise  s'évanouirait  ou  se  restreindrait  à  des  cas  autres  que 
ceux  qu'on  prévoit  d'ordinaire. 

283.  —  Quels  sont  les  cas  proposés  ?  Valin  énumérait  un 
certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  il  jugeait  permis  au 
capteur,  ou  de  relâcher  la  prise  en  enlevant  les  marchan- 
dises du  navire  en  tout  ou  en  partie,  ou  mieux  de  la  couler 
ou  de  la  brûler  après  en  avoir  aussi  enlevé  les  marchan- 
dises, ou  enfin  de  rançonner  le  navire  et  sa  cargaison. 
Comme  cas  où  la  rançon  de  la  prise  lui  paraissait  plus  natu- 
rellement indiquée,  il  mentionnait  le  cas  où  l'éloignement  du 
corsaire  d'un  port  de  son  pays  rend  sérieux  le  péril  de  la 
reprise,  celui  où  la  prise  est  de  peu  de  valeur  ou  ne  vaut 
pas  la  peine  d'être  amarinée,  surtout  s'il  faut,  pour  envoyer 
la  prise,  affaiblir  par  trop  l'équipage  du  capteur,  ce  qui  arri- 
vera infailliblement  si  le  capteur  a  déjà  fait  d'autres  prises 
qu'il  a  amarinées. 

284.  —  Les  auteurs  modernes  ont,  sans  recommander  la 
rançon,  autorisé  la  destruction  dans  ces  cas,  entrepris  les 
autres  cas  que  signalait  Valin,  les  ont  dédoublés  en  quelque 
sorte,  et  voici  ce  à  quoi  ils  sont  arrivés.  On  permet  la  des- 
truction de  la  prise  dans  le  cas  où  : 

l""  Le  navire  capturé  est  si  délabré  qu'il  est  difficile  de  le 
tenir  à  flot.  Il  nous  semble  que  dans  ce  cas  il  n'est  point 
nécessaire  de  lui  donner  le  coup  de  grâce  :  le  capteur 
prendra  à  bord  Téquipage  du  navire  capturé  et  tout  ce  qu'il 
pourra  de  la  cargaison,  et  abandonnera  lenavire  lui-même  à 
sa  destinée  :  si  l'adversaire  a  du  temps  à  perdre  à  recueillir 
cette  épave,  il  le  fera,  et  le  commerce  ennemi  n'en  sera 
guère  fortifié. 

2**  Le  navire  pris  marche  si  mal  qu'il  expose  le  capteur  à 
la  reprise.  Ou  ce  cas  rentre  dans  le  premier,  et  alors  nous 
répéterons  à  son  si^et  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  ou  c*est 
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un  cas  nettement  distinct  :  le  navire  est  en  bon  état,  mais  la 
vitesse  en  est  bien  inférieure  à  celle  du  capteur.  En  ce  cas, 
la  prise  devra,  ce  nous  semble,  être  amarinée,  si  c'est  pos- 
sible, et  le  capteur  poursuivra  sa  croisière.  Si  on  admettait 
qu'en  pareil  cas  la  destruction  fût  licite,  les  croiseurs  se- 
raient toigours  excusables  de  détruire  un  navire  à  voiles. 
3®  La  prise  a  trop  peu  de  valeur  pour  être  amarinée. 
Alors,  pourquoi  la  détruire?  Un  acte  de  ce  genre  affaibli- 
ra-t-il  beaucoup  le  commerce  de  Pennemi?, Partant,  est-il 
bien  nécessaire?  La  prise  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
amarinée,  ne  vaut  pas  non  plus  la  peine  d'être  détruite, 

4*  Le  navire  capturé  est  trop  éloigné  de  tout  port  du 
capteur.  Outre  la  latitude  qui  serait  laissée  au  capteur  pour 
apprécier  cet  éloignement  excessif,  toutes  les  prises  faites 
dans  les  croisières  lointaines  par  les  vaisseaux  de  guerre 
des  pays  qui  ont  peu  de  colonies,  seraient  vouées  à  la  des- 
truction ;  et  quant  aux  pays  qui  ont  beaucoup  de  colonies,  les 
cas  de  destruction  se  présenteraient  encore  trop  fréquem- 
ment. En  un  mot,  le  cas  proposé  serait  d'une  trop  large  ap- 
plication, et  laisserait  trop  de  place  à  l'arbitraire  du  capteur. 
5*  Le  capteur  ne  peut  pas  mettre  sur  le  navire  capturé  un 
équipage  de  prises  sans  compromettre,  soit  sa  propre  sécu- 
rité (parce  qu'il  a  déjà  à  bord  un  grand  nombre  de  prison- 
niers, ou  parce  qu'il  a  déjà  détaché  une  grande  partie  de 
son  équipage  et  qu'il  lui  en  reste  juste  ce  qu'il  faut  pour  la 
manœuvre  et  pour  le  combat),  soit  le  succès  de  sa  croisière 
ou  de  la  mission  spéciale  dont  il  a  été  chargé.  Dans  cette 
série  de  cas  qui  comprend  un  assez  grand  nombre  d'es- 
pèces, ou  le  capteur  a  déjà  assez  bien  mérité  de  la  patrie 
pour  aller  tout  droit  dans  un  port  de  son  pays  décharger 
ses  prisonniers  ou  renforcer  son  équipage,  ou  il  devait 
j)rendre  ses  précautions  en  vue  des  éventualités  qui  pou- 
vaient surgir  et  savoir  combien  il  comptait  amariner  de 
X)rises,  ou  bien  encore  il  a  mieux  à  faire  que  de  détruire  un 
ïiavire  ennemi. 

6*  Le  croiseur  remplit  une  mission  très-pressée.  Si  le 
<3roiseur  est  réellement  très-pressé,  il  n'aura  pas  le  temps 
^e  visiter  les  vaisseaux  qui  se  présenteront  à  lui  ;  s'il  a  eu  le 
'temps  d'accomplir  les  cérémonies  assez  longues  de  la  visite, 
il  aura  bien  celui  d'amarinor  la  prise. 
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7*  Le  capteur  veut  cacher  sa  marche  aux  croiseurs  enne- 
mis. Dans  ce  cas,  il  devra  diriger  la  prise  sur  un  port  dans  la 
direction  duquel  il  est  probable  que  Tennemi  ne  sera  pas 
rencontré.  D'ailleurs,  ce  cas  est  trop  élastique. 

8*  Le  capteur  voit  arriver  vers  lui  des  forces  ennemies 
supérieures  et  se  trouve  obligé  de  prendre  la  fuite.  En  ce  cas, 
il  se  sauvera  avec  les  prisonniers  et  ce  qu'il  pourra  emporter 
de  la  cargaison,  et  laissera  la  prise  tomber  entre  les  mains 
de  Tennemi  :  cependant  s'il  était  un  cas  où  Ton  dût  ad- 
mettre la  destruction  de  la  prise,  ce  serait  bien  celui-ci,  car 
la  prise  va  être  infailliblement  reprise  par  l'ennemi.  Mais 
même  en  ce  cas,  nous  ne  l'admettrons  pas  :  le  premier  cap- 
teur a  enlevé  de  la  prise  ce  qu'il  a  pu  ou  voulu  ;  le  repre- 
neur n'aura  que  le  reste. 

285. — En  examinant  d'un  peu  près  les  cas  proposés,il  nous 
paraît  donc  qu'en  aucun  d'eux  la  destruction  de  la  prise  ne 
se  justifie  pleinement  :  au  premier  et  au  dernier  cas,  nous 
admettrions  un  abandon  de  la  prise,  en  en  retenant  l'équi- 
page ;  dans  tous  les  autres  cas,  la  prise  serait  relâchée  avec 
un  nombre  suffisant  d'hommes  pour  la  manœuvre.  Cette 
manière  de  voir  n'aboutit  pas  à  l'anéantissemeiit  du  droit 
de  capture  et  n'aura  pas  pour  résultat  d'empêcher  Taffai- 
blissement  des  forces  de  l'ennemi,  car  il  est  entendu  que 
le  droit  de  détruire  ne  peut  être  exercé  qu'à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel.  Mais  nous  ferons  la  part  des  droits  de  la 
guerre  :  les  prises  pourront  être  détruites,  si  les  opérations 
militaires  l'exigent:  on  pourra  les  couler  à  fond,  pour  barrer 
l'entrée  d'un  fleuve  ou  d'un  port  ;  on  pourra  jeter  à  la  mer 
la  propriété  ennemie  qui  consisterait  en  contrebande,  si  on 
ne  peut  s'en  charger.  En  un  mot,  on  détruira,  comme  on 
détruit  dans  la  guerre  continentale  :  toutes  les  fois  que  des 
nécessités  d'un  caractère  essentiellement  militaire  l'exi- 
geront ;  hors  de  là,sur  terre, on  respectera  la  propriété  privée 
ennemie,  sur  mer  on  la  traitera  comme  la  guerre  maritime, 
telle  qu'on  la  comprend  aujourd'hui,  autorise  à  le  faire, 
mais  en  s'en  tenant  au  principe  que  toute  prise  doit  être 
jugée  :  on  ne  détruira  pas  pour  détruire. 

286.  —  H).  Réponses.  —  Enfin,  après  la  capture,  peut 
survenir  un  événement  fort  important  :  le  capteur  peut  voir 
sa  proie  passer  aux  mains  de  l'ennemi.  Il  s'agit  de  la  re- 
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prise  ou  recousse.  Le  mot  reprise  indique  clairement  le  fait 
auquel  nous  faisons  allusion  :  le  navire  pris  est  repris  par 
l'ennemi  du  capteur.  Le  navire  pris  ou  saisi  et  ainsi  repris 
peut  être  un  navire  neutre,  ou  un  navire  de  la  même  nation 
que  celui  qui  opère  la  reprise,  et  qu'on  appelle  recapteur  ou 
repreneur.  De  là,  deux  théories  bien  distinctes  :  celle  des 
reprises  neutres,  et  celle  des  reprises  nationales.  Nous  occu- 
pant uniquement  du  sort  de  la  propriété  privée  ennemie, 
nous  laisserons  absolument  de  cote  la  première  théorie,  pour 
exposer  brièvement,  dans  ses  traits  essentiels,  la  théorie 
des  reprises  nationales. 

287.  —  Un  bâtiment  de  commerce  est  pris  par  un  vaisseau 
de  guerre  ennemi,  puis  repris  par  un  vaisseau  de  guerre  de 
sa  nation.  Quels  sont  les  effets  de  la  reprise  ?  Le  navire  et 
sa  cargaison  retournent-ils  au  compatriote  du  recapteur, 
c'est-à-dire  à  leur  propriétaire  primitif,  ou  passent-ils  au 
recapteur?  D  semble  que  la  question  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté :  le  capteur,  jusqu'au  jugement  qui  ordonne  la  confis- 
cation de  la  prise,  n'a  sur  elle  aucun  droit  de  propriété  ;  le 
recapteur  ne  saurait  en  avoir  plus  que  celui  auquel  il  a 
arraché  la  prise  ;  le  propriétaire  dépossédé,  dont  le  droit  a  pu 
être  paralysé,  mais  n*a  point  été  éteint,  rentrera  en  posses- 
sion de  son  navire  et  de  sa  cargaison  :  un  acte  de  violence 
lui  en  avait  enlevé  la  possession,  un  acte  de  violence  la  lui 
fait  recouvrer.  U  ne  pourrait  en  être  autrement,  que  si  le  fait 
même  de  la  capture  transférait  au  capteur  la  propriété  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  capturés,  car  alors,  ce  que  la  capture 
aurait  fait  acquérir  au  capteur,  la  reprise  le  transmettrait  au 
recapteur:  les  droits  du  propriétaire  primitif,  après  avoir  re- 
posé un  instant  sur  la  tête  du  capteur,  passeraient  sur  celle  du 
recapteur:  la  solution  pourrait  être  dure  ;  elle  serait  logique. 
Du  jour  où  l'on  a  reconnu  le  principe  que  les  droits  du  pro- 
priétaire dont  le  navire  et  la  cargaison  ont  été  capturés  ne 
Sont  pas  éteints  avant  la  sentence  qui  prononce  la  validité 
de  la  prise,  de  ce  jour,  la  question  des  effets  de  la  reprise 
a  été  tranchée  en  faveur  du  propriétaire  momentanément 
dépossédé. 

288.  —  Mais  publicistes  et  puissances  maritimes  ont  à 
Venvi  méconnu  cette  solution  si  humaine  et  si  rationnelle  ; 
les  uns  n'ont  pas  su  se  soustraire  à  l'influence  dos  traditions 
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romaines  plus  ou  moins  sainement  interprétées  ;  les  autres 
ont  cédé  à  des  considérations  d'ordre  politique. 

Le  plus  ancien  monument  historique  sur  la  question  des 
reprises  est  le  Consulat  de  la  Mer^  dont  nous  avons  enregis- 
tré les  dispositions  (n*  13)  :  la  prise  a-fr-elle  été  conduite  en 
lieu  de  sûreté,  intraprœsidia^  elle  appartient  au  recapteur  ; 
au  cas  contraire,  elle  revient  au  propriétaire  dépossédé,  qui 
devra  payer  au  recapteur  une  récompense  fixée  par  arbi- 
trage. 

On  comprend  qu'une  compilation  dont  les  éléments  ont 
été  élaborés  à  une  époque  antérieure  à  la  constitution  des 
tribunaux  de  prises,  et  qui  a  été  composée  à  une  époque  où 
ces  tribunaux  étaient  à  peine  constitués  dans  quelques  pays, 
ait  pu  admettre  que  la  conduite  de  la  prise  intra  prœsidia, 
ayant  en  levé  à  son  propriétaire  à  peu  près  tout  espoir  de  la 
recouvrer,  équivalait  à  une  perte  irrévocable  de  son  droit. 

Mais  on  est  allé  plus  loin  encore,  à  Tépoque  où  c'était  un 
principe  universellement  admis  que  le  sort  de  la  prise  est 
incertain  jusqu'au  jugement  de  l'autorité  chargée  de  statuer 
sur  sa  validité  :  on  a  pensé  qu'un  délai  très-court  écoulé 
depuis  la  capture,  vingt-quatre  heures  par  exemple,  suffisait 
pour  conférer  au  capteur  la  propriété  du  navire  et  de  la 
cargaison  ennemis,  et  qu'ainsi  la  reprise  opérée  après  le 
délai  fatal  transmettait  au  recapteur  cette  propriété  défini- 
tivement perdue  pour  son  compatriote. 

289.  — La  France  paraît  être  entrée  la  première  dans  cette 
voie,  dans  laquelle  elle  a  eu  des  imitateurs.  L'art.  61  de  Tord, 
de  1584  dispose  que  le  navire  pris  par  les  ennemis  et  repris 
après  être  resté  vingt-quatre  heures  entre  leurs  mains,  sera 
de  bonne  prise  au  profit  du  recapteur  ;  si  la  réprise  est  faite 
avant  les  vingt-quatre  heures,  il  sera  restitué  avec  tout  ce 
qui  était  dedans,  sauf  une  récompense  du  tiers  pour  le  navire 
de  guerre  qui  l'aura  recous  (1).  Cet  article  prévoyait  une 
recousse  opérée  par  un  navire  de  guerre  «  ou  un  autre  de 
nos  subjectz  »,  et  ne  parlait  de  la  récompense  du  tiers  qu'au 
profit  du  navire  de  guerre  :  il  va  de  soi  que  le  corsaire 

({)  Pardessus,  Collect.des  lois  marit,,  IV,  p.  312  :  Pardessus  fait 
remarquer  que  cet  art.  reproduit  l'art.  5  de  Tord.  1555,  «  lequel  n'avait 
point  adopté  la  règle  peut-être  plus  humaine  qu'on  lit  dans  le  eh.  245 
(290]  du  Consulat  de  la  Mer.  » 
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auquel  était  adjugée  la  totalité  de  la  prise  recousse  avant  les 
vingt-quatre  heures,  avait  droit  aux  deux  tiers  de  la  prise 
recousse  après  ce  délai.  Gleirac  nous  apprend  que,  si  Riche- 
lieu, pendant  la  guerre  et  lo  siège  de  La  Rochelle,  suivit  cet 
article  à  la  lettre,  les  Parlements  de  Bordeaux  et  de  Rouen 
réprouvaient  «  cette  prescription  de  vingt-quatre  heures,  et 
ont  toujours  jugé  le  contraire  concernant  les  navires  et 
marchandises  appartenant  aux  François,  recous  par  des 
François,  qu'ils  n'estiment  pas  devoir  être  sujets  au  droit  de 
guerre  ;  ains  estanzt  retirez  des  mains  et  du  pouvoir  des 
ennemis,  pirates  ou  rebelles,  doivent  être  rendus  fidèle- 
ment à  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  en  payant  toute- 
fois les  frais  de  la  recousse  (1).  » 

L'ordonnance  de  1681  (art.  8  du  titre  des  Prises)  renou- 
vela la  disposition  de  l'art.  61  :  la  résistance  des  Parlements 
de  Rouen  et  de  Bordeaux,  dit  Valin,  rendait  ce  renouvellement 
d'autant  plus  nécessaire.  Seulement,  l'ordonnance  de  1681 
ne  s'expliquait  pas  au  sujet  des  vaisseaux  du  roi  auteurs  de 
la  reprise,  et  sans  s'occuper  de  savoir  si  c'était  un  corsaire 
ou  un  vaisseau  de  guerre  qui  avait  repris  le  navire  français, 
attribuait  ce  navire  au  repreneur,  s'il  était  demeuré  aux 
mains  de  l'ennemi  pendant  vingt-quatre  heures  et  dans  le 
cas  contraire,  en  ordonnait  la  restitution,  «  à  la  réserve  du 
tiers  qui  sera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recousse.  » 
La  disposition  de  l'ordonnance  de  1681  fut  appliquée  aux 
corsaires  et  interprétée  en  ce  sens  que  quand  la  prise  avait 
été  faite  par  les  vaisseaux  du  roi,  c'était  le  roi  qui  béné- 
ficiait de  la  totalité  ou  du  tiers  du  navire  recous.  Mais,  dès 
la  promulgation  même  de  l'ordonnance,  «  le  Roi  a  toujours 
été  dans  l'usage,  dit  Valin,  de  faire  la  remise  du  profit  de  la 
Tecousse  faite  par  ses  vaisseaux,  que  le  navire  pris  fût  resté 
plus  de  vingt-quatre  heures  ou  non  en  la  possession  de 
Tennemi;  Sa  Majesté  ne  croyant  pas  devoir  profiter  du 
malheur  de  ses  sujets  (2).  »  Malgré  cet  usage  constant,  le 
X)rincipe  n'en  subsistait  pas  moins  :  le  roi  avait,  quant  aux 

(i)  Cleirac,  Us  et  Coutumes  de  la  Mer,  Bordeaux,  1647,  3«  part,  Z)c  la 
Juridiction  de  la  marine^  p.  647-48.  Cleirac  cite  plusieurs  arrêts  du  Par- 
lement de  Bordeaux. 

(2)  Valin,  apud  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  II,  p.  107-08.  Valin  cite 
cjuelqoes  exemples,  notamn^entun  exemple  mémorable  du  7  jain  i690 
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reprises  faites  par  ses  vaisseaux,  les  mêmes  droits  que  les 
corsaires,  quant  aux  reprises  faites  par  eux. 

290.  — Le  principe  fut  affirme  par  l'ordonnance  du  15  juin 
1779,  concernant  les  reprises  faites  parles  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  de  TÉtat.  Confirmant  les  règlements  sur  la 
recousse  suivant  leur  forme  et  teneur,  cette  ordonnance 
porte  :  «  En  ce  qui  concerne  les  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtiments  de  S.  M.,  le  tiers  sera  adjugé  à  son  profit, 
pour  droit  de  recousse,  si  elle  est  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  et  après  le  dit  délai,  la  reprise  sera  adjugée  en 
totalité  à  S.  M.,  comme  par  le  passé,  sans  que  les  états- 
majors  des  dits  vaisseaux  et  frégates  puissent  y  rien 
prétendre,  se  réservant  S.  M.  d'accorder  une  gratification 
proportionnée  à  la  valeur  du  bâtiment  repris  et  de  sa  car- 
gaison, d'après  les  connoissements  et  factures,  comme 
aussi  de  donner  aux  états-majors  des  vaisseaux  qui  auront 
fait  les  reprises  et  qui  auraient  eu  occasion  de  se  distin- 
guer par  des  actions  de  valeur,  telles  grâces  ou  récompen- 
ses que  S.  M.  avisera  bon  être, suivant  les  circonstances  (1).» 

Louis  XVI  ne  rappelait  le  principe  que  pour  écarter  les 
prétentions  des  états-majors  de  ses  bâtiments.  Il  ne  pou- 
vait se  montrer  moins  généreux  que  ses  devanciers.  Aussi 
Lebeau  dit-il  que,  depuis  cette  ordonnance  et  pendant  toute  la 
guerre  de  1778,  le  Roi  a  toujours  fait  remise  des  reprises 
aux  propriétaires,  à  la  charge  de  payer  aux  équipages  repre- 
neurs une  gratification,  qui  était  fixée  au  dixième  du  tiers  de 
la  valeur  de  la  reprise  ou  recousse,  si  elle  avait  été  faite 
avant  les  vingt-quatre  heures,  et  du  dixième  de  la  totalité 
de  la  reprise,  si  elle  avait  été  faite  après  ce  délai,  ensemble 
les  frais  de  justice  et  d'administration,  suivant  la  liquidation 
arrêtée  par  le  procureur  général  des  prises,  qui  avait  été 
commis  à  cet  effet.  En  un  mot,  à  titre  de  gratification,  les 
bâtiments  du  Roi  auront  le  dixième  de  ce  qu'auraient  les 
corsaires  en  pareille  circonstance.  Telle  fut,  en  fait,  la  règle 
suivie  sous  Louis  XVI. 

On  peut  citer  deux  arrêts  du  Conseil,  en  date  du  29jui 
177,  9qui  font  remise  aux  propriétaires  sous  déduction  de 
sommes  et  frais  indiqués,  l'un  du  navire  V Intéressant^  d 

(1)  Lebeau,  Nouveau  Code  des  Prises  (1400-1789),  2  yol.in-4,  Paris, 
Impr.  de  la  Rép.,  an  Vli-an  VIII,  II,  p.  104-05. 
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Bordeaux,  pris  par  un  vaisseau  anglais  et  repris  par  le  vais- 
seau le  Neptune^  l'autre ,  du  navire  V Aquilon^  pris  par  un 
vaisseau  anglais  et  repris  par  le  vaisseau  le  Vengeur  et  la 
frégate  la  Belle-Poule  (1).  La  lettre  de  M.  de  Sartines  aux 
officiers  de  l'Amirauté  concernant  la  remise  des  reprises 
faites  par  les  vaisseaux  de  TÉtat,  en  date  du  15  janvier 
1780,  ordonne  de  ne  délivrer  aucune  reprise  aux  armateurs 
ou  propriétaires,  soirs  aucun  prétexte,  sans  justification  du 
paiement  de  la  somme  fixée  pour  droit  de  recousse  ou  gra- 
tification ;  une  soumission  de  payer  cette  somme  n'autorise- 
rait pas  la  délivrance  de  la  reprise  (2).  L'instruction  sur  les 
formalités  à  observer  relativement  aux  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  l'État,  en  date  du  30  septembre  1781,  trace  au 
contrôleur  de  la  marine  ses  devoirs  en  ce  qui  touche  les  re- 
prises, «  S.  M.  ayant  bien  voulu  permettre  que  les  reprises 
faites  par  les  officiers  de  la  Marine  royale  soient  remises 
aux  armateurs  et  propriétaires  après  le  jugement  du  Conseil 
des  Prises  »;  cette  instruction  indique  aussi  la  procédure  à 
suivre  «  par  les  propriétaires  et  armateurs  qui  voudront  obte- 
nir la  remise  d'une  reprise  lorsque  le  jugement  du  Conseil 
des  Prises  aura  été  rendu  (3).  » 

Si  nous  avons  signalé  tous  ces  documents,'  c'est  unique- 
ment pour  établir  ce  fait  notable  :  par  l'effet  d'une  généro- 
sité royale,  il  est  vrai,  mais  invariablement,  le  navire  repris 
par  un  vaisseau  de  guerre  était  rendu  à  son  propriétaire,  sous 
déduction  des  frais  et  du  dixième  ou  du  trentième  de  la 
valeur,  suivant  les  cas. 

291.  — Sous  la  République,  intervint  une  loi  spéciale,  la 
loi  du  12  vendémiaire  an  VI,  dont  l'article  3  disposait  que 
tous  navires  pris  par  l'ennemi  dans  les  rades  et  ports  français, 
et  repris  par  les  troupes  de  la  République  dans  le  même 
port  ou  dans  tout  autre  port  français,  avant  d'avoir  été  con- 
duits dans  aucun  port  ennemi,  seraient  rendus  aux  arma- 
teurs ou  propriétaires  qui  pourraient  en  faire  constater  la 
propriété  ;  aux  termes  de  l'article  4,  «  si  la  propriété  des 
effets  ou  navires  repris  ne  peut  être  constatée,  ils  resteront 
ou  seront  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  en 

(i)  Lebeau,  Und.^  II,  p.  il'»-20. 

(2)Jd.,ibid,,U,  p.  198. 

(3)  Id.,  ibid.,  II,  p.  339-340:  art.  47.  48.  19  de  l'instruction. 
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user  comme  d'objets  appartenant  à  la  nation  (1).  »  A  part 
cette  loi  spéciale,  la  législation  antérieure  resta  en  vigueur  : 
elle  fut  appliquée,  notamment,  en  faveur  des  corsaires 
français  les  Bouches-du-Rhône  et  YÉole^  par  décisions  du 
Conseil  des  Prises  du  3  nivôse  et  du  23  pluviôse  an  IX. 
Dans  ces  deux  espèces,  il  s'agissait  de  navires  espagnols 
alliés,  recous  par  des  corsaires  français  ;  le  Conseil  adjugea 
ces  navires  aux  repreneurs,  vu  la  conformité  de  la  loi  espa- 
gnole sur  les  reprises  avec  la  loi  française.  Dans  la  seconde 
espèce,  le  gouvernement  espagnol  réclama,  à  titre  de  jus- 
tice et  d'amitié,  les  deux  navires  recous,  Vlnesperado  et  le 
Sont-Antonio  y  Animas  :  le  commissaire  du  gouvernement 
exposa  dans  ses  conclusions  que  «  si  les  navires  réclamés 
eussent  été  recous  par  des  vaisseaux  de  TÉtat,  le  gouverne- 
ment ferait  sans  doute  le  généreux  sacrifice  de  son  inté- 
rêt (2).  ))  Survint  enfin  Tarrêté  du  2  Prairial  an  XI  dont  l'ar- 
ticle 54  érigea  en  règle  de  droit  la  pratique  royale  relative 
aux  reprises  faites  par  les  bâtiments  de  TÉtat,  telle  qu'elle 
existait  sous  Louis  XVI,  et  maintint  l'antique  règle  de  1584 
quant  aux  reprises  faites  par  les  corsaires.  —  Aujourd'hui 
que  la  course  est  abolie  en  France,  la  loi  française  est  que 
toute  reprise  d'un  navire  français  sera  restituée  aux  proprié- 
taires à  la  condition  de  payer  les  frais  au  trésor  public  et 
aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  valeur  de  la 
reprise,  si  la  recousse  a  eu  lieu  avant  les  vingt-quatre 
heures,  le  dixième  si  elle  a  été  opérée  après  ce  délai. 
292.  —  La  législation  espagnole  concorda  presque  de 
tous  points  avec  la  législation  française  au  xvii*  et  au 
XVIII'  siècle.  L'ordonnance  de  1621,  prévoyant  une  reprise 
faite  par  les  corsaires  espagnols,  leur  alloue  la  totalité  de  la 
reprise,  si  l'ennemi  Ta  eue  entre  les  mains  vingt-quatre 
heures,  et  le  tiers  s'il  l'a  détenue  un  délai  moindre.  Quant  aux 
reprises  opérées  par  les  bâtiments  de  guerre,  la  restitution 
complète  et  sans  retenue  on  était  prescrite  par  l'ordonnance 
de  1633,  à  moins  que  la  prise  n'eût  été  en  la  possession  de 
l'ennemi  pendant  vingt-quatre  heures  (3).  Sans  doute,  la 

(1)  Lebeau,  Nouveau  Code  des  Prises  (1400  —  an  YIII)  4  vol.  in-8,  an 
VII,  an  IX,  Paris,  Impr.  de  la  Rép.,  IV,  p.  279. 

(2)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  Il,  p.  H2-14. 

(3)  Martens,  Armât.,  ch.  III,  sect.  II,  §  60,  p.  169;  Phillimore,  Cmm., 
III,  §  414,  p.  620. 
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génërosité  royale  allait  plus  loin  que  les  termes  de  Tordon- 
nance,  puisque  Cleirac  nous  apprend  qu'  «  en  Espagne  les 
choses  recousses  sont  fidèlement  rendues  aux  propriétaires 
anciens,  si  les  navires  du  Roi  les  ont  reprinses  por  la  obli- 
gacian  que  tiene  el  Rey  de  defender  y  gardar  sm  subditos 
y  la  niar  de  corsarios  y  librarlos  dellos  por  los  derechos 
Reaies  que  por  esto  lleva  (1).  »  L'ordonnance  sur  la  course 
de  1718,  art.  10,  reproduisait  la  disposition  de  1621  (2). 
La  Ch^denanza  de  Corso  du  1"  juillet  1779,  art.  33  et  34, 
prescrivait  la  restitution  des  reprises  nationales  ou  étran- 
gères à  leurs  propriétaires,  sauf  le  tiers  de  leur  valeur  à 
payer  à  titre  de  prime  au  recapteur,  lorsqu'elles  étaient 
faites  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  à 
compter  de  la  prise.  Les  Ordenanzas  de  la  Armada  de 
1748  distinguent  entre  les  reprises  nationales  et  les  reprises 
appartenant  aux  aUiés  :  elles  ordonnent  la  restitution  de 
celles-ci  à  leurs  propriétaires,  sous  déduction  du  tiers,  si 
eUes  ont  été  recouvrées  avant  les  vingt-quatre  heures  de 
la  prise  ;  elles  prescrivent  la  restitution  de  toute  reprise  na- 
tionale recousse  avant  d'avoir  été  conduite  dans  un  port  en- 
nemi, contrôle  1/5  de  la  valeur  du  vaisseau  et  de  la  cargaison, 
ou  contre  le  1/3,  si  le  recapteur  a  livré  combat  {Ordenanzas  de 
la  Armada  de  1748,  art.  19. 20.  21 ,  Ut  V,  trait.  VI).  Enfin, 
la  Ordenanza  de  Corso  du  20  juin  1801,  encore  en  vigueur 
aiflourdliui,  dispose  que,  si  la  reprise  est  recousse  par  un 
vaisseau  de  guerre, elle  est  toujours  rendue  à  son  propriétaire 
sans  indemnité  aucune,  si  elle  est  espagnole,  et  avec  prime 
du  1/8,  si  elle  appartient  à  un  sujet  d'une  puissance  alliée. 
La  reprise  est-elle  faite  par  un  corsaire  ?  on  distingue  entre 
la  reprise  alliée  et  la  reprise  nationale.  La  reprise  alliée  est 
traitée  à  peu  près  comme  si  elle  avait  été  faite  par  un  vais- 
seau de  guerre  :  elle  est  rendue  au  propriétaire  contre 
abandon  du  1/6  de  sa  valeur.  La  reprise  nationale  est  adju- 
gée en  totalité  au  corsaire  recapteur,  si  la  recousse  a  été 
opérée  après  les  vingt-quatre  heures  de  la  prise  ;  s'il  ne 
s'est  pas  écoulé  vingt-quatre  heures  depuis  la  prise,  le  pro- 
priétaire du  vaisseau  recous  en  recouvrera  la  moitié,  l'autre 


(!)  Cleirac,  op.  cit.,  p.  468. 

(2)  D'Âbreu,  Traité  des  prises,  part,  il,  ch.  V,  §  8,  p.  57. 
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moitié  restant  au  corsaire  recapteur  à  titre  de  gratification 
{Ordenatiza  de  Corso  du  20  juin  1801,  art.  38  et  39)  (1). 

293.  —  Pour  le  Portugal,  au  sujet  duquel  Martens  disait 
ne  pouvoir  donner  de  renseignements  suffisants  (2),  on  peut 
affirmer  que  l'ancienne  loi  portugaise  déclare  de  bonne 
prise  au  profit  du  recapteur  le  navire  repris  après  être  resté 
vingt-quatre  heures  en  la  possession  de  l'ennemi  :  l'ordon- 
nance de  1704  aurait  adopté  cette  règle,  qu'on  retrouve  dans 
Tordonnance  du  7  décembre  1796,  art.  9.  Mais  l'ordonnance 
de  mai  1797  prescrivit  la  restitution  du  navire  portugais 
recous  moyennant  le  paiement  du  1/8  de  la  valeur  au  vais- 
seau de  guerre  recapteur  ou  du  1/5  au  corsaire  auteur  de 
la  reprise  (3). 

294.  —  Seule  de  toutes  les  lois  actuellement  en  vigueur, 
la  loi  prussienne  a  retenu  les  principes  du  Consulat  de  la 
Mer^  que  la  reprise  soit  le  fait  d'un  vaisseau  de  guerre  ou 
d'un  corsaire  :  le  navire  et  la  cargaison  capturés  sont 
perdus  pour  le  propriétaire  quand  ils  ont  été  conduits  dans 
un  port  ennemi  ou  neutre  :  en  cas  de  reprise  avant  cette 
deductiOj  restitution  en  sera  faite,  à  charge  de  payer  le 
1/3  de  la  valeur  au  recapteur,  si  c'est  un  corsaire,  et  une 
récompense  déterminée  par  les  tribunaux  maritimes,  si 
c'est  un  vaisseau  de  guerre  (4). 

295.  —  L'ancienne  règle  danoise,  telle  qu'elle  était  for- 
mulée dans  le  code  maritime  de  Christian  V  (1670-1696), 
attribuait  au  corsaire  auteur  d'une  reprise  la  moitié  du 


(1)  Negrin,  Tratado  de  Derecho  int.  maril.,  Madrid,  4873,  tit.  III,  ch. 
IV,  n"  331,  p.  287-298;  art.  38  et  39  de  la  Ordenanza  de  Corso  du  20 
juin  1801,  App.  no  17,  p.  443.  Cf.  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  1.,  1878, 
p.  425-26.  —  M.  Negrin,  op.  cit.,  p.  288,  note  2,  relève  que  la  Ordenanxa 
de  Corso  du  i"  mai  1794  décidait  que,  sans  limitation  de  temps,  les 
reprises  alliées  seraient  rendues  à  leurs  propriétaires  sous  déduction 
du  1/8  en  faveur  du  vaisseau  de  guerre  recapteur  et  du  1/6  en  faveur 
du  corsaire.  Cf.  Id.,  ibid.,  App.  XXIII,  p.  464,  règlement  du  26  novem- 
bre 1864,  art.  12,  et  App.  XLl,  p.  552,  le  projet  de  loi  sur  les  prises 
maritimes  présenté  aux  Cortès  par  le  Ministre  de  la  marine,  M.  de  Bé- 
renger,  en  septembre  1872,  art.  30. 

(2)  Martens,  op.  cit.,  §72,  p.  203-04. 

(3)  Kalienhorn,  Seerechty  II,  §  131  ;  Wheaton,  Élém.,  5«  éd..  H,  part 
IV,  ch.  II,  §  12,  p.  38  ;  Rulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  î.,  1878,  p.  433-34  ; 
Calvo,  op.  cit..  IV,  p.  402,  §  3000. 

(4)  Altgemeines  Landrecht,  Part.  I,  tit.  9,  §  203  ;  208-210;  Gessner, 
op.  cit.,  p.  359  ;  Calvo,  op.  cit.,  IV,  §  3003,  p.  403. 
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navire  recous  avant  Texpiration  du  délai  de  vin^-quatre 
heures,  et  la  totalité  du  navire  recous  après  ce  délai  (1).  Le 
règlement  du  28  mars  1810  sur  Tarmement  en  course  décla- 
re de  bonne  prise,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  valeur, 
le  bâtiment  danois  ou  allié  qui,  après  avoir  été  pris  par 
Tennemi,  aurait  été  repris  sur  lui,  en  ce  sens  qu'il  est  dû  au 
recapteur,  pour  une  pareille  reprise,  un  tiers  de  la  valeur  du 
navire  et  du  chargement  repris,  que  la  prise  ait  été  au  pou- 
voir de  l'ennemi  plus  ou  moins  de  vingt-quatre  heures  ;  les 
deux  autres  tiers  seront  restitués  au  propriétaire  (règle- 
ment du  28  mars  1810,  art.  XI,  é)  (2). 

296.  —  Sans  s'attacher  à  aucune  distinction  de  temps,  la 
Suède  allouait,  au  xvii*  siècle,  les  deux  tiers  de  la  valeur  du 
navire  suédois  repris  sur  l'ennemi  au  recapteur,  et  l'autre 
tiers  au  propriétaire.  C'est  ce  que  décidait  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1667,  rendue  sous  Charles  XII,  en  déclarant 
expressément  qu'il  en  serait  ainsi  sans  avoir  égard  au  temps 
pendant  lequel  le  navire  recous  serait  resté  entre  les  mains 
de  l'ennemi  (3).  Le  règlement  du  8  juillet  1788,  art.  5,  §  3,  a 
diminué  la  quotité  du  droit  de  recousse  en  allouant  la  moitié 
du  navire  recous  au  recapteur,  et  l'autre  moitié  au  proprié- 
taire (4)  :  c'est  couper  la  difficulté,  non  la  résoudre. 

296  bis. —  Nous  ne  quitterons  pas  les  bords  de  la  Baltique 
sans  mentionner  la  loi  de  la  cité  de  Lubeck,  qui,  dans  le 
silence  des  statuts  maritimes  de  la  Hanse  de  1593,  revisés  en 
1614,  décidait  que  le  navire  recous  par  un  vaisseau  armé  en 
course  resterait  au  recapteur,  et  qu'au  cas  de  recousse  par 
un  vaisseau  de  guerre  de  la  cité,  le  navire  repris  serait  res- 
titué intégralement  au  propriétaire,   sauf  paiement  d'une 
récompense.  Cette   disposition    fut,  paraît-il,  appliquée  à 
Hambourg,  au  commencement  du  {dernier  siècle,  à  propos 
^'un  navire.  Die  Drey  Bie?ienkœrbe,  pris  par  un  corsaire 
:€rançais  et  repris  sur  lui  à  l'embouchure  de  l'Elbe  (5). 

» 

(i)  Lq  texte  de  ce  passage  du  Code  maritime  de  Christian  est  donné 
SDar  Martens,  Armât,,  §  68,  p.  i99  ;  HautefeuiUe,  Droits  et  dev.,  lil,  p. 
364,  note  1,  et  par  PhUlimore,  Comm,,  III,  p.  629,  note  y, 

(2)  Martens,  N.  R.,  I,  p.  497. 

(3)  Martens,  op,  cit.,  S  70,  p.  202  ;  Cf.  notam.  Phillimore,  Comm,,  III, 
§  425,  p.  630. 

(4)  Martens,  R.  2,  IV,  p.  405. 

(5)  Phillimore,  Comm,,  III,  §  426,  p.  63i. 
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297.  —  Les  Èdits  des  États-Généraux  des  Pays-Bas  et  les 
traités  conclus  par  la  Hollande  présentent  la  plus  grande 
variété.  L'Édit  des  États-Généraux  du  14  juillet  1625  décide 
que,  si  le  navire  repris  par  un  corsaire  est  resté  moins  de 
vingt-quatre  heures  aux  mains  de  l'ennemi,  le  corsaire  re- 
capteur aura  droit  au  1/8  de  la  valeur  ;  il  aura  droit  au  1/5, 
si  la  reprise  a  eu  lieu  dans  les  quarante-huit  heures  ;  aux  3/4, 
si  la  recousse  est  opérée  après  un  plus  long  délai.  L'Édit  du 
22  juillet  1625  étendit  ces  dispositions  aux  reprises  faites 
par  des  vaisseaux  de  guerre.  Après  que  l'Édit  du  11  mars 
1632  eut  attribué  aux  corsaires  les  deux  tiers  des  navires 
qu'ils  auraient  recous,  sans  égard  au  temps  que  ces  navires 
auraient  passé  entre  les  mains  de  l'ennemi,  l'Édit  du  !•'  sep- 
tembre 1643  en  revint  au  système  des  Édits  de  1625.  Nouvel 
Édit,  du  8  février  1645,  reproduisant  les  dispositions  de  l'Édit 
de  1632.  L'Édit  du  19  avril  1659  réglementa  à  nouveau  la  ma- 
tière des  reprises,  et  le  fit  d'une  façon  bien  remarquable  : 
sans  aucune  distinction  tirée  du  temps  ou  de  la  qualité  du 
recapteur,  il  alloue  au  repreneur  le  1/9  de  la  valeur  du  na- 
vire et  de  la  cargaison.  Mais  les  encouragements  qu'il  fallait 
donner  à  la  course  firent  modifier  une  fois  de  plus  la  légis- 
lation des  reprises  :  l'Édit  du  13  avril  1677  décide,  relative- 
ment aux  corsaires,  que  le  recapteur  aura  droit  au  cinquième 
du  navire  et  de  la  cargaison,  si  la  reprise  est  faite  dans  les 
quarante-huit  heures  ;  au  tiers,  si  elle  est  faite  dans  les  qua- 
tre-vingt-seize heures  ;  à  la  moitié,  après  un  plus  long  délai. 
Cette  disposition,  reproduite  invariablement  dans  TÉdit  du 
6  juin  1702,  art.  8  ;  dans  l'Édit  de  1747,  art.  7  ;  dans  TÉdit 
de  1781,  art.  7  ;  enfin  dans  l'Édit  de  1793,  art.  8,  a  été  en  vi- 
gueur en  Hollande  jusqu'en  1856,  époque  à  laquelle  les 
Pays-Bas  ont  souscrit  à  l'abolition  de  la  course  :  elle  est 
applicable  aux  reprises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre, 
aux  termes  de  l'Édit  du  6  juin  1702,  et  de  l'art.  6  des  Édits 
de  1747,  de  1781,  de  1793  (1). 

(i)  Bynkershoek,  Quxst.j.  p.,  L  I,  c.  5.  ;  Martens,  Arma/6urs,$  66, 
p.  l93-i9o  ;  Phillimore,  Cornm.,  III.  §  423,  p.  627  ;  Bulmerincq,  op.  ctf., 
R.  D.  I.,  1878,  p.  229-30.  —  Sur  PEdit  de  1659,  nous  ferons  remarquer 
que  c*est  bien  un  neuvième  et  non  im  huitième  que  cet  Édit  allouait 
«'lu  recapleur  :  Martens,  op,  cil.f  p.  194,  a  fait  une  confusion  et  a  mal 
traduit  Bynkerslioek  :  Sir  R.  Phillimore  relève  l'erreur,  M.  Bulmerinoq 
la  reproduit  encore. 
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298.  —  Les  Pays-Bas  ont  conclu  un  certain  nombre  de 
traités  au  siyet  des  reprises  alliées  :  la  convention  de  1689, 
conclue  à  propos  de  Talliance  avec  l'Angleterre,  stipulait  la 
restitution  des  navires  hollandais  repris  par  des  vaisseaux 
de  guerre  anglais  et  réciproquement,  sous  déduction  du  1/8 
de  la  valeur,  au  cas  où  la  recousse  avait  été  faite  avant  la  de- 
ductio  intra  prœs^idia.  Les  arrangements  pris  en  1744  et  en 
1748  n'avaient,  comme  la  convention  de  1689,  qu'un  carac- 
tère transitoire  et  fugitif,  si  fugitif  même  que,  dès  1748, 
quand  la  Grande-Bretagne  réclama  la  propriété  d'un  navire 
anglais  the  Lydia^  qui,  capturé  par  un  vaisseau  français, 
avait  été  repris  par  un  vaisseau  hollandais  et  conduit  à  Zie- 
rikzee,  les  États-Généraux  répondirent  que  la  reprise  appar- 
tenait jïer^  belli  aux  repreneurs.  Par  le  traité  du  1*'  mai 
1781,  conclu  avec  la  France,  il  était  convenu  que  les  navi- 
res hollandais,  repris  par  des  co7^saires  français,  seraient 
restitués  à  leurs  propriétaires  sauf  une  récompense  du  tiers 
de  la  valeur,  si  la  reprise  avait  eu  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  après  ce  délai,  ils  appartiendraient  en  entier  au  re- 
capteur. Les  vaisseaux  de  guerre  devaient  avoir  le  dixième 
de  la  récompense  allouée  aux  corsaires,  soit  le  trentième  ou 
le  dixième  de  la  valeur  des  navires  recous,  suivant  les  cas. 
Cette  convention  fut  ratifiée  par  la  France  le  27  mai  1781  (1). 
Mais  avant  sa  ratification  et  aussitôt  après  sa  signature,  en- 
tre le  2  et  le  4  mai,  eut  lieu  une  reprise  très-importante  de 
trente-trois  navires  hollandais,  qui  fit  naître  un  des  procès  les 
plus  célèbres  que  l'on  connaisse  en  matière  de  reprises. 
L'amiral  anglais  Rodney  s'était  emparé  de  ces  navires  ;  ils 
furent  repris  par  une  escadre  française  et  conduits  à  Brest  ; 
le  Conseil  des  Prises  adjugea  la  plupart  des  navires  et  des 
cargaisons  aux  repreneurs,  par  décision  du  30  mai  1781, 
décision  que  le  Conseil  royal  des  finances  confirma  sur  pres- 
que tous  les  points  en  appel  (2).  Enfin,  un  traité  absolument 
identique  Â  celui  qui  avait  été  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  intervint  entre  cette  dernière  puissance  et  les 
États-Unis,  le  8  octobre  1782  (3). 

{{)  Lebeau,  Nouveau  Code  des  Prises  (1400-i780),  II,  p.  310;  Cf.  Mar- 
tens,  R.  2,  III,  p.  340. 
(2}  Martens,  op.  cit.,  §  60,  p.  i63,  note  y. 
(3)  Martens,  R.  2.,  UI,  p.  462  sqq. 
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299.  —  La  pratique  anglaise  la  plus  ancienne  paraît  avoir 
été  celle-ci  :  tout  navire  repris  par  les  vaisseaux  de  la 
Grande-Bretagne  était  restitué  à  ses  propriétaires,  moyen- 
nant un  droit  de  recousse  arbitré  dans  chaque  espèce;  quant 
aux  reprises  faites  par  des  corsaires,  on  distinguait  :  le  bâ- 
timent avait-il  été  repris  avant  d'avoir  été  conduit  par  l'en- 
nemi int7^a  prœsidiaj  le  corsaire  était  traité  comme  le  vais- 
seau de  guerre  ;  le  bâtiment  avait-il  été  enlevé  par  le  cor- 
saire intra  prœsidia,  il  était  adjugé  au  repreneur  en  totalité. 
On  connaît,  paraît-il,  des  exemples  de  cette  jurisprudence 
antérieurs  au  xvii**  siècle. 

Dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  une  législation  diffé- 
rente s'introduisit.  En  1649,  sous  le  Protectorat,  la  restitu- 
tion de  tous  les  navires  anglais  recous  par  des  recapteurs 
anglais  fut  ordonnée,  sous  réserve  d'un  droit  de  sauvetage 
ou  recousse.  UXcXe  du  Parlement  de  1692  disposait  que,  si 
la  reprise  avait  été  faite  par  un  vaisseau 'de  guerre,  il  aurait 
droit  au  1/8  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  à  quel- 
que époque  qu'eût  lieu  la  reprise  ;  et  que,  si  elle  émanait 
d'un  corsaire,  celui-ci  aurait  droit  au  huitième,  au  cas 
où  le  navire  serait  resté  moins  de  vingt-quatre  heures  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ;  au  cinquième,  au  cas  où  il  serait  resté 
au  pouvoir  de  l'ennemi  plus  de  vingt-quatre  heures  et  moins 
de  quarante-huit;  au  tiers,  s'il  y  était  resté  plus  de  quarante- 
huit  heures  et  moins  de  quatre-vingt-seize  ;  enfin,  à  la  moi- 
tié si  la  recousse  avait  eu  lieu  après  les  quatre-vingt-seize 
heures  de  la  prise.  Ces  dispositions  furent  renouvelées  no- 
tamment en  1740,  en  1744,  en  1746,  et  maintes  fois  depuis.  Au 
début  de  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine,  deux  Ac- 
tes du  Parlement  décidèrent  que  les  navires  anglais  repris 
sur  les  rebelles  seraient  rendus  à  leurs  propriétaires  sous 
la  déduction  du  huitième  de  leur  valeur,  quel  que  fût  l'auteur  - 
de  la  reprise,  corsaire  ou  vaisseau  de  guerre.  Dans  la  suite 
de  cette  guerre,  la  même  mesure  fut  étendue  à  tous  les  bàtî — 
ments  anglais  qui,  capturés  par  les  croiseurs  des  autres^ 
puissances  engagées  dans  la  lutte,  seraient  repris  par  les^s 
croiseurs  anglais,  corsaires  ou  vaisseaux  de  guerre. 

La  matière  fut  do  nouveau  n»gleniontée,  pondant  les  guer — 
ros  de  l'Empire,  par  deux  actes  rendus  sous  George.  III,  ei 
1803  et  1805  (43  Geo,  III,  ch.  160;  45  Geo.  III,  ch.  72)  : 
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ermes  de  ces  "actes,  tous  vaisseaux  et  leurs  cargaisons 
ippartenant  à  des  sujets  anglais,  pris  par  Tennemi,  seront 
•endus  aux  premiers  propriétaires,  sur  le  paiement  pour 
Iroit  de  recousse  du  1/8  de  leur  valeur,  s'ils  sont  repris  par 
es  bâtiments  de  Sa  Majesté,  et  du  1/6  s'ils  sont  repris  par 
m  corsaire  ;  si  la  reprise  a  été  opérée  par  l'action  combi- 
lée  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  et  des  corsaires,  la  Cour 
compétente  ordonnera  le  paiement  de  tel  droit  de  recousse 
lu'elle  jugera  convenable.  Suivant  une  antique  exception,  si 
e  vaisseau  repris  a  été  armé  en  guerre  {where  the  vesselj 
ifter  a  capture^  has  been  fitted  oui  by  the  enemy  for  war)^ 
1  ne  sera  pas  rendu  aux  premiers  propriétaires  et  sera 
adjugé  au  repreneur. 

300.  —  Enfin,  le  Prize  A  et  permanent  de  1864  (27  et 
28  Vict.j  ch.  25,  §  40),  rendu  après  l'abolition  de  la  course, 
i  érigé,  en  la  modifiant  quelque  peu,  en  règle  destinée  à 
3tre  suivie  dans  toutes  les  guerres  futures  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  disposition  des  Actes  de  1803  et  1805  quant  aux 
r^rises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  anglais.  Voici  le 
•ésumé  des  dispositions  du  Prize  A  et  de  1864  :  le  navire  an- 
glais repris  sur  l'ennemi  est  rendu  à  son  propriétaire  par 
iécision  de  la  Cour  de  prises,  sous  déduction  du  1/8  de  la 
iraleur,  ou  d'une  fraction  plus  forte  et  arbitrée  par  la  Cour, 
mais  ne  pouvant  excéder  le  1/4,  si  la  recousse  a  été  opérée 
lans  des  circonstances  particulièrement  difficiles  et  dange- 
reuses: cette  restitution  sera  prononcée,  quelque  soit  le 
temps  que  la  prise  ait  passé  entre  les  mains  de  l'ennemi, 
bien  plus,  quand  même  elle  aurait  été  déclarée  de  bonne 
prise  par  une  Cour  de  prises  ennemie.  Cette  application  à  ou- 
trance dnjus  postlbninii  peut  paraître  singulière  :  elle  n*en 
est  pas  moins  constante  :  le  vaisseau  repris  reviendra  à  ses 
propriétaires  anglais  s'il  tombe  par  recousse  aux  mains 
d'un  croiseur  anglais,  eût-il  été  condamné  par  le  tribunal  de 
prises  ennemi  et  vendu  après  cette  condamnation  à  un  tiers 
acquéreur  de  bonne  foi.  Il  en  a  été  ainsi  de  tout  temps,  et 
cette  restitution  quand  même  est  stipulée  dans  la  convention 
du  5  février  1814,  entre  la  France  et  l'Espagne,  concernant 
les  reprises  (1). 

(1)  Martens,  N.  S.,  Il,  p.  240.  Cf.  HautefeuiUe,  Droits  cl  dev.,  3<>  éd., 
m,  p.  379-80. 
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301.  —  Une  seule  exception,  traditionnelle  et  répétée 
d'Acte  en  Acte,  est  admise  à  ce  principe  absolu,  et  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  empêcher  les  neutres  de  se  rendre 
acquéreurs,  aussi  longtemps  que  durera  la  guerre,  de  prises 
anglaises  dûment  adjugées  :  elle  concerne  le  cas  où  le  vais- 
seau pris  a  été  armé  en  guerre  par  le  capteur.  Cette  excep- 
tion ne  s'explique  qu'historiquement  :  elle  n'aurait  guère 
aujourd'hui  de  portée  pratique,  que  si  l'on  constituait  des 
marines  volontaires  destinées  à  servir  d'auxiliaires  aux 
flottes  militaires. 

Mais  qu'est-ce  qui  constitue  ce  qu'on  appelle,  dans  la 
jurisprudence    anglaise,  «  la  conversion  en  vaisseau  de 
guerre  ?  »  Les  Cours  de  prises  anglaises  ont  rendu  sur  ce 
point  quelques  décisions  qui  éclairent  la  portée  de  la  clause 
traditionnelle  des  Actes  du  Parlement,  qu'on  retrouve  encore 
dans  l'Acte  de  1864.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  quand  un  vais- 
seau armé  originairement  en  vue  de  la  traite  des  esclaves, 
aurait,  après  avoir  été  capturé,  reçu  à  son  bord  un  équipage 
plus  considérable,  mais  sans  commission  de  guerre  ni  arme- 
ment nouveau,  cela  ne  constituerait  pas  une  conversion  en 
vaisseau  de  guerre  d'après  l'Acte.  La  commission  de  guerre 
est  décisive,  s'il  y  a  des  canons  à  bord.  Quand  après  la  cap- 
ture, le  vaisseau  a  été  disposé  pour  être  employé  comme 
corsaire,  cela  est  concluant  contre  lui,  bien  qu'à  l'époque 
de  la  reprise  il  navigue  comme  vaisseau  marchand.  Si  le 
vaisseau  est  armé  et  employé  au  service  militaire  de  l'en- 
nemi par  ceux  qui  ont  le  pouvoir  nécessaire  pour  lui  donner 
cette  destination,  c'est  une  preuve  suffisante  de  la  conver- 
sion du  navire  en  vaisseau  de  guerre,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  régulièrement  commissionné.  Mais  le  simple   emploi 
dans  le  service  militaire  de  l'ennemi  ne  suffit  pas  :  on  n'en 
tiendra  compte  que  s'il  émane  d'une  autorité  compétente  ; 
cependant,  s'il  n'est  pas  invraisemblable  qu'un  tel  emploi 
émane  d'une  personne  dûment  autorisée,  et  que  rien  dans  la 
procédure  ne  prouve  le  contraire,  la  Cour  pourra  présumer 
cette  personne  investie  de  l'autorisation  nécessaire  (1). 

(0  WheatoD,  Élém.,  ^^  éd.,  H,  part.,  IV  ch.  II,  §  12,  p.  39,  cite  des 
décisions  des  Cours  anglaises,  d'où  il  extrait  ces  règles  ;  Phillimore, 
Comm.y  111,  §  420,  p.  63o-36.  Sur  tout  ce  qui  a  trait  à  la  législation  an- 
glaise et  à  son  développement  historique^  Martens,  Amto/.,  §  64»  p. 
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302.  —  La  lég^islation  qui  se  rapproche  le  plus  des  vrais 
principes,  est  celle  des  États-Unis.  L'Acte  du  Congrès  du 
3  mars  1800,  ch.  168  [ch.  XIVJ,  §  351-352,  décide  qu'au  cas 
de  reprise  de  navires  ou  de  cargaisons  appartenant  à  des 
personnes  qui  résident  dans  le  territoire  des  États-Unis  ou 
sont  placés  sous  la  protection  du  gouvernement  de  l'Union, 
si  les  navires  n'ont  pas  été  déclarés  de  bonne  prise  par  l'au- 
toritô  compétente  avant  la  reprise  (not  having  been  con- 
demned  as  prize  by  compétent  authority  before  the  Recap- 
ture), ils  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  primitifs, 
moyennant  le  paiement  du  1/8  ou  du  1/6  de  leur  valeur, 
selon  que  la  recousse  est  le  fait  d'un  vaisseau  de  l'État  ou 
d'un  corsaire.  Si  le  navire  repris  paraît  avoir  été  converti 
en  vaisseau  de  guerre  avant  ou  après  la  capture  et  avant  la 
reprise,  le  droit  de  recousse  est  de  la  moitié  du  navire. 
Pour  la  portée  de  cette  dernière  disposition,  la  loi  améri- 
caine peut  s'interpréter,  suivant  la  remarque  de  Wheaton, 
par  les  décisions  des  Cours  de  prises  anglaises  (2).  L'Acte 
lu  20  juin  1864  reproduit  en  substance  les  dispositions  de 
'Acte  de  1800,  mais  en  laissant  au  tribunal  de  prises  le  soin 
ie  fixer  une  somme  raisonnable,  qui  doit  être  allouée  au 
•ecapteur,  à  titre  de  droit  de  salvage.  L'art.  29  de  l'Acte  du 
50  juin  1864  porte,  au  témoignage  de  M.  Bulmerincq  : 
jorsqu'un  vaisseau  ou  autre  objet  est  capturé  par  une  puis- 
ance  ennemie  des  États-Unis  et  qu'il  est  repris,  si  le  tri- 

73-78  :  §  65,  p.  178-93,  pour  les  traités  de  la  Grande-Bretagne  ;  Whea- 
an,  op,  cit.y  II,  p.  26-33;  Phillimore,  Comm.,  §  418,  p.  432-34;  Hau- 
dfeuille.  Droits  et  dev.,  3°  éd.,  lU,  p.  364-65  ;  Massé,  Droit  comm.y  1, 
•  éd.,  n«  423,  p.  366  ;  Gessner,  Droit  des  neutres,  2«  éd.,  p.  360-64  ; 
f.  Calvo,  Droit  int.,  3«  éd.,  IV,  p.  399  401,  §  2997  :  M.  Calvo  ne  laisse 
»as  soupçonner  ce  trait  si  notable  de  la  législation  anglaise,  qui  con- 
isie  dans  la  restitution  des  navires  anglais  recous,  même  après  la 
entence  de  condamnation  :  il  parait  môme  le  méconnaître,  puisque 
variant  des  reprises  nationales  comme  des  reprises  neutres,  il  dit  : 

En  résumé,  on  peut  dire  que  la  jurisprudence  anglaise  reconnaît 
[ue  les  reprises  doivent  ôîre  restituées  au  propriétaire  primitif,moyen- 
lant  paiement  par  lui  d*un  droit  de  recousse  et  pourvu  que  les  navi- 
■65  n'aient  pas  été  déclarés  de  bonne  prise  par  un  tribunal  du  pays 
nnemi;  quant  aux  reprises  neutres,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe 
le  réciprocité  ;  mais  à  charge  de  revanche,  la  loi  anglaise  les  resti- 
ae  toutes  les  fois  que  la  sentence  de  condamnation  n*a  pas  été 
>rononcée  par  le  tribunal  du  capteur.  » 

(2)  Wheaton,  J$^^.,  H,  p.  33-34;  Phillimore,  Comm.,  III,  §  419,  p. 
(34-35.  Cf.  Gessner,  op.  cit.,  p.  363  ;  Calvo,  op.  cit.,  IV,  p.  404,  §  3005. 
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bunal  reconnaît  qu'avant  la  reprise  il  n'a  pas  été  condamné 
comme  prise  par  une  autorité  compétente,  le  tribunal  peut 
accorder  une  somme  raisonnable  et  équitable,  suivant  les 
circonstances  du  cas,  à  titre  de  droit  de  salvage.  Si  la  mar- 
chandise capturée  appartenait  aux  États-Unis,  on  doit  la 
leur  restituer,  et  la  caisse  de  l'État  doit  supporter  le  droit 
de  salvage,  frais  et  dépens  accordés  par  le  tribunal.  Si  la 
marchandise  reprise  appartenait  à  des  personnes  vivant  aux 
États-Unis  ou  sous  leur  protection,  le  tribunal  doit  faire 
restituer  la  marchandise  aux  propriétaires,  si  ceux-ci  le 
désirent,  contre  le  paiement  de  la  somme  que  le  tribunal 
fixe  pour  droit  de  salvage,  frais  et  dépens  (1). 

303.  —  Il  nous  a  paru  opportun  d'indiquer  sommairement 
la  pratique  ou  la  législation  des  diverses  puissances  mari- 
times, parce  que  la  solution  admise  dans  chaque  pays  à  une 
époque  donnée,  montre  quelle  était  l'opinion  de  ce  pays  à 
cette  époque  sur  le  moment  exact  auquel  la  propriété  est 
transférée  au  capteur  :  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'étude 
des  reprises  touche  à  l'objet  de  nos  recherches,  qui  est  le 
traitement  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi.  Quand  il  y  a  désaccord  entre  la  solution  admise 
pour  les  reprises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  la 
solution  adoptée  au  regard  des  corsaires,  c'est  qu'on  a  voulu 
enflammer  Tardeur  de  ceux-ci,  afln  qu'«  animés  de  tous  les 
côtés  »,  comme  le  dit  d'Abreu,  ils  ne  craignissent  pas  de 
disputer  sa  proie  à  l'ennemi. 

Nous  ne  relèverons  pas  avec  le  même  détail  les  opinion 
des  publicistes  :  il  suffira  de  signaler  brièvement  les  doc 
trines  qui  ont  dominé  la  science,  pour  marquer  la  march 
et  le  progrès  des  idées. 

304. —  La  plus  ancienne  doctrine  —  c'est  encore  celle  dc^ 
Grotius,  contemporain  de  l'origine  de  la  pratique  qui  attri— i 
buait  au  recapteur  la  recousse  opérée  après  les  vingt— 


(1)  Bulmeriacq,  op,  cit.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  636.— Les  États-Unis  n'en 
pas  toujours  suivi  dans  leurs  traités  le  système  des  Actes  de  1800  c 
de  i864:  le  traité  du  10  septembre  1785  entre  la  Russie  et  les 
Unis,  art.  21  (Martcns,  R.  2,  IV,  p.  45-46),  prévoyant  une  guerre  com- 
mune, applique  aux  reprises  alliées  le  système  français  ;  le  traité 
1799,  art.  17  et  21  (Martens  R.  2,  VI,  p.  687j  applique  aux  reprises  _ 

neutres  et  alliées  le  système  du  Consulat  de  la  Mer  en  raggravantg"  M7^^/* 
Bulmerincq,  î6irf.,p.  636-37, 
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quatre  heures  de  la  prise,  celle  de  Puffendorf,  de  Byn- 
kershoek,  de  Vattel  même,  à  Tépoque  duquel  cette  pratique 
était  générale,  —  s'attache  au  moment  où  la  prise  est  con- 
duite intra  prœùdia^  c'est-à-dire  dans  un  port  ennemi  ou  au 
milieu  de  la  flotte  ennemie,  à  ce  moment,  la  reprise  devient 
la  propriété  du  recapteur,  son  propriétaire  primitif  n'ayant 
plus  guère  d'espoir  de  la  recouvrer.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de 
rechercher  si  cette  doctrine  est  bien  celle  des  jurisconsultes 
romains,  ni  si  on  a  eu  raison  de  lui  opposer  la  L.  44,  D., 
de  acq.  rer.  dom.y  XLI,  d,  dans  laquelle  Ulpien  décide  que 
des  moutons  pris  par  des  loups  et  repris  par  des  chiens  qui 
ne  seraient  pas  au  maître  de  la  proie,  doivent  être  rendus  à 
leur  premier  maître,  et  n'appartient  pas  au  maître  des 
chiens  qui  ont  fait  la  reprise. 

305.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  doctrine  qui,  il  faut  en 
convenir,  est  assez  satisfaisante  au  point  de  vue  pratique, 
puisque  le  navire  conduit  i7itra  pro^sidia^  surtout  si  le 
^rœsidium  en  question  est  un  port  ennemi,  sera  bien  diffi- 
cilement repris  par  l'adversaire    du   capteur,    disputa  le 
'terrain  pied  à  pied  à  la  pratique  des  vingt-quatre  heures. 
Xes  témoignages  de  Grotius  et  de  Bynkcrshoek  en  font  foi. 
Xe  passage  suivant  de  Petrinus  Bellus  Albensis,  qui  écri- 
"vait  en  1563,  montre  que  cette  pratique  rencontra  dès  ses 
débuts,  une  vive  résistance  :  il  est  surtout  intéressant  à 
:tooter  parce  qu'il  atteste  que  la  pratique  dos  vingt-quatre 
heures  commençait  à  poindre  dès  la  première  moitié  du 
:xvi*   siècle,  du  moins  au  commencement  de  la  seconde 
:%noitié  de  ce  siècle,  c'est-à-dire  plus  de  vingt  ans  avant  de 
;^asser  dans  l'ordonnance  de  1584.  «  Sciendum  est  ah  fios- 
^ibtcs  captos  non  statim  in  eorum  potestatem  transire^ 
lidenigice  in  rebm^  sed  postguarn^  ut  vulgus  militum  existi-- 
"^Tiaty  per  viginti  gtmtuor  horas  in  capientium  potestate 
jfïcerunt  ;  sodales  dicunt  guodprœdanunguam  perfecte  fada 
est  sua,  nisi  in  eorum  manu  pernoctaverit  ;  jure  tamenhoc 
"non  dicunt.  Neque  hoc  videtur  mihi  rationabile^  cum  fieri 
possit  ut  minoris  tempo^ns  spatio  prœdœ  dominium  fiancis- 
cantur,  item  et  ut  longe  majori  illud  non  acquivant.  Quid 
enirrij  si  vel  triduo  in  sylvis  latitent  non  valentes  ad  sicos 
reverti?  aut  quid,  si  intra  horam  se  cum  prœda  intra  sua 
iprœsidia  reduxerint ,  an  priore  casu   dicereniur  effecti 
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damini^  aut  posteriore  non  statim  dicentur  ?  RationoMlitis 
est  igitur  quod  lex  statuit,  ut  prœda  sit  eorum  effecta  cum 
primum  sunt  intra  suas  munitiones  reducti  »  (1). 

306.  —  Quand,  au  xvii'  siècle  et  au  commencement  du 
XVIII*,  la  pratique  qui  adjugeait  au  recapteur  le  navire 
recous  après  vingt-quatre  heures,  fut  devenue  générale  et 
constitua  le  droit  commun  de  l'Europe,  les  défenseurs  ne 
lui  firent  pas  défaut. 

Valin,  parlant  de  l'art.  8  du  titre  des  Prises  de  Tord,  de 
1681,  déclare  «  que  Tordonnance  est  parfaitement  juste.  » 
Voici  en  quel  sens  il  entend  cela  :  l'ancienne  règle  qui 
voulait  que  la  prise  eût  été  mise  en  sûreté  pour  que  le  pro- 
priétaire auquel  elle  avait  été  enlevée  eût  perdu  son  droit, 
«  était  sujette  à  un  inconvénient,  comme  très-capable  de 
refroidir  Tardeur  des  armateurs  en  course,  qui,  en  effet  ne 
se  porteraient  pas  volontiers  àlarecousse,  aux  risques  de  se 
faire  prendre  eux-mêmes,  si  Tappât  du  gain  ne  les  enga- 
geait pas  à  surmonter  cette  crainte.  C'est  bien  assez  que 
leur  récompense  soit  bornée  au  tiers  de  la  valeur  de  la  prise, 
si  la  recousse  en  est  faite  avant  les  vingt-quatre  heures  (2).  » 

D'Abreu,  parlant  de  l'art.  10  de  l'ord.  de  1718,  conforme 
aux  lois  espagnoles  antérieures  et  à  la  législation  dont 
Valin  faisait  ainsi  Tapologie,  déclare  catégoriquement  qu'en 
«  réfléchissant  sur  cet  article  on  ne  peut  s'empêcher  de  le 
trouver  conforme  à  la  plus  saine  raison  et  aux  principes 
d'équité  les  plus  incontestables.  (3)  » 

307.  —  Cependant  cette  pratique,  à  la  fin  du  'siècle  der- 
nier, fut  très-vivement  attaquée  par  quelques  publicistes. 
Solicoffre,  l'auteur  d'un  Mémoire  sur  le  droit  de  recoussi 
inséré  dans  les  Annales  politiqu£s  de  Linguet,  faisait  res- 
sortir ^inconséquence  et  la  dureté  du  système  suivi  ei 
France  en  termes  quelque  peu  exagérés,  selon  la  mode 
temps,  mais  justes  au  fond.  «  On  s'imaginerait  d'abord 
c'est  un  bonheur  pour  un  vaisseau  d'être  ainsi  réhabilité,  ef"^^  ^^ 
qu'il  doit  s'applaudir  d'une  rencontre  qui  le  ramène  dans  sasis  * 
patrie  :  mais  par  une  bizarrerie  inconcevable,  le  guerrier  qur-C^JPÏ'^ 

.    ({)  Petrinus  Bellus  Albensis,  De  Re  Militari  et  Bello  tractatuSf  Venise^^^  •'^/ 
1563,  part.  HI,  tit.  I,  n«  11-12,  p.  49«'. 

(2)  Valin,  aptul  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  II,  p.  106-07. 

(3)D'Abreu,  Traité  des  prises,  part.  II,  ch,  V,  §  8,  p,  57. 
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le  recouvre  n'est  pour  le  triste  propriétaire  qu'un  pirate  de 
plus,  dont  il  a  encore  le  canon  à  essuyer  ;  dans  le  choc  qui 
doit  le  régénérer,  il  a  à  craindre,  avant  que  les  nouveaux 
défenseurs  de  son  bâtiment  soient  domptés,  d'être  coulé  à 
fond,  ou  du  moins  écrasé  par  les  boulets  qui  ne  distinguent 
pas  les  amis  des  ennemis  ;  et,  après  le  combat,  lorsqu'il  se 
félicite  d'avoir  échappé  à  tant  de  dangers,  ses  prétendus 
sauveurs,  plus  avides,  plus  impitoyables  que  ces  boulets 
même,  lui  font  la  plus  étrange  des  questions  :  ils  demandent 
combien  de  temps  a  duré  sa  captivité  ?  S'il  a  porté  les  fers  une 
minute  moins  que  vingt-quatre  heures,  on  ne  lui  prend  pour 
Je  prix  de  sa  liberté  que  le  tiers  de  son  bien,  mais  s'il  a  passé  à 
^émir  une  révolution  du  soleil  entière,  on  le  dépouille  de 

lout  :  de  sorte  que c'est  sur  le  mal  que  lui  a  déjà  fait 

l'ennemi  que  ses  compatriotes  mesurent  celui  qu'ils  lui  font... 
de  procédé  plein  de  douceur,  de  noblesse,  de  grandeur, 
cl'équité  est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  recousse  (1).  » 

En  1795,  parut  le  petit  chef-d'œuvre  que  Martens  publia 

sous  le  titre  d'Essai  sur  les  armateurs  y  les  prises  et  surtout 

^s  reprises  :  c'est  le  plus  précieux  traité  qui  existe  sur  la 

Xnatière  aussi  épineuse  qu'intéressante  des  reprises.  Tout  en 

exposant  avec  le  plus  grand  soin  le  droit  conventionnel  et 

ies  lois  des  différents  États,  l'auteur  formulait  son  opinion 

J>ersonnelle.  Martens  n'admet  pas  qu'une  prise  puisse  deve- 

Xiir  la  propriété  définitive  et  incommutable  du  capteur  avant 

ia    conclusion  de  la  paix  :  selon  la  doctrine  bien  connue 

c3e    l'éminent  pubUciste,  la  guerre  ne  fait  que  suspendre 

i'effet  de  la  propriété  entre  ennemis  (2).  De  cette  théorie,  il 

^lîonclut  au  principe  général  «  que  toute  reprise,  faite  à  une 

époque  quelconque  de  la  guerre,  soit  que  la  reprise  ait  été 

Xégitime,  soit  qu'elle  ait  été  illégitime,  soit  que  la  reprise  se 

fksse  par  le  souverain,  soit  qu^elle  se  fasse  par  un  armateur, 

^oit  être  restituée  à  l'ancien  propriétaire  quelconque,  moyen- 

Xiant  une  juste  rétribution  des  frais  et  dommages  du  repre- 

xieur  quelconque,  à  moins  que  l'illégitimité  de  la  reprise  ne 

prive  le  repreneur  du  droit  de  demander  une  indemnisa- 


(1)  Linguet,  Ann.pol.  VI,  p.  104  sqq.  ;  Cf.  Rochussen,  op.  cit.,  p.  64, 
note  2. 

(2)  Martens,  Armât.,  §44,  p.  122. 
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tiôn  (1).  »  S'il  s'agit  donc  d'une  reprise  nationale,  elle  doit 
être  restituée,  sauf  une  indemnité  au  propriétaire  primitif 
soit,  si  le  repreneur  est  un  vaisseau  de  guerre,  parce  que 
le  souverain  doit  protection  à  ses  sujets,  soit,  si  la  reprise 
émane  d'un  corsaire,  parce  que,  malgré  la  faveur  de  la 
course,  «  il  répugne  de  voir  les  corsaires  s'engraisser  des 
larmes  de  leur  compatriote  (2).  » 

308.  —  Malgré  tout,  la  pratique  dominante  était  soutenue 
par  des  pubHcistes  de  la  plus  haute  valeur  :  Portalis,  qui  a  eu 
le  grand  mérite  de  distinguer  les  reprises  nationales  et  les 
reprises  neutres  et  de  formuler  les  vrais  principes  quant  à 
celles-ci,  n'en  trouve  pas  moins  satisfaisantes  les  pres- 
criptions de  la  loi  française  sur  les  reprises  nationales.  Dans 
l'affaire  célèbre  de  la  Statira^  jugée  le  6  thermidor  an  VIII, 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Comme  c'est  au  risque  de  leur  vie  et 
de  leur  fortune  que  les  armateurs  particuliers  se  livrent  à  la 
course,  on  a  cru  devoir  leur  laisser  la  propriété  du  navire 
français  recous  sur  l'ennemi.  Il  est  pourtant  des  armateurs 
qui,  après  avoir  délivré  leur  compatriote  par  leur  courage, 
l'ont  rétabli  dans  ses  droits  par  un  sentiment  dejtcstice  et  de 
générosité. La  dernière  guerre  nous  a  offert,  à  cet  égard,  des 
exemples  qui  honorent  la  nation  et  qui  méritent  d'être  en- 
couragés par  le  gouvernement.  »  Après  avoir  dit  que  le  na- 
vire étranger  se  prétendant  neutre  doit  être  traité  autre- 
ment que  le  navire  français,  il  donne  en  ces  termes  la  raison 
de  la  différence  :  «  Le  navire  français,  tombé  dans  les  mains 
de  l'ennemi,  aurait  été  perdu  pour  toujours  s'il  n'avait  été 
recous  ;  conséquemment,  la  reprise  de  ce  navire  est  une 
véritable  conquête  sur  l'ennemi  même.  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, d'un  navire  étranger  se  prétendant  neutre,  l'arresta- 
tion de  ce  navire  par  l'ennemi  ne  le  rend  pas  subitement 
propriété  ennemie,  puisque  la  confiscation  peut  n'en  pas 
être  prononcée  par  le  magistrat.  Jusqu'au  jugement  qui  con- 
fisque, le  navire  qui  voyage  comme  neutre  ne  perd  ni  so 
caractère  ni  ses  droits.  Après  l'arrestation,  il  peut  recouvre 
sa  liberté.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  recousse  de  o 
navire  ne  saurait  donc  faire  passer  la  propriété   dans  le- 


(i)  Martens,  op.  cit.  §  45,  p.  i30-3i. 
(2)  Martens,  op.  cit.,  §  47,  p.  135-36. 
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mains  du  Français  par  lequel  cette  recousse  a  été  opérée. 
La  question  de  neutralité  demeure  toujours  entière,  elle  doit 
être  jugée  avant  tout.  »  Dans  l'affaire  du  Kity^  jugée  le 
27  thermidor  an  VIII,  Portails  insistait  de  nouveau  sur  la 
même  idée  :  «Les  lois,  sans  renoncer  à  l'avantage  d'inspirer 
les  vertus  douces  et  désintéressées,  ne  peuvent  se  proposer 
pour  objet  principal  que  le  plus  grand  bien  de  l'État.  Elles 
eussent  craint  de  décourager  la  recousse  des  navires  fran- 
çais par  d'autres  Français,  si  elles  n'eussent  garanti  au  pre- 
neur ce  qu'il  avait  enlevé  à  l'ennemi  par  son  intrépidité  et 
par  son  courage.  Le  propriétaire  français,  capturé  par  le 
sujet  d'une  nation  en  guerre  avec  la  nôtre,  est  irrévocable- 
ment dépouillé  de  son  bien,  si  la  situation  ne  change  pas. 
Hecous  par  un  Français,  il  ne  recouvre  pas  personnelle- 
ment la  propriété  ;  mais  TÉtat  la  recouvre  :  or,  c'est  l'intérêt 

<îe  l'État  qui  dirige  les  vues  du  législateur »  (1)  Portails 

se  laisse  égarer  ici  par  le  désir  de  justifier  la  loi  de  son 
j[)ays  :  pour  peu,  il  verserait  dans  les  théories  de  Mirabeau. 

309.  —  Sir  William  Scott  avait  dit,  en  cette  matière,  plus 

"vrai  que  l'éminent  magistrat  français  :  «  In  later  times,  an 

additional  formality  bas  been  required,  that  ofa  sentence 

of  condemnation  in  acompetent  Court  decreeing  the  capture 

*o  hâve  been  rightly  made  jure  belli  :  it  not  being  thought 

*ît  in  civilised  society  that  property  of  this  sort  should  bo 

<3onverted  without  the  sentence  of  a  compétent  Court,  pro- 

*iouncingit  to  hâve  béenseized  as  the  property  of  an  cnemy, 

^nd  to  be  now  become  jure  belli  the  property  of  the  captor. 

"IThc  purposes  of  justice  requirc  that  such  exercises  of  war 

^hall  be  placed  under  public  inspection,  and  therefore  the 

deductio  intra  prœsidia  has  not  been  decmed  suffl- 
ient  (2).  » 

Aujourd'hui  que  la  course  a  disparu  du  droit  international 
e  l'Europe,  les  véritables  principes  sont  de  moins  en  moins 

éconnus  par  les  publicistcs;  les  législations  des  différents 
ays  elles-mêmes  ont  été  améliorées  par  le  fait  seul  de  cette 
bolition,car  la  partie  lapins  exorbitante  de  leurs  disposi- 
ons était  celle  qui  fixait  la  rémunération  dos  corsaires. 

310.  —  Los  publicistes  contemporains  ne  défondent  plus 

(i)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  II,  p.  122-23;  p.  129. 
(2)  Sir  W.  Scolt,  apud  Twiss,  op,  cil.,  p.  349,  S  176. 
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guère  les  errements  de  Tancienne  politique.  M.  Massé,  allant 
aussr loin  que  Martoiis,  admet  que  le  capturé  reste  proprié- 
taire de  sa  cliose  jusqu'au  traité  de  paix,  parce  que  «la 
capture  est  une  occupation  fondée  sur  la  force,  maïs  non  sur 
le  droit,  ot  qui  ne  peut  être  translative  de  propriété  que 
lorsque  le  capturé  a  renoncé  à  ses  droits  pour  reconnaître 
ceux  du  capteur;  mais  comme,  tant  que  dure  la  guerre,  le 
capturé  n'est  jamais  présumé  faire  cette  renonciation,  qui 
ne  peut  résulter  que  des  stipulations  générales  d'un  traité  de 
paix,  et,  qu'au  contraire,  alors  même  qu'il  a  perdu  l'espé- 
rance de  recouvrer  sa  chose,  il  est  présumé  conserver  la 
volonté  de  la  reprendre  s'il  la  retrouve  jamais  à  sa  portée,  il 
faut  en  conclure  que  le  droit  qui  naît  de  l'occupation  du 
capteur  est  essentiellement  résoluble,  et  qu'il  cesse  au 
moment  où  à  sa  possession  succède  celle  d'un  tiers  qui,  se 
trouvant  soumis  à  la  même  juridiction  que  le  capturé,  reste 
passible  de  son  action  en  revendication.  Lors  donc  qu'une 
reprise  a  lieu,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  prise, 
la  chose  doit  être  restituée  au  précédent  propriétaire,  sous  la 
seule  déduction  des  frais  de  reprise  et  de  la  récompense 
due  aux  équipages  repreneurs  (1).  » 

311.  —  En  attendant  que  le  droit  positif  admette,  comme 
un  acheminement  vers  une  réforme  plus  radicale,  la  conver- 
sion du  droit  de  capture  en  un  droit  de  séquestre,  le  sort 
définitif  des  propriétés  séquestrées  restant  en  suspens  jus- 
qu'à la  conclusioa  de  la  paix,  la  plupart  des  auteurs  se  bor- 
nent à  distinguer  suivant  que  la  reprise  a  été  faite  avant 
ou  après  la  condamnation  du  navire  par  les  tribunaux 
de  prises  du  capteur.  La  reprise  a-t-elle  lieu  après  cette 
condamnation  ?  «  Il  y  a  nouvelle  prise,  il  n'y  a  plus  reprise, 
dit  excellemment  M.  Bluntschli  [Dos  ht  eineneue  Prise  und 
nicht  mehr  einc  Repy^ise).  Après  le  jugement,  la  prise  de- 
vient la  propriété  incpmmutablc  de  celui  auquel  elle  est 
adjugée  ;  si  le  navire  est  repris  plus  tard  par  Tennemi,  c'est 
absolument  comme  s'il  s'agissait  d'un  nouveau  navire.  Tell^ 
elle  est  la  conséquence  du  principe  admis  par  la  coutume 
internationale,  que  le  jugement  des  tribunaux  de  prises  crée 
des  droits  nouveaux  et  définitifs  entre  les  parties  intéres- 

(1)  Massé,  op.  cit.,  I,  p.  367-H8,  n«  424. 
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sées.  La  rejirise  a-t-elle  eu  lieu  avant  la  condamnation  ?  en 
ce  cas,  il  y  a  proprement  reprise,  mais  la  propriété  ainsi 
sauvée  devra  être  respectée  par  le  recapteur.  Jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  ait  connu  de  l'affaire  et  condamné  la  prise, 
le  sort  de  cette  dernière  est  incertain  :  ni  le  capteur  ni  son 
gouvernement  n'ont  un  droit  proprement  dit  sur  le  navire 
capturé  ni  sur  sa  cargaison.  La  reprise  ne  reposant  jusqu'au 
jugement  que  sur  la  force  dont  dispose  le  capteur,  peut  être 
annulée  par  la  force.  C'est  une  application  spéciale  du  post 
liminium^  une  in  integ^mm  restitutio.  La  prise  a  des  effets 
essentiellement  négatifs  ;  elle  annule  la  prise,  elle  n'est  pas 
elle-même  une  nouvelle  prise.  Le  recapteur  devra  donc  res- 
pecter les  biens  qu'il  a  sauvés  des  mains  de  l'ennemi  et 
pourra  seulement  réclamer  une  récompense  {servaticium) 
pour  sa  peine  et  pour  ses  sacrifices  (1).  » 

312. — Nous  nous  rallions  de  tous  points  à  cette  manière  de 
voir  :  c'est  l'application  pure  et  simple  du  principe  que  toute 
prise  doit  être  jugée ,  et  que  j  usqu'à  la  sentence  de  confiscation 
il  n'y  a  point  de  droit  pour  le  capteur,  mais  un  simple  espoir 
d'acquisition.  Prise,  reprise,  ce  sont  des  faits  qui  se  succèdent, 
l'un  défavorable,  l'autre  favorable  au  propriétaire  du  navire 
qui  passe  par  ces  alternatives,  mais  qui  par  eux-mêmes  ne 
sont  pas  constitutifs  de  droits,  ni  au  profit  du  capteur,  ni  au 
profit  du  recapteur  :  le  fait  de  la  capture  ou  de  la  prise  est 
anéanti  par  celui  de  la  reprise.  Nous  l'avons  déjà  dit  ;  du  jour 
où  les  tribunaux  de  prises  ont  été  constitués,  la  question  des 

(i)  BluDtschli,  Mod.  Volk,,  1878,  urt.  859.  860,  et  les  notes,  p.  48i  ; 
Cf.  trad.  Lardy,  2°  éd.,  187i,  p.  478-79.  —  Cf.  Calvo,  op,  cit.,  IV,  p.  397. 
Hautefeuille  et  M.Gcssner,  quoique  n'envisageant  que  les  reprises  neutres, 
souscrivent  à  cette  doctrine  quant  aux  reprises  nationales  :  la  docLriue 
est  commune  aux  deux  sortes  de  reprises,  sauf  le  droit  du  souverain 
neutre  de  méconnaître  la  sentence  du  capteur,  au  cas  où  elle  est  con- 
traire au  droit  international.  M.  Rocbussen,o/7.  d/., p.  61-64, énonce  très- 
nettement  le  principe  que  le  droit  du  propriétaire  capturé  ne  s'éteint  pas 
par  l'occupation,  mais  bien  par  la  sentence  de  condamnation  :  il  en 
conclut  que  le  navire  repris  et  sa  cargaison  doivent  être  restitués  en 
totalité,  et  que  la  liction  du  droit  âupostliminium  n'a  rien  à  faire  en  cette 
matière.  Cf.  Paternostro,  Délie  prede,  délie  riprede  e  dei  giudizii  rela- 
tivif  Naples,  1879,  p.  70-85:  cet  auteur  présente  des  réflexions  judi- 
cieuses sur  le  paiement  d'un  droit  de  rccousso  au  rccaptcur  (/d.,  ibid.y 
p.  82-83);  ce  droit  do  recousse  doit  ùlrc  une  indeuHiité,  non  un  gain 
pour  Tauteur  de  la  reprise  ;  il  ne  sera  pas  dû,  si  Tauteur  do  la  recousse 
est  on  vaisseau  de  guerre. 
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reprises  a  été  implicitement  résolue  en  faveur  du  propriétaire 
(lu  navire  recous.  Si  nous  avons  montré  qu'il  a  fallu  des  siècles 
pour  le  reconnaître  et  qu'encore  aujourd'hui  cette  vérité  est 
méconnue  dans  bien  des  pays,  c'est  parce  que  le  principe 
fondamental  qui  domine  tout  le  droit  de  la  guerre  maritime, 
à  savoir  la  nécessité  d'un  jugement  en  matière  de  prises,  est 
en  jeu  dans  la  question  des  reprises  nationales  :  cette  ques- 
tion relève  du  droit  public  interne  de  chaque  État,  nous  ne 
songeons  pas  à  le  nier,  mais  chaque  État  a  des  devoirs  envers 
ses  sujets  ;  et  ces  devoirs,  il  les  viole  tant  qu'il  se  croit  en 
droit  de  disposer  au  profit  du  recapteur  de  tout  ou  partie  de 
la  propriété  de  ses  sujets,  parce  qu'elle  a  passé  quelques 
heures  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cette  confiscation  —  car 
c'en  est  une,  à  moins  de  rayer  du  droit  international  le  prin- 
cipe que  toute  prise  doit  être  jugée,  —  sous  prétexte  d'utilité 
publique,  ne  se  justifiait  même  pas  du  temps  de  la  course, 
pour  laquelle  elle  constituait  un  encouragement  illusoire; 
aujourd'hui,  elle  n'est  qu  un  double  anachronisme,  con- 
damné depuis  quatre  ou  cinq  siècles  par  l'institution  des 
tribunaux  de  prises,  et,  depuis  le  Congrès  de  1856,  par  Tabo- 
lition  de  la  course. 

313.  —  Il  peut  se  faire  que  le  navire  pris  par  l'ennemi,  au 
lieu  d'être  repris  par  un  vaisseau  de  guerre  de  sa  nation  (1), 
soit  abandonné  par  le  capteur  pour  une  cause  quelconque 

(1)  Nous  avons  toujours  supposé  une  rccousse  faite  par  un  vaisseau 
de  guerre  ou  par  un  corsaire  de  la  nation  du  capturé.  11  pourra  arri- 
ver que  Téquipage  du  navire  capturé  opère  lui-même  la  recousse  :  de 
tels  faits  sont  assurément  rares,  mais  ils  se  sont  présentés  plus  fré 
quemment  qu'on  ne  pourrait  le  croire^  tant  en  France  qu'en  Anglete 
(par  exemple,  dans  la  guerre  de  la  Sécession, ï Emily  Saint'Pierre,iïa, 
vire  anglais,  saisi  par  un  vaisseau  détaché  de  Tescadre  de  blocus  d 
Charleston,  fut  recous  dans  des  circonstances  très-singulières,  par  se 
capitaine,  le  cuisinier,  et  le  munilionnaire.  V.  Mountague  Bernard,^ 
Historical  Account,  p.  32o  sqq.;  Cf.Calvo,  op.  cit.,  IV,  §  3017,  p.  407-09) — 
1^  jurisprudence  anglaise  accorde  aux  marins  auteurs  de  la  reprise! 
bénéfice  de  leur  recousse  (Calvo,  ibid,,  p.  407,  §  3016).  La  jurispru- 
dence française  parait  fixée  en  sens  contraire  :  dans  le  cas  où  oeil 
sorte  de  reprise  aurait  lieu  avant  les  vingt-quatre  heures,  eUe  ne  peu' 
donner  à  Téquipage  le  droit  de  prétendre  à  la  propriété  du  navire 
de  la  cargaison  ;  dans  le  cas  où  elle  aurait  lieu  après  ce  délai,  elle  nm- 
donnerait  pas  à  l'équipago  droit  an  lior<;,  k  titre  de  droit  de  recouss 
Émerigon,  Assurances,  ch.  Il,  sect.  XXV,  cite  une  sentence  de  VKmm. 
rauté  de  Marseille  du  8  janvier  1748.  Valin,  Comm,,  11,  p.  258,  surTarP 
8,  Favait  aussi  citée.  Cf.  Massé,  op.  cit ,  I,  n®  433,  p.  373, 
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autre  que  la  crainte  éprouvée  à  l'approche  de  forces  enne- 
mies supérieures,  auquel  cas  il  y  aurait  reprise,  et  qu'après  cet 
abandon  le  navire  soit  rencontré  par  un  vaisseau  de  guerre 
(ou  par  un  corsaire,  si  nous  envisageons  le  temps  où  la 
course  existait  encore)  de  sa  nation,  qui  l'amarine  :  il  n'y  a 
pasrecousse,maislecasa  quoique  rapport  avec  la  recousse. 
Le  Consulat  de  la  Mer  le  prévoyait,  et  décidait  que  le 
navire  ainsi  abandonné,  puis  tombé  au  pouvoir  d'un  croiseur 
de  son  parti  avant  d'avoir  été  conduit  par  l'ennemi  intr^a 
prœsidia^  serait  rendu  à  son  propriétaire  primitif.  L'art.  9  du 
atre des  Prises  del'ord.  de  1681  adoptait  cette  solution  «quoi- 
que le^navire  eût  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  l'ennemi.  »  La  législation  espagnole  l'admettait 
aussi  (art.  11,  ord.  de  1718).  L'art.  55  de  l'arrêté  du  2  prai- 
rial an  XI  a  reproduit  textuellement  la  disposition  de  l'ord. 
de  1681  mais  avec  la  restriction  puisée  dans  le  Consulat  de 
ia  Mer  :  aujourd'hui  encore,  le  navire  abandonné  serait 
rendu  à  son  propriétaire,  à  moins  qu'il  n'eût  été  conduit 
dans  un  port  ennemi  avant  de  revenir  en  la  possession  des 
Français  (1).  La  législation  espagnole  actuelle  (Ordenanzas 
€fe  laA^^nadade  1748,  art.  20,  tit.  V,  trait.  VI)  admet  qu'au 
cas  où  la  prise  abandonnée  par  le  capteur  est  recueillie  par 
^m  vaisseau  de  guerre,  on  la  rend  à  son  maître,  moyennant 
3e  paiement  du  1/5  de  sa  valeur,  comme  prime  de  sauvetage. 
Si  c'est  un  corsaire  qui  recueille  la  prise  abandonnée,  il  doit 
la  rendre, pourvu  que  le  propriétaire  la  réclame  avant  un  an 
«tjour,  moyennant  paiement  d'une  prime  du  1/3  de  la  valeur  : 
passé  l'an  et  jour,  le  corsaire  touche  sa  prime  du  1/3;  les 
deux  autres  tiers  sont  divisés  en  trois  portions,  l'une  pour  le 
corsaire,  et  les  deux  autres  pour  le  fisc,  qui  les  affecte  au 
secours  des  blessés  et  estropiés  des  vaisseaux  corsaires 
(Ordenanza  de  Corso  du  20  juin  1801,  art.  40)  (2).  La  légis- 

{\)  Vaiin,  apwrfPistoye  et  Duverdy,  op,  cit,.  H,  p.  117-19.  Pothier, 
Propriété f  n*  99  ;  Massé,  op.  cit.,  I,  p.  373-74,  n»  431  ;  Pistoye  et  Du- 
rerdy,  ibid.,  p.  119-20  ;  Phillimore,  op.  cit.,  HI,  p.  639,  note  s.  —  Valin 
pensait,  que  par  analogie  du  cas  de  naufrage  (art.  27,  liv.  II.  tit.  9, 
ord.  de  1681),  le  sauveteur  avait  droit  au  tiers  de  la  valeur  du  navire 
et  de  la  cargaison,  si  le  navire  avait  été  trouva  en  pleine  mer,  et  seule- 
ment aux  frais  de  sauvclago,  si  le  navire  avait  été  jolé  ^  la  c6lc.  fimc- 
rigon  combattait  cette  opinion  de  Valin,  que  M.  Massé  admet  encore. 

(2)  Negrin,  op.  cit.,  n»  332,  p.  289  ;  Cf.  BuJmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I., 
1878,  p.  426. 
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lation  anglaise  admet  la  restitution  au  propriétaire,  moyen- 
nant le  paiement  de  frais  do  sauvetage  à  arbitrer  (1). 

Au  point  de  vue  des  principes,  la  question  ne  saurait  être 
douteuse  :  le  navire  recueilli  à  la  mer  par  un  vaisseau  de 
guerre  de  sa  nation,  après  avoir  été  abandonné  par  l'en- 
nemi ou  lui  avoir  échappé  par  tempête  ou  tout  autre  cas 
fortuit,  sera  rendu  à  son  propriétaire,  qu'il  ait  été  conduit 
ou  non  dans  un  port  ennemi  :  la  sentence  de  condamnation 
seule  éteint  les  droits  du  propriétaire  originaire  :  il  n'y 
aura  lieu  qu'au  paiement  des  frais  de  sauvetage  (2). 

314.  — Enfin,  les  événements  peuvent  se  multijilier  et  se 
compliquer.  Un  navire  ennemi  par  rapport  à  une  puissance 
donnée,  par  exemple,  par  rapport  à  la  France,  est  pris  par 
un  croiseur  français,  repris  par  un  croiseur  ennemi,  et  repris 
une  seconde  fois  par  un  croiseur  français  :  on  dit  dans  ce 
cas  qu'il  y  a  recousse-recousse  ou  reprise  d'une  reprise,  ou 
bien  encore  reprise  recousse.  On  peut,  au  lieu  de  deux  re- 
cousses,  en  supposer  trois,  ou  un  plus  grand  nombre,  greffées 
les  unes  sur  les  autres  :  de  tels  cas  se  sont  présentés,  nous 
dit  Martens.  Contentons-nous,  quant  à  présent,  de  deux 
reprises  consécutives,  et  envisageons  Thypothèse  d'un 
navire  ennemi  pris  par  un  croiseur  français,  repris  par  un 
croiseur  ennemi,  sur  lequel  un  croiseur  français  le  reprend 
à  son  tour. 

Auquel  des  deux  capteurs  le  navire  ennemi  doit-il  êtri 
adjugé,  au  premier  capteur,  ou  à  celui  qui  Ta  repris  sur  1 
recapteur  ennemi?  La  question  est  moins  simple  dans  le 
pays  qui,  comme  la  France,  ont  adopté  la  règle  des  vingt — , 
quatre  heures,  que  dans  les  pays  qui  ne  font  aucune  distinc 
tion  de  temps  pour  régler  le  sort  des  reprises.  Faudra-t-i 
distinguer,  et  dire  que,  si  Tennemi  repreneur  a  gardé  le  n 
vire  en  question  moins  de  vingt-quatre  hv^ures,  le  recapte 

(i)  Phillimore,  Comm.,  ni,p.  639,  §423. 

(2)  Martens,  Armât.,  ch.  UI,  §  54,  p.   146-47.   «  La  décision  doit, 
crois,  ôtre  la  môme,  supposé  que  l'abandon  se  fasse  après  plusieu: 
prises  et  reprises.  »  Martens,  ibid,,  p.  147,  note  z,  cite  un  cas  singolii 
qui  se  présenta  en  1710  :  un  navire  hollandais.  De  Oude  Roos,  fut  p: 
le  2  décembrn  par  deux  corsaires  do  Onnkerque  ;  il  fut  repris   le  T 
décembre  par  un  armateur  hollandais  :  il  fut  encore  une  fois  repi 
le  25  décembre  sur  celui-ci  par  un  armateur  français,  mais  abando: 
de  ce  dernier  ;  enfin  il  put  gagner  un  port  de  Uollande. 
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Vançais  qui  le  lui  a  arraché  n'aura  qu'un  droit  de  recousse 
u  trentième  (nous  n'ajoutons  pas  :  ou  du  dixième,  selon  la 
[ualitë  du  recapteur,  parce  que  la  course  est  abolie),  et  que 
i  l'ennemi  repreneur  a  gardé  le  navire  plus  de  vingt-quatre 
eures,  le  recapteur  français  en  aura  le  dixième  (nous  ajou- 
'rions,  ou  la  totalité,  si  la  course  existait  encore)? 
315.  —  Ainsi  posée,  la  question  s'est  présentée  plusieurs 
is  en  France.  Le  Conseil  des  Prises  eut  à  se  prononcer 
ir  l'espèce  suivante,  que  Valin  rapporte  ainsi  :  un  navire 
g-iais  avait  été  pris  par  un  armateur  français,  qui  l'avait 
Tdé  trois  jours  ;  ces  deux  vaisseaux  furent  pris  ensuite 
■:•  un  Anglais  qui,  après  seize  heures,  fut  repris  avec  ses 
ses  par  un  second  armateur  français.  Contestation  entre 
le  2^9  cl «ux  armateurs  français,  non  pour  le  vaisseau  français 
pr-i  ^  et  recous  une  seule  fois,  sur  lequel  le  second  armateur 
n^st^vait  à  prétendre  que  le  tiers  pour  droit  de  recousse,  mais 

la  première  prise  anglaise  qui  avait  été  deux  fois  re- 
;  le  premier  armateur  prétendant  qu'elle  lui  apparte- 
liait    et  que  le  second  n'en  pouvait  avoir  que  le  tiers,  pour  la 
\asse.  Le  second  armateur  soutenait  au  contraire  que  la 
prise  anglaise  lui  appartenait  en  entier  comme  la 
nde,  et  que  le  premier  n'y  avait  aucun  droit.  Voici  com- 
raisonnait  le  premier  amateur  :  du  moment  qu'il  a 
la  prise  plus  de  vingt-quatre  heures,  elle  lui  a  été  plei- 
nt  acquise,  de  telle  sorte  qu'après  ce  délai  le  vaisseau 
^  <iix  être  considéré  comme  vaisseau  français.  D'où  il  suit 
quo  dans  la  recousse  il  n'y  a  à  faire  aucune  différence  entre 
^^    navire  et  le  français  ,  l'Anglais  qui  les  avait  pris  tous 
^®^Mc    ne  l'ayant  pas  gardé  vingt-quatre  heures.  Chose  re- 
^afcjxiable,  le  premier  armateur  allait  au-devant  de  l'objec- 
^^oxx  tirée  du  grand  principe  que,  jusqu'au  jugement  de  la 
Pi^ise^  le  capteur  n'en  est  pas  propriétaire.  Inutilement  lui 
apposerait-on,  disait-il,  que  l'armateur  qui  fait  une  reprise 
^  en  ^gt  véritablement  propriétaire  qu'autant  qu'il  la  con- 
*^i*vo  et  qu'après  qu'elle  a  été  jugée  valable.  Ce  n'est  pas  là 
^^  <ÏUî  forme  son  droit  à  la  prise,  c'est  seulement  ce  qui  le 
^^^firme  :  ce  droit  est  acquis  dès  Pinstant  de  la  prise.  Le 
^^ond  armateur  reconnaissait  que  par  la  prise,  le  premier 
y^ît  sans  doute  acquis  la  propriété  du  navire  anglais.  Mais, 
^^u^tiat-il,  cette  propriété  n'est  pas  incommutable  :  comme 

22 
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il  a  pu  acquérir  dans  un  quart  d'heure,  il  a  pu  également 
perdre,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  par  TefiFet  de  la  prise  faite 
sur  lui,  en  quelque  temps  qu'elle  ait  été  faite.  L'effet  de  la 
reprise  est  tel,  que  ce  qui  était  auparavant  en  son  pouvoir, 
et  qu'il  possédait  légitimement,  a  cessé  à  l'instant  même  de 
la  reprise  de  lui  appartenir,  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu 
aucun  droit.  Ainsi,  le  second  armateur  qui  reprend  le  premier 
avec  la  prise  que  celui-ci  avait  faite  devient  réellement  pr( 
priétaire  du  vaisseau  ennemi  que  l'ennemi  avait  recouvré, 
et  dans  lequel  le  premier  armateur  n'avait  plus  aucun  droit. 
Ce  n'est  pas  le  cas  d'examiner  si  l'ennemi  a  gardé  sî 
reprise  plus  ou  moins  de  vingt-quatre  heures;  la  distinctioi 
n'est  bonne  que  par  rapport  au  vaisseau  français.  Cette  rè 
gle  des  vingt-quatre  heures  ne  peut  influer  sur  la  reprise  d" 
vaisseau  ennemi  que  l'armateur  français  avait  pris  d'abon 
parce  qu'il  avait  perdu  tout  droit  sur  cette  prise  dans  Tini 
tant  même  où  l'ennemi  la  lui  avait  arrachée  en  le  prenai 
lui-même.  Dans  ces  circonstances,  concluait  le  secor:^ 
armateur,  le  premier  armateur  doit  s'estimer  heureux  qi 
je  sois  venu  faire  à  mon  tour  une  reprise  qui  lui  fait  r< 
couvrer  son  navire  perdu,  sans  autre  charge  que  de  pay  < 
le  tiers  de  sa  valeur  pour  droit  de  recousse.  «  Il  était  naturei 
dit  Valin,  que  ces  raisons  du  second  armateur  prévalussent, 
et  c'est  en  sa  faveur  que  la  question  fut  décidée  par  le  Coi 
seil  des  Prises  le  2  janvier  1695.  La  question  fut  tranchées  -^ 
dans  le  même  sens  dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espa — -  -^" 
gne,  par  arrêts  du  Conseil  du  17  octobre  1705,  du  5  juiiL^:"^^ 
1706  et  du  14  juin  1710. 

Malgré  ces  précédents,  la  jurisprudence  française  n'était^ -^^^ 
pas  définitivement  fixée  :  au  milieu  du  xviii'  siècle,  dansla-^^-*^ 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  laquestion  des  recousses — ^' 
recousses  fut  de  nouveau  agitée  et  même  résolue  en  sens^^  ^^ 

contraire  en  première  instance,  ce  qui  donna  lieu  à  un  nou -^' 

vol  arrêt  du  Conseil  du  5  novembre  1748,  confirmant  la  ju^ — --^' 
risprudence  antérieure  des  arrêts  du  Conseil  du  Roi.  Pour*  -^^ 
empêcher  que  la  difficulté  ne  fût  encore  soulevée,  l'arrêt  de^^=^^ 
1748  fut  rondu  on  formo  de  rè^rlnment  ot  enregistré  danî=^     ^ 
toutes  les  Amirant^'^s  du  royaume  :  «  Vent  et  entend  S.  M.  —  •• 
que  les  prises  des  navires  ennemis,  faites  par  ses  vaisseau'      ^ 
ou  par  ceux  de  ses  sujets  armés  en  course,  recousses  pa^"»/* 
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les  ennemis  et  ensuite  reprises  sur  eux,  appartiennent  en 
entier  au  dernier  capteur  (1).  » 

316.  — MM.  Pistoye  et  Duverdy  pensent  à  bon  droit  qu'au- 
ourd'hui,  l'art.  54  de  Tarrêté  de  prairial  étant  la  reproduction 
3ure  et  simple  de  l'art.  8  du  titre  des  Prises  de  Tord,  de  1681, 
a  jurisprudence  antérieure  doit  être  maintenue,  d'autant  plus 
jue  les  arrêts  du  Conseil  avaient  dans  certains  cas  un  ca- 
ractère législatif  qu'on  ne  peut  méconnaître  à  Tarrêt  de 
.748  :  en  cas  de  recousse-recousse  d'un  navire  ennemi,  la 
•ègle  des  vingt-quatre  heures  de  l'art.  54  n'est  pas  applica- 
>le,  et  le  navire  capturé  doit  appartenir  au  dernier  capteur  : 
c  la  recousse-recousse  est  donc  assimilée  à  une  prise  faite 
lîrectement  sur  l'ennemi,  et  le  navire  recous-recous  doit 
ïtre  adjugé  au  dernier  preneur.  »  A  l'époque  où  la  course 
existait  encore,  on  pouvait  ajouter  qu'il  en  serait  ainsi,  que 
e  dernier  capteur  fût  un  corsaire  ou  un  bâtiment  de  l'État, 
îar  s'il  s'agissait  d'un  navire  ennemi  pris  directement  sur  l'en- 
lemi,  on  l'adjugeait  au  capteur  sans  considérer  sa  qualité. 

317.  —  Cette  solution,  qui  a  prévalu  en  France,  malgré  la 
•ègle  des  vingt-quatre  heures,  est  la  bonne;  elle  va  de  soi 
lans  le  système  américain  :  aussi  la  jurisprudence  anglaise 
rt  américaine  l'a-t-elle  consacrée  (2).  Les  faits  qui  se  sont 
mccédé  se  sont  anéantis  les  uns  les  autres,  ou  plutôt  le  der- 
îier  annule  et  absorbe  tous  les  autres  :  comme  l'ont  dit  très- 
leureusement  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  c'est  comme  s'il  y 
ivait  prise  directe  sur  l'ennemi. 

318.  —  A  l'hypothèse  prévue,  on  peut  ajouter  toutes 
.es  reprises  que  l'on  voudra  :  le  dernier  recapteur  de  la 
lation  ennemie  du  navire  pris  le  premier  aura  ce  navire  et 
tous  les  autres  navires  ennemis  ;  quant  aux  navires  natio- 
naux, il  n'est  pas  douteux,  au  point  de  vue  des  principes,  que 
le  capteur  n'y  aura  aucun  droit,  les  frais  de  sauvetage  ré- 
servés :  nous  pensons  que  cela  n'est  pas  plus  douteux  au 
point  do  vue  de  la  législation  française,  la  règle  des  vingt- 

0)Valin,  Comm.y  II,  p.  237-60;  Pothier,  Propr.,  n«99;  Martens, 
Armât. f  cli.  III,  §  53,  p.  IH-iiî.  Cf.  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit.,  H,  p. 
il  1-17  ;  Massé,  op.  cit.,  I,  371-73,  n''  432;  Calvo,  op.  cit.,  TV,  p.  42'f-2:i, 
§  3033. 

(2)  TAe Po%,  4 iîoô.,  p.  217,  note  a;  the  Astrca,  i  Wheat.,  p.  12ii. 
Phillimore,  Comm.,  III,  p.  638-39,  §  424. 
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quatre  heures  n'ayant  qu'une  portée  restreinte  et  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'en  cas  de  recoussc  simple,  et  tout  au  plus  de 
recousse-recousse,  mais  non  en  cas  de  recousses  indéfini* 
ment  multipliées. 

Mais  si  c'est  un  vaisseau  français  qui  a  été  pris  le  pre- 
mier par  l'ennemi,  et  qu'un  recapteur  français,  après  une 
série  plus  ou  moins  longue  de  recousses  opérées  sur  le 
Français  et  sur  les  ennemis,  reste  maître  du  champ  de 
bataille,  que  décider?  Par  exemple,  un  navire  français  est 
pris  par  un  croiseur  anglais  ;  il  est  repris  avec  le  premier 
capteur  par  un  croiseur  français,  puis  recous  une  seconde 
fois  par  un  croiseur  anglais  avec  les  deux  anglais  et  les 
deux  français  ;  survient  une  troisième  recousse  opérée  par 
un  croiseur  français  qui  s'empare  des  trois  anglais  et  des 
deux  vaisseaux  français,  et  ainsi  de  suite  indéfiniment  de 
manière  qu'en  fin  de  compte,  c'est  un  croiseur  français, 
c'est-à-dire  de  la  nation  du  premier  capturé,  qui  reste  maître 
de  toutes  ces  recousses  accumulées.  Quid  jvHsl  Relative- 
ment aux  navires  anglais,  aucun  doute  :  ils  seront  tous 
acUugés  au  dernier  capteur.  Mais  quant  aux  vaisseaux  fran- 
çais? Au  point  de  vue  des  principes,  ils  devraient  être 
restitués  à  leurs  propriétaires  primitifs,  déduction  faite  des 
frais  de  sauvetage.  Mais  au  point  de  vue  de  la  législation 
française,  faudra-t-il  entrer  dans  le  dédale  inextricable  de 
calculs  de  vingt-quatre  heures?  Il  ne  nous  semble  pas  :  la 
règle  des  vingt-quatre  heures  n'a  qu'une  portée  restreinte, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit  ;  elle  recevra  une  application 
absolue  en  cas  de  recousses  simples  et  une  application  mzkm 

limitée  en  cas  de  recousses-recousses  :  elle  n'en  recevra  -i^-ra 
aucune  en  cas  d'une  série  de  recousses  greffées  les  unes  ^  ^s 
sur  les  autres.  C'est  le  seul  moyen  de  débrouiller  les  diffl-  — 
cultes  de  la  matière. 
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319.  —  Le  Code  de  la  marine  marchande  du  royaume 
dltalie,  promulgué  le  21  juin  1865  et  en  vigueur  depuis  le 
4"  janvier  1866,  a  consacré  l'abolition  do  la  course  et  Tin- 
'vîolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer.  En  décla- 
rant dans  sa  loi  maritime  la  course  abolie,  l'Italie  n'a  feit 
que  sanctionner  par  une  loi  solennelle  le  principe  proclamé 
dans  l'art.  1  de  la  Déclaration  de  Paris.  En  y  inscrivant 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi,  l'Italie  a  fait  une  innovation  de  la  plus  haute  impor- 
tance et  mérite  par  là  la  place  à  part  que  nous  lui  assignons 
parmi  les  puissances  des  Deux-Mondes. 

Les  navires  marchands  ennemis  ne  seront  pas  capturés, 
en  cette  seule  qualité,  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  l'Italie, 
ni  par  des  corsaires  sortis  de  ses  ports,  dans  les  guerres 
futures  que  pourrait  avoir  à  soutenir  cette  puissance.  Es- 
sayons d'indiquer  quelle  est  la  portée  de  cette  formule  nou- 
velle du  droit  maritime  italien  (1). 

320.  —  L'abolition  de  la  course  et  l'abolition  du  droit  de 
prise  maritime  exercé  par  les  vaisseaux  de  guerre  sont 
subordonnées  à  la  condition  de  réciprocité. 

Quant  à  la  course,  l'art.  207  du  Code  de  la  marine  mar- 
chande, qui  ouvre  le  chapitre  i  du  titre  IV  {Du  droit  maritime 
en  temps  de  guey^e),  dispose  qu'w  aucun  navire  marchand 
ne  peut  courir  sus  à  l'ennemi,  faire  des  prises,  visiter  des 
navires  ou  exercer  des  actes  de  guerre,  excepté  dans  les 
cas  indiqués  aux  articles  suivants.  »  Parmi  ces  cas,  figure 

(\)  Vidari,  Del  Rispetto  délia  proprietà  privata,  Pavie,  1867,  p.  84- 
87  ;  p.  91-93  ;  p.  215-222  ;  Pietro  di  Marco,  Le  guerre  mariUime  seconda 
iprincipii  del  Codice  italiano  del  21  giugno  1865,Palcrme,  1877,  p.  17- 
24  ;  p.  32-35  ;  p.  46-49  ;  Palernoslro,  Délie  prede,  délie  riprede  e  dei 
giudizii  relativU  Naples,  1879,  ch.  (Il,  p.  35-59  ;  Pierantoni,  Rapport 
présenté  à  rinst,  de  droit  inl.  sur  les  prises  maritimes  d'après  l'école 
etlalégisl.  ital.,  R.  D.  l.,  1875,  p.  650-56.  Cf.  Bulmerincq,  Le  Droit 
des  pfHses  maHt,y  R.  D.  1 ,  1878,  p.  434-440. 
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en  première  ligne  celui  où  l'Italie  serait  en  guerre  avec  des 
puissances  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris 
ou  qui  s'en  écarteraient;  en  pareil  cas,  le  gouvernement 
pourra  autoriser  l'armement  en  course,  à  titre  de  représailles 
des  prises  dont  la  marine  marchande  nationale  aurait  été 
victime.  C'est  ce  qu'exprime  en  ces  termes  l'art.  208  : 
«  L'armement  en  course  est  aboli.   Néanmoins,  sous  la. 
réserve  des  obligations  prises  par  l'État  dans  la  Conventioa 
de  Paris  du  16  avril  1856,  l'armement  en  course  contre  les 
puissances  qui  n'auraient  pas  fait  adhésion  à  la  dite  Conven — 
tion  ou  qui  s'en  écarteraient,  pourra  être  autorisé  à  titre  d^ 
représailles  des  prises  faites  au  détriment  de  la  marin 
marchande  nationale.  Dans  ce  cas,  les  conditions  pour  la 
concessions  de  lettres  de  marque  et  pour  l'exercice  de  1 
course  seront  déterminées  par  décret  royal.  A  cet  effet,  si 
puissance  ennemie  n'a  pas  renoncé  préalablement  à  far 
des  prises,  les  armateurs  des  navires  nationaux  pourrons 
sur  leur  demande  àTautorité  maritime,  obtenir  l'autorisatl 
d'augmenter  leur  armement,  leurs  munitions,  leur  éq^^ 
pages  au-delà  de  la  limite  ordinaire.  » 

Quant  à  l'abolition  du  droit  de  prise  maritime  exercé  p  ,^r 
les  vaisseaux  de  guerre,  l'art.  211,  par  lequel  débute         le 
ch.  II  du  titre  IV  du  même  Code,  porte  :  «  La  capture  e(        la 
prise  des  navires  marchands  d'un  État  ennemi  par  les  n^^  a- 
vires  do  guerre  seront  abolies  par  voie  de  réciprocité         à 
l'égard  des  États  qui  adopteront  la  même  mesure  envers  H-     ^'«^ 
marine  marchande  italienne.  La  réciprocité  devra  résult^^-^y 
de  lois  locales,  de  conventions  diplomatiques  ou  de  d^  -*^ 
clarations  faites  par  l'ennemi  avant  le  commencement  de^^^  ^^ 
hostilités.  » 

L'abolition  du  droit  de  prise  maritime  exercé  tant  par  le  ^^  '^^ 
vaisseaux  de  guerre  que  par  les  corsaires,  n'est  donc  qu^-^-^^ 
conditionnelle.  Le  Code  de  la  marine  marchande  a  été  atta^^-*^* 
que  de  ce  chef  par  des  publicistes  italiens  :  M.  Vidari  e^^    ^' 
M.  di  Marco  pensent  qu'il  n'était  pas  digne  de  l'Italie  de  nX"^^ 
faire  cette  double  réforme  qu'au  regard  des  pays  qui  l'as^^^' 
valent  déjà  faite  ou  la  feraient  eux-mêmes,  et  que  d'aiUeui*^  ^ 
les  représailles  ne  sont  qu'une  «  sotte  vengeance  ».  MM.  Pi^    ^" 
rantoni  et  Paternostro  pensent  au  contraire  que  le  législ     -^" 
teur  italien  s'est  tenu  dans  une  sage  réserve. 
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321.  —  Si  la  double  réforme  du  Code  italien  n'est  pas 
sans  condition,  elle  n'est  pas  non  plus  absolue  :  elle  com- 
porte des  exceptions  qu'il  s'agit  d'indiquer  brièvement. 

L'art.  207  défend  aux  navires  marchands  de  courir  sus  à 

l'ennemi  ;  de  faire  des  prises,  de  procéder  à  des  visites  ou 

^'exercer  des  actes  de  guerre,   sauf  exceptions.  Or,  deux 

ceptions  sont  consignées  dans  les  art.  209  et  210,  sans 

ompter  l'absence  de  réciprocité  de  la  part  de  l'État  ennemi 

revue  par  l'art.  208,  que  l'on  peut  envisager  comme  un  cas 

'exception  au  principe  de  l'art.  207. 

322.  —  La  première  exception  a  trait  au  cas  d'une  agres- 
ion  de  la  part  des  vaisseaux  ennemis.  A  vrai  dire,  comme 
3  fait  remarquer  M.  di  Marco,  cette  exception  n'en  est  pas 
ne,  car  ce  n'est  que  l'application  du  droit  de  légitime  dé- 

«nse  :  le  navire  attaqué,  soit  par  un  corsaire,  soit  par  un 
aisseau  de  guerre,  soit  par  tout  autre  vaisseau,   peut 
3pousser  la  force  par  la  force,  sans  avoir  besoin  pour  cela 
une  commission  de  son  gouvernement.  Ce  droit  de  légi- 
.me  défense  n'est  pas  personnel  :  l'art.  209  autorise  le 
^vire  marchand  italien  à  courir  à  la  défense  d'autres  na- 
ires  attaqués,  nationaux  ou  alliés.  Il  y  a  plus  :  la  défense 
ouïra  entraîner  ou  la  destruction  ou  la  capture  de  l'agres- 
C3ur.  Dans  ce  dernier  cas,  à  qui  appartiendra  la  prise?  au 
ouvernement,   ou  au  vaisseau  qui,  en  se  défendant  lui- 
ou  en  défendant  ses  compatriotes  ou  ses  alliés,  aura 
opérë  la  capture  ou  y  aura  concouru?  La  loi  italienne  résout 
la  question  en  ce  dernier  sens.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
Tormule  qu'emploie  l'art.  209  :  «  Lorsque  des  navires  mar- 
chands seront  attaqués  par  des  navires  de  guerre  ou  autres, 
i\s  pourront  se  défendre  et  les  capturer  ;  ils  pourront  même 
courir  à  la  défense  d'autres  navires  attaqués,  nationaux  ou 
alliés,  et  concourir  avec  ceux-ci  à  la  prise  (1).  » 

323.  —  La  seconde  exception  est  formulée  dans  l'art.  210, 
qui  prévoit  le  cas  d'une  tentative  de  capture  faite  par  l'en- 
nemi en  vue  des  côtes.  Dans  ce  cas,  les  autorités  publiques 
et  militaires  ne  manqueraient  pas  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  repousser  cette  tentative.  Mais  indépen- 
damment de  cela,  la  loi  fait  appel  à  tous  les  citoyens,  en 

(1)  Di  Marco,  op,  cit.,  p.  19-21. 
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leur  permettant  de  faire  des  armements  sans  autorisation 
préalable  et  de  courir  sus  à  Tennemi.  «  Si  un  navire  ennemi 
tentait  de  faire  des  prises  en  vue  des  côtes  de  l'État,  indé- 
pendamment des  mesures  qui  seront  prises  par  lautorité  ' 
militaire  pour  repousser  l'attaque,  il  sera  permis  à  tout 
citoyen  de  former  des  armements  pour  courir  au  secours 
du  navire  attaqué.  Si  le  navire  est  sauvé,  ceux  qui  auront 
concouru  à  sa  défense  recevront  •  sur  la  propriété  sauvée 
une  prime  à  déterminer  en  cas  de  désaccord  par  l'autorité 
maritime  compétente.  »  L'art.  210  suppose  une  tentative  de 
capture.  Qu'est-ce  qui  constitue  cette  tentative  ?  Un  aclo 
matériel  dirigé  contre  un  navire  en  vue  de  s'en  emparer  :  la 
juridiction  des  prises  décidera  au  besoin  s'il  y  avait  ou  non 
tentative  de  capture  au  sens  de  l'art.  210.  Les  particuliers 
ne  seraient  pas  autorisés  à  courir  sus  au  vaisseau  ennemi 
qui  serait  en  vue  des  côtes  sans  commettre  une  telle  tenta- 
tive. Il  faut,  pour  qu'on  soit  dans  le  cas  prévu,  qu'il  y  ait 
tentative  faite  en  vue  des  côtes,  c'est-à-dire  à  une  distance 
qui  peut  être  supérieure  à  l'étendue  de  la  mer  territoriale. 
Si  la  tentative  a  lieu  hors  de  la  vue  dos  côtes,  les  armements 
en  masse  ne  sont  pas  autorisés  :  c'est  à  l'autorité  publique 
seule  d'aviser,  à  l'ouïe  de  la  nouvelle  qu'un  navire  italien  est 
attaqué  dans  le  voisinage,  mais  hors  de  vue.  Le  navire 
sauvé,  les  vaisseaux  qui  sont  venus  à  son  secours  doivent 
rentrer  en  rade,  et  ne  pas  poursuivre  le  cours  de  leurs  suc- 
cès :  ceux-ci  leur  vaudront,  non  l'adjudication  du  navire- 
sauvé,  mais  une  récompense  que  l'autorité  maritime  compé — 
tente  fixera  en  cas  de  désaccord  (1). 

324.  —  Le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  sup- 
pose une  propriété  innocente.  La  propriété  privée  ennemie 
ne  saurait  prétendre  à  une  plus  large  immunité  que  la  pro- 
priété privée  neutre  :  comme  celle-ci,  la  propriété  privée 
ennemie  sera  sujette  à  saisie  et  à  confiscation,  si  elle  est  en- 
gagée directement  ou  indirectement  dans  les  hostilités  ;  en 
un  mot,  l'immunité  cesse  en  cas  de  rupture  de  blocus  ou  de 
transport  de  contrebande  de  guerre.  Aussi  l'art.  211,  qui 
consacre  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  "ennemie  sous 
pavillon  ennemi,  est-il  suivi  de  \pi  disposition  suivante,  conte- 

(i)  Di  Marco^  op.  ci/.,  p.  22-24. 
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lue  dans  Tart.  212  :  «  Sont  exclues  des  dispositions  de 
'article  précédent  la  capture  ot  la  confiscation  pour  contre- 
bande de  guerre  et,  dans  ce  cas,  le  navire  en  contravention 
era  assiyetti  au  traitement  des  navires  neutres  qui  vio- 
ent  la  neutralité.  Sont  aussi  exclues  de  ces  dispositions  la 
lapture  et  la  confiscation  pour  rupture  d'un  blocus  effectif 
it  déclaré.  »  Il  est  à  noter  que,  si  le  chapitre  III  {du  trai- 
ement  des  navires  et  des  marchandises  neuty^es)  du  titre 
V  du  Code  italien  consacre  en  général  les  règles  les 
dus  libérales  du  droit  international  en  matière  de  neutra- 
ité  maritime,  Tart.  215  édicté  cependant  la  confiscation  du 
lavire  neutre  dont  la  cargaison  se  compose,  en  tout  ou  en 
)artie,  de  contrebande  de  guerre  :  le  navire  ennemi  porteur 
le  contrebande  de  guerre  sera  donc,  d'après  la  loi  italienne, 
rappé  de  saisie  et  de  confiscation. 

325.  —  Les  prises  maritimes  abolies,  «  la  reprise  qu'un 
lavire  de  guerre  ferait  d'un  navire  marchand  de  la  même 
lation  capturé  pour  contrebande  ou  pour  violation  de  blocus, 
levrait,  comme  le  dit  M.  Piorantoni,  se  transformer  en  une 
dmple  récupération,  en  vue  de  rendre  le  navire  à  son  pro- 
3riétaire.  (1)  »  L'art.  219  du  Code  maritime  italien  décide 
|ue,  si  un  navire  marchand,  national  ou  allié  a  été  repris  par 
m  vaisseau  de  guerre,  il  doit  être  en  toiis  cas  (c'est-à-dire 
jue  le  navire  ait  été  conduit  ou  non  dans  un  port  ennemi) 
•estitué  à  son  propriétaire,  sans  aucune  rémunération.  Si  la 
)rise  faite  par  l'ennemi  est  délivrée  par  l'équipage  du  navire 
jaisi,  cet  équipage  n'aura  droit  qu'à  une  gratification  qui 
jera  fixée  par  la  commission  des  prises  (art.  220).  Si  un  na- 
nre  saisi  par  l'ennemi  est  abandonné  par  celui-ci,  ou  s'il 
;ombe  entre  les  mains  des  nationaux  par  suite  d'une  tempête 
3U  de  tout  autre  cas  fortuit,  il  sera  restitué  au  propriétaire, 
iprès  paiement  à  ceux  qui  l'auront  ramené,  des  frais  de 
sauvetage  et  de  la  prime  établie  par  l'art.  134  (art.  222).  Pré- 
troyant  enfin  le  cas  où  un  navire  marchand,  national  ou 
étranger,  frété  pour  le  compte  de  l'État,  est  repris  par  un 
jraisseau  de  guerre  après  être  tombé  entre  les  mains  de 
l'ennemi,  la  loi  italienne  décide  que  ce  navire  sera  restitué 
au  propriétaire,  qui  ne  devra  aucune  rétribution  (art.  221). 

(1)  Pierantoni,  R.  D.  I.,  1875,  p.  «49. 
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Ces  dispositions  en  matière  de  reprises  seraient  appli- 
cables, que  ritalie  eût  affaire  ou  non  à  une  puissance  ad- 
mettant et  pratiquant  le  respect  de  la  propriété  privée  enne- 
mie sous  pavillon  ennemi,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  prise 
fût  exercé  par  les  vaisseaux  de  guerre  avec  toute  sa  rigueur 
actuelle  ou  converti  en  un  droit  de  saisie  à  rencontre  de  la 
propriété  engagée  dans  un  transport  de  contrebande  ou  dans 
une  rupture  de  blocus. 

En  voici  d'autres,  qui  ne  seraient  applicables  que  dans  une 
guerre  où  le  gouvernement  italien,  ayant  à  combattre  un 
adversaire  qui  n'aurait  pas  adhéré   à  l'art.  1  de  la  Décla- 
ration de  Paris  ou  qui  violerait  cet  article,  userait  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  loi  d'autoriser  des  armements  en 
course  à  titre  de  représailles.  En  pareil  cas,  si  un  navire 
marchand,  national  ou  allié,  a  été  pris  par  l'ennemi  puis 
repris  par  un  corsaire  italien,  il  sera  restitué  à  son  proprié- 
taire ;  mais  celui-ci  aura  à  payer  le  1/5  ou  le  1/10  de  la  va- 
leur des  objets  repris,  le  1/5  si  la  prise  est  restée  pendant 
vingt-quatre  heures  aux  mains  de  l'ennemi,  le  1/10  si  la  re- 
prise a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures  ;  bien  plus  : 
si  le  navire  saisi  a  déjà  été  amené  dans  un  port  ennemi,  on 
suivra  les  règles  établies  pour  les  prises  faites  contre  l'en- 
nemi, c'est-à-dire  que  le  navire  repris  sera  adjugé  en  tota- 
lité au  recapteur  (art.  219).  Attribuer  au  corsaire  le  1/5  ou 
le  1/10  du  navire  national  repris  après  être  resté  vingt-quatre 
heures  ou  moins  entre  les  mains  de  l'ennemi,  cela  peut  pa- 
raître déjà  exorbitant.  Mais  lui  attribuer  la  totalité  de  ce 
navire,  s'il  a  été  conduit  intra  prœsidia^  et  qu'il  ait  été  jugé 
ou  non,  c'est  une  disposition  qui  fait  tache  dans  la  législa- 
tion la  plus  libérale  du  monde  :  M.  Paternostro  le  constate 
à  bon  droit  (1).  Si  le  corsaire  opère  la  reprise  d'un  navire 
marchand,  national  ou  étranger,  frété  pour  compte  de  l'État 
et  tombé  entre  les  mains  de  l'ennemi,  il  sera  dû  au  corsaire 
recapteur  (pareillement  au  navire  marchand  qui  ferait  une 
telle  reprise)  sur  le  trésor  national,  une  récompense  égale 
au  1/4  ou  au  1/6  des  objets  repris,  selon  les  divers  cas  pré- 
vus dans  l'art.  219  (art.  221-2°). 

326.  —  Le  droit  de  capture  étant  supprimé,  il  ne  saurait 

(i)  Paternostro,  op.  cit.,  p.  78,  note  2  in  fine. 
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être  question  de  Vindult  à  accorder  aux  navires  marchands 
ennemis  qui  se  trouvent  stationnés,  au  moment  où  la  guerre 
éclate,  dans  les  eaux  ou  dans  les  ports  de  Tun  ou  Tautre  des 
belligérants  ;  tous  les  navires  marchands  ennemis,  tant 
qu'ils  ne  se  mêleront  pas  directement  ou  indirectement 
aux  hostilités,  jouiront  d'un  induit  illimité.  11  ne  saurait  être 
moins  encore  question  de  frapper  de  saisie  et  de  confisca- 
tion les  vaisseaux  ennemis  surpris  par  la  guerre  dans  la 
même  situation,  puisque  les  nations  qui  exercent  encore  le 
droit  de  capture  ont  substitué  à  cette  saisie  à  Timproviste 
qui  leur  a  paru  trop  rigoureuse  et  trop  lâche,  la  pratique 
plus  humaine  de  Tindult. 

Mais,  si  dans  une  guerre  où  l'Italie  viendrait  à  être  enga- 
gée, son  adversaire  ne  voulait  pas  renoncer  au  droit  de 
capture  et  forçait  le  gouvernement  italien  à  Texercer  aussi, 
celui-ci  devrait,  aux  termes  de  la  loi,  accorder  aux  navires 
ennemis  surpris  par  la  guerre  dans  les  ports  ou  rades  de 
ritalie  un  délai  indéfini  pour  en  sortir;  toutefois,  des  circons- 
tances particulières  pourraient  amener  le  gouvernement  à 
leur  assigner  un  terme  pour  leur  départ  :  en  tous  cas,  ils  seront 
munis  d'un  sauf-conduit  pour  retourner  dans  leur  patrie. 
C'est  ce  que  déclare  Tart.  2i3  :  «Tous  navires  marchands 
de  la  nation  ennemie  qui  se  trouveraient  dans  les  ports  ou 
dans  les  eaux  territoriales  de  TÉtat  au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre,  seront  libres  d'en  sortir  quand  ils  vou- 
dront, à  moins  que  le  gouvernement,  par  suite  de  circons- 
tances spéciales,  ne  juge  bon  de  leur  fixer  un  délai  pour 
leur  départ.  A  cet  effet,  les  dits  navires  seront  à  leur  dé- 
part munis  de  sauf-conduits  pour  retourner  dans  leur 
patrie.  » 

Toutefois  cet  induit  est  subordonné,  ici  encore,  à  la  con- 
dition de  réciprocité  :  si  l'ennemi  commence  les  hostilités 
en  frappant  de  saisie  les  navires  italiens  qui  se  trouvent 
dans  ses  ports  ou  en  pratiquant  dos  exactions  dans  les  pro- 
vinces  de  l'Etat,  le  gouvernement  italien  pourra  saisir  les 
navires  ennemis  qu'il  aura  sous  la  main,  à  titre  de  repré- 
sailles. «  Néanmoins,  ajoute  l'art.  243,  il  pourra,  à  titre 
de  représailles,  y  avoir  lieu  à  frapper  d'embargo  ou  de  sé- 
questre les  navires  en  question,  au  cas  où  l'ennemi  aurait 
commencé  les  hostiHtés  en  capturant  les  vaisseaux  italiens 


344  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

qui  se  trouveraient  dans  ses  ports  ou  en  pratiquant  des  exac- 
tions dans  les  provinces  do  TÉtat  {od  operando  estorsioni 
ywlle  provincie  dello  6'tato).  »  La  disposition  suivante  de 
Fart.  244  sur  le  sort  et  la  destination  de  ces  navires  et  de 
leurs  cargaisons  est  bien  remarquable  :  «  Les  navires  saisis 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  les  cargaisons  de  ces  navires 
qui  appartiendront  à  l'ennemi,  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, être  retenus  jusqu'à  la  fin  de  là  guerre  ou  déclarés 
de  bonne  prise.  En  ce  cas,  le  produit  en  sera  destiné  à  in- 
demniser au  prorata  de  leurs  intérêts  respectifs  les  natio- 
naux lésés  par  l'ennemi;  et  l'on  observera, tant  pour  le 
jugement  de  la  validité  de  la  prise  que  pour  la  liquidation  y 
relative,  les  règles  et  la  procédure  précédemment  éta- 
blies (1).  » 

327.  —  La  loi  ifalienne  déclare  libres  les  équipages  des 
navires  marchands  ennemis  séquestrés,  capturés  ou  confis- 
qués :  seulement,  une  fois  de  plus,  la  loi  autorise  le  gouver- 
nement à  s'écarter  de  cette  règle  à  titre  de  représailles. 
C'est  ce  que  porte  l'art.  245  :  «  Les  équipages  des  na- 
vires marchands  séquestrés,  capturés  ou  confisqués  seront 
dans  tous  les  cas,  laissés  en  liberté.  Seulement,  par  voie 
de  représailles,  les  membres  de  la  nation  ennemie  pourront 
être  retenus,  quand  la  puissance  à  laquelle  ils  appartiennent 
aura  fait  prisonniers  les  équipages  ou  les  marins  des  na- 
vires marchands  italiens  ou  d'une  puissance  alliée  (2).  » 

(1)  Vidari,  op.  cit.,  p.  85.  M.  Vidari  fait  remarquer  que  le  Code  italien 
ne  parle  que  de  cet  embargo  qui  frappe  les  navires  marchands  enne- 
mis après  la  déclaration  de  guerre,  non  de  celui  qui  a  lieu  en  prévi- 
sion de  l'ouverture  prochaine  des  hostilités:  c'est  ce  dernier  qui  est  le 
véritable  embargo  ;  le  Code  italien,  en  le  passant  sous  silence,  en  nie 
la  légitimité,  et  on  ne  peut  que  l'en  féliciter. 

(2)  Vidari,  op,  cit.,  p.  86.  —  Notons  enfm  que,  si  l'Italie  appliquait 
dans  une  guerre  le  droit  de  prise  maritime,elle  respecterait  les  transferts 
de  bâtiments  ennemis  faits  à  des  neutres  après  la  déclaration  de  guerre, 
pourvu  que  les  papiers  des  bâtiments  ainsi  transférés  fussent  en  règle 
et  le  transfert  de  bonne  foi.  M.  di  Marco,  o;;.  aï.,  p.  32-33,  qui  relève 
ce  point  important,  en  a  pour  augure  la  disposition  de  l'art.  42  du  Code 
de  la  marine  marchande,  aux  termes  duquel  aucun  navire  provenant 
de  la  vente  faite  par  un  sujet  d'une  puissance  en  état  de  guerre  avec 
une  puissance  qui  est  en  paix  avec  l'Italie,  ne  pourra  obtenir  la  naUo- 
nalité  italienne.  Toutefois,  le  ministre  de  la  marine  pourra,  si  la  sincé- 
rité de  la  vente  est  constante  à  ses  yeux,  accorder  la  naturalisation  au 
navire.  «  L'acte  de  nationalité  une  fois  délivré  par  le  minisire,  dit  M.  di 
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328.  —  En  somme,  comme  le  dit  M.  Vidari,  Tltalie  offre  à 

tous  les  peuples    du  monde  de  pr(5cieuscs  garanties  de 

liberté  et  de  justice,  poun^u  qu'ils   veuillent  les  accepter. 

Si  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  et  de 

l'inviolabilité  des  équipages  n'est  pas  bientôt  accepté  partout, 

la  faute  n'en  sera.pas  à  ce  pays,  qui,  à  peine  constitué,  a 

dépassé  dans  la  voie  d'un  libéralisme  de  bon  aloi  les  vieux 

JEtats  de  l'Europe,  en  inscrivant  dans  son  Code  maritime  le 

principe  que  consacrera  le  droit  de  Tavcnir,  et  ce  qui  est 

XJûieux  encore,  en  l'appliquant  loyalement  dans  la  guerre  de 

-#  8G6  et  en  s'engageant  par  le  traité  du  26  février  1871  à 

J.  ^oJbserver  envers  les  États-Unis. 


,  la  sincérité  du  transfert  doit  toujours  être  présumée  :  ce  que 
l'^it^Ê.Mie  prescrit  pour  ses  sujets,  la  justice  rengage  d  l'appliquer  aux 
Q^x^%^3  res  étrangers,  au  cas  où  elle  se  trouverait  en  guerre.  » 


CHAPITRE  II 


LES   TRIBUNAUX   DE  PRISES 


329.  —  C'est  un  principe  constant  et  universel,  non  moins 
que  plusieurs  fois  séculaire,  que  toute  prise  doit  être  jugée. 
Ce  jugement  des  prises  a  un  caractère  particulier,  soit  qu'on 
Tenvisage  par  rapport  aux  navires  saisis  comme  ennemis, 
soit  qu'on  Tenvisage  par  rapport  aux  navires  saisis  quoique 
neutres.  Quant'aux  navires  saisis  comme  ennemis,  la  guerre 
maritime  présente  avec  la  guerre  continentale  un  contraste 
qui  est  tout  à  l'avantage  de  la  première  :  quand  il  s'agit 
d'une  réquisition  ou  d'une  contribution,  d'une  atteinte  quel- 
conque portée  à  la  propriété  privée  sur  terre,  nous  ne 
voyons  pas  intervenir  une  procédure  judiciaire;  la  guerre 
maritime,  elle,  n'est  pas  soumise  à  l'empire  exclusif  delà 
force  brutale  :  de  ce  chef,  elle  remporte  sur  la  guerre  con- 
tinentale. Quant  aux  navires  saisis  quoique  neutres,  il  se 
présente  une  grosse  difficulté:  voilà  une  juridiction  —nous 
verrons  que  c'est  celle  du  capteur  —  qui  s'exerce  sur  des 
sujets  soumis  à  une  autre  souveraineté  que  celle  de  TÉtat 
dont  cette  juridiction  relève  :  vainement  dira-ton  que  les 
neutres  n'ont  pas  été  neutres  jusqu'au  bout,  que  l'acte  hos- 
tile commis  par  eux  les  rend  justiciables  du  belligérant, 
car  la  question  est  de  savoir  précisément  si  les  neutres  ont 
manqué  aux  devoirs  de  la  neutralité,  s'ils  ont  commis  l'acte 
d'hostilité  qu'on  leur  reproche.  Il  suffît,  pour  le  moment 
surtout,  de  signaler  la  difficulté  :  nous  verrons  ailleurs  très- 
sommairement  comment  on  a  cherché  à  y  remédier,  sans 
oublier  que  nous  no  nous  occupons  pas  des  rapports  entre  bel- 
ligérants ot  neutres,  ni  que  dans  la  Iir  Partie  nous  aurons  à 
envisager  uniquement  les  réformes  proposées  dans  fin- 
térêt  commun  des  belligérants  et  des  neutres.  Quant  à  pré- 
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nous  constatons  l'égalité  des  sujets  belligérants  et  des 
neutres,  comme    aussi  des   nationaux  de   chaque 
^t  engagés  dans  un  commerce  quelconque   avec 
,  devant  les  tribunaux  de  prises  (1). 

.  —  Jusqu'au  jugement,  le  capteur  n'a  qu'un  droit 
^entiellement  précaire  sur  la  prise,  il  n'en  est  pas  encore 
^priétaire  :  l'occupalio  bellica  ne  constitue  plus  par  elle- 
ime  une  cause  d'acquisition,  après  avoir  été  réputée 
ndant  longtemps  la  cause  d'acquisition  par  excellence.  Le 
pleur,  qui  n'est  pas  devenu  propriétaire  parle  simple  fait 
l'appréhension,  ne  le  devient  pas  davantage  par  cela  seul 
.'il  garde  la  chose  appréhendée  entre  les  mains  pendant 
L  délai  plus  ou  moins  long,  ni  par  cela  seul  qu'il  l'a  con- 
lîteenlieude  sûreté  {inlra  prœsidia)  :  l'appréhension,  la 
itention  prolongée,  la  mise  en  sûreté  sont  de  purs  faits  qui 
^sauraient  fonder  le  droit.  C'est  le  jugement  qui  consti- 
ei^  le  titre  du  capteur.  Jusque-là  il  a  un  droit  en  herbe, 
>Urrait-on  dire,  en  employant  l'expression  par  laquelle 
'card  désigne  le  droit  conditionnel  :  il  a  droit  à  la  condam- 
*n  ;  c'est  un  détenteur  ;  le  caractère  de  sa  détention  sera 
|Précié  et  jugé  :  si  ce  caractère  est  trouvé  légitime,  la 
^tention  sera  convertie  en  propriété  par  la  vertu  du  juge- 
ant En  un  mot,  il  y  a  des  lois  de  la  guerre  ;  un  tribunal 
^fiUïiinera  si  le  capteur  les  a  observées,  et  si  le  tribunal 
^ï^ès  examen  estime  qu'il  s'y  est  conformé,  la  saisie  sera 
^clarée  valable  :  le  fait  sera  converti  en  droit.  Au  point  de 
*6  absolu,  cet  état  de  choses  n'est  point  satisfaisant  : 
^ïce  que  le  propriétaire  aura  été  dépouillé  selon  les  règles, 
Perdra  bien  et  dûment  sa  chose  !  Cela  peut  paraître  injuste 
•  irrationnel  :  ce  qui  le  serait  plus  encore,  c'est  que  sans 
>iitrôle  d'aucune  sorte  cette  spoliation  s'accomplit  et  que, 
^8  l'appréhension,  le  droit  du  propriétaire  primitif  s'éva- 
ûnUpour  céder  la  place  à  celui  du  capteur.  Cette  spoliation 
rt  une  violence  que  l'état  actuel  du  droit  de  la  guerre  ma- 
time  autorise  ;  le  fait  de  l'existence  d'un  tribunal  de  prises 
*t  un  tempérament  à  cette  violence  :  le  droit  ne  pouvant 
^Pplanter  la  force,  a  réussi  h  se  faire  une  place  h  côté  d'elle 

(l)BulincriQcq,  Le  Droit  des  prises  wanY.,  2"  partie,  R.  D.  I.,  1879, 
'  %0  8qq.;  Renault,  Cours  de  Droit  des  gens,  1880-81. 
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à  exécution  à  rencontre  d'individus  non  soumis  à  sa  souve- 
raineté, comme  le  capteur.  Ce  n'est  donc  ni  au  souverain  du 
capturé  ni  à  un  tiers  État  quelconque  que  doit,  au  point  do 
vue  des  principes,  et  que  peut,  au  point  de  vue  pratique, 
appartenir  la  juridiction  des  prises:  c'est  au  souverain  du 
capteur  (1). 

3^^2.  —  Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  juridiction  ? 
Comment  sera-t-elle  organisée,  c'est-à-dire  quel  sera  le  per- 
sonnel chargé  de  juger,  en  quel  lieu  et  en  quel  temps 
jugera-t-il?  Quelle  en  est  la  compétence  exacte  ?  Quelles 
règles  doit-elle  suivre  quant  au  fond  du  droit?  Voilà  une  pre- 
mière série  de  questions,  que  nous  étudierons  sous  un 
premier  chef;  sous  un  second  chef,  nous  envisagerons  la 
procédure,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  trait  à  Tinstruction  et  au 
jugement  de  première  instance  ou  d'appel,  à  la  marche  et 
à  l'administration  de  la  preuve.  Nous  passerons  tous  ces 
points  en  revue  aussi  rapidement  que  possible. 


I 

Garactôro  do  la  juridiction  dos  prisos,  son  organieation 
(porsonnol,  liou,  tomps),  sa  compétonco.   Los   rùglos  do  droit 

qu*eUo  ost  chargée  d'appliquor 

333.  —  A).  La  question  du  caractère  de  la  juridiction  des 
prises  est  restée  longtemps  dans  une  grande  obscurité,  et  il 
s'en  faut  qu'elle  soit  aujourd'hui  même  complètement  éluci- 
dée, dans  la  pratique  comme  dans  la  théorie.  Malgré  tout, 
nous  pouvons  dire,  ce  nous  semble,  en  prenant  en  considé- 
ration les  opinions  des  publicistes  les  plus  récents  et  la 
pratique  de  formation  la  plus  nouvelle,  que  les  tribunaux  de 
prises  sont  de  véritables  tribunaux  dans  toute  la  force  du 
terme,  que  ce  sont  des  tribunaux  spéciaux,  enfin  que  ce  sont 
des  tribunaux  internationaux,  sinon  dans  leur  organisation, 
du  moins  quant  à  leur  mission  et  en  ce  sens  que  les  ques- 
tions qui  s'agitent  devant  eux  sont  dos  questions  de  droit 
international. 

(i)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit,,  II,  p.  185  ;  Calvo,  op.  cit,  IV,  p.  272, 
§  2820  ;  Sheldon  Amos,  op.  cit.,  p.  99-100. 
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334,  —  Les  tribunaux  de  prises  sont  de  véritables  tribu- 
naux. Ce  ne  sont  pas,  comme  on  Ta  dit  si  souvent  et  conime 
on  pourrait  le  croire  en  prenant  des  faits  anciens  ou  des 
abus  encore  subsistants  pour  Texpression  de  la  pratique 
internationale  contemporaine,  des  organes  administratifs, 
des  institutions  juridico-politiques,  des  commissions  du  sou- 
verain ou  des  conseils  du  prince.  Ce  sont  des  tribunaux  : 
nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  le  fait  qu'ils  ont  à  ré- 
soudre une  question  de  droit,  celle  de  la  validité  de  la  prise. 
Vainement  allèguera-t-on  que  Tennerai  n'a  pas  de  droits, 
qu'il  n'a  pas  le  locus  standi  in  judiciOj  que   le  captiu-é, 
quelle  que  soit  l'injustice  dont  il  a  été  victime,  n'a  aucune 
action  utile  contre.Ie  capteur,  qu'ainsi  la  décision  qui  inter- 
vient sur  la  validité  d'une  capture,  n'a  au  fond  rien  de  conten- 
tieux, qu'elle  est  purement  gracieuse.  Raisonner  ainsi,  c'est 
remettre  en  question  les  conquêtes  si  laborieusement  faites 
sur  la  barbarie  des  temps  antiques  et  du  moyen-âge  :  la 
question  est  de  savoir  s'il  y  a  un  droit  de  la  guerre,  si  les 
belligérants  sont  tenus  d'observer  ce  droit  l'un  à  l'égard  de 
l'autre  :  si  l'on  reconnaît  qu'un  tel  droit  existe  —  peu  im- 
porte, au  point  de  vue  des  principes  purs,  qu'il' soit  plus  ou 
moins  bien  défini,  —  on  doit  admettre  forcément  que  l'auto- 
rité chargée  de  décider  si  ce  droit  a  été  observé  dans  une 
aflfaire  de  prise,  est  un  tribunal  proprement  dit  :  le  langage, 
qui  est  en  général  l'expression  spontanée  de  la  vérité  et  du 
bon  sens,  ne  s'est  pas  trouvé  en  défaut  en  notre  matière,  et 
les  mots  Unbunaux  de  prises^  jugement  de  prises,  sont  d'un 
usage  aussi  ancien  qu'universel . 

335.  —  Seulement,  s'il  y  a  dans  toute  affaire  de  prises  une 
question  essentiellement  et  exclusivement  juridique,  sur 
laquelle  un  tribunal  doit  statuer  sous  la  responsabilité  de 
l'État  qui  l'a  institué,  il  existe  à  côté  de  cette  question  et 
préalablement  à  elle,  une  question  purement  politique,  qu'on 
peut  appeler  la  question  d opportunité  \  les  prises  sont  faites 
au  nom  de  l'État,  et  si  l'État  en  abandonne  au  capteur  le 
bénéfice  intégral  ou  partiel,  le  droit  de  celui-ci  ne  naît  qu'au 
moment  où  la  prise  est  déclarée  valable  et  a(\jugée  au  nom 
do  l'Etat.  S'il  on  est  ainsi,  TEtat  peut,  avant  tout  jugement, 
ordonner  la  restitution  d'une  prise,  soit  qu'elle  lui  paraisse 
manifestement  injuste,  soit  qu'il  la  juge  impolitique,  soit 


LES  TRIBUNAUX  DB  PRISES  361 

infln  qu'il  ne  veuille  pas  se  prévaloir  d'un  droit  qui  lui  sem- 
Ae  trop  rigoureux.  Cette  restitution  ne  sera  pas  ordonnée 
roulement  au  cas  où  il  s'agira  d'une  prise  neutre  :  elle 
K)urra  l'être,  en  fait  elle  Ta  été  parfois,  au  cas  d'une  prise 
onstamment  ennemie.  C'est  ainsi  qu'en  1870  le  ministre  de 
a  marine  de  France  fit  relâcher  la  Ghérardine^  navire  àlle- 
ûand  entré  au  Havre  dans  la  connaissance  de  l'état  de 
ruerre  et  après  l'expiration  du  délai  de  grâce,  déplus  chargé 
le  marchandises  françaises,  neutres  et  ennemies  :  c'était  là 
ine  mesure  purement  gracieuse,  qui  ne  fut  pas  étendue  à 
a  cargaison  ennemie,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  ;  cette 
cargaison  fut  condamnée  par  le  Conseil  des  Prises,  qui 
ugea  à  cette  occasion  que  le  Conseil  doit  se  décider  d'après 
es  règles  du  droit,  sans  se  préoccuper  des  actes  de  l'admi- 
listration.  «Considérant,  dit  le  Conseil,  qu'en  accordant  un 
laiif-conduit  au  capitaine  du  navire,  le  ministre  a  fait  un  acte 
l'administration  publique,  dont  le  Conseil  n'a  point  à  se  faire 
uge,  mais  qui  ne  peut  en  quoi  que  ce  soit  modifier  les  prin- 
îipes  de  droit  public  sur  lesquels  seul  le  Conseil  doit  appuyer 

;a  décision (1).»  Mais, cette  réserve  faite  —  et  elle  nous 

)araît  d'une  justesse  difficilement  contestable,  —  (2)  il  n'en 
•este  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  un  juge  de  la  validité  de  la 
)riseet  que  ce  juge  est  un  véritable  juge,  un  délégué  de 
'État  belligérant  disant  le  droit  sous  sa  propre  responsabi- 
ité  et  sous  celle  de  l'État  dont  il  tient  ses  pouvoirs,  en  un 
net  que  le  tribunal  des  prises  est  un  tribunal  proprement  dit, 
336.  —  Mais  c'est  un  tribunal  spécial.  S'il  y  a,  en  effet, 
me  question  de  droit  à  juger,  c'est  une  question  spéciale, 
lont  la  solution  exige  des  connaissances  spéciales.  La  so- 
utien n'en  saurait  être  confiée  aux  tribunaux  ordinaires  de 
*ordre  judiciaire,  dont  la  mission  est  de  statuer  sur  des 

(0  Barboux,  op,  cit.,  p.  63. 

(2)  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  opinions,  nous  devons  signaler 
(ue  la  distinction  entre  la  question  à' opportunité  et  la  question  de  validité 
le  la  prise  est  due  à  MM.  Pistoye  et  Duvérdy  :  M.  Pistoye  Ta  formulée 
x>ur  la  première  fois  dans  la  Gazette  des  Tribunaux ^  n<>  du  i7  avril 
i840y  il  Ta  reprise  avec  plus  de  développement  dans  une  brochure  pu- 
bliée en  1845  sous  ce  titre  :  Du  Conseil  d'État,  de  son  organisation,  de 
um  autorité,  de  ses  altrihulions.  Cotte  opinion  a  été  admise  par  lama- 
orité  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés  (Rapport  de  M. 
DaUos  du  10  juin  1840).  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  II,  p.  179-82. 
M.  Gessner,  op.  cit.,  p.  395-96,  approuve  ce  point  de  vue. 
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questions  de  pur  intérêt  privé  ;  elle  ne  devrait  pas  être 
confiée  non  plus  aux  juridictions  de  l'ordre  administratif, 
même  statuant  au  contentieux,  car  ces  juridictions,  insti- 
tuées pour  juger  les  rapports  entre  l'État  et  les  particuliers, 
n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  trancher  des 
questions  de  droit  international.  Les  juges  les  mieux  quali- 
fiés seraient  des  jurisconsultes  versés  dans  la  connaissance 
du  droit  international  et  spécialement  du  droit  international 
maritime:  ces  jurisconsultes  pourront  appartenir  à  la  ma- 
gistrature, au  ministère  des  affaires  étrangères,  au  minis- 
tère de  la  marine  même,  mais  la  seule  qualité  de  magistrat, 
de  fonctionnaire  du  ministère  de  la  marine  ou  des  affaires 
étrangères,  de  diplomate  ou  d'officier  de  marine,  ne  consti- 
tue pas  un  titre  suffisant  ;  le  tribunal  de  prises  pourra  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  qu'il  jugera  convenable,  mais 
ce  sera  un  tribunal  composé  de  jurisconsultes  :  nous  verrons 
dans  un  instant  qu'en  fait,  s'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi, 
cette  vérité  tend  à  être  de  moins  en  moins  méconnue. 

337.  —  Enfin,  le  tribunal  de  prises  est  un  tribunal  interna- 
tional, non  pas  sans  doute,  jusqu'ici  du  moins,  par  sa  com- 
position, mais  par  la  mission  dont  il  est  investi.  Les  décla- 
rations les  plus  catégoriques  et  les  plus  belles  à  ce  siyet 
sont  dues  certainement  aux  juges  de  prises  anglais  et  aux 
publicistes  anglais.  Ici,  c'est  Lord  Stowell  (Sir  W.  Scott)  qui 
dit  :  «Ce  tribunal  est  un  tribunal  international,  siégeant  sous 
l'autorité  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  (1).  »  Là,  c'est  Sir 
James  Marriott,  son  devancier,  moins  illustre,  mais  très- 
réputé,  qui,  traçant  le  portrait  idéal  du  juge  de  prises,  le 
dépeint  sous  ces  traits  :  «  Le  juge  de  prises  doit  être  un 
homme  indépendant,  animé  du  désir  d'être  également  juste 
pour  tous,  tros  rutulusve,  comme  s'il  était  l'arbitre  élu  de 
tout  le  monde  commercial  (2).»  Les  publicistes  anglais  expri-  . 
ment  la  même  idée  :  on  peut  citer  notamment  Sir  R.  Philli- 
more  et  M.  Sheldon  Amos  (3).  Les  auteurs  du  continent  ne 
sont  pas  moins  formels  ni  moins  unanimes  :  nous  avons  fait, 

(1)  The  Recoverii  6  Roh.  p.  318  ;  iniillimorc,Comm.,ni,  §  436, p.  652; 
Sheldon  Ainos,  Lee/.,  p.  IH.  V.  siip.y  n°  86. 

(2)  Gessncr,  op.  cit,,  p.  396-97. 

(3)  Phjllimorc,  Comm.j  lil,  §  433,  p.  648-49  ;  Sholdon  Amos,  Ltct., 
p.  99. 
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de  préférence,  allusion  aux  déclarations  des  juges  et  des 
auteurs  anglais,  car,  en  dépit  de  ces  belles  professions  de 
foi,  les  décisions  des  Cours  de  prises  anglaises  ont  été  sou- 
vent d'une  partialité  qu'on  ne  retrouve  nulle  part  au  même 
degré,  si  ce  n'est  peut-être  en  Amérique,  dans  certains 
jugements  rendus  pendant  la  guerre  de  la  Sécession.  Il 
conviendra,  en  présence  de  ces  faits,  de  se  demander  si, 
comme  le  pensent  beaucoup  de  bons  esprits  sérieux  et  pra- 
tiques, des  tribunaux  internationaux,  appelés  à  juger  en  ma- 
tière de  prises,  peuvent  sans  danger  rester  ce  qu'ils  ont  été 
jusqu'ici,  des  tribunaux  nationaux  par  leur  composition. 

338.  —  B).  La  constitution  et  l'organisation  de  ces  tribu- 
naux de  prises,  qui  ont  une  mission  commune,  varient  dans 
les  différents  pays.  Partout,  on  admet  qu'ils  ne  fonctionnent 
que  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  compter  de  la  déclara- 
tion de  guerre  jusqu'à  épuisement  des  affaires  nées  de  sai- 
sies faites  avant  la  conclusion  de  la  paix  (l'usage  admet,  en 
eflFet,  que  les  tribunaux  de  prises  peuvent  continuer  à  sié- 
ger après  la  fin  de  la  guerre  ;  mais  les  traités  de  paix, 
avons-nous  vu,  mettent  en  général  fin  à  leur  mission,  en  sti- 
pulant la  restitution  des  prises  non  encore  jugées),  que, 
d'ailleurs,  les  tribunaux  de  prises  soient  temporaires  ou  per- 
manents. On  admet  aussi  que  les  tribunaux  de  prises  ne  peu- 
vent siéger  que  dans  les  pays  des  belligérants  :  une  Cour  de 
prises  ne  saurait  être  établie  en  pays  neutre,  et  les  agents 
consulaires  des  belligérants  à  l'étranger  n'ont  plus  aujour- 
d'hui le  droit  de  juger  les  prises  qui  seraient  conduites  en 
relâche  forcée  dans  les  ports  neutres  de  leur  consulat  : 
ils  pourront  seulement  procéder  à  Vinstruction.  C'est  ce 
qui  résulte,  pour  la  France,  du  décret  du  18  juillet  1854,  por- 
tant institution  d'un  Conseil  des  Prises,  seul  compétent  pour 
le  jugement  des  prises,  sauf  recours  au  Conseil  d'État:  ce 
décret  a  aboli  implicitement  Tart.  21  de  l'arrêté  du  2  prairial 
an  XI  (qui  confirmait  l'art.  23  de  l'arrêté  du  6  germinal 
an  Vni),  comme  l'a  expressément  indiqué  une  circulaire  du 
ministre  de  la  marine,  en  date  du  16  août  1854  (1).  Enfin, 
partout  on  rencontre  des  autorités,  ou  commissions  ou  tribu- 
naux, chargés  de  l'instruction  préparatoire  dans  les  ports  do 

(I)  Pistoye  el  Duverdy,  op.  cit.,  H,  p.  226-28. 


354  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

la  métropole  ou  des  colonies,  et  au-dessus  de  la  juridiction 
chargée  de  statuer  sur  la  validité  des  prises,  une  juridiction 
de  seconde  instance  ou  d'appel  devant  laquelle  les  intéres- 
sés peuvent  se  pourvoir. 

Ces  traits  communs  signalés,  indiquons  brièvement  les 
particularités  les  plus  saillantes  et  les  plus  intéressantes  au 
point  de  vue  doctrinal. 

339.  —  Nulle  part  la  juridiction  des  prises  n'est  organisée 
d'une  façon  aussi  franchement  judiciaire,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

En  ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne,  les  tribunaux  de 
prises  de  première  instance  sont  des  tribunaux  rentrant 
d'une  façon  normale  dans  l'organisation  judiciaire  anglaise, 
mais  qui  sont  érigés  en  Cours  de  prises    par  une  commis- 
sion spéciale  delà  Couronne.  Dans  la  Grande-Bretagne  et  en 
Irlande,  dit  M.  Hall  dans  une  note  communiquée  à  M.  Bul- 
merincq,  la  compétence  en  matière  de  prises  appartient  en 
première  instance  à  la  section  de  la  Haute  Cour  de  justice 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  Probate  and  Admiratly 
Division^  dont  les  juges  seront  à  l'avenir,  au  début  de 
chaque  guerre,  constitués  juges  en  matière  de  prises  par 
une  commission  spéciale.  Jusqu'à  une  récente  organisation 
des  Cours  anglaises,  le  juge  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté 
était  constitué  juge  en  matière  de  prises,  quand  surgissait 
la  nécessité  d'établir  une  Cour  de  prises.  Les  juges  de  la 
section  sont  au  nombre  de  deux  ;  ils  peuvent  siéger,  et  en 
fait  ils  siègent  séparément.  Pour  les  colonies  et  les  posses- 
sions extérieures,  les  Cours  de  vice-amirauté  sont  érigées 
en  Cours  de  prises  par  une  commission  spéciale  adressée, 
soitauxjuges  ordinaires  des  Cours  supérieures,  soit,  lorsque 
le  nombre  des  affaires  est  considérable,  à  un  juge  nommé 
dans  ce  but.  Ces  Cours,  tant  anglaises  que  coloniales,  ont 
juridiction  complète  et  exclusive  en  première  instance  pour 
tous  les  procès  relatifs  aux  prises  amenées  dans  des  ports 
de  leur  ressort.  La  réorganisation  générale  des  tribunaux 
n'ayant  pas  encore  été  complètement  effectuée,    ajoute 
M.  Hall,  il  est  impossible  de  dire  avec  une  certitude  absolue 
quelles  seront  les  dispositions  définitives  en  ce  qui  concerne 
l'appel  ;  il  n'est  cependant- guère  douteux  que,  comme  jus- 
qu'à présent,  on  ne  permettra  qu'un  seul  appel,  qui  sera 
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int  la  Cour  (Vappel  ordinaire  (l).  Or,  actuellement 

niiitièrc   de  i)ri.sos  vituit  d(^vant  la  division  judi- 

^eil  Royal  [iliejudicial  Committee ofthe  Privy 

'écisions  sont  définitives.  Il  est  remarquable 

le  cotte  seconde  Cour,  au  témoignage  de 

ait  la  forme  d'une  prière,  adressée  à  la 

^er  ou  d'annuler  la  décision  de  première 

d  cette  prière  est  bien  un  véritable 

>ionno  n'a  jamais  songé,  et  la  constitution 

.luettrait  peut-être  pas  de  le  faire,  dit  Sir  R.  Phil- 

..^ore,  à  ne  pas  se  conformer  à  la  prière  de  ses  conseillers 

privés  de  la  division  judiciaire  (2). 

340.  —  Aux  États-Unis,  après  des  discussions  sur  la  com- 
pétence en  matière  de  prises,  la  doctrine  qui  attribue  cette 
coinpéfence  aux  Cours  dont  rautoritô  émane  de  la  constitu- 
tion même,  Ta  emporté.  Cette  doctrine  est  absolue  et  ne 
comporte  aucune  exception  :  le  gouverneur  de  la  Californie 
avait  nommé  juge  de  prises  V  Alcade  (le  maire)  deMonterry, 
port  du  Mexique  occupé  militairement  par  les  États-Unis  ; 
le  Président  avait  ratifié  cette  nomination  :  la  Cour  suprême 
déclara  nulles  toutes  sentences  rendues  par  ce  juge,  parce 
qu*il  ne  tenait  pas  directement  son  pouvoir  de  la  constitution. 
Cette  doctrine,  après  avoir  été  sanctionnée  par  l'Acte  sur 
les  prises  du  26  juin  1812,  a  été  consacrée  par  l'Acte  de 
4864  sur  la  procédure  relative  aux  prises  et  au  partage  des 
deniers  de  prises.  Les  tribunaux  de  district  jugent  en  pre- 
mière instance  les  questions  de  prises  ;  les  tribunaux  de  cir- 
cuit ou  de  cercle,  appelés  aussi  Cours  fédérales,  constitue- 
raient, si  Ton  en  croit  Sir  R.  Phillimore,  une  seconde  ins- 
tance, et  seraient  compétents  pour  juger  les  appels  dans  les 
affaires  de  prises  où  l'objet  en  litige,  sans  les  frais,  dépasse 
300  doUards  (3).  Vient  enfin  la  Cour  suprême,  qui  juge  eu 
dernier  ressort  les  appels  dans  les  procès  de  prises  :  cette 

(1)  Bulmerincq,  Le  Droit  des  prises  marit,,  Impartie,  R.  D.  I.,  1878, 
p.  187. 

(2)  Phillimore,  Comm,,  Iff,  p.  664-05,  §  439. 

(3)  Sir  R.  Phillimore,  dit  M.  Bulmcrincq,  cite  les  Commentaires  de 
Kent,  mais  ne  cite  pas  les  lois  américaines.  D'après  Tacte  de  1864,  le 
tribunal  de  district  constitue  la  première  instance  en  matière  de  prises. 
Les  appels  vont  directement  à  la  Cour  suprême.  Buimerincq,  op.  cit,, 
R.  D.  I.,  i881,  p.  471-72. 
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Cour  est  d'ailleurs  revêtue  de  diverses  attributions  touchant 
au  droit  international.  Il  est  à  remarquer  que  Tappel  des 
décisions  des  tribunaux  de  district  peut  être  porté  directe- 
ment devant  la  Cour  suprême,  sans  passer  par  les  Cours 
fédérales  (en  admettant  que  celles-ci  soient  bien  réellement 
des  juges  d'appel  en  matière  do  prises),  pourvu  que  le  mon- 
tant du  procès  excède  2.000  dollards,  ou  que  l'appelant  soit 
muni  d'un  certificat  d'un  juge  de  district  attestant  que 
l'affaire  soulève  une  question  d'intérêt  général  :  il  est  pro- 
bable que,  si  toutefois  les  appels  peuvent  être  portés  devant 
les  Cours  fédérales,  en  fait,  on  passe  très-souvent  par-dessus 
ces  Cours  pour  s'adresser  immédiatement  du  tribunal  de 
district  à  la  Cour  suprême.  En  tous  cas,  l'Acte  de  1864 
ne  prévoit  que  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  de 
prises  (1). 

Mais,  avant  qu'il  soit  question  de  s'adresser  aux  tribunaux 
de  première  instance  ou  d'appel,  le  capteur  a  affaire  à 
divers  personnages  chargés  de  procéder  à  l'instruction  pré- 
paratoire ou  de  prendre  des  mesures  conservatoires.  A  son 
arrivée  au  port,  le  conducteur  de  la  prise  doit  remettre  les 
documents  à  l'un  des  commissaires  de  prises  :  chaque  tri- 
bunal de  district  nomme  des  commissaires  de  prises,  trois 
au  plus,  dont  un  officier  de  marine  retraité  et  un  membre  de 
la  chambre  des  avocats  pratiquant  depuis  trois  ans  au 
moins:  ces  commissaires  font  Tinstruction  et  en  adressent  le 
résultat,  avec  les  pièces,  au  tribunal  de  district  qui  les  a 
nommés.  Le  conducteur  de  la  prise  doit  faire  en  outre  un 
rapport  au  procureur  de  district,  chargé  de  poursuivre  le 
jugement  des  prises,  de  représenter  les  intérêts  des  États- 
Unis  dans  les  procès  de  prises  et  de  prêter  aux  capteurs 

(1)  «  En  examinant  les  dispositions  rapportées  plus  haut  de  la  légis- 
lation américaine  la  plus  moderne  que  nous  ayons  pu  nous  procurer, 
dit  M.  Bulmerincq,  l.  c,  p.  472-73,  c'est-à-dire  le  règlement  des  prises 
de  1864,  dont  nous  ne  possédons  malheureusement  qu'une  traducUon 
allemande,  nous  arrivons  aux  conclusions  suivantes  :  1  °  Les  appels  du 
tribunal  de  district  vont  directement  à  la  Cour  suprême  ;  2^  Les  appels 
du  tribunal  d'arrondissement  {circuit  courts)  vont  de  la  même  ma- 
nière à  la  Cour  suprême  {suprême  court),  comme  les  appels  du  tribu- 
nal de  district.  Il  ne  semble  donc  pas  que  des  appels  du  tribunal  de 
district  puissent  aussi  aller  au  tribunal  d'arrondissement,  comme  Sir 
R.  Phillimore  l'expose.  .  .  Nous  faisons  appel  aux  lumières  et  &  Tobli- 
geance  des  jurisconsultes  américains.  » 
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leur  assistance  gratuite.  Puis  il  remettra  à  la  garde  du 
Marsfial  (fonctionnaire  du  tribunal  de  district)  les  prison- 
niers qui  doivent  servir  de  témoins,  et  gardera  lui-même  le 
navîrejusqu'à  ce  qu'un  jugement  du  tribunal  de  district  en 
confle  la  garde  au  Marshaly  sur  la  demande  du  procureur  de 
district.  —  Le  tribunal  de  district  compétent  est  celui  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  où  la  prise  est  amenée  ; 
lorsque  la  prise  a  été  perdue  ou  détruite,  le  procès  peut 
commencer  dans  tel  district  que  le  secrétaire  de  la  marine 
désignera  ;  et  au  cas  où  il  n'en  aurait  pas  désigné  un  dans 
les  trois  mois  de  la  capture,  le  capteur  pourra  introduire  la 
demande  dans  un  district  quelconque.  Lorsque  le  procès 
n'a  pas  commencé  dans  le  délai  voulu,  une  des  parties  quel- 
conques qui  réclament  les  marchandises  capturées  pourra 
s'adresser  à  un  tribunal  de  district  quelconque  ;  la  demande 
devra  dans  tous  les  cas  être  communiquée  officiellement  au 
procureur  de  district  et  au  secrétaire  de  la  marine.  En  fait, 
probablement  même  aussi  en  droit,  les  appels  vont  directe- 
ment à  la  Cour  suprême.  Il  y  a  ceci  de  remarquable,  que 
l'appel  est  possible  non-seulement  lorsque  le  montant  du 
litige  dépasse  2.000  dollards,  mais  encore  lorsqu'on  peut 
produire  un  certificat  du  juge  de  district  déclarant  que 
l'affaire  soulève  une  question  d'intérêt  général.  Enfin,  — 
chose  encore  plus  remarquable  —  tout  procès  de  prises 
pendant  devant  un  tribunal  do  district,  doit,  si  toutes  les 
parties  intéressées  qui  ont  paru  au  procès  le  demandent 
d'un  commun  accord,  être  porté  devant  la  Cour  suprême  ; 
ce  transfert  peut  aussi  avoir  lieu  à  la  demande  d'une  partie 
quelconque,  si  le  tribunal  le  permet  et  aux  conditions  qu'il 
impose  :  toutefois  un  tel  transfert  est  impossible,  lorsque  la 
somme  contestée  ne  dépasse  pas  2.000  dollards,  sans  que  le 
tribunal  atteste  que  la  cause  soulève  une  question  d'intérêt 
général  (1). 

341.  —  Dans  les  Pays-Bas,  les  aff'aires  de  prises  étaient 
autrefois,  et  d'après  un  état  de  choses  que  confirmaient  en- 
core l'Instruction  du  13  janvier  1781  et.  le  Règlement  sur 
les  prises  du26  janvier  1781,  jugées  par  le  Conseil  d'Ami- 
Ci)  Bulmerincq,  op  cit.,  R.  D.  L,  i878,  p.  630-35;  Cf.  R.  D.  1.,  1881, 
p.  471-72, 
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rauté,  dont  les  décisions  pouvaient  être  déférées  en  appel 
à  un  tribunal  compose  de  trois  membres  du  ColK'ge  d'Ami- 
rauté de  première  instance  et  de  quatre  députés  des  États- 
Généraux,  assistés  d'un  clerc.  Aujourd'hui,  l'organisation 
des  tribunaux  de  prises  en  Hollande  est  purement  judiciaire. 
Aux  termes  de  Tart.  89  de  la  loi  du  1*'  octobre  1838  sur 
l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice,  la 
Haute-Cour  [Hooge  Raad),  connaît  en  preanière  instance 
de  tous  différends  en  matière  de  prises  et  de  butia  faits  et 
amenés  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  l'État.  Les  décisions 
du  Hooge  Raad  lui  sont  soumises  à  lui-même  en  appel.  Il 
juge  en  première  instance  à  sept  conseillers  et  en  appel  à 
onze  conseillers.  «  Tous  les  conseillers  du  Hooge  Raad,  dît 
M.  Bulmerincq,  sont  des  jurisconsultes  nommés  par  le  Roi 
parmi  cinq  candidats  désignés  à  chaque  vacance  par  la 
deuxième  chambre  des  États-Généraux.  La  révision  du  ju- 
gement par  la  même  instance  ne  peut  pas  précisément  sem- 
bler recommandable  ;  mais  ce  qui  est  recommandable,  c'est 
la  décision  des  affaires  de  prises  par  des  jurisconsultes  (1). 
342. —  L'histoire  de  la  juridiction  des  prises  en  France  ne 
saurait  trouver  place  dans  cette  étude  ;  elle  est  d'ailleurs 
trop  connue  et  a  été  trop  nettement  exposée  par  MM.  Pis- 
toye  et  Duverdy,  pour  que  nous  la  rappelions  même  som- 
mairement. Nous  relèverons  seulement  un  trait  qui  offre  un 
intérêt  particulier  au  point  de  vue  de  notre  étude.  On  sait 
qu'après  avoir  appartenu  à  Tamiral  jusqu'à  la  suppression  de 
cette  charge  sous  Louis  XIII,  puis  au  grand-maître,  chef  et 
surintendant  de  la  navigation  et  du  commerce  de  France, 
qui  remplaça  l'amiral,  et  avoir  été  exercée  par  Richelieu, 
puis  par  la  reine  Anne  d'Autriche,  en  sa  qualité  de  surin- 
tendante de  la  navigation,  enfin  par  le  duc  de  Vendôme,  qui 
lui  succéda  dans  cette  charge  et  s'en  trouva  fort  embarrassé, 
la  juridiction  des  prises  fut  confiée  à  un  Conseil  des  Prises, 
composé  de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  requêtes, 
qui  devait  s'assembler  auprès  du  duc  de  Vendôme  et  juger 
les  questions  de  prises  avec  les  affaires  concernant  les  bris 
et  naufrages,  privativement  à  tous  autres  juges.  Dès  son 
établissement  primitif  (20  décembre  1659),  le  Conseil,  qui 

{{)  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  231-32  ;  1881,  p.  47i. 


LES  TRIBUNAUX  DE  PRISES  350 

d'ailleurs  fut  supprimé  ou  remplacé,  puis  rétabli,  avait  une 
compétence  exclusive  on  matiùro  do  prises  et  jugeait  tous 
les  procès  de  prises  maritimes,  même  au  cas  où  la  prise 
était  évidemment  ennemie.  Cependant,  sur  les  instances 
des  armateurs^  nous  apprend  Valin,  un  arrêt  du  Conseil  du 
2  octobre  1689,  donna  aux  officiers   d'amirauté  le  pouvoir 
de  juger  les  prises  lorsqu'elles  paraîtraient  évidemment 
bonnes.  Mais  cet  arrêt  n'eut  qu'une  exécution  éphémère, 
sans  qu'il  paraisse  avoir  été  révoqué  par  aucun  autre.  Les 
oflSciers  d'amirauté  exercèrent  ce  pouvoir  jusqu'à  la  promul- 
gation du  règlement  du  9  mars  1695,  qui  ne  leur  laissa  que 
Je  droit  de  faire  l'instruction  des  prises  et  de  faire  exécuter 
les  jugements  rendus  par  M.  l'amiral  (la  charge  d'amiral 
avait  été  rétablie). 

343.  —  Mais  pendant  ce  laps  de  temps  de  six  années  en- 
"viron^  ils  ne  l'exercèrent  pas  sans  protestations  :  on  com- 
jj)rend  les  abus  qui  durent  se  produire  ;  plusieurs  fois  on 
brma  le  projet  de  leur  retirer  cette  juridiction  restreinte  ; 
1  fallut  que  l'instruction  du  16  août  1692,  sur  la  procédure 
prises,  les  autorisât  de  nouveau  à  juger  les  prises  évi- 
^:demment  bonnes  (1).  Cette  première  tentative  de  scinder  la 
uridiction  des  prises  n'avait  donc  pas  été  heureuse  et  ne 
qu'éphémère. 
Pourtant,  lorsqu'après  les  graves  méprises  dans  lesquelles 
tombée  la  Révolution  française  au  sujet  de  la  juridic- 
'tîon  des  prises,  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  organisa  un 
dlonseil  des  Prises,  composé  d'un  conseiller  d'État,  prési- 
dent, et  de  huit  membres,  avec  un  commissaire  du  gouver- 
x>ement  et  un  secrétaire,  la  même  faute  fut  commise  :  l'art. 
S  chargeait  l'officier  d'administration  de  la  marine  de  faire 
l^instniction  des  prises  amenées  dans  le  port  où  il  exerçait 
^es  fonctions  ;  mais,  aux  termes  de  l'art.  9,1e  même  officier 
<i''admiriistration,  assisté  du  contrôleur  de  la  marine  et  du 
oommissaire  de  l'inscription  maritime,  devait  former  un  tri- 
bunal analogue  aux  anciennes  amirautés  et  qui  portait  le 
Tiom  de  commission  des  ports.  Cette  commission  avait  pou- 
voir, lorsque  le  navire  avait  été  pris  sous  pavillon  ennemi 
o\i  qu'il  était  évidemment  ennemi,  de  le  déclarer  de  bonne 

(1)  Valin  apud  Pistoye  et  Duvenly,  op.  «ï.,  II,  p.  145-46. 
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prise  ;  lorsque,  dans  la  décade  qui  suivait  cette  décision, 
aucune  réclamation  n'était  survenue,  il  était  procédé  à  la 
vente  de  la  prise  (art.  9  et  11).  S'il  se  produisait  des  récla- 
mations, ou  si  les  commissions  des  ports  ne  jugeaient  pas 
les  prises  valables,  leurs  décisions  n'avaient  qu'un  carac- 
tère purement  préparatoire,  et  c'était  au  Conseil  des  Prises 
de  statuer.  Il  arriva  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  se  pro- 
duire :  les  commissions  des  ports  franchirent  les  limites  de 
leur  compétence  juridictionnelle.  L'instruction  du  ministre 
de  la  marine  du  16  janvier  1808  vint  leur  rappeler  quelles 
étaient  ces  limites.  «  Par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  6  germinal 
an  VIII,disait  le  ministre,  les  administrateurs  sont  appelés  à 
prononcer  sur  la  validité  des  prises  faites  sous  pavillon  en- 
nemi, et  qui  sont  évidemment  ennemies.  Le  sens  de  ces  mots 
évidemment  ennemies  a  été  souvent  mal  entendu  ;  et  quel- 
ques administrateurs  ont  pensé  qu'ils  pouvaient  statuer  sur 
la  prise  d'un  navire  neutre,  quand  il  était  en  contravention 
aux  règlements,  ou  sur  la  recousse  d'un  bâtiment  neutre  ou 
français.  Les  prises  faites  sous  pavillon  ennemi  sont  les  seu- 
les dont  le  jugement  soit  de  la  compétence  de  l'adminis- 
tration. C'est  au  Conseil  des  Prises  à  statuer  sur  les  prises 
faites  sous  pavillon  neutre,  ou  sur  les  recousses  des  bâti- 
ments qui,  antérieurement  à  leur  capture,  naviguaient  sous 
pavillon  français  ou  neutre  (1).  »  Au  surplus,  comme  le  font 
remarquer  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  l'art.  39  de  l'arrêté  du 
2  prairial  an  XI  définit,  à  propos  du  droit  de  rançon,  le  vais- 
seau évidemment  ennemi,  c'est  le  seul  bâtiment  qui  navi- 
gue avec  un  passeport  émané  d'une  puissance  ennemie. 

La  juridiction  des  commissions  des  ports  a  été  abolie  par 
l'art.  11  du  décret  du  18  juillet  1854  (2).  Aujourd'hui  on 
ne  distingue  plus  en  France  les  prises  ennemies  des  prises 
neutres  qu'au  point  de  vue  de  la  vente  provisoire,  verrons- 
nous  à  propos  de  la  procédure.  L'art.  2  du  même  décret 
a  aussi  aboli  implicitement  la  juridiction  des  commissions 
coloniales  instituées  par  Tart.  21  de  l'arrêté  du  6  germi- 
nal an  VIII  et  réorganisées  par  les  art.  113-119  de  l'ar- 
rêté du  2  prairial  an  XI  (3).  Ces  commissions  avaient  les 

(\)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit,.  H,  p.  164-66. 

(2)  /rf.,  ibid.,  p.  320-21. 

(3)  /rf.,  ibid.,  p.  167-73  ;  p.  233  ;  p.  321-22. 
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mêmes  attributions  que  les  commissions  des  ports  de  France. 
De  plus,  sur  Tordre  du  préfet  colonial,  c'est-à-dire  du  gou- 
verneur de  la  colonie,  les  commissions  coloniales  pouvaient, 
aux  termes  de  Tart.  21  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII, 
malgré  toutes  réclamations  et  alors  même  que  la  saisie  au- 
rait été  faite  sous  pavillon  neutre,  statuer  sur  la  validité  de 
la  prise.  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI  (art.  113-H9)  avait 
placé  ces  commissions  d'une  manière  immédiate  sous  la 
direction  du  préfet  colonial,  en  l'y  faisant  entrer  et  en  lui 
en  donnant  la  présidence  :  ces  commissions  rendaient  de 
véritables  jugements,  dont  l'appel  était  porté  au  Conseil  des 
Prises;  elles  constituaient  une  juridiction  de  première  ins- 
tance.—  Le  Conseil  des  Prises  statua,  on  le  sait,  souveraine- 
ment, soit  en  première,  soit  en  seconde  instance,  jusqu'en 
1806,  date  à  laquelle  l'appel  fut  organisé  par  décret  du  11 
juin  1806,  art.  14,  n*  3  :  les  appels  des  décisions  du  Conseil 
des  Prises  étaient  instruits  par  la  commission  du  contentieux, 
présidée  par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  et  jugés  en 
assemblée  générale  du  Conseil  d'État.  Toutefois, —  et  ce  fait 
mérite  d'être  relevé  —  à  partir  de  1810,  les  appels  des  déci- 
sions du  Conseil  des  Prises  cessèrent  en  fait  d'être  exami- 
nées par  le  Conseil  d'État,  l'Empereur  s'étant  réservé  la 
<5onnaissance  personnelle  de  ce  genre  d'affaires  :  sur  un 
avertissement  donné  par  le  grand  juge,  les  pièces  furent 
retirées  du  greffe  du  Conseil  d'État  (1). 

Sous  la  Restauration  et  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  le 
<3onseil  d'État  avait  le  pouvoir  de  statuer  en  premier  et  der- 
:Kier  ressort  sur  les  prises  maritimes.  Depuis  le  décret  du 
^8  juUlet  1854,  il  n'est  plus  que  juge  d'appel  ;  seulement, 
^c3epuis  la  loi  du  24  mai  1872,  il  a  en  matière  de  prises  comme 
toute  autre  matière,  un  pouvoir  de  juridiction  propre  :  il 
•eud  des  arrêts,  et  non  plus  des  avis  soumis  à  l'approbation 
.u  pouvoir  exécutif.  Sa  compétence  en  matière   de  prises 
^maritimes  résulte  de  l'art.  8  vt  fine^  qui  dispose  que  «  le 
lonseil  d'État  exerce  toutes  les  attributions  qui  étaient  con- 
trées à  l'ancien  Conseil  d'État  par  les  lois  ou  règlements 
ui  n'ont  pas  été  abrogés.  » 
344.  —  Le  décret  du  IS'juillet  1854  institua  pour  la  guerre 

{{)  M.,  ibid.,^.  176-77. 
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d'Orient  un  Conseil  des  Prises  qui  se  composait  d'un  con- 
seiller d'État,  président,  de  six  membres  dont  deux  pris 
parmi  les  maîtres  des  requêtes  du  Conseil  d'État,  et  d'un 
commissaire  du  gouvernement  ;  un  secrétaire  greffier  était 
attaché  au  Conseil.  Les  membres  du  Conseil  des  Prises  de- 
vaient être  nommés  par  décret  impérial,  sur  la  présentation 
des  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  ceux  des  membres  du  Conseil  des  Prises  qui  n'ap- 
partenaient pas  au  Conseil  d'État  furent  choisis  parmi  de 
hauts  fonctionnaires  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. L'art.  4  de  ce  décret  décidait  que  les  séances  du 
Conseil  ne  seraient  pas  publiques,  malgré  les  réclamations 
qui  avaient  été  élevées  déjà  au  commencement  de  la  mo- 
narchie de  juillet  par  des  voix  autorisées,  notammeiit  par 
M.  Duvergier,  et  plus  tard,  par  M.  de  Pistoye.  L'art.  6 
autorisait  rappel  au  Conseil  d'État,  tant  de  la  part  du  com- 
missaire du  gouvernement  que  du  côté  des  parties  inté- 
ressées. L'art.  7  du  même  décret  portait  que  «  les  avocats 
au  Conseil  d'État  ont  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires 
et  requêtes  qui  sont  présentés  au  Conseil  des  Prises.  » 
MM.  Pistoye  et  Duverdy,  par  des  raisons  fort  ingénieuses, 
ont  interprété  cet  article  en  ce  sens  que  les  parties  peuvent 
signer  elles-mêmes  leurs  mémoires  :  c'est  seulement  à 
défaut  des  parties  que  les  mémoires  doivent  être  signés 
par  les  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
suivant  eux,  l'art.  7  n'a  eu  pour  but  que  d'écarter  les  agents 
d'affaires  qui  eussent  envahi  les  abords  du  Conseil  des 
Prises,  comme  ils  l'avaient  fait  en  l'an  VIII.  Cette  manière 
de  voir  ne  paraît  pas  avoir  prévalu  :  l'art.  3  du  décret  du 
gouvernement  do  la  Défense  Nationale  du  27  octobre  1870, 
qui  instituait  un  Conseil  provisoire  des  Prises,  a  cru  utile 
de  dire  que  «  les  parties  auraient  le  droit  de  signer  les  mé- 
moires et  requêtes  présentés  au  Conseil  des  Prises  (2).  » 
Les  fonctions  du  Conseil  créé  par  le  décret  du  18  juillet  1854, 
cessèrent  le  l"juin  1856,  comme  l'avait  annoncé  le  décret 
du  3  mai  de  la  même  année. 
Lors  de  la  guerre  d'Italie,  un  nouveau  Conseil  des  Prises 


(i)  /d.,  ibid.,  p.  315-16. 

(2)  Barboux,  Jurisprud,  du  Conseil  des  Prises^  p.  45. 
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fut  institué  par  le  décret  du  9  mai  1859,  identique  au  décret 
de  1854.  Ce  nouveau  Goiisoil,  crée  à  Timage  de  celui  de  1854, 
n'était  pas  encore  dissous,  lorsqu'intervint  le  décret  du  28 
novembre  1861  :  «  Le  Conseil  des  Prises  institué  par  notre 
décret  du  9  mai  1859  statuera,  pendant  tout  le  temps  durant 
lequel  il  sera  maintenu,  sur  toutes  les  demandes  et  contesta- 
tions relatives  à  la  validité  des  prises  maritimes,  dont  le 
jugement  doit  appartenir  à  Tautorité  française.  »  Ce  Con- 
seil n'ayant  point  été  dissous,  on  considéra  que,  de  tempo- 
raire, il  était  devenu  permanent.  Il  fut  saisi  des  captures 
faites  au  début  de  la  guerre  franco-allemande.  L'investisse- 
ment de  Paris  rendit  nécessaire  l'institution  d'un  Conseil 
provisoire.  L'art.  2  du  décret  de  la  Délégation  du  gouver- 
nement de  la  Défense  Nationale  à  Tours,    en  date  du  27 
octobre  1870,  en  fixa  ainsi  la  composition  :  un  président, 
quatre  membres  et  un  commissaire  du  gouvernement.  «  Les 
membres  composant  le  Conseil  des  Prises,  ajoutait  le  dé- 
cret, sont  pris  parmi  les  fonctionnaires  des  départements 
de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  en 
nombre  égal  et  nommés  sur  la  présentation  des  ministres 
de  leur  département  respectif.  Leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites.» Ce  Conseil  a  fonctionné  jusqu'au  26  février  1871  (1). 
345.  —  Dans  la  guerre  de  1866,  l'Italie  a  eu  son  Conseil 
des  Prises,  sous  le  nom  de  Commission  des  Prises.  Le  décret 
du  20  juin  1866,  visant  l'art.  225  du  Code  dé   la  marine 
marchande,  institue  à  Florence  une  commission  des  prises, 
composée  (art.  2):  du  vice-président  du  Conseil  d'Amirauté, 
comme  président  ;  d'un  membre  du  même  Conseil  ;  de  trois 
conseillers  d'appel  ;  d'un  membre  du  conseil  du  contentieux 
diplomatique  ;  d'un  fonctionnaire  supérieur  de  Tadministra- 
tion  de  la  marine  marchande  ;  d'un  commissaire  du  gouver- 
nement et  d'un  secrétaire,  tous  deux  sans  voix  délibérative. 
Cette  commission,   aux  termes  de  Tart.  5  du  décret,  dé- 
cide sur  la  validité  et  sur  la  confiscation  des  prises  mari- 
times, suivant  le  Gode  de  la  marine  marchande  et  les  Ins- 
tructions adressées  par  le  ministre  de  la  marine  aux  com- 
mandants des    opérations    navales.  Les   décisions   de    la 
commission  (art.  7)   seront   communiquées  aux  ministres 

(1)  Barboux,  op.  cit.,  p.  42-45;  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  1.,  i878,  p. 
408-iO. 
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des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  dans  les  huit  joars. 
On  pourra  appeler  (art.  8)  des  décisions  do  la  Commission 
des  Prises,  devant  le  Conseil  d'État.  Les  parties  pourront 
(art.  9)  présenter  des  mémoires  par  écrit  qu'ils  adresseront 
au  président  de  la  Commission  (1). 

346.  —  En  Espagne,  les  affaires  de  prises  se  traitent  aussi 
administra tivemcnt  que  possible.  D'après  la  résolution  du 
Conseil  d'État  du  10  juillet  1867,  approuvée  par  décret  royal 
du  27  juillet  de  la  même  année,  telle  que  Texpose  M.  No- 
grin,  les  procès  relatifs  à  la  déclaration  de  validation  ou  de 
nullité  des  prises  n'ont  pas  un  caractère  judiciaire  ;  ils  sont 
de  nature  essentiellement  administrative.  Les  tribunaux  com- 
pétents pour  connaître  en  première  instance  des  affaires  de 
prises,  sont  les  comités  administratifs  {Juntas  Economicas) 
de  la  marine  des  chefs-lieux  des  départements  maritimes, 
avec  leurs  assesseurs  {Auditores)^  conformément  aux  art, 
33  et  34  du  titre  V,  traité  Yl  des  Ovdenanzas  de  la  Armada 
de  1748,  à  Tart.  4  de  la  Orcfenanza  additionnelle  du  1"  juillet 
1779,  à  Tart.  12  de  la  Ordenanza  de  Corso  de  1801,  et 
à  plusieurs  décrets  postérieurs  explicatifs,  notamment  à  ce- 
lui du  24  août  1831,  et  à  celui  du  24  avril  1866,  Le  même 
principe  est  consigné  dans  Tart.  38  du  projet  de  loi  sur  les 
prises  maritimes,  présenté  aux  Cortès  en  septembre  1872  par 
le  ministre  de  la  marine.  Ces  Juntas  Economicas  doivent 
se  conformer  pour  Tinstruction  de  l'affaire  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  3i  déjà  cité  des  Ordenanzas  de  1748  et 
doivent  avoir  présente  à  la  mémoire  la  disposition  de  la  loi 
organique  du  Conseil  d'État  du  17  août  1860  (tit.  U,  art.  45), 
aux  termes  de  laquelle  le  Conseil  d'État  sera  nécessaire- 
ment entendu  pour  le  jugement  définitif.  Lorsque  la  prise  a 
été  conduite  dans  un  port  qui  n'est  pas  chef-lieu  de  départe- 
ment maritime,  le  commandant  maritime  ou  le  capitaine  du 
port  doit  désigner  un  avocat  qui  remplira  les  fonctions  d*as- 

(1)  Patemostro,Z)e^te  prede,  p.  87-00  :  M.  Pateraotro  approuve  la  com-    — 
position  de  la  Commission  des  Prises,  car  le  juge  de  prises  doit  être  & 
la  fois  jurisconsulte,  diplomate,  homme  de  mer,  militaire.  Le  ConsetL^^ 
d'État  lui  paraît,  dans  son  état  actuel,  un  juge  d'appel  qui  laisse 
désirer  en  matière  de  prises.  Cf.  lUilmerincq,  op,  cit. y  R.  D.  1.,  1878 
p.  438-39  :  M.  Bulmerincq  donne  la  traduction  française  du  décret  di 
20  juin  4866,  que  lui  a  communiquée  M.  Esperson;  M.  Pateraos 
op.  cit,,  p.  87,  note  1,  en  donne  le  texte  italien. 
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isseur  :  il  rendra  compte  à  Tautorilé  supôVieure  du  déparlc- 
entelen  obtiendra rapprobation.  En  pareil  cas, suivant  Topi- 
on  du  Conseil  d'État,  le  commandant  maritime  doit  sebor- 
jr  à  faire  une  instruction  sommaire  et  à  prendre  les  seules 
esures  indispensables  ;  il  doit  envoyer  tous  les  documents 
tout  le  dossier  de  Taffaire  au  président  de  la  Junta  Eco- 
)^nica.  L'art.  40  du  projet  de  loi  sur  les  prises  maritimes, 
ésentô  aux  Certes,  s'en  explique  expressément.  Les  comi- 
5  administratifs  {Juntas  Economicas)  ne  sont  compétents 
le  pour  prononcer  sur  la  validité  ou  sur  la  nullité  de  la  prise. 
>n-seulement  la  question  criminelle,  qui  relève  des  con* 
ils  de  guerre,  leur  échappe,  mais  encore  ils  sont  incompé- 
nts  pour  juger  le  capteur  qui  a  consenti  au  rachat  de  la 
ise,  à  sa  restitution,  à  sa  mise  en  vente,  ou  à  ce  qu'elle 
it  brûlée  :  sur  tous  ces  faits,  ce  sont  les  conseils  de  guerre 
lî  prononcent.  Enfin,  les  comités  administratifs  ne  connais- 
nt  de  la  validité  ou  de  Tinvalidité  de  la  prise  que  sons  bénéfl- 
I  d'inventaire  :  «  après  la  déclaration  de  validité  ou  de  nul- 
é  de  la  prise,  nous  apprend  M.  Negrin,  après  audition  des 
irties  dans  l'instruction,  e:fposé  des  moyens  à  charge  et  à 
^charge,  et  appréciation  de  la  preuve,  il  doit  envoyer  le 
)ssier  au  gouvernement  qui,  le  Conseil  d'État  entendu, 
atué  définitivement  et  sans  appel  (1).  » 
347.  —  La  Russie  s'est  préoccupée  de  la  question  du  ju- 
^ment  des  prises  au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  des 
mtres,ilest  vrai,  dans  les  actes  de  la  première  et  de  la  secon- 
3  neutralité  armée  (Déclaration  de  1780  ;  traité  avec  la  Suède 
1 4/16  décembre  1800  ;  traité  avec  la  Grande-Bretagne  du  5/17 
Lîn  1801,  et  art.  add.  du  8/20  décembre  ISOi).  Quant  aux 
esures  prises  par  la  Russie  elle-même  pour  organiser  la 
iridiction  des  prises,  l'ordonnance  du  31  décembre  1787 
ir  les  armateurs,  art.  22  et  24,  portait  qu'en  attendant  Tar- 
vée  de  la  flotte  russe,  on  conduirait  les  prises  à  Venise  ou 
Naples,  où  les  agents  diplomatiques  russes  jugeraient  de 
L  validité  de  ces  prises.  Le  commandant  en  chef  de  la  flotte 
evait,  à  son  arrivée,  nommer  une  commission  des  prises 
uî,  désormais,  prononcerait  sur  la  question  do  validité.  On 

(1)  Negrin,  Derecho  int,  marii.,  n<>  323,  p.  276-80,  avec  les  documents 
l'appui.  Cf.  Bulmerincq,  op.  ci7.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  424-25. 
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dispositions  sont  contenues  dans  l'art.  III,  §  1-12,  de  l'or- 
donnance du  12  avril  1808  (1). 

349.  —  A  l'occasion  delà  guerre  de  1863^4,  le  Danemark 
a  rendu  une  loi  provisoire  du  13  février  1864,  confirmée 
après  coup  le  3  août,  dont  voici  les  dispositions  principales 
au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  juridiction  des  prises. 
n  y  a  d'abord  des  tribunaux  d'instruction  (§  1-6).  Dans  cha- 
que ressort  judiciaire  où  il  y  a  un  port,  un  tribunal  d'ins- 
truction est  institué  :  à  Copenhague,  ce  tribunal  se  compose 
des  membres  du  tribunal  de  commerce  et  de  mer,  et  partout 
ailleurs  de  la  juridiction  inférieure  locale.  L'affaire  instruite, 
ce  tribunal  transmet  le  dossier  à  la  Cour  d'Amirauté, qui  siège 
à  Copenhague.  Cette  Cour  d'Amirauté  constitue  le  tribunal 
de  première  instance  en  matière  de  prises  maritimes  (§7-9). 
Elle  se  compose  d'un  jurisconsulte  président  et  de  deux 
membres,  dont  l'un  doit  être  un  officier  de  marine  ou  un 
personnage  versé  dans  la  connaissance  des  affaires  mari- 
times ;  le  procureur  de  guerre  maritime  représente  l'intérêt 
public.  La  Cour,  saisie  par  le  tribunal  d'instruction,  com- 
munique l'affaire  au  procureur  de  guerre  maritime  :  il  a  huit 
jours  pour  l'examiner  et  déposer  ses  conclusions,  et  des 
mesures  sont  prises  pour  que  les  débats  ne  traînent  pas  en 
longueur  et  pour  que  la  décision  intervienne  à  bref  délai. 
Une  fois  intervenue,  elle  peut  être  déférée  en  appel  à  la 
Cour  supérieure  d'Amirauté  (§  10-12),  institution  permanente 
organisée  par  une  instruction  du  30  avril  1806  et  par  quel- 
ques ordonnances  postérieures.  Cette  Cour  se  compose  du 
directeur  du  ministère  de  la  guerre  maritime,  de  l'auditeur 
général  de  la  flotte  et  d'un  membre  de  la  Cour  civile  su- 
prême. La  procédure  devant  la  Cour  supérieure  d'Amirauté 
est  écrite  et  conforme  aux  règles  qui  sont  de  droit  commun 
en  Danemark  (2). 

350.  —  A  l'occasion  de  la  même  guerre,  le  règlement 
prussien  du  20  juin  1864  a  institué  à  Berlin,  pour  la  première 
fois,un  Conseil  des  prises.  Après  l'instruction,  qui  est  faite  par 
le  tribunal  maritime  du  port  où  la  prise  est  conduite,  et,  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  maritime  dans  ce  port,  par  le  tribunal 
ordinaire  de  première  instance  (§  8),  l'affaire  vient  en  pre- 


(1)  Id.,  ibid.,  p.  220-23. 

(2)  Bulmerincq,  op.  cit,,  R.  D.  I.,  1878;  p.  210-12. 
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mièrc  instance  au  Conseil  des  prises,  composé  d'un  président 
et  de  six  assesseurs  (§1).  Le  président  doit  avoir  le  rang  de 
juge  du  degré  supérieur  ;  parmi  les  membres  du  ConscQ 
doivent  se  trouver  deux  juges  actuellement  en  fonctions, 
un  officier  supérieur  de  marine,  un  conseiller  rapporteur 
du  ministère  de  la  marine  et  un  conseiller  du  ministère 
des  affaires  étrangères  (§  4)  ;  le  sixième  membre  pourra 
être   désigné   par  le  roi  à   son  gré.    A   ce  Conseil   est 
adjoint  un  procureur  du  gouvernement  (§  2).  Le  tribunal 
d'appel,  qui  prend  le  nom  de  Conseil  supérieur  des  prises 
{Oberprisenrath)  se  compose  de  sept  membres  ;  il  est  présidé 
par  le  président  ou  le  vice-président  du  tribunal  suprême  de 
Prusse,  qui  a  son  siège  à  Berlin  ;  les  autres  membres  sont  le 
président  du  ministère  de  la  marine,  le  directeur  du  ministèrô 
des  affaires  étrangères,  le  directeur  de  la  section  commer- 
ciale du  ministère  du  commerce,  et  trois  membres  du  tribu- 
nal suprême  (§  21).  De  cette  organisation,  il  résulte,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Bulmerincq,que  dans  le  tribunal  d'appel 
les  magistrats  forment  la  majorité,  tandis  que  la  majorité 
est  douteuse  en  première  instance.  Dans  les  deux  instances, 
il  faut  au  moins  cinq  membres  pour  que  le  Conseil  siège 
valablement.  —  Le  ministre  de  la  justice  a  déclaré  à  la 
Chambre  des  Députés  de  Prusse  que  le  Conseil  des  prises 
et  le  Conseil  supérieur  des  prises  n'étaient  pas  des  corps 
permanents,  mais  qu'ils  n'étaient  créés  que  pour  la  durée 
de  la  guerre  (1). 

351.  —  C'est  encore  la  guerre  de  Danemark  qui  a  fait 
éclore  le  règlement  autrichien  du  21  mars  1864,  ou  ordon- 
nance impériale  «  concernant  l'établissement  do  tribunaux 
de  prises  et  la  procédure  devant  ces  tribunaux.  »  Ce  règle- 
ment a  établi  une  commission  d'instruction  des  prises  (pro- 
visoirement à  Pola),  un  tribunal  de  première  instance  à 
Trieste  et  un  tribunal  de  seconde  instance  à  Vienne.  La 
commission  d'instruction  des  prises  se  compose  de  l'amiral 
du  port,  président,  et  de  quatre  membres  ayant  droit  de 
vote  :  un  auditeur  de  marine,  comme  juge  d'instruction  et 
rapporteur,  un  fonctiomiairo  appartenant  à  la  justice  civile 
et  apte  à  remplir  le.-;  fonctions  déjuge,  et  deux  assesseurs 

(1)  Gessucr,  Droit  des  neutres^  V  éd.,  p.  383-84  ;  Buimerincqi  ibid-t 
p.  240-il. 
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isscrmentés  pris  parmi  les  commerçants  ou  bourgeois  im- 
partiaux; enfin,  d'un  magistrat  civil  comme  greffier.  Les 
ûinîstres  des  affaires  étrangères,  de  la  justice  et  de  la 
narine  ont  le  droit  d'établir  encore  d'autres  commissions 
l'instruction  de  ce  genre  dans  d'autres  ports  du  pays,  ainsi 
;ue  de  déléguer  aux  consulats  autrichiens  dans  les  ports 
trangers  une  partie  des  fonctions  attribuées  aux  commis- 
ions  d'instruction  des  prises.  La  commission  d'instruction 
ransmet  les  pièces  au  tribunal  de  prises  de  première  ins- 
ince.  Il  a  son  siège  à  Trieste  et  se  compose,  outre  son  pré- 
ident,  qui  est  le  président  du  tribunal  supérieur  territorial, 
0  six  membres  ayant  voix  délibérativc,  savoir  trois  con- 
eillers  du  dit  tribunal  dont  l'un  remplit  les  fonctions  de 
apporteur,  l'amiral  du  port,  un  conseiller  du  bureau  central 
e  la  marine,  et  un  référendaire  de  justice  attaché  au  com- 
landement  de  la  marine  ;  un  greffier  du  tribunal  suprême 
u  pays  remplit  les  fonctions  de  greffier  auprès  du  tribunal 
es  prises.  L'appel  interjeté  contre  la  décision  du  tribunal 
e  première  instance  est  porté  à  Vienne,  devant  le  tribunal 
e  prises  de  deuxième  et  dernière  instance.  Le  tribunal  de 
riscs  de  Vienne  comprend,  sous  la  présidence  du  président 
u  d'un  président  de  chambre  de  la  Cour  suprême  de  justice, 
ix  membres  avec  voix  délibérative  :  trois  conseillers  de  la 
lour  suprême,  dont  un  est  chargé  du  rapport,  un  contre- 
miral,  un  conseiller  de  la  Cour  supérieure  militaire  et  un 
onseiller  de  la  section  de  commerce  du  ministère  de  la 
larinc.  Un  secrétaire  de  la  Cour  remplit  les  fonctions  de 
reffler  (1). 

352.  —  Le  règlement  turc  concernant  les  prises  maritimes 
u  7  juillet  1877  instituait  à  Constantinople  un  Conseil  des 
•rises  chargé  de  décider  sur  la  légalité  des  prises  ;  le  gou- 
ernement  et  les  parties  pouvaient  se  faire  représenter 
evant  ce  Conseil  ;  enfin — disposition  très- libérable  —  les 
éances  du  Conseil  étaient  publiques.  Le  texte  de  ce 
èglement  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil  des  prises  institué 
rovisoirement  à  Constantinople  statue  sur  la  légalité  de 
3Utes  les  prises  maritimes.  Le  commissaire  du  gouverne- 
aent  donne  ses  conclusions  dans  chaque  affaire.  Les  séances 

(1)  Atttmayr,  Elem.  des  int.  Seerechts^  I,  p.  328  sqq;  Bulmerincq, 
p.  cit.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  258-59. 
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du  Conseil  des  prises  sont  publiques.  Les  parties  intéres- 
sées auront  pleine  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits,  soit 
en  personne,  soit  par  l'organe  de  fondés  de  pouvoirs  et 
d'avocats  (1).  » 

353.  —  Enfin  la  Grèce  a  eu  aussi  son  tribunal  de  prises. 
Pendant  la  guerre  de  Tindépendance  hellénique,  en  1824  ou 
en  1825  (M.  Saripolos,  nous  apprend  M.  Bulmerincq,  n'a  pu 
retrouver  le  décret  qui  Tinstituait),  il  fut  établi  une  juridic- 
tion composée  de  trois  juges  et  d'un  greffier,  pour  juger  les 
prises  maritimes,  faites  soit  sur  l'ennemi,  soit  sur  les  neu- 
tres qui  violeraient  les  règles  de  la  neutralité.  Ce  tribunal 
portait  le  nom  de  commission  faisant  fonction  de  tribunal 

maritime  (yj  àvTt   toO    ôaXaTTiou  Si;ca<jTiop^ou   éTriTpowTî) .    Cette 

commission  fut  impuissante  à  réprimer  la  piraterie  qui,  on  le 
sait,  avait  pris  un  développement  considérable  (2).' Aussi  les 
amiraux  des  escadres  combinées,  après  des  plaintes  fréquem- 
ment réitérées  (3),  déclarèrent-ils  par  une  note  collective 
remise  au  gouvernement  provisoire  le  24  octobre  1828,  que 
la  commission  des  prises  ne  saurait  être  à  leurs  yeux  compé- 
tente pour  statuer  sans  leur  concours  sur  le  sort  d'un  vais- 
seau anglais,  français  ou  russe  (4).  Le  secrétaire  d'Etat  du 
gouvernement  hellénique,  M.  Tricoupis,  proposa  une  com- 

(1)  Bulmerincq,  op.  «Y.,  R.  D.  1.,  1881,  p.  484-85. 

(2)  Nous  avons  mention ué  (V.  sm/?.,  n°  96)  quelques-uns  des  détails 
intéressants  que  donne  M.  Chabaud-Arnault,  capitaine  de  frégate, 
dans  la  Rev,  Marit.  et  Colon.,  juiUet  1881,  tom.  70,  p.  142-144  ;  p.  154-56. 

(3)  Lettre  adressée  par  Tamiral  Codrington  à  la  commission  du  gou- 
vernement grec,  au  sujet  des  pirateries  exercées  par  les  navires  grecs 
dans  FArchipel,  datée  du  30  Sept.  1827,  à  bord  de  TAsia,  dans  les  eaux 
de  Navarin,  Lesur, Ann.  Hist,,  1827,  Documents  Ais^,  II* partie,  p.  141  ; 
Lettre  de  Tamiral  de  Rigny  sur  le  même  objet,  en  date  du  8  oct.  1827  : 
l'amiral  de  Rigny  demande  à  connaître  des  affaires  concernant  les 
sujets  français,  ibid.,  p.  141-42.  —  Les  choses  n'en  restèrent  pas  là  :  en 
nov.  1827,  un  Order  in  Couna7  du  gouvernement  britannique  ordonna 
de  saisii:  et  d'amener  dems  un  port  anglais  tout  bâtiment  grec  armé 
qui  ne  serait  pas  un  vaisseau  de  guerre,  ibid,,  p.  142-43  ;  une  lettre  du 
min.  de  la  mar.  de  S.  M.  T.  C.  au  vice-amiral  de  Rigny  ordonnait  de 
saisir  et  d'envoyer  à  Toulon  tout  bâtiment  armé  rencontré  à  la  mer 
sous  pavillon  grec,  â  la  seule  exception  des  bâtiments  de  guerre  propre- 
ment dits,ou  de  ceux  qui  agiraient  d'après  ses  instructions,  ibid. ,  p.  1 43-44. 

(4)  Cette  Note  ne  se  trouve  pas,  si  nous  avons  bien  cherché,  dans 
V Annuaire  historique  de  Lesur  ;  on  la  trouve  dans  le  Staafslexicon  de 
Rotteck  et  Welcker,  V.  PrisengerichtefeLT  Wurm,  tom.  13, 1842,  p.  142, 
liote  5. 
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mission  mixte  pour  réviser  les  décisions  du  tribunal  de 
prises  signalées  comme  abusives  par  les  autorités  étran- 
gères', tout  en  faisant  observer  que  c'était  une  concession 
de  la  part  du  gouvernement  hellénique  auquel  seul,  d'après 
le  droit  des  gens,  appartenait  la  juridiction  des  prises  (1), 
Chose  remarquable,  rassemblée  nationale  siégant  à  Her- 
Qione,  sur  une  pétition  à  elle  adressée  par  un  certain  capi- 
taine Lembessis  auquel  Tadministration  avait  enjoint  de  relâ- 
cher un  brick  autrichien,  à  la  veille,  disait-il,  du  jour  où  allait 
intervenir  l'arrêt  définitif  de  la  juridiction  des  prises,  rendit 
an  décret,  en  date  du  14/26  février  1827,  qui  enjoignait 
rigoureusement  au  pouvoir  administratif  de  s'abstenir  de 
toute  immixtion  dans  les  affaires  de  la  compétence  exclusive 
Jes  tribunaux  (2). 

354.  —  Après  l'arrivée  en  Grèce  du  président  Capo  d'Is- 
trias,  un  décret  rédigé  par  le  Panhellénium,  pour  déterminer 
l'une  manière  plus  précise  la  compétence  du  tribunal  mari- 
time, fut  soumis  à  la  sanction  du  président  du  gouvernement 
hellénique.  Ce  décret  «  donné  à  bord  du  vaisseau  Hellas 
levant  Lépante  »  le  10/22  avril  1829  décide  :  Art.  1.  Trois 
[nembres  du  Panhellénium,  au  choix  du  gouvernement,  pris 
lans  les  trois  sections  de  ce  corps,  constitueront  le  tribunal 
naritime.  Art.  2.  Le  sous-secrétaire  de  la  section  des  finances 
remplira  les  fonctions  de  greffier  du  dit  tribunal.  Art.  3.  Ce 
tribunal  maritime  jugera  les  affaires  relatives  aux  prises. 
^.4.  Ses  arrêts  seront  exécutoires  sans  qu'il  soit  besoin 
le  Vexseguatur  du  gouvernement.  Ils  sont  susceptibles  de 
révision  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  Art.  5. 
2natre  membres  du  conseil  des  ministres  au  choix  du  Prési- 
lent  (le  ministre  des  affaires  étrangères  est  de  plein  droit  de 
56  nombre),  avec  le  membre  de  la  commission  de  la  guerre 
30ur  les  affaires  maritimes,  forment  le  haut  conseil  de  rôvi- 
ûon  des  arrêts  du  tribunal  maritime  (3). 

(i)  Bolmerincq,  op.  ct'r.,  R.  D.  1.,  iS7S,  p.  62i. 

{%)  Jd.,  i6«.,  p.62i. 

(3)  /(rf.,  ibid.,  p.  621-623.  —  M.  Dulmerinoq  relève  le  traité  de  com- 
nerce  du  6  mars  1835,  conclu  par  la  Grèce  avec  l'Autriche,  qui  (art. 
;4)y  prévoyant  une  guerre  entre  les  deux  puissances,garantit  aux  sujets 
le  chacune  d'elles  la  libre  conlinuation  de  leurs  relations  de  commerce 
it  de  navigation  avec  l'autre  État»  sauf  la  double  restriction  relative  à 
a  contrebande  de  guerre  et  au  blocus.  Martens,  N.  R.,  XIV,  p.  92.  Le 
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355.  —  On  voit  par  cet  aperçu  d'ensemble  que  Torganisa- 
tion  (les  tribunaux  de  prises  n'est  encore  jusqu'à  présent 
purement  judiciaire  qu'en  Angleterre,  en  Hollande  et  aux 
États-Unis  d'Amérique,  mais  que  cette  organisation  tend  de 
plus  en  plus  à  dépouiller  le  caractère  administratif  pour 
revêtir  un  caractère  judiciaire  (1)  :  nous  verrons  qu'il  en  est 
de  même  de  la  procédure  suivie  devant  ces  tribunaux. 

356.  —  C).  Les  tribunaux  de  prises  statuent  sur  la  validité 
de  la  prise.  La  prise  est-elle  légale  d'après  les  principes  du 
droit  international  ?  Telle  est  la  question  qu'ils  ont  à  résou- 
dre. Ils  n'ont  donc  pas  à  se  prononcer  sur  les  contestations 
qui  s'élèveraient  au  sujet  de  la  propriété  des  navires  ou  des 
cargaisons,  à  moins  que  —  cette  réserve  s'impose  —  cela 
ne  soit  nécessaire  pour  décider  sur  la  validité  de  la  cap- 
ture. Ce  principe  est  universellement  admis  et  ne  souffire 
aucune  difficulté  :  dès  que  le  caractère  hostile  ou  neutre  du 
navire  ou  de  la  cargaison  est  établi,  la  question  de  propriété 
ne  saurait  être  tranchée  par  le  tribunal  de  prises.  C'est  ce 
qu'a  décidé  notamment  le  Conseil  des  Prises  français,  le  15 
déc.  1870,  dans  l'afiFaire  de  la  Borussia  :  le  Conseil  des 
Prises  n'est  juge  que  de  la  validité  de  la  capture  :  les  ques- 
tions de  propriété  ne  peuvent  être  tranchées  par  lui  que  si 
cela  est  nécessaire  pour  déterminer  la  nationalité  du  navire 
ou  celle  de  la  cargaison  (2). 

Le  tribunal  de  prises  est  encore  compétent  pour  allouer, 
le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts  au  capturé  :  mais  il 
se  borne  à  poser  le  principe,  sans  entrer  dans  les  détails  do 
la  liquidation  ;  en  France,  le  Conseil  des  Prises  renverra  à 
un  tribunal  de  commerce. 

357.  —  C'est  le  tribunal  du  capteur  qui  est  compétent 
pour  trancher  cette  question  de  validité  de  la  prise.  Sa 
compétence  est  exclusive  et  ne  souffre  aucune  exception. 
La  coutume  internationale  n'a  jamais  varié  sur  ce  point. 
Des  publicistes  de  haute  valeur  ont  cherché  à  faire  prévaloir 
la  compétence  du  souverain  neutre  au  cas  où  la  prise  serait 
amenée  dans  un  de  ses  ports,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'u 

traité  avec  TEspagne  du  4  déc.  1836  contient  la  même  stipulation. 
Martens,  N.  R.,XVI,p.  146. 

(1)  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I.,  1881,  p.  473-74. 

(2)  Barboux;  op.  cit.,  p.  31-53. 
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des  ports  du  souverain  neutre  dont  le  sujet  a  6t(5  saisi  ;  mais 
ils  n'ont  pu  réussir  à  ébranler  la  compétence  du  capteur,  ni 

même  à  l'entamer.  On  a  propose  encore  d'attribuer  au  sou- 
verain neutre  le  droit  de  statuer  sur  le  sort  de  la  prise  faite 
dans  ses  eaux  territoriales  et  amenée  ensuite  dans  un  de 
ses  ports  ;  mais  même  en  pareil  cas,  on  ne  reconnaît  généra- 
lement au  souverain  neutre  que  le  droit  d'ordonner  la  relaxa- 
tion de  la  prise,  sans  s'inquiéter  si  la  capture  est  valable 
dans  les  rapports  du  capteur  et  du  capturé  :  nous  avons 
indiqué  (n*  226)  ce  point  de  vue  à  propos  de  la  question  de 
savoir  où  peut  s'exercer  le  droit  de  prise.  On  admet  bien  aus- 
si, qu'au  cas  où  une  prise  est  amenée  dans  le  port  d'une  puis- 
sance neutre,  cette  puissance  a  le  droit  d'examiner,  à  la 
demande  du  capitaine  du  navire  capturé  ou  de  tout  autre 
intéressé,  si  la  saisie  a  été  faite  par  un  organe  autorisé  ;  si 
par  cet  examen  la  puissance  neutre  arrive  à  la  conviction 
que  le  capteur  est  un  pirate  (il  n'a  pas  de  lettre  de  marque 
particulière,  ou  c'est  un  corsaire  qui  tient  sa  commission 
d'une  puissance  liée  par  la  Déclaration  de  Paris),  elle  ordon- 
nera la  relaxation  immédiate  de  la  prise  :  c'est  la  consé- 
quence naturelle  de  cette  idée  que  les  pirates  sont  «  hostes 
generis  humani  »,  et  que  contre  eux  toute  puissance  doit 
protéger  ennemi  et  neutre,  sujet  et  étranger.  Mais  ce  ne 
sont  pas  là  des  exceptions  au  principe  général  qui  accorde 
aux  tribunaux  de  prises  du  capteur  la  compétence  sur  la 
validité  de  la  prise.  Le  souverain  neutre,  en  effet,  ne  s'arroge 
nullement  une  telle  compétence  :  il  fait  simplement  la  police 
de  son  territoire  maritime  en  ordonnant  la  relaxation  du 
navire  capturé  dans  ses  eaux  par  un  belligérant  ou  du  navire 
capturé  n'importe  où  par  un  pirate  (1). 

358.  —  D).  Quelles  règles  doivent  suivre  les  tribunaux  de 
prises  dans  leurs  décisions?  Les  règles  du  droit  interna- 
tional. La  question  de  la  validité  de  la  prise,  dont  ils  ont  à 
connaître,  est  une  question  de  droit  international;  c'est 
d'après  les  principes  du  droit  international  que  les  tribunaux 
de  prises  doivent  statuer.  En  ce  sens  nous  avons  pu  dire 
que  ce  sont  des  tribunaux  internationaux,  bien  que  natio- 
naux par  leur  organisation  et  leur  composition. 

(1)  Cf.  notam.  Calvo,  op.  cit. y  IV,  p.  282-83,  §  2812-43  ;  Gessner,  op. 
cit.,  p.  374-80. 
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Mais,  dès  longtemps,  les  États  belligérants  ont  pris  Thabi- 
tude  de  publier,  au  début  d'une  guerre  maritime,  des  décla- 
rations ou  ordonnances  sur  le  droit  des  prises  :  ces  décla- 
rations ou  ordonnances  s'adressent  non-seuletnent  aux 
commandants  des  vaisseaux  de  guerre,  mais  encore  aux 
juges  de  prises.  Or,  elles  peuvent  être  en  contradiction 
avec  le  droit  international.  Que  devront  faire  les  juges  de 
prises  en  présence  d*un  tel  conflit  ? 

A  un  point  de  vue  purement  théorique,  il  ne  saurait  être 
sérieusement  contesté  que  les  lois  nationales  ne  lient  le 
juge  de  prises  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  au  droit 
international,  et  que,  dès  qu'elles  s'en  écartent,  le  juge  n'a 
point  à  en  assurer  l'exécution  :  le  tribunal  de  prises  est  un 
tribunal  de  droit  international.  Les  publicistes  le  reconnais- 
sent, les  juges  de  prises,  ceux  de  la  Grande-Bretagne  surtout, 
le  proclament  hautement  ;  mais  en  fait,  on  voit  ici,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Bluntschli,  combien  la  situation  est  fausse  :  le 
tribunal  de  prises  peut  être  contraint  par  le  droit  public  de 
son  pays,  à  se  conformer  aux  ordonnances  telles  quelles  du 
gouvernement  dont  il  tient  ses  pouvoirs  ;  de  la  sorte,  s'il 
juge  d'après  le  droit  international  sans  tenir  aucun  compte 
de  ces  ordonnances  spéciales,  il  viole  le  droit  public  de  son 
pays  ;  s'il  applique  ces  mêmes  ordonnances  sans  tenir 
aucun  compte  du  droit  international,  il  est  aussi  en  faute  et 
se  met  en  contradiction  avec  le  but  même  de  son  institu- 
tion. Mais,  voyons  de  plus  près  quelle  est  la  position  exacte 
des  juges  de  prises  au  regard  du  droit  international  et  des 
lois  nationales,  dans  quelques-uns  des  pays  maritimes  les 
plus  importants  ou  les  plus  avancés. 

359.  —  En  France,  le  Conseil  des  Prises  se  borne  à  tem- 
pérer par  des  considérations  d'équité  et  à  restreindre  dans 
leur  application  les  règlements  qu'ont  légués  à  la  France  la 
fin  du  siècle  dernier  et  le  commencement  de  celui-ci.  C'est 
l'idée  qu'exprimait  Portails  dans  ses  conclusions  célèbres 
sur  la  Statira  :  «  Je  dirai  qu'en  général  les  règlements  de  la 
course,  qui  ne  portent  qu'improprement  le  nom  de  lois,  et 
qui  sont  eux-mêmes  essentiellement  variables,  pro  tempo- 
ribus  et  causis^  sont  toiyours  susceptibles  dans  leur  appli- 
cation d'être  tempérés  par  des  vues  de  sagesse  et  d'équité. 
J'ajouterai  qu'en  exécutant  des  règlements  d'une  extrême 
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rigueur,  il  faut  plutôt  les  restreindre  que  les  étendre,  et 
que,  dans  le  choix  des  divers  sens  dont  ils  peuvent  être 
susceptibles,  on  doit  préférer  celui  qui  est  le  plus  favorable 
à  la  justice  et  à  la  liberté.  Le  droit  ne  naît  pas  des  règle^ 
ments,  mais  les  règlements  doivent  naître  du  droit.  Consé- 
quemment,  les  lois  ou  les  règles  particulières  doivent 
toujours  être  exécutées  de  la  manière  la  plus  conforme  aux 
principes  de  la  raison  universelle,  surtout  dans  les  matières 
appartenant  au  droit  des  gens,  dans  lesquelles  les  législa- 
teurs se  sont  toujours  glorifiés  dç  n'être  que  les  respectueux 
interprètes  de  la  loi  naturelle  (1).  » 

360.  —  En  Prusse,  au  témoignage  de  M.  Gessner,  le 
règlement  des  prises  du  20  juin  1864,  n'était  obligatoire 
pour  les  tribunaux  de  prises,  qu'en  tant  qu'il  n'était  pas  en 
opposition  avec  le  droit  des  gens.  «  Mais,  ajoute  l'auteur  du 
Droit  des  Neutres  sur  7ner,  il  n'y  avait  guère  qu'un  seul 
point  où  l'on  pût  croire  à  une  pareille  opposition.  Le  règle- 
ment dit  que  lorsqu'un  navire  aura  été  saisi  pour  avoir 
conduit  à  l'ennemi  de  la  contrebande  de  guerre,  on  pourra, 
dans  certains  cas,  condamner  non-seulement  la  cargaison, 
mais  encore  le  navire.  Ce  point  appartient  aux  controverses 
du  droit  international,  et  le  gouvernement  a  eu,  en  tous  cas, 
raison  de  ne  pas  faire  décider  la  question  par  la  législature 
nationale.  L'Autriche  et  le  Danemark  ont  tenu  dans  cette 
même  guerre  une  conduite  analogue  à  celle  de  la  Prusse (2).  » 
Sans  contester  que  telle  soit  l'interprétation  qu'il  faut  donner 
au  règlement  prussien,  nous  ferons  observer  que  ce  règle- 
ment est  ainsi  conçu  (§  9)  :  le  Conseil  des  prises  et  le  Conseil 
supérieur  des  prises  se  guident  d'après  les  prescriptions  des 
lois  spéciales  en  matière  de  prises,  et,  dans  le  silence  de 
celles-ci,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  des  gens, 
sans  préjudice  de  l'observation  des  traités  conclus  avec  des 
États  neutres  et  de  l'application  de  la  rétorsion  lorsqu'il 
y  a  lieu  (3). 

361. — En  ce  qui  concerne  l'Autriche,  le  règlement  du  21 
mars  1864  dispose  que  le  tribunal  de  première  instance  prend 

(1)  Pistoyeet  Duverdy,  op.  cit.^  H,  p.  123. 

(2)  Gessner,  op,  cit,,  p.  401. 

(3)  Bolmerincq,  op,  cit.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  143. 
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pour  base  de  son  jugement  les  principes  reconnus  du  droit 
des  gens  et  spécialement  rordonnance  du  3  mars  1864  (1). 

Quant  au  Danemark,  on  trouve  bien  dans  le  règlement  du 
13  février  1864,  des  règles  de  fond  sur  la  matière  des  prises, 
et  des  règles  de  forme  sur  la  procédure  à  suivre  pour  Tins- 
truction  et  pour  le  jugement  des  affaires  de  prises  :  on  y 
chercherait  vainement  des  indications  précises  sur  l'autorité 
obligatoire  des  règles  prescrites  quant  au  fond  du  droit. 

En  ItaHe,  aux  termes  de  Tart.  5  du  décret  du  20  juin  1866, 
la  Commission  des  prises  statue  sur  la  validité  et  sur  la  con- 
flscalion  des  prises  maritimes  «  suivant  les  règles  sanction- 
nées par  le  Code  delà  marine  marchande  et  les  instructions 
adressées  aux  commandants  des  forces  navales  d'opé- 
rations (2).  »  Il  est  difficile  d'être  plus  explicite. 

362.  —  La  Grande-Bretagne  n'a  pas  de  législation   des 
prises  :  des  Actes  du  Parlement  ont  établi  une  procédure 
en  matière  de  prises,  des  règles  sur  le  partage  des  prises  et 
sur  les  reprises,  mais  n'ont  point  tracé  aux  juges  de  règles 
sur  la  validité  même  des  prises.  Au  début  de  chaque  guerre, 
interviennent  des  Orders  in  Council  qui  correspondent  à  ce 
qu'on  appelle  ailleurs  des  déclarations.  Ces  Orders  in  Coimcil 
sont-ils  uniquement  à  l'adresse  de  la  flotte  britannique,  ou 
sont-ils  obligatoires  pour  les  juges  de  prises  anglais?  Ceux- 
ci  devraient-ils  s'y  conformer,  au  cas  où  les  Orders  seraient 
en  contradiction  avec  le  droit  international  ?  Sir  W.  Scott 
pose  la  question  dans  l'affaire  du  Foo?,  jugée  en  1811  :  1 
Cour,  d'une  part,  dit-il,  doit  juger  d'après  le  droit  interna 
tional,  qui  est  sa  loi  non  écrite  ;  d'autre  part,  elle  a  sa  loi 
écrite  :  ce  sont  les  Orders  in  Council^  qui  ont  pour  elle  fore 
obligatoire.  On  ne  saurait  présumer  a  priori  un  désaccorc 
entre  cette  loi  écrite  et  cette  loi  non  écrite  :  ce  serait  irré 
vérencieuxau  premier  chef  pour  la  Couronne.  La  Cour  n' 
pas  à  s'arrêter  sur  cette  éventuahté,  d'autant  plus  que  so 
expérience  lui  atteste  la  conformité  générale  de  ces  Orders^^^ 
avec  le  droit  international.  Dans  l'espèce  —  il  s'agissai  -M 
d'appliquer  les  fameux  Orders  in  Council  de  1807  et  d 
1808,  —  la  Cour  a  appliqué  des  Instructions  qui  sont  con-^^  ^  ^" 

(i)/rf.,  ibid.,  p.  261. 

(2)  Paternotro,  Délie  prede,  p.  88,  note  i  ;  Bulmcrincq,  op.  dt.,  R.  i 
I,  1878,  p.  439. 
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onnes  au  droit  des  gens,  car  ce  sont  des  mesures  de  re- 
présailles ;  si  elles  n'avaient  pas  ce  caractère,  elles  ne 
auraient  se  justifier,  mais  à  ce  titre  elles  se  justifient  plei- 
ement.  —  On  remarquera  qu'en  raisonnant  ainsi,  Sir  W. 
cott  évite  de  se  prononcer  catégoriquement  sur  la  question 
osée  :  il  résulte  de  ses  prémisses  que  les  Orders  in  Councilj 
)i  écrite,  remporteront  sur  le  droit  international,  loi  non 
crite,  au  cas  où  ils  lui  seraient  contraires  ;  d'ailleurs  un  tel 
ésaccord  ne  saurait  se  présenter,  aux  yeux  de  Té  minent 
ige,  puisqu'il  estime  conformes  au  droit  international  les 
istructions  qui,  avec  les  Décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  en 
ont  la  violation  la  plus  monstrueuse  qui  ait  jamais  existé, 
a,  gallophobie  —  l'expression  est  de  M.  Sheldon  Amos  — 
e  SirW.  Scott  l'entraînait  singulièrement  loin.  L'opinion 
e  Sir  James  Mackintosh  est  tout  autre  :  dans  l'affaire  de 
L  MviervCj  jugée  en  1803,  après  avoir  écarté  une  inter- 
rétation  dépassant  la  portée  de  la  Règle  de  iloQ,  qu'on  vou- 
ât donner  aux  Instructions  de  juin  1803,  déclare  que  l'ob- 
3rvation  des  Orders  m  Council  n'est  obligatoire  que  pour 
\s  oflaciers  de  la  Marine  Royale,  mais  qu'en  présence 
'Orders  in  Council  contraires  au  droit  international,  les 
iges  de  prises  sauraient  conserver  leur  indépendance, 
n  pareil  cas  ne  s'est  jamais  présenté  :  mais  en  envisageant 
B  désaccord  imaginaire  entre  les  Instructions  de  la  Cou- 
enne et  le  droit  international,  «  on  ne  saurait  hésiter  à 
ffirmer  que  le  devoir  du  juge  serait  de  ne  tenir  aucun 
Dmpte  de  ces  Instructions  et  de  ne  se  référer  qu'à  cette  loi 
nîvorselle  dont  tous  les  princes  et  tous  les  États  civilisés 
3cannaissent  l'autorité  et  au-dessus  de  laquelle  aucun 
'eux  ne  prétend  se  placer.  »  Malgré  ces  déclarations  do 
rincipes,  les  Cours  de  prises  anglaises  se  sont  montrées 
lus  partiales  et  plus  disposées  à  étendre  démesurément  les 
roits  des  belligérants,  qu'aucun  autre  tribunal  de  prisses  du 
ontinent.  Mais,  c'est  là  de  Thistoiro  ancienne,  nous  ne 
emandons  pas  mieux  que  do  le  croire  :  la  guerre  de  Cri- 
lée  semble  avoir  inauguré  en  Angleterre  une  jurispru- 
encc  nouvelle.  La  décision  de  la  division  judiciaire  du 
lonseil  privé,  rendue  le  27  mars  1855  dans  l'affaire  mémo- 
able  de  VOstsee^  affirme,  et,  qui  mieux  est,  applique  l'idée 
ii'il  y  a  un  droit  des  gens  universel,  auquel  sont  soumis  les 
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croiseurs  de  toutes  les  nations,  et  qu'aucun  État  ne  peut 
prendre  des  mesures  d'exception  à  son  profit  exclusif  ou  à 
celui  de  quelques-uns  de  ses  sigets  (1). 

n 

Procédure  :  instruction  préparatoire  ;  marche  et  administration 
de  la  preuve  devant  la  juridiction  des  prises  ;  jugement 

de  première  instance  et  d*appel 

363.  —  A).  Nous  avons  vu  que  tous  les  États  ont  pourvu 
à  ce  qu'il  fût  fait,  à  l'arrivée  de  la  prise  dans  un  des  ports 
du  capteur,  une  instruction  locale  :  on  a  organisé  à  cet  effet 
des  tribunaux  ou  des  commissions  d'instruction  qui,  l'ins- 
truction préparatoire  de  la  prise  terminée,  adressent  le  dos- 
sier de  l'affaire,  soit  au  ministre  de  la  marine,  soit  au  procu- 
reur du  gouvernement  près  la  juridiction  des  prises,  ou 
bien  saisissent  directement  le  tribunal  de  prises  en  envoyant 
les  pièces  au  greffe  du  dit  tribunal.  On  comprend  toute  rim- 
portance  qui  s'attache  à  une  telle  instruction  :  c'est  elle  qui 
mettra  le  tribunal  de  prises  à  même  de  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  prise. 

364.  —  L'instruction  s'accomplit  d'une  manière  à  peu 
près  uniforme  dans  les  différents  pays.  Les  opérations 
qu^elle  comprend  se  retrouvent  partout.  En  général,  Tins- 
truction  n'est  pas  contradictoire.  Seulement  les  règlements 
les  plus  récents  tendent  à  lui  donner  ce  caractère.  Ainsi,  le 
règlement  danois  du  13  février  1864  dispose  (§  4)  que,  l'ins- 
truction terminée,  le  tribunal  d'instruction  invitera  le  patron 
du  navire  capturé  à  déclarer  s'il  désire  que  l'on  prenne  de 
plus  amples  renseignements  ou  s'il  a  quelque  raison  à  faire 
valoir  avant  que  la  cause  soit  transmise  au  tribunal  d'ami- 
rauté :  le  patron  du  navire  capturé  peut  se  faire  délivref 
une  copie  de  l'enquête.  Le  règlement  autrichien  du  21  mars 
1864  va  vraiment  jusqu'à  rendre  Tinstruction  contradictoire. 
Dans  la  commission  d'instruction  des  prises  figure,  avons- 
nous  vu,  un  auditeur  de  marine  qui  remplit  les  fonctions  de 
juge  d'instruction  sous  le  contrôle  de  la  commission.  Ce 

(1)  Sur  tous  ces  points,  Pliillimore,  Comm,,  lU,  p.  648-58,  §  433-î*^i 
Bluntschli,  Mod.  Volk.,  art.  847;  Gessner,  op.  cit.,  p.  398-408  ;  Calvo, 
op.  cit.,  IV,  p.  297-303,  §  2874-879^  Bulmeriûcq,  op.  cit.,  2»  part.,R  Û- 
I.,  1879,  p.  205  ;  p.  340. 
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juge  doit  veiller  aux  intérêts  des  parties,  est-il  dit.  La  com- 
mission d'instruction  doit  établir  des  curateurs  pour  repré- 
senter ceux  des  intéressés  au  sort  du.  navire  et  de  la 
cargaison  qui,  en  Tabsence  du  patron  du  navire,  se  trouve- 
raient dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  leurs  droits,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  des  représentants.  Les  procès- 
verbaux  d'interrogatoires,  manifestes,  expertises  et  attesta- 
tions, doivent  aussi  être  lus  aux  personnes  susindiquées,  en 
présence  de  deux  témoins  qui  affirment  par  leur  signature 
que  tout  s'est  passé  régulièrement  (§  7).  D'un  autre  côté,  les 
droits  du  capteur  sont  soutenus  dans  l'intérêt  public  par  un 
représentant  de  la  marine  militaire,  que  délègue  à  cette  fin 
la  direction  delà  marine  [Maririe  commando)  :  preuve  mani- 
feste que  le  juge  d'instruction  a  réellement  le  caractère  d'un 
juge  enquêteur  et  non  pas  d'un  agent  pur  et  simple  de  l'État. 
Lorsque  les  constatations  sont  terminées,  le  juge  d'instruc- 
tion doit  permettre  à  toutes  les  parties  de  prendre  commu- 
nication des  pièces,  et  inviter  chacune  d'elles  à  déclarer  si 
elle  a  encore  quelque  observation  à  faire  dans  l'intérêt  de 
ses  droits.  Le  représentant  de  la  marine  militaire  est  admis 
à  présenter  des  conclusions,  et  ses  adversaires  sont  admis  à 
répliquer  dans  un  délai  à  déterminer  (§6).  Il  y  a  plus  :  les 
parties  pourront  porter  plainte  à  la  commission  contre  le 
juge  d'instruction  pour  les  irrégularités  qu'il  aurait  com- 
xnises  ou  pour  le  retard  ou  le  trouble  qu'il  aurait  apporté  à 
^'instruction  (1). 

365.  —  Sans  entrer  dans  aucun  détail,  nous  indiquerons 
sommairement  les  opérations  qui  composent  l'instruction 
;X)réparatoire  ou  locale  en  France. 

La  première  opération  est  la  vérification  des  scellés  appo- 

par  le  capteur  au  moment  de  la  prise  (art.  73,  arrêté  du 

prairial  an  XI). 

La  seconde  opération  comprend  la  réception  et  l'afflr- 

:X3iation  des  rapports,  ainsi  que  la  déclaration  de  l'officier 

c^onducteur  de  la  prise. 

La  troisième  opération  est  l'interrogatoire  du  capitaine  et 
e  l'équipage  capturés  (art.  73  précité  :  disposition  fort  an- 
ienne  qu'on  rencontre   déjà  dans  Tord,  de  1373  [1400J, 

(1)  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  2o9^1» 
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art.  4)  ;  Tinterrogatoire  des  capturés  est  une  des  parties  les 
plus  importantes  de  l'instruction,  puisque  cet  interrogatoire 
peut  prévaloir  sur  les  pièces  de  bord,  ainsi  que  Ta  décidé 
Tarrêt  du  Conseil  du  20  octobre  1692.  Mais  il  ne  faut  pas 
s'en  tenir  à  l'interrogatoire  du  navire  capturé  :  lorsque  cet 
équipage  fait  des  récriminations  contre  les  capteurs,  il  faut, 
à  peine  de  nullité  de  l'instruction,  et  de  la  décision,  qui  en  est 
la  conséquence,  interroger  les  capteurs  et  bien  vérifier  les 
allégations  des  capturés.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion, le  19  germinal  an  VII,  dans  Tafifaire  le  John  William, 
contre  le  corsaire  le  Pourvoyeur  (1). 

Une  quatrième  opération  consiste  dans  la  vérification  de 
Tinventaire  des  pièces  de  bord  qu'a  dû  dresser  le  capteur  au 
moment  de  la  prise,  et  dans  le  dépouillement  de  ces  pièces. 

Enfin,  les  papiers  de  bord  seront  traduits  par  les  soins  de 
Tofflcier  d'administration  de  la  marine.  C'est,  en  effet,  cet 
officier  qui  procède  seul  à  tous  les  actes  d'instruction  :  c'est 
lui  qui  agit,  qui  constate,  qui  interroge  ;  seulement  le  pré- 
posé des  douanes  assiste  aux  opérations  qu'accomplit  roffl- 
cier  d'administration  de  la  marine  (art.  78,  arrêté  de  prairial). 

366.  —  La  procédure  d'instruction  terminée,  les  scellés 
sont  levés  et  les  marchandises  déchargées  et  déposées  en 
magasin  (art.  78,  même  arrêté).  Mais,  avant  même  que  l'ins- 
truction soit  terminée,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  des  mesures 
provisoires.  Ici,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,,  conformément 
à  la  législation  antérieure,  distingue  entre  les  prises  cons- 
tamment ennemies^  et  celles  qui  ont  été  faites  sous  pavillon 
neutre  ou  ne  sont  pas  évidemment  ennemies.Quant  aux  prises 
constamment  ennemies^  deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou 
les  objets  chargés  sur  la  prise  sont  sujets  à  dépérissement, 
et  la  loi  en  prescrit  la  vente  immédiate,  ou  ils  ne  sont  pas 
sujets  à  dépérissement,  et  la  loi  laisse  à  la  discrétion  de- 
Tofflcier  supérieur  de  la  marine  de  «  permettre  la  vente  tant^ 
du  navire  que  des  cargaisons,  sans  attendre  le  jugement  de 
bonne  prise  »  (art.  79).  Si  la  prise  n'est  pas  constammeni 
ennemie,  la  vente  provisoire  ne  peut  avoir  lieu  contre  la  vo- 
lonté du  capitaine,  que  s'il  s'agit  d'objets  sujets  à  dépérisse- 
ment, et  après  expertise. Pour  les  autres  objets,  il  faut  atten- 

(I)  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit. y  lî,  p.  209-10. 
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dre  le  jugeaient  de  la  prise,  à  moins  que  le  capitaine  capturé 
ne  consente  à  la  vente  provisoire  (art.  80).  S'il  se  présente 
des  réclamants,  l'officier  d'administration  pourra  leur  dé- 
livrer les  effets  réclamés,  suivant  estimation  à  dire  d'experts, 
et  sous  bonne  et  suffisante  caution  (art.  81)  (1). 

367.  — B).  L'instruction  préparatoire  terminée  et  les  me- 
sures provisoires  prises,  le  procès  de  prise  va  véritable- 
ment commencer.  Mais  il  est  impossible  de  n*être  pas  frappé 
tout  de  suite  des  anomalies  que  présente  ce  procès  :  elles 
se  résument  dans  la  position  exceptionnellement  —  il  fau- 
drait dire  scandaleusement,  et  nous  joindrons  plus  tard  no- 
tre voix  aux  protestations  qui  s'élèvent  de  toute  part  — 
favorable,  qui  est  faite  au  capteur.  Celui-ci  n'a  point,  en 
effet,  à  prouver  la  légitimité  delà  prise  :  il  joue  le  rôle  com- 
mode de  défendeur  ;  c'est  aux  parties  intéressées  au  sort  du 
navire  et  de  la  cargaison  qu'on  impose  le  rôle  de  deman- 
deur :  à  elles  de  réclamer  leur  propriété  contre  le  capteur, 
(c  de  prouver  leur  innocence  » ,  comme  on  dit.  Au  moins 
pourront-elles  la  prouver  de  toutes  manières  ?  Nullement  :  il 
est  des  pays  où  on  leur  refuse  catégoriquement  de  recou- 
rir à  d'autres  moyens  de  preuve  que  les  papiers  de  bord  ; 
il  en  est  d'autres  où  le  tribunal  de  prises  peut  leur  accorder 
la  faculté  de  produire  d'autres  preuves,  sauf  à  accorder 
très-rarement  cette  faculté,  qu'on  considère  comme  une  fa- 
veur, non  comme  un  droit.  Ainsi,  les  rôles  renversés  ;  la 
marche  de  la  preuve  intervertie;  son  administration  arbi- 
trairement limitée  :  voilà  le  spectacle  qu'offre  un  procès  de 
prise  au  XIX"  siècle.  Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  en  est  sur- 
tout ainsi  chez  les  vieilles  puissances  maritimes  —  ce  sont 
les  principales,  —  mais  que  la  pratique  la  plus  récente  tend 
à  faire  disparaître  ces  rigueurs,  et  à  rétablir  les  choses  dans 
leur  état  normal,  en  réparant  le  mal  qu'ont  fait  la  «  poUti- 
que  commerciale  »  et  les  abus  de  la  force  (2).  Une  revue 
rapide  de  la  procédure  suivie  chez  quelques-unes  des  puis- 
sances maritimes  les  plus  importantes  ou  les  plus  avan- 
cées, justifiera  ces  assertions  et  confirmera  ce  jugement. 

368.  —  En  France,  c'est  le  ministre  de  la  marine,  auquel 
les  pièces  ont  été  envoyées  après  l'instruction,  qui  les  fait 

(1)  Pifltoye  et  Duverdy,  op.  eiï.,  II,  p.  197-217. 

(2)  Gesmer,  op.  ctï.,  p.  419. 
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déposer  au  secrétariat  du  Conseil  des  Prises.  Aux  termes  dea 
l'art.  13  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  confirmé  par  l'art.. 
11  du  décret  du  18  juillet  1854,  Tinstruction  se  fait  devant 
le  Conseil  sur  simples  mémoires  communiqués  par  la  voie  de 
secrétariat  aux  parties  et  à  leurs  défenseurs.  Comme  le  fon 
remarquer  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  une  instruction  a  e^ 
lieu  dans  le  port  où  la  prise  a  été  amenée  :  c'est  là  ce  qm 
constitue  l'instruction  essentielle  de  la  prise.  «  Les  mémok^ 
res  respectivement    produits  contiendront   les    raisonna 
ments,  les  moyens  de  défense  des  parties  ;  c'est  là  l'iastru^ 
tion  qui  reste  à  faire  devant  le  Conseil  des  Prises  ;  ma.i 
l'instruction  fondamentale  est  faite  dans  le  port  où  la  pri^< 
a  été  conduite,  sauf  au  Conseil  à  ordonner  telle  mise  en  d^ 
meure  ou  telle  instruction  et  information  complémentaire. 
La  demande  en  communication  des  pièces  de  l'instructioiï 
locale  et  la  production  des  pièces  et  mémoires  pour  ou  con- 
tre la  validité  de  la  prise,  sont  faites  par  les  parties  ou  par 
leurs  défenseurs  (1).  » 

L'art.  13-2"  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  portait  que 
les  délais  pour  cette  instruction  ne  pourraient  excéder  trois 
mois  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée, et  deux  mois  seulement  pour  les  ports  de  France,  le 
tout  à  compter  du  jour  où  les  pièces  auraient  été  remises  au 
secrétariat  du  Conseil  des  Prises.  L'arrêté  de  germinal,  en 
disant  que  les  délais  de  l'instruction  ne  pourraient  excéder 
deux  ou  trois  mois,  supposait  que  ces  délais  pouvaient  être 
moindres  :  il  reconnaissait  donc  au  Conseil  le  droit  d'abréger 
les  délais,  en  toute  équité  et  prudence.  Mais  le  débat  devant 
le  Conseil  des  Prises  étant  nécessairement  contradictoire,  il 
en  résultait  qu'au  cas  où  les  délais  étaient  abrégés,  l'ordon- 
nance du  Conseil  qui  statuait  qu'il  serait  passé  outre  au  ju- 
gement après  tel  ou  tel  délai,  devait  être  signifiée  à  la  re- 
quête de  la  partie  qui  avait  obtenu  cette  ordonnance.  Lors- 
que les  délais  n'étaient  point  abrégés,  on  considérait  que 
les  parties  n'avaient  pas  à  être  appelées  en  cause,  le  cap- 
teur et  le  capturé  se  trouvant  on  présence  dès  le  moment 
même  de  la  prise  et  sachant  que  tontes  les  réclamations  de- 
vaient être  produites  à  temps  pour  être  jugées  par  le  Conseil 

(1)  Pistoye  el  Duverdy,  op.  cit,,  II,  p.  325. 
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dans  un  délai  de  deux  ou  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
remise  des  pièces  au  secrétariat.  C'est  ce  qui  résulte  d'une 
décision  réglementaire  du  Conseil  des  Prises,  du  3  prairial 
an  VIII,  rendue  sur  les  conclusions  conformes  de  Portails 
et  portée  par  l'impression  à  la  connaissance  du  public  (1). 
Les  délais  de  Tinstruction  sont  fixés  par  l'art.  13-2*  de  l'ar- 
rêté de  germinal  pour  les  prises  ramenées  en  France  ou 
dans  des  ports  méditerranéens. 

369.  —  Mais  aujourd'hui  que  les  commissions  coloniales 
et  les  commissions  consulaires  ont  été  supprimées,  quels 
sont  les  délais  pour  l'instruction  des  prises  qui  n'ont  pu  être 
ramenées  en  France  ?  Il  n'en  existe  point,  pas  plus  qu'il 
n'en  existait  sous    le  premier  Empire  pour  l'instruction 
de  l'appel  des  décisions  rendues  par  les  commissions  colo- 
niales et  par  les  commissions  consulaires.  Il  est  donc  vrai 
de  dire  aujourd'hui  que  le  Conseil  des  Prises  est  maître  de 
déterminer  les  délais  dans  lesquels  ses  décisions  seront 
rendues,  mais  ajoutant,  ce  qu'on  ne  fait  pas  toiyours(2),  qu'il 
ne  doit  pas  excéder  le  délai  de  deux  mois  pour  les  prises 
conduites  dans  les  ports  de  France  (3).  Quand  il  sera  abso- 
lument libre  de  rendre  la  décision  dans  un  délai  indéter- 
miné, ou  quand  il  jugera  convenable  d'abréger  le  délai  bi- 
anensuel,  qu'à  la  rigueur  il  ne  devrait  pas  dépasser,  et  même 
^n  fait  dans  tous  les  cas,  le  Conseil  adressera  une  monition 
spéciale  aux  parties  pour  les  mettre  en  demeure  de  présen- 

leurs  réclamations.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Conseil  pro vi- 
des prises  en' 1870-71  :  il  a  d'abord  fait  publier  un  avis 
u  Moniteur \  ensuite  il  a  fait  faire  aux  capitaines  prisonniers 
n    France  une  notification   par   voie    administrative  (4). 

370.  —  Quant  à  la  marche  de  la  preuve,  le  Conseil  a 
aintenu  fermement  le  principe  que  la  marchandise  chargée 
bord  du  navire  ennemi  est  présumée  ennemie,  et  doit  être 

«ndamnée,  si  elle  n'est  pas  réclamée,  ou  si  du  moins  le 
onseil  ne  peut,  indépendamment  de  toute  réclamation,  en 
^Dnstater  la  neutralité.  Quiconque  réclame  une  marchandise 
it  en  prouver  la  neutralité.  Mais  comment  pourra-t-il  ad- 


<1)  Pisloye  et  Duvcrdy,  op.  cit.,  II, p.  327-28;  Bar])oiix,  op.  cil.,  p.  49  50. 

<î)  Barboux,  op.  aï.,  p.  50. 

<3)  Pistoye  el  Duverdy,  op.  ciï.,  II,  p.  326. 

<"*)  Barboux,  op.  cit.,  p.  50-51. 
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ministrer  cette  preuve  ?  A  l'aide  des  seules  pièces  de  bord, 
aux  termes  des  art.  2  et  11  du  règlement  du  26  juillet  1778  : 
le  Conseil,  après  quelque  hésitation,  a  maintenu  cette  règle, 
quant  f\  la  preuve  de  la  propriété ,  mais  non  quant  à  la 
preuve  de  la  nationalité  des  propriétaires  :  la  preuve  de  la 
propriété  devra  résulter  des  pièces  de  bord,  mais  la  preuve 
de  la  nationalité  pourra  résulter  de  toute  sorte  de  docu- 
ments et  de  pièces  justificatives;  le  Conseil  a  même  fré- 
quemment imparti  aux  réclamants  un  délai  pour  justifier  de 
leur  nationalité  neutre  (1). 

371.  —  Étant  donné  que  la  preuve  de  la  propriété  doit 
être  administrée  exclusivement-à  Taide  des  papiers  de  bord, 
le  Conseil  s'est  montré  relativement  large  pour  l'appréda- 
tion  de  cette  preuve  :  il  a  admis  que  les  pièces  de  bord  peu- 
vent se  compléter  les  unes  par  les  autres  (2)  ;  que,  si  le  con- 
naissement, qui  n'est  signé  que  du  capitaine,  est  nul  et  ne 
peut  servir  à  établir  la  propriété,  cependant  il  peut  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve,  lorsque  le 
destinataire  produit  le  double  du  connaissement,  que  ce 
double  est  régulier,  et  qu'il  est  certain  qu'il  n'a  pu  être  en- 
voyé par  le  capitaine  depuis  la  capture  (3)  ;  que  le  manifeste 
peut  être  considéré  comme  un  connaissement  général,  et, 
s'il  est  régulier,  supplée  à  l'irrégularité  des  connaissements 
particuliers  (4).  Enfin,  le  Conseil  d'État  a  admis  d'une  ma- 
nière générale  que  les  intéressés  peuvent  produire,  posté- 
rieurement à  la  prise,  les  pièces  nécessaires  pour  confirmer, 
expliquer,  compléter  les  pièces  de  bord,  ou  même  pour 
y  suppléer  quand  elles  ont  péri  par  un  accident  de  force 
majeure  (5). 

372. —  La  procédure  et  les  règles  britanniques  sur  la  mar- 
che et  l'administration  de  la  preuve  ont  été  adoptées  en  bloc 
par  les  États-Unis  d'Amérique.  En  1794,  l'ambassadeur 
américain  à  Londres,  M.  Jay,  en  demanda  un  exposé  à  Sir 

(l)Nous  avons  cité  dans  Tesquisse  historique  un  certain  nombre  de 
dëcisiofns  qui  établissent  que  teUe  a  été  la  jurisprudence  constante  da 
Conseil  des  Prises  en  1870-71  (V.  sup.,  n«  145). 

(2)  C.  P.,  12  janvier  1871,  le  Nicolaûs,  Barboux,  op,  dt.y  p.  112-18. 

(3)C.  P.,  15  d(^cerabre  1870,  le  Heinrich;  2  fôv.  1871,  la /oAfl««fl- 
Barboux,  op.  cit. y  p.  li'o-26;  p.  126-28. 

(4)  C.  P.,  23  fév.  1871,  VHenriette,  Barboux,  op.  cit.,  p.  131-3Î. 

(5)  Ârth.  Desjardins,  Droit,  comm,  marit.,  I,  1878,  p.  44. 
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W.Scott  et  à  Sir  J.  Nicholl  :  cet  exposé  demeuré  célèbre  et 
déclaré  satisfaisant  à  tous  égards  par  le  juge  Story,  après 
être  devenu  la  base  du  système  de  la  jurisprudence  améri- 
caine, est  resté  la  base  du  système  anglais  ;  c'est  à  lui 
que  les  auteurs  anglais  se  réfèrent  encore  aujourd'hui,  en  y 
ajoutant  quelques  dispositions  du  Prize  Act  de  1864  (1). 

Le  procès  de  prise  s'ouvre  par  une  requête  qu'adressent 
les  officiers  de  la  Couronne,  qui  ont  la  mission  exclusive  de 
poursuivre  l'affaire  au  profit  des  capteurs,  au  greffe  {Régis- 
try)  de  la  Cour  d'Amirauté,  à  l'effet  d'obtenir  l'adjudication 
du  navire  ou  des  effets  amenés  comme  prise.  On  dépose  en 
même  temps  au  greffe  les  papiers  de  bord  et  autres  docu- 
ments trouvés  sur  le  navire,  ainsi  que  le  procès-verbal  de 
l'interrogatoire  du  capitaine  capiuré  et  d'une  partie  de 
l'équipage  ou  plutôt  les  réponses  qui  ont  été  faites  par 
ceux-ci  à  des  formulaires  d'interrogatoires  [Standing  inter^ 
rogatories). 

Cela  fait,  il  s'agit  d'assigner  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
dans  le  navire  ou  dans  les  biens  saisis,  et  de  les  mettre  en 
demeure  de  comparaître  et  de  faire  valoir  les  raisons  qui 
s'opposent  à  la  condamnation.  Cette  assignation,  que  l'on 
appelle  monition^  est  mise  à  la  poste  par  le  greffe  à  l'adresse 
du  Royal  Exchange,  à  Londres,  qui  la  fait  afficher  :  après 
un  délai  de  vingt  jours,  la  monition  est  retournée  au  greffe, 
avec  un  certificat  attestant  qu'elle  a  été  reçue  et  publiée  : 
ce  certificat  est  joint  aux  autres  pièces.  La  cause  est  alors 
en  état  d'être  entendue.  Pendant  que  le  capteur  remplit  ces 
formalités  préparatoires,  les  propriétaires  de  la  cargaison, 
leurs  agents,  s'ils  en  ont  dans  le  pays,  le  maître  du  navire, 
ou  le  consul  des  intéressés  présentent  à  la  Cour  par  l'inter- 
médiaire d'un  avocat  auprès  de  cette  Cour,  une  requête  en 
restitution  accompagnée  d'af/ldavits  (attestations  sous  ser- 
ment) attestant  que  la  propriété  des  objets  réclamés  appar- 
tient aux  réclamants  et  leur  appartenait  au  moment  de 

(1)  Pour  la  lettre  de  Sir  W.  Scott  et  de  Sir  J.  Nicholl  à  M.  Jay,  Philli- 
more,  Cowim.JII,  p.  666-74,  §440.  Pour  le  Prize  Act  de  1864,  Id,,  ibid,, 
p.  674-79  :  M.  Hall  et  M.  Bulmerincq  en  donnent  aussi  le  texte.  —  Cf. 
pour  ce  qui  va  suivre,  Phillimore,  Comm.y  UI,  p.  680-725,  §  441-482  ; 
Gessner,  op,  cit.,  p.  412-18  ;  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I.,  1878,  p.  188- 
91,  d'après  M.  Hall;  Calvo,  op.  cit.,  IV,  p.  316-19.  §  2893-93;  Sheldon 
Amos,  Lect,,  p.  105-12. 
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la  capture  et  même  dès  le  début  du  voyage  (on  se  rappelle 
la  règle  draconniene  qui  prohibe  le  transfert  in  transitu). 
Les  réclamants  donnent  caution  en  même  temps,  jusqu'à 
concurrence  de  60  Lstr.,  pour  le  cas  où  ils  seraient  condam- 
nés aux  frais.  Si  le  capteur,  pour  une  cause  quelconque,  par 
fraude  ou  par  négligence,  ne  fait  pas  les  démarches  néces- 
saires pour  arriver  au  jugement  de  la  prise,  les  réclamants 
peuvent  s'adresser  à  la  Cour  et  recevoir  d'elle  Tordre  d'en- 
tamer la  procédure.  Bien  plus,  si,  même  en  l'absence  de 
toute  requête  des  réclamants,  la  Cour  apprend  d'une  manière 
quelconque  qu'une  prise  a  été  faite  et  que  le  capteur  n'a 
pas  rempli  les  formalités  tendant  à  l'adjudication,  il  est  de 
son  devoir  d'ordonner  de  commencer  les  démarches  :  si 
le  capteur  persiste  à  ne  pas  vouloir  le  faire,  ce  mauvais 
vouloir  entraînera,  le  cas  échéant,  sa  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  Les  réclamants  n'ont  pas  de  délai  inva- 
riablement déterminé  pour  s'adresser  à  la  Cour,  lorsque  le 
capteur  reste  dans  l'inaction  ;  cependant,  ils  ne  sauraient  diffé- 
rer indéfiniment  leur  demande  :  il  a  été  jugé  qu'une  demande, 
présentée  six  ans  après  la  capture,  en  restitution  de  la  valeur 
d'un  navire  capturé  qui  avait  disparu  par  la  faute  du  capteur, 
ne  pouvait  être  accueillie  par  cela  seul  qu'elle  était  trop 
tardivement  introduite. 

373. — Quandla  cause  est  appelée, c'estau  réclamant  à  prou- 
ver le  bien  fondé  de  sa  réclamation  :  il  a  Yonusprobandi.  Toute 
propriété  est  présumée  ennemie  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire (1).  S'il  en  est  ainsi,  il  va  de  soi  que  toute  propriété 
trouvée  à  bord  d'un  vaisseau  ennemi  est  présumée  ennemie. 
Grotius  avait  déjà  formulé  cette  présomption  spéciale  :/î^s  in 
hostium  navibus  repertœ  prœsumuntur  esse  hostium,  donec 
contrarium  probetur.  On  comprendrait  que  cette  présomp- 
tion spéciale  existât  sans  la  présomption  plus  générale  qui 
veut  que  toute  propriété,  navire  ou  cargaison,  soit  présumée 
ennemie  :  celle-là  est  la  conséquence  forcée  de  celle-ci  ;  mais 
le  maintien  de  la  présomption  spéciale  n'est  pas  solidain 
du  maintien  de  la  présomption  générale.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  neutre  a,  dans  tous  les  cas,  le  fardeau  de  la  preuve.  £^  / 
en  principe,  il  devra  administrer  la  preuve  à  l'aide  des  pièce  ^ 
de  bord  et  des  dépositions  de  l'équipage  capturé. 

{{)  PbilUmore,  Comm.  III,  p.  716  ;  p.  718. 
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Mais  la  Cour  a  le  droit  absolu  d'ordonner  des  suppléments 
de  preuves.  Ce  droit,  qui  paraît  lui  avoir  été  dès  longtemps 
reconnu,  est  consacré  formellement  par  le  Prize  Act  de 
1864  (27  et  28  Vict.,  c.  25,  §21)  :  «  Where,  on  production  of 
the  preparatory  examinations  and  ship  papers,  it  appears 
to  the  Court  doubtful  whether  the  captured  ship  is  good  prize 
or  not,  the  Court  may  direct  further  proof  to  be  adduced,  ei- 
ther  by  aflBidavit  or  by  examination  of  witnesses,  with  orwith- 
out  pleadings,  or  by  production  of  furlher  documents,  and 
on  such  further  proofbeing  adduced,  the  Court  shall  with  ail 
convenient  speedproceed  to  adjudication.»  Voilà  donc  la  Cour 
maîtresse  de  s'éclairer  par  toute  sorte  de  moyens.  Elle  peut 
ordonner  un  simple  supplément  de  preuves  {further  proof)  : 
en  pareil  cas,  on  admet  que  le  capteur  ne  pourra  pas  produire 
de  nouvelles  preuves,  mais  le  seul  réclamant.  Elle  peut  or- 
donner ce  qu'on  appelle  «  Plea  and  Proof  ^ ,  c'est-à-dire  que 
chaque  partie,  le  capteur  aussi  bien  queleréclamant,allègue 
par  écrit  tous  les  faits  tendant  à  faire  condamner  ou  acquitter 
la  prise,  et  à  l'appui  de  ses  allégations,  fasse  entendre  des 
témoins  qui  peuvent  être  soumis  aux  interrogatoires  de  la 
partie  adverse.  Quel  usage  fera  la  Cour  des  pouvoirs  très- 
étendus  qui  lui  sont  dévolus  ?  Elle  n'ordonnera  «  Plea  and 
Proof  >y  que  dans  des  cas  rares,  de  très-grande  importance 
et  fort  douteux  :  c'est  une  procédure  longue,  qui  n'est  qu'un 
vUtimum  suhsidium.  En  règle  générale,  le  capteur'  ne  sera 
pas  admis  à  offrir  des  preuves  extrinsèques  :  il  le  sera  de 
plein  droit,  si  la  Cour  ordonne  par  exception  «  Plea  and 
JProofy>  ;  il  ne  le  sera  qu'en  vertu  d*une  autorisation  spé- 
ciale de  la  Cour,  au  cas  où  elle  autorise  le  réclamant  à  four- 
nir un  supplément  de  preuves.  Si,  d'une  manière  ou  de 
l'autre,  le  capteur  est  admis  à  produire  des  documents  autres 
^e  les  papiers  de  bord  et  les  dépositions  du  capturé,  il 
3)ourra  invoquer  les  papiers  de  bord  d'un  autre  navire  que 
<5elui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  pourvu  qu'ils  soient  certifiés 
^ar  des  affidavits  (attestations  sous  serment)  ;  il  peut  invoquer 
les  pièces  produites  dans  une  autre  affaire  de  prise  (1). 

374.  —  Mais  le  réclamant  qui  a  le  rôle  ingrat  de  deman- 
deur,   sera-t-il  autorisé  dans  tous  les  cas  à  produire  des 

(i)  Phillimore,  Comm,,  111,  p.  723,  §  481; 


388  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

preuves  supplémentaires,  telles  que  dépositions  attestées 
sous  serment,  correspondances,  extraits  de  livres  et  tous 
autres  documents  dont  l'authenticité  sera  certifiée  par  un 
notaire  ou  par  un  consul?  La  jurisprudence  anglaise  consi- 
dère que  le  réclamant  ne  peut  jamais  requérir  Tadmission  de 
nouvelles  preuves  comme  un  droit.  La  Cour  pourra  admet- 
tre le  réclamant  à  cette  faveur  dans  tous  les  cas  où  Tinsuf- 
flsance  ou  Pirrégularité  des  papiers  de  bord,  la  conduite  des 
parties,  la  nature  du  voyage,  ou  d'une  manière  générale  les 
preuves  qui  résultent  de  l'instruction  préparatoire,  rendent 
douteux  aux  yeux  de  la  Cour  la  propriété  du  navire  ou  do 
la  cargaison,  le  caractère  licite  des  opérations  commer- 
ciales, l'intégrité  des  transactions  :  par  exemple,  quand  on 
ne  peut  arriver  à  savoir  quel  est  le  propriétaire  d'un  charge- 
ment que  les  papiers  de  bord  désignent  comme  propriété 
neutre,  quand  le  navire  a. été  acheté  en  pays  ennemi, 
quand  des  papiers  importants  ont  été  perdus  ou  détruits  (1). 
Mais  dans  tous  ces  cas  où  il  y  a  doute  et  où  un  supplément 
de  preuves  serait  nécessaire,  la  Cour,  qui  a  le  pouvoir  de 
l'accorder,  refusera  aux  réclamants  l'autorisation  de  fournir 
ce  supplément  de  preuves  indispensable  pour  éclairer  sa 
religion,  toutes  les  fois  que  le  réclamant  se  sera  rendu 
indigne  d'une  telle  faveur  par  sa  mauvaise  foi.  La  consé- 
quence de  ce  refus  est  la  condamnation  des  marchandises 
ou  du  natire  réclamés  :  il  y  a  doute  ;  le  réclamant  n'est  pas 
admis  à  faire  valoir  les  preuves  qui  pourraient  dissiper  le 
doute  de  la  Cour  :  il  sera  condamné  (2).  Or  la  Cour  n'admet- 
tra jamais  à  produire  de  nouvelles  preuves  dans  les  cas  sui- 
vants «  très-étendus  et  fort  élastiques  »,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Gessner  :  «  Where  fraudulent  papers  hâve 
been  used  ;  where  there  bas  been  a  spoliation  of  papers  ; 
where  there  bas  been  a  fraudulent  covering  or  suppression 
of  any  ennemy's  interest  ;  where  there  is  a  false  destina- 
tion and  false  papers  ;  nor  in  gênerai  where  the  case  appears 
incapable  of  fair  explanation,  or  there  bas  been  gross  préva- 
rication, or  an  attempt  to  impose  spurious  claims  upon  the 
Court,  or  such  a  want  of  good  faith  as  shows  that  the  parties 


(1)  Phillimore,  Comm.,  IH,  721-722,  §  479. 

(2)  /d.,  ihid.,  p.  722,  §  480. 
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cannot  safely  be  trusted  with  an  order  for  further  proof  (1).» 

375.  —  Le  règlement  danois  du  13  février  1864  dispose, 
avons-nous  vu  (n<>  364)  qu'à  la  fin  deTinterrogatoire  le  tribunal 
d'instruction  invitera  le  patron  du  navire  capturé  à  décla- 
rer s'il  désire  quelque  instruction  complémentaire  ou  s'il  a 
quelque  raison  à  faire  valoir,  avant  que  la  cause  soit  trans- 
mise au  tribunal  d'amirauté  ;  on  doit  le  prévenir  en  même 
temps,  que  la  cause  y  sera  jugée  sans  autre  citation  préala- 
ble (§  4).  L'affaire  parvenue  à  la  Cour  d'amirauté,  celle-ci  la 
transmet  au  procureur  de  guerre  maritime,  quia  huit  jours 
pour  l'examiner  et  déposer  ses  conclusions.  Si  la  partie  ou 
son  fondé  de  pouvoirs  ne  se  présente  pas  dans  le  délai 
prescrit,  la  cause  est  jugée  immédiatement.  Si  la  partie 
comparaît,  elle  doit  être  mise  à  même  de  prendre  connais- 
sance des  conclusions  déposées  et  peut  y  répondre  par  pro- 
tocole; le  procureur  de  guerre  maritime  peut  répliquer 
immédiatement  ou  fournir  sa  réponse  écrite  dans  la  huitaine. 
A  l'audience  suivante,  après  que  le  procureur  de  guerre 
maritime  a  pris  communication  des  moyens  de  défense,  et 
le  cas  échéant,  a  fait  acter  sa  réponse,  la  cause  est  mise  en 
délibéré.  La  Cour  peut  ordonner  un  supplément  d'instruction, 
dans  lequel  tous  les  moyens  de  preuves  pourront  être  pro- 
duits, ou  bien  prononcer  immédiatement  la  sentence  (2). 

376.  —  En  Autriche,  après  une  instruction  contradictoire, 
le  dossier  de  Tafifaire  arrive,  par  les  soins  de  la  commission 
d'instruction,  au  tribunal  de  prises  de  première  instance  sié- 
geant à  Trieste  :  les  parties  ont  pu  prendre  communica- 
tion des  pièces,  et  sur  l'invitation  du  juge  d'instruction,  ont 
pu  présenter  toutes  observations  dans  l'intérêt  de  leurs 
droits.  Le  tribunal  de  prises  a  toute  faculté  d'ordonner 
qu'il  soit  procédé  à  une  information  supplémentaire  par  le 
tribunal  d'instruction,  notamment  pour  admettre  les  inté- 
ressés à  produire  de  nouvelles  preuves  (règl.  du  21  mars 
1864,  §  6)  (3). — Pendant  la  guerre  franco-allemande,  à  propos 

(1)  Id.,  ibid.j  p.  722-23,  avec  de  nombreuses  décisions  à  Tappui  ;  Cf. 
Cessner,  op.  cit. y  p.  417-418.  --  Cf.  SirT.Twiss,  La  théorie  de  la  conti- 
nuité du  voyage,  Paris,  1877,  p.  7-10. 

(2)  Bulmerincq,  op,  cit.^  R.  D.  I.,  1878,  p.  211-12;  Gessner,  op.  cit., 
:B>*  419. 

(3)  Bukaerincq,  op.   cit.,  R.   D.   L,  1878,  p.  261;  Gessner,  op.  ctV., 
X>-  420. 
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d'un  envoi  d'allumettes  saisi  par  un  croiseur  français  et 
réclamé  par  un  commerçant  autrichien,  l'ambassadeur  d'Au- 
triche à  Paris  revendiqua  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  le  droit  pour  ce  commerçant  d'invo- 
quer devant  le  Conseil  des  Prises  d'autres  preuves  que  les 
papiers  de  bord. «Les  termes  de  l'art. 3  de  la  Déclaration  de 
Paris  du  16  avril  1856  :  La  marchandise  neutre  sauf  la  con- 
trebande de  guerre  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon 
ennemi ,  disait  Tambassadeur  d'Autriche  dans  la  Note  du 
4  janvier  1871,  implique  pour  les  autorités  compétentes  en 
matière  de  prises  l'obligation  de  ne  rien  négliger  pour  se 
convaincre  que  la  cargaison  d'un  navire  capturé  ne  se  com- 
pose pas  de  biens  ennemis  et  de  prendre  par  conséquent 
en  considération  toute  réclamation  qui  aura  été  élevée  à 
temps,  c'est-à-dire  avant  que  le  jugement  soit  prononcé.  » 
La  paix  survint  sur  ces  entrefaites  et  le  Conseil  des 
Prises  n'eut  pas  à  statuer  sur  la  réclamation  du  commer- 
çant autrichien  (1). 

377.  —  Le  règlement  prussien  du  20  juin  1864,  tout  en 
maintenant  au  procès  de  prise  le  caractère  ou  tout  au 
moins  l'apparence  et  la  forme  extérieure  d'une  réclamation 
faite  par  le  capturé,  reconnaît  au  Conseil  des  prises  et 
au  Conseil  supérieur  des  prises  pleine  et  entière  liberté 
de  prendre  en  considération  tous  les  faits  et  toutes  les 
preuves  qui  leur  seront  soumis,  et  de  juger  suivant  leur 
intime  conviction. 

Le  procureur  du  gouvernement  près  le  Conseil  des 
prises,  qui  a  reçu  du  tribunal  d'instruction  le  dossier  de 
l'affaire,  peut  avant  de  déposer  ses  conclusions  devant  le 
Conseil  des  prises  auquel  il  transmet  les  pièces,  faire  procé- 

(1)  Barboux,  op.  cit.,  p.  99-lOi.  —  Sir  T.  Twiss,  op.  cit,,  p.  9-iO, 
parle  d'un  cas  où,  pendant  la  guerre  de  Grimée,  la  Cour  d*appel  an- 
glaise refusa  de  permettre  à  un  sujet  autrichien  de  produire  un  sup- 
plément de  preuves  à  l'appui  de  sa  revendication  de  la  propriété  d'u 
navire  qui  naviguait  sous  pavillon  autrichien,  mais  que  les  capteu 
prétendaient  être  une  propriété  russe  :  il  ne  put  convaincre  le  reprèsen 
tant  du  gouvernement  autrichien  à  Londres  qu'un  tribunal  de  pris 
anglais  avait  agi  en  toute  justice  en  refusant  absolument  délaisse 
rayant  droit  produire  de  plus  amples  preuves,  qui,  selon  Tassuranc 
qu'en  avait  donné  celui-ci  à  son  gouvernement,  aurait  démontré  cl 


rement  son  droit  et  suppléé  à  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  daoâ  le 
papiers  de  bord  du  navire. 
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der  à  des  informations  supplémentaires  par  les  fonctionnaires 
compétents  qu'il  requiert  à  cet  effet.  Il  peut  ensuite  propo- 
ser l'acquittement,  et  le  Conseil  des  prises  a  le  droit  de  le  pro- 
noncer sans  plus  ample  informé  (§10);  ou  bien  il  peut  proposer 
d'assigner  par  voie  de  publications  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
à  ce  que  la  prise  ne  soit  pas  condamnée.  Dans  ce  dernier 
cas  et  dans  celui  où  le  Conseil  des  prises  n'accueille  pas 
les  conclusions  d'acquittement,  le  procureur  du  gouverne- 
ment invite  les  intéressés  qui  n'ont  pas  encore  élevé  de 
réclamations  à  faire  valoir  leurs  droits  par  écrits  devant  le 
Conseil  dans  les  quinze  jours.  Ce  délai  expiré,  le  Conseil 
rend  sa  décision  sans  formalité  ultérieure,  si  aucune  récla- 
mation n'a  été  formulée  depuis  les  publications  faites  à  la 
diligence  du  procureur  du  gouvernement,  ou  auparavant 
(§11).  Si  au  contraire  quelque  réclamation  a  été  présentée 
en  bonne  et  due  forme,  c'est-à-dire  par  un  écrit  signé  d'un 
avoué  {Rechtsanwalt)^  et  accompagnée  de  documents  à  l'ap- 
pui avec  indication  des  moyens  de  preuve  (§  12-13),  le  Con- 
seil doit  prononcer  sur  débat  oral  ;  il  fixera  un  terme  pour 
ce  débat.  Le  réclamant  devra  être  assigné  à  ce  terme  :  il 
pourra  prendre  communication  des  procès-verbaux  ou  des 
copies  de  procès-verbaux  antérieurs.  Le  débat  oral  s'ouvre 
par  un  exposé  verbal  de  l'affaire  fait  par  un  membre  du 
Conseil.  Après  quoi,  on  entend  le  réclamant  et  le  procureur 
du  gouvernement,  et  tous  deux  peuvent  à  ce  moment  pro- 
duire de  nouveaux  faits  et  de  nouvelles  preuves  (§  15).  A  la 
fin  de  ce  débat,  le  Conseil  peut  prononcer  immédiatement, 
ou  renvoyer  la  décision  à  un  terme  qu'il  détermine  :  ce 
terme  est  porté  à  la  connaissance  du  réclamant  et  du 
procureur  du  gouvernement.  Si  l'un  d'eux  ne  comparaît  pas 
au  jour  fixé  ou  même  si  tous  les  deux  font  défaut,  la  décision 
n'en  est  pas  moins  rendue  (§  16).  Cependant,  avant  de  pronon- 
cer le  jugement  définitif,  le  Conseil  peut  encore  ordonner  un 
supplément  d'instruction,  par  un  jugement  préparatoire. 
Dans  ce  cas,  un  nouveau  terme  est  fixé  pour  un  nouveau 
débat  oral,  et  l'on  doit  y  appeler  le  réclamant  en  lui  com- 
muniquant une  copie  des  procès-verbaux  d'information. 
Xors  de  ce  nouveau  débat,  le  procureur  du  gouvernement 
;peut  encore,  aussi  bien  que  le  réclamant,  produire  de  nou- 
Teaux  faits  et  de  nouveaux  moyens  de  preuve *(§  17).  Si  le 
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réclamant  ne  comparaît  pas,  Taffaire  n'en  est  pas  moins 
débattue  et  jugée,  à  moius  qu'elle  ne  soit  ajournée  sur 
demande  ou  même  d'office. 

Le  Conseil  des  prises,  pas  plus  que  le  Conseil  suprême 
des  prises,  n'est  assujetti  à  des  règles  fixes  quant  à  l'appré- 
ciation des  preuves  et  quant  à  la  décision.  Us  jugent  sui- 
vant leur  libre  conviction,  formée  par  l'ensemble  des  débats 
et  des  preuves  {§  29).  Ainsi,  nulle  restriction  n'est  imposée 
au  réclamant  dans  l'administration  de  la  preuve  ;  le  juge 
n'est  pas  forcé  de  condamner  dans  les  cas  où  le  réclamant 
n'a  pu  fournir  que  des  preuves  insuffisantes  (1). 

378.  —  C).  Le  jugement  de  première  instance  intervenu, 
l'appel  peut  être  interjeté  devant  un  tribunal  supérieur,  soit 
par  le  réclamant,  soit  par  le  commissaire  ou  procureur  du 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'insister  sur  le  délai  de 
l'appel,  qui  varie  de  trois  jours  à  Irois  mois  (en  Danemark, 
ce  délai  est  de  trois  jours  ;  en  Prusse,  il  est  de  dix  jours  ; 
en  Autriche,  d'un  mois),  et  court  en  général  de  la  date 
même  de  la  décision  de  première  instance,  à  l'égard  de  l'a- 
gent du  gouvernement,  et  de  la  date  de  sa  notification  ou 
d'une  publication  faite  par  la  voie  de  la  presse,  à  l'enconlre 
du  réclamant  ;  ni  sur  les  formes  dans  lesquelles  l'appel 
doit  être  interjeté,  ni  sur  son  caractère  suspensif  ou  non 
suspensif,  ni  sur  la  procédure  suivie  en  seconde  instance, 
qui,  d'ordinaire,  ne  diffère  pas  de  la  procédure  de  pre- 
mière instance. 

379.  —  Le  jugement  de  première  instance  ou  d'appel 
peut  prononcer  la  condamnation  du  navire  ou  de  la  cargai- 
son ou  de  tous  les  deux,  suivant  les  cas.  Cette  condamna- 
tion est  une  sentence  de  confiscation  :  elle  a  donc  un  effet 
translatif;  c'est  d'elle  que  naît  le  droit  du  capteur,  ou  plus 
exactement  de  l'État,  qui  y  renonce  en  tout  ou  en  partie  au 
profit  du  capteur  :  belloparta  cedunt  reipublicœ.  L'exécu- 
tion de  ce  jugement  et  la  répartition  des  prises  sont  en 
dehors  de  notre  siyet. 

Le  jugement  peut  ordonner  la  restitution  pure  et  simple. 
Le  réclamant  recouvre  ainsi  sa  propriété,  mais  doit  suppor- 
ter frais  et  dépens.  Les  dépens  sont  les  honoraires  des 

(i)  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I.,  1878,  p.24i*4d;  Gessner,  op.  ctl., 
p.  420-21. 
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avocats  ou  des  avoués  au  ministère  desquels  le  réclamant  a 
recouru.  Les  frais  sont,  en  France,  les  frais  de  garde,  de 
déchargement,  de  transport,  de  magasinage  et  de  vente,  et 
si  la  propriété  restituée  est  le  bâtiment  saisi,  les  frais  do 
subsistance  des  matelots  et  officiers  du  bâtiment  capturé, 
au  cas  où  il  n'a  pas  élé  pourvu  à  leur  subsistance  avec  les 
vivres  que  portait  le  navire  amariné.  Au  cas  où  un  navire 
ennemi  est  confisqué  ou  déclaré  de  bonne  prise  —  cette 
dernière  expression  est  encore  fort  usitée,  quoique  plus  ou 
moins  correcte,  —  at  où  le  tribunal  de  prises  ordonne  la 
restitution  de  la  cargaison  neutre  qui  se  trouvait  à  bord,  on 
admet  que  le  fret  doit  être  ac^jugé  au  capteur  en  proportion 
de  l'avancement  du  voyage.  S'il  était  prouvé  régulièrement 
que  ce  fret  a  été  payé  d'avance,  le  capteur  n'aurait  rien  à 
réclamer  de  ce  chef  :  cette  solution  parait  équitable  k 
WA.  Pistoyeet  Duverdy,  et  il  nous  semble  qu'elle  doit  le  pa- 
raître à  tout  le  monde  (1). 

Kifin  le  jugement  peut  ordonner  la  restitution,  en  con- 
damnant le  capteur  à  payer  les  frais  et  des  dommages- 
intérêts  au  réclamant  qui  triomphe.  Le  principe  n'a  jamais 
été   sérieusement    contesté.    Mais  on  peut  dire  qu'U   n'a 
jamais  été  sérieusement  apphqué.  La  jurisprudence  fran- 
^se,  sous  les  auspices  de  Portalis,  est  entrée  dans  une  voie 
jdus  équitable,  sans  s'y  engager  bien  avant.  Sir  W.  Scott, 
sous  l'avons  constata,  ne  condamna  pas  une  fois  sur  mille 
Je  capteur  à  des  dommages-intérêts  ;  mais,  sur  l'initiative 
^eLord  Kingsdown,  la  jurisprudence  de  la  division  judi- 
«DÎaire  du  Conseil  privé  a  inauguré  véritablement  une  ère 
xnonvelle  en  Angleterre  :  jusqu'ici,  on  avait  étendu  démesu- 
■^rémeat  la  notion  de  la  probable  cause  qui  affranchissait  le 
^3apteur  de  toute  responsabilité  ;  grand  a  été  l'émoi,  quand  la 
'«iS^isioa  rendue  en  appel  dans  l'affaire  désormais  célèbre  de 
i  ''Ostsee  a  affirmé  que  la  probable  cause  ne  doit  pas  être 
'^^Mn  vain  prétexte  (2).  Désormais,  il  n'est  plus  vrai  de  dire  que 
^  ^  neutre  sera  trop  heureux  quand  il  réussira  à  sauver  de  la 
^[^sonflscation  sa  cargaison  et  son  navire  :  il  y  a  des  juges 

Il  I  I-i'tOYP  el  nnverdy,  op.  ni.,  II.  p.  34142. 

{%}  Phiilimore,  Comm.,  111,  p.  720,  pour  l'ëmotioD  caasée  par  cette 
«èciidoa.  Ttous  avoni  analysé  (V.  n^i,,  d*  III),  &  propos  de  lagnem 
Crimée,  itt  pnucipet  posés  par  cet  arrël  de  doctrine. 
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dans  le  pays  du  capteur,  pour  Tindemniser  du  préjudice  que 
lui  aura  causé  une  saisie  injustifiable  et  sans  excuse. 

380.  —  Nous,  avons  essayé  de  retracer  la  pratique  actuelle 
de  la  guerre  maritime,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  de 
la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  en  notant 
ses  améliorations  les  plus  récentes  et  jusqu'à  ses  tendances. 
Il  serait  injuste  de  méconnaître  que,  malgré  la  confusion  et 
la  complication  qu'elle  présente,  cette  pratique  ne  remporte 
de  beaucoup  sur  celle  des  siècles  passés.  Malgré  tout,  elle 
n'a  pu  être  ramenée  à  des  principes  fixes  et  universelle- 
ment admis,  et,  telle  qu'elle  est,  elle  constitue  une  menace 
formidable  pour  les  neutres.  C'est  là  l'impression  qui  nous 
paraît  se  dégager  des  règles  et  des  faits  exposés  ;  ce 
n'est  pas  un  des  arguments  les  moins  faibles  que  Ton  peut 
faire  valoir  en  faveur  d'une  réforme,  à  laquelle  tend  l'effort 
des  siècles  —  l'esquisse  historique  Ta  peut-être  prouvé  — 
et  dont  nous  allons  maintenant  montrer  la  maturité  et  tâcher 
de  préciser  la  portée  et  l'étendue. 


TROISIEME    PARTIE 


LE    DROIT    DE     L'AVENIR 


PROJETS    DE    REFORME 


381.  —  La  guerre  maritime,  telle  qu'elle  est  encore  pra- 
tiquée de  nos  jours,  n'est  pas  seulement  une  lutte  entre  deux 
flottes,  ou  entre  une  flotte  et  les  moyens  de  défense  des  cô- 
tes :  elle  est  aussi  et  surtout  dirigée  contre  le  commerce 
maritime  de  l'ennemi,  contre  la  propriété  des  particuliers 
ennemis  inoffensifs,  navires  de  commerce  ou  cargaisons  à 
bord  de  ces  navires.  li  fut  un  temps,  pas  bien  éloigné  de 
nous,  où  la  propriété  privée  sur  terre  n'était  pas  autre- 
ment traitée  que  la  propriété  privée  à  la  mer,  et  où  l'une  et 
l'autre  étaient  considérées  comme  des  objets  légitimes  de 
butin.  Ce  legs  des  temps  antiques  s'est  d'abord  imposé  à  la 
théorie  et  à  la  pratique  ;  puis,  la  théorie  et  la  pratique  Tont 
répudié  en  ce  qui  touche  la  guerre  continentale,  la  pratique 
3'a  retenu  en  ce  qui  concerne  la  guerre  maritime.  Mais  la 
théorie  l'a  répudié,  à  quelques  exceptions  près.  Aujourd'hui, 
Je  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer 
3'emporte  dans  les  cercles  politiques  et  commerciaux  :  noire 
esquisse  historique  Ta  suffisamment  montré  ;  il  l'emporte 
^ussi  dans  les  cercles  juridiques  et  scientifiques.  La  réforme 
^u  droit  maritime  international  de  la  guerre  paraît  mûre  ;  on 
eut  dire  que  la  cause  de  la  propriété  privée  ennemie  sous 
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pavillon  ennemi  est  gagnée  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  faii 
passer  le  principe  de  Tinviolabillté  dans  le  domaine  di 
faits  ;  que  de  savoir  quelles  sont  les  restrictions  légitimes 
nécessaires  qu'il  comporte,  et  si,  pour  garantir  Tobserv 
tion  du  droit  de  l'avenir,  il  ne  conviendrait  pas  de  substitu^ 
aux  tribunaux  de  prises  nationaux  des  tribunaux  véritable 
ment  internationaux  :  sans  insister  outre  mesure  sur  ce  d^^  j.. 
nier  point,  nous  devoiis  lui  consacrer  quelques  dévelopg^^. 
ments,  car  il  a  déjà  été  mis  à  l'étude  par  Tlnstitut  de  dcrc^^if 
international  et  a  été  l'objet,  de  la  part  de  M.  Bulmerinc^ij, 
d'uii  travail  aussi  profond  qu'étendu. 

De  là,  les  deux  chapitres  que  comprendra  cette  troisièm»-  ^ 
Partie.  Dans  un  premier  chapitre  intitulé  Du  principe  ^^^ 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillo  -^  ^ 
ennemi,  et  des  restrictions  légitimes  et  nécessaires  qu'^^ 
comporte,  nous  indiquerons  les  motifs  mis  en  avant  pou^  ^ 
et  contre   la  réforme,  et  nous  essaierons  de  mettre  ei 
lumière  les  raisons  les  plus  décisives  qui  militent  en  faveui 
de  cette  réforme,  dont  nous  préciserons  les  termes  et 
portée.  Dans  un  second  chapitre,  consacré  à  la  constitution 
des  tribunaux  de  prises  internationaux  et  à  la  procédure 
en  matière  de  prises,  nous  rechercherons  s'il  serait  dési- 
rable et  possible  d'établir  de  semblables  tribunaux,  non  au^i-n 
point  de  vue  des  rapports  des  belligérants  avec  les  neutres^^  -?; 
mais  au  point  de  vue  des  rapports  mêmes  des  belligérantae^^ 
entre  eux,  en  admettant  qu'on  puisse  scinder   ces 
points  de  vue  ;  et,  si  la  question  doit  être  résolue 
tivement,  quelles  seraient  l'organisation  de  ces  tribunau^j 
et  la  procédure  à  suivre  devant  eux. 


CHAPITRE   PREMIER 


DU   PRINCIPE   DE   L'INVIOLABILITÉ   DE   LA   PROPRIETE    PRIVEE 

ENNEMIE  SOUS  PAVILLON  ENNEMI,  ET  DES  RESTRICTIONS 

LÉGITIMES   ET   NÉCESSAIRES    QU'iL   COMPORTE 


I 


Les  partisans  et  les  adversaires  da  principe.—  Principales 

raisons  en  faveur  do  son  adoption 

382.  —  La  première  protestation  formelle  contre  la  prati- 
que encore  subsistante  de  la  guerre  maritime,  que  Thistoire 
ait  enregistrée,  se  fit  entendre  vers  la  fin  de  la  première 
moitié  du  xviii''  siècle.  Jusque-là,  les  publiscistes  avaient 
docilement  accepté  les  traditions  antiques  et  en  avaient 
admis  l'application  aussi  bien  à  la  guerre  continentale  qu'à 
la  guerre  maritime. 

Dans  son  traité  célèbre  De  jure  belli,  dont  la  première 
partie  fit  son  apparition  en  1588,  Albericus  Gentilis,  après 
avoir  défini  fort  justement  la  guerre  une  publicorum  armo- 
ntm  justa  contentio  (1),  ne  met  cependant  pas  en  doute  la 
légitimité  du  droit  de  butin  {de  rebics  non  sacris  nulla  dubi- 
tatio  est,  quin  rapi  a  victore  possint) ,  mais  il  recommande  la 

(1)  Alb.  Gentilis,  De  jure  belliy  éd.  Holland  (inagaifique  éUition  iQ-4), 
Oxaniiy  1877,  Itb,  1,  c,  ii,  p.  10.  —  Nous  donnons  la  première  place 
aux  partisans  de  rinviolabilité  :  il  nous  a  semblé,  peut-être  non  sans 
quelque  raison,  que  cet  ordre  était  plus  convenable  pour  bien  présenter 
la  marche  des  idées  et  bien  faire  saisir  les  arguments  des  adversaires 
de  rinviolabilité  ;  mais,  au  moment  de  rendre  compte  de  Topinion  de 
Mably,  nous  sommes  amené,  pour  marquer  qu'il  est  réellement  le  pion- 
nier de  la  doctrine  de  rinviolabilité,  à  consacrer  une  mention  som- 
maire aux  représentants  les  plus  illustres  de  la  grande  école  de  Grotius, 
devanciers  ou  contemporains  de  Mably. 
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modération  (1).  Et  pourtant,  vers  la  même  époque,  le  droit  de 
butin  avait  besoin  d'un  apologiste  :  il  le  trouva  dans  Grotius. 

383. — On  sait  les  prétentions  qu'affichèrent  les  Portugais  sur 
les  mers  des  Indes  :  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  de- 
manda et  obtint  contre  eux  la  protection  des  États-Géné- 
raux. Le  capitaine  hollandais  Heemskerk  saisit  dans  le  dé- 
troit de  Malacca  une  caraque  portugaise,  la  Calharina^  et 
l'amena  en  Hollande  en  1602  pour  la  faire  déclarer  de  bonne 
prise.  La  Compagnie  des  Indes  demanda  une  consultation 
à  Grotius  :  c'est  cette  consultation,  de  160i,  qui  est  devenue 
\q  De  jure  prœdœ  commentarius{2).  On  voit  par  cet  ouvrage, 
comme  le  dit  M.  Bluntschli,  que  déjà  à  cette  époque,  il 
s'élevait  des  voix  contre  le  droit  de  prise  maritime.  Quel- 
ques membres  de  la  Compagnie  refusèrent  leur  part  dans 
les  opulentes  dépouilles  de  l'ennemi  ;  d'autres  vendirent 
leurs  actions  et  songèrent  à  fonder  en  France  une  société 
nouvelle,  qui  n'eût  pas  un  caractère  semi-guerrier  :  la  gra- 
vité de  la  crise  qu'il  s'agissait  de  conjurer  explique  la  cha- 
leur du  plaidoyer  de  Grotius  (3). 

384.  —  En  faveur  du  droit  de  prise,  Grotius  accumule  les 
autorités  ;  mais  il  arrive  ainsi  à  démontrer  une  seule  chose, 
selon  la  remarque  de  M.  Bluntschli,  c'est  que  les  Juifs,  les 
Grecs  et  les  Romains  ont  pratiqué  le  droit  de  butin  :  ils 
ont  aussi  pratiqué  Tesclavage  :  cela  ne  prouve  nullement 
la  légitimité  de  l'esclavage  ni  du  droit  de  butin  (4).  Se 
plaçant  ensuite  au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  guerre 
et  des  rapports  qui  en  dérivent,  Grotius  soutient  ce  para- 
doxe :  on  a  le  droit  de  s'emparer  de  toute  propriété  en- 
nemie, parce  que  l'ennemi  peut  s'en  servir  pour  poursuivre 
la  lutte  :  «  Omnes  igitar  res  hostium  totidem  sunt  instru- 
menta in  nostrum  exitium  compa7^ata:  quibus  scilicetanna 
parantw\  aluntur  exercitus,  opprimuntur  innoxli.  Hœc 

({)  Alb.  Gcntilis,  Dej,  ô.,  lib.  III,  c.  vu,  p.  301.  Cf.  Bluntschli,  Beuie" 
rechtf  p.  09-102  ;  R.  D.  1.,  1878^  p.  60.—  Dans  son  Adoocatio  Hispaniea,    < 
Alb.  Gentilis^  au  témoignage  de  nynkorshoek,  qui  lui  en  fait  un  grief,    « 
s'élève  contre  la  course  :  nous  n'avons  pas  remarqué  ce  passage,  dont  Jf 
nous  ne  contestons  pas  rcxistcncc  (V.  /;?/'.,  n°  388). 

(2)  Coi  ouvrap;c  a  (Hn  piiMiT'  pour  la  [uwtinH'To  f'>is  eu   \Hi\H,  par  les.^ 
soins  (le  M.  llamakcr. 

(3)  Rolin-Jaequemyns,  R.  I).  I.,  iSl'6,  p.  695. 
(V)  niunlscLli,  Dcut.y  p.  I03-0:>. 
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anioUri^  hœc  illis  exlorqiiere,  non  minus  necesse  est  quam 
glatUum  furenli,  si  y^es  nostvas  tutari^  si  denique  salvi  esse 
volumus  (1).  »  Exagération  manifeste  :  il  faudrait  distinguer 
les  objets  qui  sont  susceptibles  d'une  destination  guerrière  et 
ceux  dont  on  ne  peut  tirer  qu'un  parti  indirect  pour  la  guqrre, 
ceux  qui  sont  simplement  une  source  de  richesse  pour  le  belli- 
gérant. Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins,  dit  encore  Grotius  : 
on  peut  tuer,  donc  on  peut  piller,  et  il  cite  le  passage  si 
souvent  répété  de  Cicéron  :  «  Neque  est  contra  naturam 
^poliare  eiim^  sipossis,  quem  honestum  est  necarè  (2).  »  Cet 
argument,  pour  avoir  été  invoqué  par  Cicéron,  n'en  est  pas 
meilleur  :  la  guerre  donne  le  droit  de  tuer  Tennemi  dans  un 
combat  régulier,  mais  non  un  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
l'ennemi  :  on  ne  peut  tuer  les  soldats  ennemis  blessés  ou 
faits  prisonniers,  encore  moins  les  habitants  inoffensifs  :  le 
raisonnement  pèche  donc  par  la  base  (3).  Enfin  Grotius  allè- 
gue que  le  vainqueur,  ayant  le  droit  de  se  faire  indemniser 
par  le  vaincu  des  frais  et  pertes  occasionnés  par  la  guerre, 
peut  enlever  à  l'ennemi  tout  le  butin  nécessaire  pour  couvrir 
cette  créance  (4).  Ici  encore,  M.  Blunstchli  fait  bon  marché 
de  cette  allégation  :  on  ne  saurait  déduire  du  droit  à  l'indem- 
nité le  droit  de  butin  :  ia  créance  en  indemnité  existe  à  ren- 
contre de  l'État,  non  à  rencontre  des  particuliers  ;  elle  sera 
réglée  par  le  traité  de  paix  ;  sans  doute,  elle  pèsera  indirec- 
tement sur  les  sujets  de  l'État  vaincu,  mais  le  fardeau  sera 
réparti  régulièrement  au  moyen  de  l'impôt  (5). 

385.  —  Le  Dejureprœdœ  est  un  écrit  quelque  peu  décla- 
matoire de  la  première  jeunesse  de  Grotius  :  mais  le  fond 
de  ses  idées  reste  le  même  dans  son  grand  ouvrage  sur  le 
Droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Il  admet  l'exercice  du  droit 
de  prise  non-seulement  par  les  forces  régulières  de  l'État, 
mais  encore  par  ces  délégués  de  l'État  qu'on  appelle  les 

({)  Grotius,  De  jure  prxdœ,  éd.  Ilamaker,  1868,  cap,  IV,  p.  4i. 

(2)  Grotius,  op,  cit.,  caj).  IV,  p.  45. 

(3)  Bluntschli,  op.  cit.,  p.  U)l  ;  Cf.  R.  D.  I.,  i878,  p.  61. 

(4)  Grotius,  op.  cit.,  cap.   IV,  p.  48  ;  cap.  VIII,  p.  115;  cap.  IX,  p.  135. 

(5)  Bluntschli,  Beuterec ht,  ji,  iOHOO;  Cf.  I(L,  ibid.,  p.  109-11.  — 
Crotius   ayant   démontré    î\   sa   manière  que  le  droit   de    prise  est 

Juste,  en  conclut  qu'il  est  honorable  de  faire  du  butin,  car  tout  ce  qui 
est  juste  est  honorable  (cap.  XIV).  11  soutient  encore  Futilité  du  butin 
i^cap.  XV). 
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corsaires  :  «  Spéciale  mandatimi  habere  possunt  non  hi  tan- 
turti  qui  stipcndùi/n  percip [tint,  sed  et  quisuo  sumptu  mi- 
litanl,  et  qui^  quod  plus  esl^  swi  sumptu  bellum  adinifiiS' 
ty^ant^  ut  qui  navesbislruant  ac  sustentant  suis  impensis  (1).» 
Mais,  dans  un  passage  célèbre,  dont  Cauchy  donne  une  tra- 
duction très-heureuse,  quoique  un  peu  libre,  il  s'écrie  à  pro- 
pos de  la  course  :  «  Mais  suffit-il  donc  que  telle  ou  telle  pra- 
tique ne  soit  pas  en  opposition  directe  avec  le  droit  primitif 
de  la  nature,  pour  qu'elle  doive  être  admise  dans  le  droit  des 
gens  de  la  chrétienté?  La  loi  de  l'Évangile,  cette  loi  d'amour, 
ne  doit-elle  'pas  avoir  adouci  en  quelque  chose  la  rigueur  du 
droit  absolu?  Or,  n'est-il  pas  évident  pour  tout  le  monde 
que  cette  sorte  do  piraterie  légale,  qu'on  appelle  l'armement 
en  course,  n'a  guère  pour  résultat  d'affaiblir  la  puissance 
de  l'État  ennemi,  et  de  l'amener  par  force  à  demander  la 
paix,  mais  cause  seulement  la  ruine  de  quelques  particuliers, 
innocents  des  faits  de  la  guerre,  et  dont  les  familles  se  trou- 
vent frappées  de  coups  si  lamentables,  que  le  créancier  le 
plus  dur  n'oserait  en  user  ainsi  envers  son  débiteur  ?  Est-il 
homme  de  bien,  est-il  chrétien,  celui  qui  cherche  ainsi  dans 
le  malheur  des  temps  son  lucre  personnel,  et  qui  construit 
sur  de  pareils  désastres  l'édifice  de  sa  fortune  (2)  ?  » 

386.  —  Puflfendorf,  tout  en  se  tenant,  en  général,  sur  le 
même  terrain  que  Grotius,  admet  pourtant  que  l'acquisition 
qui  dérive  de  ïoccupatio  bellica  ne  devient  absolument  irré- 
vocable que  si  elle  est  confirmée  par  le  traité  de  paix.  Après 
avoir  exposé  l'idée  que  les  biens  de  l'ennemi  passent  à  celui 
qui  s'en  empare,  il  ajoute  :  «  Notandum  tanien  dominium 
rerum  bello  captarum  ultimam  firmitatem  acquirere,  quan- 
do  is  oui  iilœ  eveptœ  fuerunt^  per  pacem  prœtensioni  ad 
easdem  renuntiat  (3).  » 

387.  —  En  1690,  un  membre  de  la  branche  allemande  de 
la  famille  des  Gentiii,  qui  avait  dû  fuir  l'Italie  pour  cause  de 


(1)  Grotius,  De  j.  b  ,  lib,  Ul,  cap.  xvin,  S  2. 

(2)  Cauchy,  Droit  mant.  mf.,  1,  p.  64-65.  Grotius,  De  j,  6.,  L  III,  cî 

ZVHI,  §  4. 

(3^  Pnffendorf,  De  jiirn  nnfftrrr  o.t  qnnlium,  lib.  IV,  cap.  \y,de  œ- 
rupalioney  S  14;  lib.  Vlll,  rap.  vi,  de  jure  belUyii  revient  sur  la  même 
idée.  Cf.  Rochussen,  De  occup.  bellic.  bonor.  privât. ^  p.  82-S4  ;  Blont- 
schli,  Beat. y  p.  111-^2 
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religion  (1),  Jtcstinus  Gentilis,  écrivait,  sons  le  coup  de  Té- 
motion  soulevée  par  les  ravages  du  Palatinat,  un  traité  inti- 
tulé  :  Dissertatio  de  eo  qiiod  in  bello  licet.  Il  fait  remarquer 
que  le  droit  des  gens  distinguo  Tennemi  proprement  dit,  qui 
prend  part  au  combat,  des  personnes  inoffensives  ;  il  pro- 
teste contre  le  bombardement  des  villes  ouvertes  ;  il  émet 
des  maximes  de  la  plus  grande  élévation,  celle-ci  par  exem- 
ple :  tout  ce  qui  est  permis  par  le  droit  de  la  guerre  exté- 
térieur  et  traditionnel  ne  Test  pas  par  la  conscience  ;  tel 
peut  être  absous  devant  le  tribunal  des  hommes  et  con- 
ciamné  par  le  tribunal  de  Dieu  (2). 

388.  —  Les  Quœstiones  juris  publici  de  Byhkershoek 
^iTSi)  présentent  un  contraste  saisissant  avec  les  principes 
mis  en  avant  par  Justinus  Gentilis.  Le  jurisconsulte  hollan- 
dais se  fait  l'interprète  du  vieux  droit  de  la  guerre,  dans 
toute  sa  rigueur  des  temps  barbares  :  il  va  jusqu'à  admettre, 
en  principe  et  sauf  les  tempéraments  consacrés  par  l'usage, 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  Tennemi  et  le  droit  de  le  réduire 
en  esclavage  (3).   Contre  l'ennemi,  tout  est  permis:  «In 
bello ^  dissoluto  quodammodo  gêner is  humani  fœdere,  ad 
hostein  ejusque  ornnia  subigenda  accingirnnr .  Si  rationem^ 
juris  gentium  magistram,  sequamur^  in  hostes,  quia  hos- 
teSj  ornnia  licent.  Bellum  alicui  facimus,  quia  putamus^ 
eum^  per  injuriam  nobis  illatam,  sui  suorumque  pemiciem 
meruisse^  isque  nostrorum  annorum  finis  est,  qu&in  qua 
forma  adsequuris,  quid  refert  (4)  ?  »  Il  va  de  soi  que  Byn- 
kershoek  admet,  comme  on  ne  peut  mieux  établi,  l'antique 
droit  de  butin,  et  il  l'étudié  spécialement  dans  ses  rapports 
avec  la  guerre  maritime.  Il  fait  remarquer  que  certaines  na- 
tions interdisent  absolument  à  leurs  sujets  le  commerce 
avec  l'ennemi,  tandis  que  d'autres  le  permettent  dans  une 


(1)  Du  fond  de  son  exil  en  Angleterre,  Alb.  Genlilis,  discutant  et  ré- 
solvant négativement  la  question  de  savoir  si  la  persécution  religieuse, 
si  dure  qu'elle  soit,  autorise  les  sujets  à  se  révolter  contre  le  prince, 
écrivait  ces  belles  paroles  :  «  Durum  spoliari  patria,  fortunis  :  at 
Christi  jussus  hic  est.  »De  j.  ô.,  l,  I,  c.  xi. 

(2)  Bluntschli,  Beut,,  p.  n2  lU  ;  Cf.  R.  I).  I,  1878,  p.  63-64:  nous 
ne  connaissons  le  traité  de  Justin  Gentilis  que  par  l'analyse  qu'en  donne 
H.  Bluntschli. 

(3)  Bynkershoek,  Quœstiones  juris  publiciy  l,  I,  c.  3. 

(4)  Bynkershoek,  op.  cit.,  Z.  1,  c .  1. 
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certaine  mesure,  et  qu'ainsi  les  mêmes  nations  peuvent  vivre, 
pour  partie  en  guerre,  pour  partie  en  paix,  les  unes  avec  les 
autres  (1).  II  soutient  le  respect  des  marchandises  neutres 
sous  pavillon  ennemi,  mais  admet  la  confiscation  des  mar- 
chandises ennemies  sous  pavillon  neutre.  Le  droit  de  prise 
maritime  lui  apparaît  comme  un  droit  naturel  du  vain- 
queur (2).  Il  se  fait  aussi  le  champion  de  la  course,  et 
blâme  Alb.  Gentilis  de  l'avoir  flétrie  comme  une  sorte  de 
piraterie  (3). 

389.  —  Wolff,  et  son  disciple  en  même  temps  que  son 
vulgarisateur,  Vattel,  essaient  de  limiter  le  droit  de  bulin. 

Dans  son  Jus  gentium  methodo  scientifica  pertraclatum 
(Halle,  1749),  Wolff  admet  la  prise  de  possession  des  biens 
ennemis  comme  mesure  provisoirement  nécessaire,  et  jus- 
qu'à ce  que  le  traité  de  paix  statue  définitivement.  Il  proscrit 
le  pillage  à  titre  de  mesure  générale,  et  ne  permet  les  con- 
tributions qu'autant  qu'elles  sont  nécessaires  à  l'entretien 
des  troupes,  exercitus  sicstentandi  causa. 

Vattel,  dans  son  Droit  des  gens  ou  Principes  de  la  loi  na- 
turelle appliqués  à  la  conduite  et  aux  affaires  des  nations 
et  des  souverains  (1758),  formule  d'abord  l'ancienne  con- 
ception de  la  guerre  en  ces  termes  :  «  Quand  le  conducteur* 
de  l'État,  le  Souverain  déclare  la  guerre  à  un  autre  Souve- 
rain, on  entend  que  la  nation  entière  déclare  la  guerre  à  un^ 

autre  nation Ces  deux  nations   sont  donc  ennemies,  et 

tous  les  sujets  de  l'une  sont  ennemis  de  tous  les  siyets  de 
l'autre.  L'usage  est  ici  conforme  aux  principes  (4).  »  Puis  il 
pose  en  règle  que  le  butin  n'a  d'autre  but  que  d'affaiblir 
l'ennemi,  et  fait  l'éloge  du  système  des  contributions  subs- 
titué au  pillage  :  la  guerre  doit  vivre  de  la  guerre,  mais  en 
se  rachetant  du  pillage  par  des  contributions,  les  siyetsdu 
pays  ennemi  sauvegarderont  leurs  biens.  Allant  au-devant 

(1)  Bynkcrskoek,  op,  cit.,  L  I,  r.  3. 

(2)  /rf.,  ibicL.L  I,  c.  4. 

(3)  /rf.,  ibid.y  L  I,  c.  ^8.  u  Quodautem  Alb,  Gentilis,  in  libris  de  Adeo- 
catione  kispanica^  vanis  locis,  eliam  cum  de  jure  quod  usa  servatw 
ipsi  se)*mo  est,  hujusmodi  homincs  (les  corsaires)  appellat  piratas,  ne 
alio  quam  piratorum  loco  habet,  uliqua  absurdius  est  qiiain  ut  eonsi 
tuto  disputatione  refutari  oporteat  :  quidquid  cnim  illi  agunty  agu 
auctorilale  publica,  »  Cf.  Hluntschli,  op,  cil ,  p.  li4-lo, 

(4)  Vatlel,  Droit  des  gens,  III,  §  70. 
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des  abus  que  peut  engendrer  le  système  des  contributions, 
il  ajoute  aussitôt  :  «  Mais  si  un  général  veut  jouir  d'une  répu- 
tation sans  tache,  il  doit  modérer  les  contributions  et  les 
proportionner  aux  facultés  de  ceux  à  qui  il  les  impose.  » 
Vattel,  d'ailleurs,  n'élève  aucune  objection  contre  le  droit 
de  prise  maritime  (1). 

390.  —  Mais,  dix  ans  avant  la  publication  du  Droit  des 
£iens  de  Vattel,  le  Dy^oit  public  de  V Europe  fondé  sur  les 
traités  de  Tabbé  de  Mably  avait  fait  sa  première  apparition 
(1748).  L'abbé  de  Mably  s'élève  avec  force  contre  le  droit 
cle  prise  maritime  :  s'il  s'attaque  surtout  aux  corsaires,  c'est 
^ja'ils  sont  destinés  essentiellement  à  exercer  ce  droit,  mais 
il  ne  se  borne  pas  à  demander  l'abolition  de  la  course  ;  il 
revendique  la  liberté  du  commerce  en  temps  de  guerre. 
m    commence   par  protester  contre    l'usage   qui   interdit 
1:outes  relations  commerciales  entre  les  sujets  des  puissances 
belligérantes.  «  Pourquoi  deux  nations  qui  se  déclarent  la 
guerre    s'interdisenf-elles   d'abord  tout   commerce    réci- 
proque? Cet  usage  est  un  reste  de  notre  ancienne  bar- 

l)arie Quel  inconvénient  y  aurait-il  pour  deux  peuples 

de  convenir  respectivement  d'une  ou  deux  places  de  fran- 
chise, que  leurs  négociants  pourraient  fréquenter  avec 
liberté  ?  Il  serait  facile  d'y  établir  une  police  capable  de 
rassurer  les  esprits  les  plus  soupçonneux  ;  les  commerçants 
sont  de  tous  les  hommes  les  moins  patriotes,  et  ils  se  gar- 
deraient  bien  de  nuire  à  leurs  intérêts  particuliers  par  un 
zèle  indiscret.  En  interdisant  son  commerce,  on  veut  nuire 
à  son  ennemi,  et  on  a  i'aison  ;  mais  on  a  tort,  si,  par  cette 
conduite,  on  se  fait  à  soi-même  un  préjudice  égal  à  celui 
qu'on  veut  faire  à  son  ennemi.  Dans  la  situation  actuelle  de 
l'Europe,  il  n'y  a  point  d'État  qui  par  ses  interdictions  ne  se 
sente  subitement  privé  de  quelque  branche  de  son  com- 
merce, et  ne  se  ressente  de  ce  défaut  de  circulation  (2).  » 

391.  —  Puis  ilajoute  dans  un  passage  désormais  célèbre  et 
devenu  classique  :  «  On  ne  peut  remédier  à  un  abus  si 
fâcheux  pour  les  commerçants  et  dont  par  contre-coup  tous 

(\)  Vattel,  op.  cit.,  §  160.  161.  165.    Cf.  Rochussen,  op.  cit„  p.  87-59, 

Bluntschli,  Beuterechtyp,  116-121. 

(2)  Mably,  Le  Droit  public  de  l'Europe  fondé  sur  les  traiti^y  Œuvrer 
complètes,  Paris,  an  III  (1794  95),  VI,  p.  5i3-4i. 
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les  ordres  des  citoyens  éprouvent  les  suites  les  plus  fu- 
nestes, qu'après  avoir  proscrit  un  usage  plus  pernicieux,  et 
qui  multiplie  sans  nécessité  les  maux  de  la  guerre  ;  je  veux 
parler  des  pirateries  qui  s'exercent  sur  les  navires  mar- 
chands, dès  que  deux  puissances  cessent  d'être  en  paix. 
Nous  regarderions  avec  horreur  une  armée  qui  ferait  la 
guerre  aux  citoyens  et  les  dépouillerait  de  leurs  biens  ;  ce 
serait  violer  le  droit  des  gens  et  toutes  les  lois  de  Thuma- 
nité  :  or,  je  demande  comment  ce  qui  serait  infâme  sur 
terre,  peut  devenir  honnête,  ou  du  moins  permis  sur  mer? 
Pourquoi  les  corsaires  auraient-ils  des  privilèges  que  n'ont 
pas  les  Talpaches  et  les  Pandoures  ?  Si  une  nation  qui  ne 
fait  aucun  commerce  sur  mer  poursuivait  les  vaisseaux 
marchands  de  son  ennemi  et  ne  voulait  pas  renoncer  à  son 
droit  de  piraterie  pendant  la  guerre,  je  n'en  serais  pas 
étonné  ;  il  n'est  que  trop  ordinaire  que  Tintérêt  fasse  oublier 
aux  hommes  les  règles  de  la  morale.  Mais  que  cette  fureur 
stupide  subsiste  entre  des  peuples  commerçants,  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  concevoir.  Interrogez  les  négociants 
anglais,  hollandais,  français,  etc.,  leur  réponse  sera  la 
même.  Ils  voient  avec  horreur  les  armements  en  course,  et 
ils  apprendraient  tous  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  les 
puissances  se  sont  promis,  en  cas  de  rupture,  de  ne  plus 
permettre  à  leurs  sujets  le  métier  de  corsaires  et  de  défendre 
à  leurs  vaisseaux  d'insulter  les  navires  marchands  et  de  s'en 
saisir.  Interrogez  ensuite  les  politiques,  aucun  ne  vous  dira 
que  les  déprédations  des  armateurs  aient  jamais  décidé  du 
succès  et  du  sort  de  la  guerre  (1).  » 

392.  —  C'est  la  liberté  du  commerce  qu'il  s'agit  d'établir, 
mais  non  pas  une  liberté  absolue  et  illimitée  :  «  Quand  on 
parle  d'établir  la  liberté  du  commerce  pendant  la  guerre,  il 
n'est  point  question  des  marchandises  de  contrebande  ou 
des  choses  nécessaires  à  la  guerre  ;  le  transport  en  demeu- 
rerait toiyours  prohibé.  On  saisit  aujourd'hui  avec  justice 
les  vaisseaux  neutres  qui  portent  des  munitions  de  guerre  à 

(\)  Mably,  Œuvr,  compLy  VJ,  p.  545-46:  on  voit  que  rédilion  de 
i794-95  reproduit  dans  touto  sa  vivacité  l'expression  du  sentiment  de 
Mably,  telle  qu'on  la  trouve  dans  Tédition  de  ^48  ;  cette  expres- 
sion fut  mitigée  dans  les  éditions  intermédiaires  du  Droit  public 
de  l'Europe. 
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une  puissance  ennemie  ;  cette  loi  ne  doit  point  être  abrogée, 
et  dès  lors  la  dernière  objection  qu'on  m'a  proposée  ne 
subsiste  plus  (1).  » 

393.  —  Insistant  enfin  sur  le  côté  économique  de  la  ques- 
tion, Mably  démontre  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  puis- 
sances de  «  consentir  à  la  proscription  des  pirateries  »  ;  il 
s^occupe  principalement  des  Hollandais,  des  Espagnols,  des 
Anglais,  des  Français.  Sans  reproduire  toutes  les  réflexions 
si  judicieuses  qu'il  présente  au  sujet  delà  Grande-Bretagne 
et  de  la  France,  nous  donnerons  un  aperçu  de  son  argumen- 
tation lumineuse  et  serrée,  dont  l'actualité,  loin  de  diminuer, 
n'a  fait  que  croître  avec  le  développement  du  commerce, 

«  Plus  le  commerce  d'une  nation  est  grand,  plus  il  est  de 
son  intérêt  de  ne  pas  se  refuser  à  une  convention  qui  inter- 
dirait les  courses  des  armateurs,  car  il  est  évident  qu'elle 
doit  avoir  moins  de  corsaires  qu'un  autre  peuple,  parce 
qu'elle  a  besoin  de  ses  matelots  pour  ses  vaisseaux  de  guerre 
et  de  commerce.  Elle  doit  faire  plus  de  pertes  que  de  cap- 
tures ;  elle  est  comme  un  joueur  qui  jouerait  double  contre 
simple  (2)  :  or,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  un  État  en  Eu- 
rope qui  fasse  un  commerce  aussi  considérable  que  l'Angle- 
terre, et  j'en  conclus  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Anglais  d'invi- 
ter les  autres  peuples  à  donner  au  commerce  la  plus  grande 
liberté.  Il  faut  mémo  remarquer,  avec  l'auteur  des  Mémoires 
de  Jean  de  Witt,  que  l'Angleterre  est  d'autant  plus  exposée 
aux  pirateries  de  ses  ennemis,  que  son  commerce  intérieur 
n'en  est  pas  même  à  l'abri...  (3).  » 

394.  —  A  ces  considérations,  dit  Mably,  on  m'a  opposé 
deux  objections.  La  première  consiste  à  dire  :  les  Anglais 
sont  les  maîtres  de  la  mer,  c'est-à-dire  y  ont  des  forces  très- 
supérieures  à  celles  de  leurs  ennemis  ;  ils  doivent  donc  per- 
dre beaucoup  moins  de  vaisseaux  marchands  que  les  autres 
peuples,  puisque  leurs  commerçants  sont  protégés  par  des 
forces  supérieures  à  celles  qui  les  attaquent.  Malheureuse- 


(i)  Mably,  (Èuvr,  compLySX,  p.  558. 

(2)  On  trouve  la  môme  considération  dans  la  lettre  de  Gobden  au 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mancliester,  en  date  du  8 
nov.  1856:  Mably  et  Gobden  se  sont  rencontrés  sur  le  terrain  de  l'évi- 
dence et  du  sens  commun. 

(3)  /d.,  tôirf.,  p.  548-549. 
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ment,  répond  Mably,  les  faits  prouvent  le  contraire  :  sui- 
vant état  dressé  par  ordre  du  Parlement,  les  Anglais  ont 
perdu  pendant  la  guerre  de  1688, 4.200  vaisseaux  marchands, 
évalués  à  trente  millions  de  livres  sterling  :  dans  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne,  dans  la  guerre  delà  succession 
d'Autriche  et  dans  la  guerre  de  Sept-Ans,  le  taux  des  assu- 
rances n'était  pas  moins  élevé  en  Angleterre  qu'en  France. 
«  J'observerai,  d'ailleurs,  que  les  Anglais  ont  moins  gagné 
qu'ils  ne  le  croyaient  par  leurs  prises,  car  ils  exerçaient  en 
partie  leurs  pirateries  sur  leurs  propres  concitoyens.  Les 
Espagnols  n'ont  perdu  aucun  vaisseau,  qu'ils  n'aient  partagé 
leur  malheur  avec  les  sujets  d'Angleterre  intéressés  dans  le 
commerce  de  Cadix,  et  la  compagnie  d'assurances  établie  à 
Londres  a  senti  le  contre-coup  de  toutes  les  pertes  que  les 
Français  ont  faites  (1).  » 

Une  seconde  objection  revient  à  ceci  :  les  Anglais  ne  con- 
sentiront jamais  à  la  liberté  du  commerce  en  temps  de  guerre, 
car  l'unique  objet  de  leur  ambition  étant  de  s'emparer  du 
commerce  universel,  il  est  de  leur  intérêt  de  s'exposer 
à  faire  des  pertes  qu'ils  peuvent  aisément  réparer,  pour  en 
faire  supporter  de  moins  considérables  à  leurs  ennemis  : 
l'Angleterre  se  sert  de  la  piraterie  pour  ruiner  peu  à  pe 
ses  ennemis,  qui  ne  peuvent  aussi  facilement  qu'elle,  recou 
vrer  les  fonds  qu'ils  ont  perdus,  et  dont  le  commerce  doi 
ainsi,  en  dernière  analyse,  se  trouver  ruiné.  Mably  fait  jus 
tice  de  cette  objection,  en  montrant  que  Tusage  des  pirate 
ries  ne  saurait  favoriser  l'ambition  commerciale  de  l'Angle 


terre.  Il  y  a  plus  :  «  l'Angleterre  parviendra  bien  plus  aisé  — 
ment  à  son  but,  en  favorisant  la  proscription  des  pirateriess.  , 
qu'en  laissant  subsister  l'usage  établi.  La  preuve  en  es^  ^ 
sensible,  car  les  vaisseaux,  les  matelots,  les  soldats  et  Tarr^r 
gent  qu'elle  emploie  simplement  à  protéger  la  navigation  i  <î 
ses  commerçants,  et  qui  ne  sont  aujourd'hui  entre  ses  mairB.  s 
que  des  forces  défensives,  deviendraient  oflfensives  et  serr  î- 
raient  à  faire  des  entreprises  importantes  en  Asie,  en  Afi^î- 
que  et  en  Amérique.  »  Sans  doute,  les  Anglais  auraient  raisc:>n 
de  s'exposer  à  faire  des  pertes  plus  considérables  que  1  os 
autres  nations,  s'il  leur  était  plus  facile  de  les  réparer;  ils 

(i)Mably,  îWrf.,p.  549-5 i. 
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réduiraient  à  la  fin  leurs  ennemis  à  l'impuissance  do  com- 
mercer. «  Mais  je  crois  qu'il  est  démontré  qu'ils  n'ont 
point  cet  avantage  sur  des  peuples  qui  possèdent  un  pays, 
fertile,  abondant  et  riche  de  son  propre  fonds  (1).  » 

395.  —  Ici,  le  publiciste  français  s'arrête  :  «  Si  j'ai  prouvé 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  proscrire  l'usage  des 
pirateries,  je  crains  qu'on  n'en  conclue  que  la  France  doit  le 
maintenir.  »  «  Mais,  ajoute-t-il  aussitôt,  je  prie  de  faire 
attention  que  cette  puissance  peut  avoir  de  son  côté  des  rai- 
sons très-fortes  d'assurer  la  liberté  du  commerce.  »  Les 
commerçants  ont  un  intérêt  évident  à  la  liberté  du  com- 
merce ;  la  masse  des  citoyens  y  a  aussi  intérêt,  parce  que 
les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  négociants  augmen- 
tent le  prix  des  denrées  au  moment  même  où  le  gouverne- 
ment exige  de  nouvelles  impositions,  et  que  le  commerce 

perd  de  son  activité  à  mesure  que  le  commerce  extérieur 
est  moins  animé.  «  Si  le  gouvernement  n'a  et  ne  peut  avoir 
un  intérêt  différent  de  celui  de  la  masse  entière  des  citoyens, 
quelles  raisons  pourrait-il  alléguer  pour  ne  pas  consentir  à 
la  proscription  des  pirateries  (2)  ?  » 

On  conviendra  que  le  premier  coup  porté  à  la  pratique 
séculaire  de  la  guerre  maritime  était  asséné  d'une  main 
aussi  sûre  que  vigoureuse. 

396.  —  Malgré  tout,  la  protestation  de  Mably  paraît  être 
restée  quelque  temps  sans  écho.  On  lit  dans  les  Annales 
politiques  de  Linguet,  de  1779  :  «  Que  les  gens  armés  se 
battent,  soit;  qu'ils  écrasent  ou  soient  écrasés,  rien  de 
mieux.  Mais  pourquoi,  sur  mer,  le  commerce  paisible  et 
sans  défense  partage-t-il  les  désastres  de  la  guerre  ?  Cette 
iniquité  n'a  pas  lieu  sur  terre.  Quand  on  s'empare  d'une 
ville,  on  ne  pille  pas  les  boutiques  do  marchands  qu'elle  ren- 
ferme. Sur  quoi  est  fondé  le  code  quia  établi  une  autre  juris- 
prudence dans  les  débats  maritimes? Cette  réflexion  est 

absolument  nouvelle  (3).  » 

397.  —  Mais,  à  partir  de  1780,  le  nombre  des  partisans  de 
Topiûlon  nouvelle  s'accroît  d'une  façon  constante. 

(1)  Mably,  ibid.,  p.  5ol-o5o. 
(2) /rf„  îôwf,  VI,  p.  5oo.i)0. 

(3)  Linguet^  Annales  poUlU/ueSy  1779,  V,  p.  500.  Cf.  Caucliy,  Res- 
pect de  lapropr,  priv.,  Ann.  n''  17,  p.  134. 
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C'est  d'abord  Galiani  qui,  dans  son  célèbre  traité  Z)^'  do- 
veri  de"  principi  neulrali  verso  i  guerregianti  e  di  questi 
verso  i  neutrali.,  publié  à  Naples  en  1782,  sans  nom  d'au- 
teur, flétrit  la  course,  en  réclame  l'abolition,  demande  enfin 
que  les  vaisseaux  do  guerre  des  belligérants  ne  s'attaquent 
pas  aux  navires  de  commerce. 

Il  met  en  relief,  d'une  façon  saisissante,  qui  a  été  souvent 
imitée  depuis  «la  prodigieuse  différence»  qui  existe  entre 
les  usages  actuels  de  la  guerre  maritime  et  ceux  de  la 
guerre  continentale. «  Dacche  i  Sovrani  tutti  (abbolito  intiera- 
mente  l'antico  servigio  personale  de' loro  feudatarj,  e  ne- 
gletto  quelle  de'  condottieri  d'arme)  mantengono  truppe  loro 
proprie  stipendiate,  ubbidienti,  e  fedeli,  sentirrebero  con 
altissimo  disprezo  e  disdegno  Tofferta  di  quai  privato  loro 
suddito,  il  quale  venisse  a  proporre  e  chieder  permesso 
d'unirsi  con  pochi  suoi  compagni  ad  andare  a  sua  spesa  e 
pericolo  a  devastare  i  campi,  incendiare  gli  aperti  villaggi, 
sacchegiar  le  case  de'  contadini  del  paese  d'un  nemico. 
Forse  non  mancherebbe  Sovrano,  che  dallo  sdegno  pas- 
sando  aile  minaccc,  intimerebbe  la  força  al  progettante  di 
cosi  vile,  e  vergognoso  atto.  Gertamente  poi  l'Europa  tutta 
applaudirebbe,  se  vedesse  un  Sovrano  difendersi  dagli 
assassinj  di  siffatta  gente  (qualora  a  qualche  Principe  non 
facesse  orrore  lo  spedirla)  trattandogli  non  da  veri  soldati 
colle  prérogative  e  i  riguardi  di  buona  guerra,  ma  gastigan- 
dogli  cogli  ultimi  supplizj.  Tali,  come  ognun  sa,  sono  i 
costumi  attuali  délie  guerre  terrestri. Epure  in  questo  stesso 
secolo  in  mezzo  a  tanta  luce  di  fllosofia  e  di  razione,  le  ^3^-6 
Potenze  marittime  le  meglio  armate,  e  munite  di  stupende 
flotte,  non  han  trascurato  mai  in  ogni  dichiarazion  di  rottura 
di  pace  dipublicar  Editti,  ne'quali  non  solo  promettevano  il 
benigno  permesso  a  tutti  i  loro  sudditi  di  corseggiare,  ma 
gl'invitavano,  o  gli  solleticavano  con  offerte  d'ajuto  ad  ar- 
marsi,  e  correr  sopra  a  predare  tutte  le  innocente  e  paciflche 
navi  mercantili  délia  nazion  nemica,  impadronirsene,  e  far 
prigioneri  di  guerra  gli  sventurati  mercanti  e  marinaj,  quan- 
tumque  non  avessero  combatutto,  ne  fatta  resistenza,  ma  fos — -^  ^^' 
sero  subito  venuti  alla  chiamata,  o  prestata  ubbidienza  (1).  »^ 

(1)  Galiani,  De  doveri,  lib.  I,  cap.  x,  §  2,  p.  429-30. 
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:^8.  —  La  course  a  eu  jadis  son  excuse  dans  des  siècles  à 
demi  barbares,  où  les  nations  ne  pouvaient  compter  que  sur 
des  volontaires  dont  le  bras  s'armait  à  Theure  du  danger  ; 
mais,  désormais,  c'est  une  institution  cruelle,  inutile,  dange- 
reuse, partant  injuste  (è  cosa  inutile,  damnosa,  e  quindi  illeci- 
ta).  Que  ce  soit  une  institution  cruelle,  la  douloureuse  expé- 
rience de  tant  de  siècles,  ces  règlements  purement  commi- 
natoires, qu'on  n'a  jamais  appliqués,  lattestent  surabon- 
damment. Qui  oserait  soutenir  Tutilité  de  la  course,  les 
pirateries  étant  réciproques  ?  Les  pertes  et  les  gains  se  ba- 
lanceraient, ou  il  y  aurait  désavantage  du  côté  du  belligérant 
qui  a  le  commerce  le  plus  étendu  et  le  plus  grand  nombre 
de  vaisseaux  marchands  (1).  L'armement  en  course  a  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  pour  l'État  qui  a  l'impru- 
dence de  l'encourager:  on  épuise  les  cadres  de  ses  mate- 
lots, on  dégarnit  ses  arsenaux  ;  on  se  prépare  des  ennemis 
en  faisant  supporter  aux  neutres  le  contre-coup,  non  de  la 
guerre  maritime,  mais  d'une  piraterie  furieuse  et  effrénée. 
Ici,  l'économiste  —  on  sait  que  Galiani  est  l'auteur  de  lettres 
célèbres  sur  le  commerce  des  blés  —  montre  les  effets  de 
la  course  maritime  entre  nations  civilisées  et  commerçan- 
tes :  la  course  proprement  dite,  et  aussi  bien  la  capture  des 
navires  marchands  par  les  vaisseaux  de  guerre,  —  réfléchit 
sur  les  neutres,  et  qui  plus  est,  sur  les  propres  sujets  du 
souverain  qui  exerce  le  droit  de  prise  (2). 

399.  —  Galiani  reconnaît  que  sa  voix  est  presque  la  pre-. 
aiière  —  il  connaît  et  cite  l'opinion  de  Mably,  —  à  s'élever 
contre  un  usage  invétéré,  universel,  consacré  par  un  si 
^and  nombre  d'Édits,  tenu  pour  légitime  par  tous  les  pu- 
ilicistes  et  par  tous  les  traités  publics.  La  course  n'en  est 
>as  moins  un  moyen  de  guerre  illégitime  et  injuste,  car  elle 


(i)  /^.,  ibid.y  p.  431-33.  Ici  Galiani,  dont  rargumentalion  est  quelque 
3eu  elliptique,  a  en  vue  TAngleterre. 

(2)  Galiani  en  donne  un  exemple  figuré,  dit-il,  mais  qui  peut  se  pré- 
lODter.  «  Suppongasi  la  Spagna  in  guerra  colla  Rei)ublica  Veneta,  ed 
ma  nave  Veneziana  carica  di  pannine  presa  da  im  armatore  Spag- 
laolo  etc...  »  La  prise  de  cette  cargaison  atteint  les  industries  de  quatre 
3u  cinq  pays.  De  plus,  lo  navire  était  assuré  h  Livourne  à  une  compa- 
gnie d'assurances  associée  à  une  compagnie  de  Cadix:  c'est  l'Espa- 
ce qui  est  frappée  par  la  capture  du  navire.  Galiani,  iàid.,  p.  433, 
iMiie  1. 
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n'est  pas  conforme  au  but  de  la  guerre.  Mais  Tabolition  n'en 
saurait  être  réalisée  que  par  un  accord  général  des  États 
européens,  car  on  ne  saurait  exiger  d'un  État  dont  l'adver- 
saire fera  des  armements  en  course,  qu'il  s'abstienne  d'en 
faire  aussi:  la  partie  serait  trop  inégale. C'est  d'une  convention 
générale  seule  que  peut  venir  la  réforme,  et  G aliani  s'adresse 
à  l'impératrice  de  la  neutralité  armée,  pour  la  conjurer  de 
compléter  son  œuvre,  en  ajoutant  aux  principes  de  1780 
l'abolition  de  la  course. 

400.  —  La  course  abolie,  les  vaisseaux  de  guerre  des  belli- 
gérants ne  la  remplaceront  pas  :  la  propriété  privée  à  la  mer 
sera  traitée  comme  la  propriété  privée  sur  terre  ;  les  vais- 
seaux de  guerre  saisiront  la  propriété  du  souverain  et  la  con- 
trebande de  guerre  :  ils  respecteront  la  propriété  inoffensive 
des  sujets  de  Tenncmi  ;  l'équipage  du  navire  de  commerce 
sera  aussi  respecté,  mais  prendra  l'engagement  de  ne  plus 
servir  dans  l'armée  de  terre  ni  dans  l'armée  de  mer  de  son 
souverain  (1). 

Ainsi,  c'est  le  respect  de  la  propriété  privée  à  la  mer,  et  le 
respect  des  matelots  inoffensifs,  que  réclame  Galiani:  si  cette 
réforme  ne  s^accomplit  pas,  c'est  que  l'Europe  n'aura  fait  de 

progrès  que  dans  le  domaine  d'une  philosophie  vaine  et  pé-    

dantesque,  non  dans  le  domaine  du  droit  et  de  la  morale  (2),   —  ^, 

401.  —  Peu  après  Galiani,  Filangieri,  sans  traiter  in  ter — 

minis  la  question  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  ennemie,  ^  ^b 


î 


ni  même  celle  de  l'abolition  de  la  course,  s'élevait  contre  la^^  -la 
piraterie  patentée  par  les  belligérants.  Dans  sa  Scienza  delUmz^^SKi 
Legislazione ^  il  s'exprime  ainsi  :  «  Les  maux  affreux  qu'on»'.^:imt 
faits  les  armateurs  dans  cette  dernière  guerre  (la  guerre  de^J&l^ 
l'Indépendance  Américaine)  aux  peuples  de  l'un  et  Vzxx\xe^":M'^^ 
hémisphère  ;  les  modiques  profits  qu'en  ont  retirés  les  na — .^sxZr 
tiens  mêmes  qui  les  ont  vomis  sur  l'étendue  immense  de^  ^>-les 
mers  ;  les  progrès  du  système  de  la  neutralité  armée,  tout'-C^o^ 
nous  fait  espérer  que  bientôt  une  loi  universelle  forcera  les  ^>'®^ 
nations  belligérantes  de  renoncer,  pour  l'avenir,  à  cet  vor-jf^^^: 
fâme  moyen  de  nuire  à  leurs  ennemis,  aux  dépens  de  Isi  ^ 
tranquillité  de  tous  les  peuples  (3).  »  Ces  raisons  ne  visen'^'*'^'^* 

(0  Galiani,  op.  cil, y  p.  437-38. 

(2)  /d.,  ibid.,  p.  438. 

(3)  Filangieri,  La  Science  de  la  Ugislalion^  Irad.  de  Tital.  d' 
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que  la  course,  mais  elles  atteignent  le  droit  de  la  capture. 

402.  —  Azuni,  dans  son  Sistema  universale  dei  priiicipii 
del  diritto  marittimo  delV  Euvopa^  publié  à  Trieste  en  1796, 
et  refondu  par  l'auteur  dans  son  édition  française  de  1805, 
formulait  un  programme  pour  la  réforme  du  droit  maritime 
à  adopter  lors  de  la  pacification  générale  de  l'Europe.  L'art.  I 
portait  :  «  On  ne  pourra,  à  l'avenir,  arrêter  ni  saisir  aucun 
vaisseau  marchand,    s'il   ne   porte   une  véritable    contre- 
iande  de  guerre.  »  Aux  termes  de  Tart.  III,  «  les  ports 
de  mer,  même  ceux  des  nations  belligérantes,  jouiront  des 
privilèges  de  la  neutralité  pour  les  objets  de  commerce  qui 
n'ont  aucun  rapport  immédiat  avec  la  guerre  (1).  »  Mais, 
dans  le  cours  du  même  ouvrage,  il  se  montre  assez  hésitant: 
îl  qualifie  la  course  d'«  usage  trop  cruel  »  ;  mais  il  reproche 
â  Mably  et  à  Galiani,  comme  Bynkershoek  l'avait  reproché 
à  Alb.  Gentilis,  d'avoir  confondu  la  course  et  la  piraterie 
proprement  dite  ;  en  môme  temps  il  déclare  qu'il  respecte 
leur  sentiment,  qu'il  l'adopterait  même  s'il  parlait  en  philoso- 
phe. Enfin  il  demande:  «Pourquoi  Mably  veut-il  que  l'usage 
de  la  course  soit  interdit  aux  nations  belligérantes  ?  Les  rai- 
sons qu'il  en  donne  sont  fort  affaiblies  ou  même  détruites 
par  Taveu  que  l'évidence  l'a  forcé  de  faire  peu  après  dans 
les  termes  suivants  :  si  je  prouvais  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
l'Angleterre  de  proscrire  l'usage  des  pirateries,  je  crain- 
drais qu'on  en  conclût  que  la  France  doit  les  maintenir  (2).  » 

403.  —  Martens,  dans  son  jE'55ai  justement  célèbre  concer- 
nant les  armateurs^  les  prises  et  surtout  les  reprises  (1795), 
se  prononce  contre  la  course,  dont  tout  cet  ouvrage  est 
pour  ainsi  dire  le  procès,  l'Iiistoire  à  la  main.  Il  admet  que 
la  prise  n'est  acquise  au  capteur  qu'après  ratification  par  le 
traité  de  paix.  Enfin,  il  qualifie  de  barbare  la  pratique  de 
la  guerre  maritime,  telle  qu'elle  était  de  son  teifnps^  telle 
qu'elle  est  encore  aujourd'hui.  «  Tandis  que,  dans  les  guer- 
res du  continent,  les  nations  civilisées  do  l'Europe,   tant 

l'éd.  de  iNaples  de  1784,  Paris,  i788,  V,  liv.  Ill,  2*^  part.,  ch.  xxv,  p. 
133-34. 

(1)  Azuni,  Droit  marit.  de  VFAirope,  Paris,  1805,  IF,  p.  238.  Cf.  Cau- 
chy.  Droit  imiril.  iat..  Il,  p.  J.'iT-.'îM  ;  j)»»  l.avoloye,  Du  rei^p.de  laprctpr, 
priv.,  p.  10;  Pierantoni,  Rapport  sur  les  prises  viarit.  d'aprh  l'école 
et  la  légisL  itaL,  R.  D.  I.,  1875,  p.  635-36. 

(2)  Aziini,  op.  cit.,  Il,  p.  297,  noie  1,  p.  453-5i. 
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qu*elles  ne  trahissent  point  ce  caractère,  s'efforcent  à  en 
faire  retomber  le  moins  possible  le  fardeau  sur  les  sujets 
paisibles  de  Tennemi,  et  respectent  leur  propriété  moyen- 
nant une  contribution  levée,  en  n'autorisant  le  pillage  que 
dans  quelques  cas  extraordinaires,  on  a  conservé  dans 
les  guerres  maritimes  l'usage  barbare  de  priver  les  sujets 
ennemis  de  leurs  navires  et  de  leur  cargaison,  en  défendant 
même  presque  généralement  aujourd'hui  d'accepter  une 
rançon  (1).  » 

404.  —  Mais  il  était  donné  à  Rousseau  de  forniuler  nette- 
ment le  premier  la  conception  moderne  de  la  guerre,  telle 
qu'elle  s'est  dégagée  insensiblement  de  Teffort  de  la  civili- 
sation. On  fait  généralement  honneur  à  Portalis  de  la  for — 
mule  célèbre  :  la  guerre  est  une  relation  d'État  a  État.  Por-  - 
talis  a  la  gloire  incontestable  d'avoir  proclamé  cette  formai 
à  la  séance  d'inauguration  du  Conseil  des  Prises  et  d'e 
avoir  déduit  les  conséquences  protectrices  des  droits  parti 
culiers  qu'elle  contient.  Mais  il  n'en  est  pas  l'inventeur 
l'honneur  en  revient  à  Rousseau. 

L'auteur  du  Contrat  social  s'exprime  ainsi  au  sujet  d< 
l'origine  de  l'esclavage  :  «  Il  est  clair  que  le  prétendu  droî 
de  tuer  les  vaincus  ne  résulte  en  aucune  manière  de  l'état  d 
guerre....  C'est  le  rapport  des  choses  et  non  des  homm^^ 
qui  constitue  la  guerre  ;  et  l'état  de  guerre  ne  pouvant  naî- 
tre des  simples  relations  personnelles,  mais  seulement  àea 
relations  réelles,  la  guerre  privée  ou  d'homme  à  homme  ne 
peut  exister  ni  dans  l'état  de  nature,  où  il  n'y  a  point  de  pro- 
priété constante, ni  dans  l'état  social  où  tout  est  sous  Tautorité 
des  \o\^....  La  guerre  n'est  doyic point  une  relation  cThonme 
à  homme^  mais  wie  relation  d'Etat  à  Ètat^  dans  laquelle 
les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu' accidentellement ^  non 
point  comme  hommes  ni  même  comme  citoyens^  mais  conme 
soldats;  non  point  comme  membres  de  la  patrie,  mais  comme 
ses  défenseurs.  Enfin,  chaque  État  ne  peut  avoir  pour  enne- 
mis que  d'autres  États  et  non  pas  des  hommes,  attendu 
qu'entre  choses  de  diverses  natures  on  ne  peut  fixer  un  vrai 
rapport.  »  Rousseau  ajoute  :  «  Ce  principe  est  même  con- 

» 

(1)  Martens,  Essai  conc.  les  armât,,  l79o,  ch.  I,  §  6^  p.  37^.  Cf. 
Gauchy,  Droit  marit.  int,,  II,  p.  369*60  ;  De  Laveleye,  op,  cit.,  p.  iO. 
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orme  aux  maximes  établies  de  tous  les  temps  et  à  la  prati- 
[ue  constante  de  tous  les  peuples  policés.  »  Ici,  il  a  l'histoire 
îontre  lui.  Mais  il  rentre  dans  la  vérité  quand  il  dit  :  «  Ces 
principes  ne  sont  pas  ceux  de  Grotius  ;  ils  ne  sont  pas  fon- 
léssur  des  autorités  de  poètes;  mais  ils  dérivent  de  la  na- 
ure  des  choses  et  sont  fondés  sur  la  raison  (1).  » 

Voici  maintenant  ce  que  dit  Portails  dans  le  discours  pro- 
loncé  à  la  séance  d'installation  du  Conseil  des  Prises,  le  14 
loréal  an  VIII  :  «  Le  droit  de  la  guerre  est  fondé  sur  ce 
pi'un  peuple  pour  Tintérêt  de  sa  conservation  ou  pour  le 
5oin  de  sa  défense,  veut,  peut  ou  doit  faire  violence  à  un 
lutre  peuple.  Cest  le  rapport  des  choses  et  non  desperson- 
ws  qui  constitue  la  guerre;  elle  est  une  relation  d'Etat  à 
État  et  non  d'individu  à  individu.  Entre  deux  ou  plusieurs 
Qations  belligérantes,  les  particuliers  dont  ces  nations  se 
composent  ne  sont  ennemis  que  par  accident,  ils  ne  le  sont 
point  comme  hommes  ;  ils  le  sont  uniquement  comme  sol- 
dats (2).  »  La  conséquence  de  cette  vérité  fondamentale, 
sur  laquelle  repose  tout  le  droit  de  la  guerre,  est  le  respect 
de  la  propriété  privée,  mais  on  s'est  refusé  jusqu'ici  k  la 
reconnaître.  «  Rendons  justice  à  notre  philosophie,  qui, 
d'après  ces  vérités  premières,  a  plus  d'une  fois  invité  les 
gouvernements  de  l'Europe  à  stipuler  dans  leurs  traités  la 
sûreté  du  commerce  pendant  la  guerre,  le  respect  pour  les 
productions  des  arts  et  pour  toutes  les  propriétés  particuliè- 
res :  mais  la  politique,  qui  n'est  pas  le  droit  politique,  s'est 
refusée  jusqu'ici  aux  conclusions  de  la  philosophie.  » 

Sans  doute,  la  guerre  qui  a  lieu  entre  deux  États  touchera 
indirectement  leurs  sujets  respectifs,  et  Portails  ne  mécon- 
naît point  cette  vérité  de  bon  sens  ;  il  n'isole  pas  l'État  des 
individus  qui  le  composent.  Mais  sa  pensée  fondamentale 
était,  comme  le  dit  M.  Bluntschli,  «  que  ce  sont  les  États  et 
non  les  particuliers  qui  §ont  ennemis  en  première  ligne, 

(i)  Rousseau,  Contrat  Social,  éd.  Garnier,  liv.  I,  ch.  iv,  p.  244-45. 
M.  Hall,  Int,Lau>,%  \%,  p.  56,  note  2,  est,  à  notre  connaissance,  le 
seul  auteur  qui  fasse  remarquer  que  Portails  a  tiré  à  peu  près  textuel- 
lement du  Ctmlrnt  Snrini  la  fornuilo  dont  on  lui  fait  honneur. 

v*i)  TaUeyrand,  dans  \o.  Mémoire  qu'il  adressait  en  d80(>  à  iNapoléon, 
exprimait  la  môme  idée  en  des  termes  qui  se  rapprochent  encore  plus 
de  ceux  de  Rousseau  que  de  ceux  de  Portails.  Monit,  du  5  décembre 
1806. 
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que  ceux-ci  ne  sont  pas  ennemis  immédiats  et  actifs^  comme 
hommes  et  comme  propriétaires  individuels,  mais  que,  du 
moment  où  ils  ne  prennent  pas  eux-mêmes  une  part  active 
à  la  guerre,  ils  sont  seulement  en  état  d'hostilité  médiate 
et  passive.  Or,  cette  pensée  était  parfaitement  juste.  Elle 
plaçait  la  question  sur  un  terrain  non  plus  moral  ou  utili- 
taire, mais  juridiqv£y  et  la  conséquence  devait  être  le  res- 
pect de  la  propriété  privée^  même  en  temps  de  guerre  (1).  » 

404.  —  La  doctrine  de  Rousseau  et  de  Portalis  fut  repro- 
duite à  diverses  reprises  dans  les  conclusions  des  commis- 
saires du  gouvernement  près  le  Conseil  des  Prises;  elle 
devint  celle  du  gouvernement  français  :  Talleyrand  Texpose 
dans  le  Mémoire  du  10  novembre  1806,  adressé  à  l'Empe- 
reur. C'était  l'opinion  personnelle  de  Napoléon  I*'  :  il  Ta  ^ 
exprimée  dans  le  préambule  même  du  Décret  de  Berlin,  « 
dont  les  dispositions  devaient  demeurer  en  vigueur  «  jus — 
qu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu  que  le  droit  de  guerres 
est  un,  et  le  même  sur  terre  que  sur  mer  ;  qu'il  ne  peut  8\ 
tendre  ni  aux  propriétés  privées,  quelles  qu'elles  soient, 
à  la  personne  des  individus  étrangers  à  la  profession  des 
armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint  au3 

•places  fortes  réellement  investies  par  des  forces   suffi- 
santes »  (2)  ;  dans  la  lettre  du  22  août  1809,  écrite  sous 
dictée  par  M.  deChampagny  à  M.  Armstrong,  ministre  des 
États-Unis  ;  enfin,  il  y  est  resté  fidèle  dans  ses  Mémoires  (3>- 

405.  —  Vers  le  commencement  du  siècle,  on  vit  s'élever 
une  opinion  singulièrement  hardie   :  elle  consistait  à  dire 
que  les  neutres  ont  droit  à  ce  que  chacun  des  belligérants 
respecte  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer,  à  revende 

(1)  Blantschli,  Du  droit  de  butin,  trad.  libre  par  M*  Rolin-Jaeque- 
myns,  R.  D.  1.,  1877,  p.  540-4i  ;  Cf.  Bluntschli,  Beut.,  63-64. 

(2)  De  Clercq,  II,  p.  194  ;    Calvo,  Droit  international,  3«  éd.,  IV,  p. 
173,  §  2(373. 

(3)  Nous  avons  cité,  dans  Tesquisse  hisloriquc  (q°  93)  et  la  lettre  à  M. 
Armstrong  elles  Mémoires  de  Napoléon.  —  Dans  des  Observations  pré- 
sentées en  1816  au  Conseil  d'État,  M.  d'Uauterive  se  prononça  anssi 
contre  la  course,  disant  qu'il  n'y  avait  pas  de  commerce  ennemh 
«  que  le  commerce  forme  une  organisation  universelle  et  pour  ainsi 
dire  -cosmopolite,  dont  tous  les  éléments  se  tiennent  et  dont  tous 
les  efforts  se  correspondent.  Ses  pertes^  ses  avantages,  ses  progrès, 
ses  dangers,  sont  à  peu  de  choses  près,  généraux  et  commims.  »  Cau- 
chy,  Resp.  de  la  propr.  priv,,  Ann.  n"  20,  p.  140-41. 
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quer  rinviolabilité  do  la  propriété  des  sujets  belligérants, 
au  nom  du  droit  des  neutres.  Cette  opinion  paraît  avoir  été 
assez  répandue  dans  les  premières  années  du  xix''  siècle. 
C'est  ce  qui  ressort  de  deux  ouvrages,  Tun  anglais,  l'autre 
danois;  celui-là  publié  en  1801,  celui-ci  publié  en  1802. 

Au  début  de  son  Treatise  on  relative  rlghts  and  duties 
of  belligerent  and  neulral  powers  in  rnarilhne  affairs^ 
Ward  dit  que  les  droits  qui  ont  été  réclamés  pour  les  neutres 
[the  alleged  rights  of  yieutrals  in  maritime  affairs)^e  ra- 
mènent à  sept  chefs,  qu'il  énumère  :  parmi  eux  figure  cette 
proposition  qui  vient  en  troisième  ordre,  «  that  war  means 
military  war  and  commercial  peace  ;  that  is,  that  no  private 
property  can  be  subject  to  prize  (l).  »  Les  neutres  ont  droit 
au  respect  de  la  propriété  privée  ennemie. 

U  y  a  plus  et  mieux  que  cette  mention  un  peu  sommaire  : 
c'est  le  témoignage  de  Tetens  qui,  dans  ses  Considéra- 
tions sur  les  droits  ^réciproques  des  piiissayices  belligérantes 
et  des  puissances  neutres,  mentionne  aussi  cette  idée 
pour  la  réfuter.  «  Il  y  a  des  auteurs,  dit-il,  qui  se  sont  dé- 
clarés pour  la  liberté  absolue  de  tout  commerce  pendant  la 
guerre,  sur  le  seul  fondement  qu'attaquer  le  commerce 
ennemi,  c'est  toujours  attaquer  le  commerce  neutre.  Tout 
commerce,  disent-ils,  consiste  en  relations  mutuelles  entre 
les  parties  commerçantes,  qui  sont  de  même  nature  et  de 
même  conséquence  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Si  le 
pays  ennemi  a  des  relations  commerciales  avec  le  pays 
neutre,  celui-ci  en  a  aussi  avec  le  premier,  de  telle  sorte 
qu'on  ne  peut  faire  tort  au  commerce  de  Tennemi,  ni  Ten- 
traver,  ni  le  détruire,  sans  faire  le  même  tort  au  commerce 
des  neutres.  Voilà  donc,  continuent-ils,  une  alternative 
que  Tonne  peut  éviter.  Il  faut  absolument  ou  que  le  droit 
qu'ont  les  neutres  de  maintenir  leur  commerce  pendant  la 
guerre  soit  sacrifié,  ou  que  la  liberté  de  tout  commerce  sans 
exception  soit  accordée  aux  ennemis  comme  aux  neutres. 
Or,  la  première  proposition  n'est  point  admissible  ;  elle  cho- 
querait les  droits  de  la  neutralité  les  plus  incontestables. 
C'est  donc  la  seconde  qui  doit  faire  loi.  Il  serait,  ajoutent-ils 
encore,  infiniment  plus  convenable  à   l'intérêt  général  des 

(1)  Ward,  A  Treatise  on  relative  righls,..,  réimpr.  1875,  p.  I. 
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ture  entendu  aussi  largement  et  appliqué  sur  une  aussi 
redoutable  échelle  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

407.  —  A  mesure  qu'on  avance  dans  le  xix'  siècle,  on 
rencontre  des  adhésions  toujours  plus  nombreuses  à  l'idée 
nouvelle  de  l'inviolabilité. 

Roraagnosi  (1763-1835)  demande  qu'on  applique  un  prin- 
cipe uniforme  dans  la  guerre  terrestre  et  dans  la  guerre 
maritime  :  l'auteur  des  Questioni  didiritto  sulle  Prede  Ma-- 
rittime  n'admet  pas  le  droit  de  capturer  la  propriété  privée, 
même  ennemie,  à  bord  de  vaisseaux  ennemis,  sauf  en  cas  de 
contrebande  ou  de  rupture  de  blocus  (1). 

408.  —  Pinheiro-Ferreira ,  après  avoir  développé  avec 
force  dans  son  cours  éloquent  de  D7^oit  public  interne  et 
externe  (1830),  l'idée  que  la  guerre  a  lieu  entre  gouverne- 
ment et  gouvernement,  «  entre  soldats  et  soldats  »  et  non 
entre  «  des  citoyens  et  des  bandits  »,  s'étonne  que  des 
principes  tout  à  fait  opposés  régissent  la  guerre  maritime. 
On  allègue,  dès  qu'il  s'agit  de  la  guerre  maritime  que,  les 
gouvernements  n'étant  riches  que  des  richesses  des  parti- 
culiers, c'est  affaiblir  le  gouvernement  que  de  s'emparer 
des  biens  de  ses  sujets  :  cette  raison,  si  elle  était  fondée,  de- 
vrait conduire  à  la  même  conclusion  sur  terre  que  sur  mer. 
«  Le  but  de  la  guerre  n'est  pas  de  détruire,  mais  de  para- 
lyser les  forces  de  Tennemi,  c'est-à-dire  les  forces  qu'il 
emploie  à  nous  faire  la  guerre.  Sur  mer  et  sur  terre,  ce  ne 
sont  que  les  hommes  et  les  choses  exclusivement  destinés  à 
la  guerre  qui  doivent  en  subir  les  conséquences.  »  «  Au 
point  où  en  sont  venues  aujourd'hui  les  relations  commer- 
ciales de  toutes  les  nations  de  l'univers,  on  peut  affirmer, 
avec  la  plus  exacte  vérité,  que  le  dommage  causé  par  notre 
marine  au  commerce  de  notre  ennemi,  s'étend  non-seule- 
ment à  celui  des  nations  neutres,  mais  encore  à  notre 
propre  commerce,  dont  les  pertes  ne  sont  pas  à  beaucoup 
près  compensées  par  le  profit  qu'en  retire  la  marine  de 
guerre  (2).  »  Mais  la  propriété  privée  ennemie  ne  sera 
respectée  que  sous  réserve  des  cas  de  contrebande  de  guerre 
et  de  blocus. 

(1)  Cité  par  M.  Pieranloni,  op.  cit.,  R.  D.  I.,  1876,  p.  636-37. 

(2)  Pinheiro-Ferreira,  Cours  de  droit  public  interne  et  externe^  llf 
Paris,  1830,  p.  106-12. 
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409.  —  Lacchesi-Palli,  dans  ses  Principes  de  droit  public 
maritime,  publiés  <'n  isil  («t  Innliiil.soii  français  dos  i'aQuée 
suivante,  formule  un  projet  de  code  de  droit  public  maritime, 
dans  lequel  figurent  ces  dispositions  :  le  pavillon  couvre  la 
marchandiso  même  ennemie  (art.  4)  ;  la  liberté  du  commerce 
est  reconnue,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ports  réellement 
bloqués  et  les  articles  (|ui  d'un  commun  accord  auraient  été 
rangés  parmi  les  objets  do  contrebande  de  guerre  (art.  6)  ; 
le  droit  de  blocus  s'étendra  seulement  aux  ports  fortifiés,  et 
non  aux  ports  de  commerce  (art.  7)  (1). 

410.  —  En  1844,  paraissait  la  première  édition  du  Droit 
des  Gens  Européen  de  Tun  des  maîtres  de  la  science  alle- 
mande, d'Heffter.  Heflfter  combat  tout  d'abord  la  thèse  an- 
cienne, d  après  laquelle  la  guerre  rompt  nécessairement  tout 
lien  juridique  entre  les  États.  «  La  guerre  ne  fait  point  cesser 
les  droits  communs  et  individuels  de  Thomme  ;  ils  subissent 
seulement  toutes  les  conséquences  inévitables  d'un  fléau  qui 
frappe  sans  discernement  »  (§  122).  Il  limite  le  droit  de  butin^ 
et  n'admet  pas  que  le  pillage  devienne  jamais  un  mode  d'ac- 
quisition régulier.  La  guerre  ne  fait  que  suspendre  tempo- 
rairement les  effets  do  la  propriété  privée  ;  le  fait  de  la 
détention  matérielle  remplace  provisoirement  le  droit,  pour 
passer  tour  à  tour  entre  les  mains  de  Tune  ou  l'autre  des 
parties  belligérantes  (§  136). 

Puis  l'illustre  publiciste  passe  en  revue  les  règles  excep- 
tionnelles qui  régissent  la  guerre  maritime,  et  conclut 
•qu'  «  inutilement  on  chercherait  à  retrouver  au  fond  des  règles 
consacrées  en  matière  de  prises  maritimes  un  principe  juste 
et  à  l'abri  de  toute  controverse....  Comment  justifier  autre- 
ment que  par  le  principe  tout  matériel  de  la  réciprocité,  la 
disposition  qui  regarde  la  détention  des  objets  saisis  pendant 
quelques  jours,  voire  même  pendant  vingt-quatre  heures, 
ou  leur  entrée  dans  un  port  du  territoire,  comme  un  titre 
suffisant  pour  en  conférer  le  domaine,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'objets  privés?  Quelle  autorité  faut-il  accorder  aune 
sentence  qui  a  été  rendue  par  des  juges  nommés  par  le  gou- 
vernement intéressé  à  voir  maintenir  la  capture  à  son  profit, 
lorsqu'ils  sont  tenus  de  prononcer  conformément  aux  dispo- 

(I)  Lucchesi-PalU,  Principes  de  droit  public  maritime^  trad.  de  l'itaJ. 
par  J.  Armand  de  Galiani,  Paris,  i842,  p.  205-206. 
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tions  arrêtées  par  le  même  gouvernement?  Il  y  a  longtemps 
que  des  hommes  regardas  à  la  véritô  comme  théoriciens, 
ont  proclamé  que  ce  système  était  indigne  d'une  époque 
chrétienne  et  civilisée.  Cette  pensée  pénétrera  davantage 
dans  la  conscience  des  nations,  à  mesure  que  leur  propre 
dignité  leur  fera  une  loi  du  maintien  des  règles  de  la  justice. 
Elles  les  défendront  surtout  contre  ceux  qui  jusqu'à  présent 
ont  cherché  dans  la  continuation  de  ce  système  arbitraire,  la 
satisfaction  de  leurs  intérêts  égoïstes,  et  qui  par  là  même 
sont  très-disposés  à  le  perpétuer  (1).  »  Heflfter  propose  de 
substituer  le  séquestre  à  la  capture  :  il  ne  va  pas  jusqu'à 
revendiquer  ^inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie 
sur  mer  ;  «  ce  serait  défendre  une  chimère.  »  Au  rétablisse- 
ment de  la  paix  les  propriétés  passeront  définitivement  au 
capteur,  ou  bien  la  restitution  intégrale  ou  partielle  en  sera 
stipulée  (2). 

411.  —  Vers  la  même  date,  Zachariae,  dans  ses  Vierzig 
Bûcher  vom  Staate  exprime  non  moins  nettement  que 
Rousseau  et  Portalis  le  vrai  caractère  de  la  guerre  ;  il  en 
déduit  le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie,  sur  mer 
comme  sur  terre.  «  Dem  Staatsrecht  nach  ist  der  Krieg  blos 
die  Sache  der  Regierungen.  Der  Zweck  des  Krieges  gestat- 
tet  oder  fordert,  von  diesem  Grundsatze  auch  im  Kriegsre-* 
chte  auszugehen.  Die  Unterthanen  des  feindlichen  Staates 
sind  nicht  deswegen,  weil  sie  de  jure  als  Feinde  betrachtet 
werden  kônnen,  sondern  nur,  wenn  and  in  wie  fern  sie  de 
facto  Feinde  sind,  feindselig  zu  behandeln  (3).  » 

412.  —  C'est  encore  de  la  même  date,  ou  peu  s'en  faut, 
qu'est  contemporaine  la  première  apparition  du  Droit  com- 
mercial dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit 
nvily  de  M.  Massé.  L'éminent  magistrat,  qui  est  demeuré 
Idèle  à  la  doctrine  qu'il  professait  dès  lors,  a  critiqué  avec 
me  grande  élévation  et  une  grande  force  de  pensée  la  pra- 
ique  actuelle  de  la  guerre  maritime,  qui  constitue  à  ses 
^eux  un  incompréhensible  anachronisme. 

(1)  He£fter,  Droit  des  gens  de  VEurope,  trad.  Bergson,  3»  éd.  fr., 
Paris,  «873,  p.  265-66,  §  139. 

(2)  Id.y  ihid.,  8  139,  p,  266-67  ;  Cf.  §  192,  p.  374. 

(3)  Zachariae,  Vierzig  Bûcher  vom  Staate t  IV,  Abth,  1.  2,  cité  par  M. 
Elochussen,  De  occup.  bellic.f  p.  92-93. 
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Adoptant  la  théorie  nouvelle  formulée  par  Rousseau  et 
Portalis,  ^'après  laquelle  la  g^uerre  est  une  relation  d'État  à 
État,  non  d'individu  à  individu,  M.  Massé  en  conclut  logique- 
ment que  les  belligérants  ne  sont  nullement  fondés  en  droit 
à  troubler  les  relations  pacifiques  et  commerciales  sans  rap- 
port avec  rétat  de  guerre  :  la  guerre,  en  introduisant  Tinimitié 
entre  deux  ou  plusieurs  États,  ne  Ta  pas  introduite  entre  les 
hommes  qui  les  composent.  «Il  n'est  que  trop  vrai, ajoute-t-il, 
que  les  citoyens  sont  souvent  parties  nécessaires  dans  les 
différends  qui  interviennent  entre  les  nations  et  leurs  gou- 
vernements, et  que  c'est  au  prix  de  leur  sang  et  de  leur  for- 
tune que  les  guerres  se  soutiennent.  Mais  le  sang  des  uns 
versé  n'autorise  pas  à  verser  le  sang  des  autres,  la  ruine 
n'appelle  pas  la  ruine.  L'eff'et  prouve  la  cause,  mais  ne  la 
justifie  pas  ;  et  c'est  une  vieille  erreur  dont  l'expérience  n'a 
pas  fait  une  vérité,  que  de  prétendre  que  l'intérêt  même  du 
prompt  rétablissement  de  la  paix  commande  d'attaquer  dans 
son  industrie,  dans  son  commerce,  l'État  auquel  on  fait  la 
guerre.  Les  guerres  qui  pendant  ce  siècle  ont  ensanglanté 
l'Europe,  prouveraient  au  besoin  que  l'archarnement  des 
peuples  les  uns  contre  les  autres  croît  en  proportion  du  mal 
qu'ils  se  font,  et  que  le  désir  d'obtenir  la  paix  n'est  pas  tou- 
jours dans  la  proportion  du  fléau  qu'apporte  la  guerre  (1).  » 
Si  l'état  de  guerre  n'autorise  pas  les  belligérants  à  traiter 
en  ennemis  les  citoyens  des  États  ennemis,  à  plus   forte 
raison  n'autorise-t-il  pas  à  traiter  en  ennemis  les  citoyens 
des  États  neutres. 

Cependant,  ces  vérités  si  incontestables  ont  été  mécon- 
nues :  lors  même  qu'on  a  reconnu  jusqu'à  un  certain  point 
dans  la  guerre  continentale  la  rigueur  du  principe  qui  exige 
(l'État  seul  étant  considéré  comme  ennemi)  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés  particulières,  «les  mers  sont 
devenues,  en  temps  de  guerre,  le  théâtre  d'un  brigandage 
organisé,  qui,  sous  le  nom  de  course  maritime,  ruine  réci- 
proquement le  commerce  des  belligérants  et  des  neutres, 
sans  profit  pour  les  États  qui  Tautorisent,  et  pour  le  seul  bé- 
néfice des  corsaires  déprédateurs.  » 
L'abus  constaté  et  déjà  flétri,  M.  Massé  montre  qu'il  est 

(i)  Massé,  Droit  comm  ,  3°  éd.,  1874,  I,  p.  i09-iO,  n«  W. 
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inexplicable  dans  Tétat  actuel  do  la  civilisation.  «  Que  dans 
les  temps  anciens,  où  tout  étranger  était  réputé  ennemi, 
fiostis  ]  où  chaque  citoyen  était  soldat;  où  les  guerres 
avaient  pour  objet  direct  le  butin,  la  conquête  et  Tasservis- 
sement  des  pays  et  des  individus,  la  guerre  ait  été  en  réalité 
déclarée  non-seulement  aux  nations,  mais  encore  aux  indi- 
vidus qui  les  composaient  :  qu'alors  la  guerre  entre  les  États 
soit  devenue  la  guerre  entre  les  particuliers,  et  n'ait  res- 
pecté ni  les  biens,  ni  les  personnes,  on  le  comprend  ;  et,  ce- 
pendant, au  rapport  de  Pline,  le  premier  soin  des  généraux 
romains  était  de  protéger  le  commerce  contre  les  effets  de 
la  guerre,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  interrompu.  Mais 
que  dans  les  temps  modernes,  où  la  constitution  nouvelle 
des  États  diffère  si  profondément  do  celle  des  anciens  peu- 
ples ;  où  les  relations  journalières  ont  établi  et  tendent  sans 
cesse  à  consolider  une  sorte  de  cosmopolitisme  commercial  ; 
où  les  armées  permanentes,  régulières  et  soldées  ont  rem- 
placé les  armées  irrôgulières  ;  où  les  gouvernements  ne  se 
font  plus  la  guerre  pour  piller  les  pays  conquis  et  réduire  les 
vaincus  en  esclavage,  mais  pour  des  intérêts  plus  nobles 
d'honneur  national,  do  prépondérance,  d'équilibre  ou  do 
commerce,  on  ait  admis  quelquefois  sur  terre,  et  trop  sou- 
vent sur  mer,  un  système  de  déprédation  qui  s'attaque  aux 
particuliers,  et  surtout  aux  commerçants  et  à  leurs  biens  ; 
qui  ne  respecte  pas  môme  le  commerce  des  neutres;  qui, 
d'une  guerre  publique,  de  gouvernement  à  gouvernement, 
la  seule  qui  soit  compatible  avec  l'état  de  société,  fait  une 
guerre  privée  d'homme  à  homme  et  replonge  ainsi  momen- 
tanément les  individus  dans  Tétat  sauvage  ;  qui  souille,  par 
les  sanglantes  spéculations  de  l'intérêt  privé,  les  guerres 
entreprises  par  des  raisons  d'intérêt  public  :  c'est  un  ana- 
chronisme qui  ne  se  comprend  pas  (1).  » 

Traitant  ailleurs  spécialement  la  question  de  la  course, 
«  ce  dernier  vestige  des  temps  de  barbarie  ».  M.  Massé  dé- 
montre qu'elle  ne  profite  à  personne,  si  ce  n'est  aux  corsai- 
res. «  On  sait,  dit-il,  qu'au  moyen  d'un  système  d'assurances 
réciproques  de  Tune  à  Tautre  nation,  la  somme  totale  dos 
richesses  de  chacun  dc.3  bolligôrants  no  peut  recevoir  au- 

(I)  Massif,  op.  cit.,  I,  p.  110-11,  ii«>  \n. 
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cune  variation  sensible,  puisque  ce  que  le  capteur  confisque 
sur  reiinemi  est  souvent  restitué  au  capturé  sous  forme 
d'assurances  par  des  assureurs  de  la  même  nation  que  le 
capteur.  »  Mais  si  la  course  est  sans  profit  pour  tous  autres 
que  les  corsaires  eux-mêmes,  la  renonciation  à  la  course 
doit  être  le  résultat  d'un  accord  unanime.  «En  fait  de  guerre 
et  de  violences,  le  droit  du  plus  modéré  se  mesure  sur  le 
fait  de  celui  qui  l'est  le  moins.  »  Selon  M.  Massé,  la  Décla- 
ration du  16  avril  1856  n'est  qu'une  «  satisfaction  promise» 
aux  mœurs  publiques,  à  la  civilisation,  aux  intérêts  bien  en- 
tendus du  commerce  :  à  ses  yeux,  la  course  est  encore 
admise  comme  un  mal  nécessaire  par  le  droit  des  gens  con- 
ventionnel. En  cela,  M.  Massé  nous  paraît  tenir  trop  peu  de 
compte  de  la  Déclaration  de  Paris  et  en  méconnaître  la  por- 
tée véritable  (1). 

413.  —  Avec  M.  Mancini,  nous  revenons  à  l'école  ita- 
lienne, dont  il  est  un  des  représentants  les  plus  autorisés  et 
les  plus  illustres.  Appelé,  en  1851,  à  occuper  à  l'Université 
de  Pavie  une  chaire  nouvelle  et  spéciale,  consacrée  à  l'en- 
seignement du  droit  international  public,  privé  et  maritime, 
M.  Mancini  exposa  le  droit  international  maritime  dans  la 
seconde  année  de  ^on  enseignement  (1852-53). 

Dès  sa  leçon  d'ouverture,  il  condamne  la  course,  les  pri- 
ses maritimes  et  les  représailles.  Après  avoir  retrac(51e 
progrès  de  la  civilisation,  il  s'écrie  :  «Or  chi  crederebbe in- 
tanto  che  in  mezzo  a  trasformazioni  e  cosi  profondi  délia 
vita  realo,  la  disciplina  del  Diritto  Marittimo  da  centinaiadi 
anni  ed  in  tutta  questa  ultima  epoca  non  per  anco  ne  abbia 
risentito  alcuno  ?  Essa  in  fatti  rimane  ancora  quai  fu  a  noi 
tramandata  dalle  précèdent!  età  d'ignavia  economica,  col 
suo  corteggio  semibarbaro  délia  cattura  de'  legni  nemici, 
délia  preda  de'  neutrali,  délie  sospettoso  visite  e  délie  rap- 
presaglie  !  Sembra  che  i  secoli  non  siano  passati  sopra 
quest'  ordine  di  rapporti  internazionali,  che  una  ferrea  forza 
d'immobilità  ne  abbia  compresse  od  impedito  ogni  favore- 
vole  svolgimento.  Tal  è  veramente,  o  Signori,  il  basso  stato 
e  la  indugiata  ricostituzione  di  questa  scienza  ;  ne  v'haaltro 
ramo  del  maestoso  albero  del  Diritto,  in  cui  meno  che  in 

(i)  Id.,  ihid.,  p.  i43-44,  n«  459. 
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questo  sia  penetrato  il  succo  vitale  desrli  elementi  fcconda- 
tori  elaborati  dalla  riiiiiovatu  civillà  (Ij.  » 

Le  collaborateur  de  M.  Gavour  salua  avec  enthousiasme 
l'œuvre  du  Congrès  de  Paris,  qui,  en  abolissant  la  course 
dont  «  la  cruauté  a  ensanglanté  les  mers  pendant  des  siè- 
cles »  et  en  sanctionnant  le  droit  des  neutres  «  a  changé  les 
anciennes  bases  du  droit  international  maritime  (2).  »  Mais  le 
professeur  qui  s'était  prononcé  dès  1852  contre  les  prises 
maritimes  et  contre  les  représailles,  dépassait  dans  ses  opi- 
nions et  dans  ses  vœux  la  limite  à  laquelle  s'était  arrêtée 
la  Déclaration  de  Paris:  en  lui  rendant  justice,  M.  Mancini 
signala  la  contradiction  qu'il  y  a  à  imposer  aux  armées  le 
respect  de  la  propriété  privée  des  individus  inoffensifs  et  à  . 
conserver  aux  vaisseaux  de  guerre  le  soi-disant  droit  de 
prise  contre  les  navire?  marchands  qui  ne  transportent  pas 
de  contrebande  de  guerre  et  ne  violent  pas  un  blocus 
régulier  (3). 

414.  —  Cependant  la  Déclaration  de  Paris  fut  comme  le 
signal  dans  tous  les  pays  d'un  mouvement  d'opinion  très- 
caractérisé  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  sur  mer  :  ce  mouvement  a  été  esquissé  ailleurs  ;  il 
ne  s'agit  ici  que  d'indiquer  les  principaux  arguments  qui 
ont  été  mis  en  avant  dans  des  documents  d'un  caractère 
plutôt  privé  que  public,  ou  dans  des  discussions  parlemen- 
taires, et  que  de  signaler  sommairement  les  auteurs  qui  se 
sont  le  plus  catégoriquement  prononcés  dans  le  sens  d'une 
réforme  plus  radicale  du  droit  international  maritime. 

415.  —  Six  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  Décla- 
tion  de  Paris,  que  Cobden,  dans  une  lettre  du  8  novembre 
1856  au  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manches- 
ter, exprimait  le  regret,   comme  citoyen   anglais,  que  la 
Grande-Bretagne  n'eût  pas  pris  elle-même  l'initiative  de  la 

proposition  Marcy.  «  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire 

(1)  Mancini,  Prelezioni^  Naples,  i873,  Vol,  unie,  III,  Leçon  du  29 
^ov.  i8o2,  p.  ii3-I4  ;  Cf.  Pierantoni,  op,  cit.,  R.  D.  I.,  i875,  p.  637-38  : 
^^  sait  que  c'est  par  les  soins  de  M.  I^ierantoni  que  les  Prelezioni  de 
^-  Blancini  ont  été  publiées. 

(2)  Id.y  ibid.,  Prelezione  IV,  Discours  prononcé  à  l'Université  de 
^urin  pour  l'inauguration  solennelle  de  l'année  académique  1858-59, 
P-  157-58. 

(3)  Pierantoni,  op.  cit,,  R.  D.  I.,  i875,  p.  638. 
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maintenant,  disait  le  grand  économiste,  c'est  de  lui  donner 
au  plus  tôt  notre  assentiment  sincère,  en  prenant  les  moyens 
de  la  faire  accepter,  sll  est  possible,  par  le  monde  entier. 
Qui  pourrait  prévoir  toutes  les  conséquences  d'une  révolu- 
tion pareille  dans  le  droit  de  la  mer?  Il  me  semble  que 
dorénavant  les  guerres  offriront  plutôt  le  caractère  d'un 
dv£l  entre  deux  gouvernements  et  dépouilleront  cet  ancien 
caractère  de  querelle  entre  deux  peuples.  Les  citoyens 
privés  cesseront  d'être  responsables,  ils  seront  à  l'abri  des 
spoliations  'et  des  outrages,  à  moins  qu'ils  n'aient  pris  une 
part  personnelle  à  la  guerre.  On  ne  verra  pas  plus  longtemps 
l'appât  du  butin  et  des  prises  ajouter  le  stimulant  des  pas- 
sions cupides  à  celui  de  la  haine  et  de  la  vengeance.  » 

On  ne  s'étonnera  pas  que  dans  une  lettre  écrite  par  un 
économiste  et  destinée  à  une  Chambre  de  commerce  anglaise, 
la  principale  part  soit  faite  aux  arguments  économiques  et 
aux  arguments  qu'on  pourrait  appeler  les  arguments  anglais. 
Cobden  allègue  que  la  conséquence  pratique  de  la  Déclara- 
tion de  Paris  sera  de  transférer,  en  cas  de  guerre  maritime, 
le  commerce  de  transport  aux  bâtiments  neutres,  au  détri- 
ment des  bâtiments  anglais.  En  cas  de  guerre  avec  la 
France,  la  masse  des  propriétés  particuUères  exposées  aux 
coups  des  croiseurs  ennemis  serait  quatre  fois  plus  considé- 
rable du  côté  de  l'Angleterre  que  du  côté  de  la  France  :  le 
montant  des  propriétés  anglaises  flottant  sur  mer,  en  navires 
et  en  cargaisons,  peut  être  en  effet  évalué  en  moyenne  de  80 
à  100  millions  de  livres  sterling  ;  les  biens  français  à  flot 
ne  dépassent  certainement  pas  20  à  30  millions.  «  Est-il 
possible  que  les  navires  ou  les  cargaisons  sous  pavillon  de 
France  ou  d'Angleterre,  avec  la  charge  de  payer  10  à  20  0/0 
de  prime  pour  se  faire  assurer  contre  les  risques  de  capture, 
soutiennent  la  concurrence  avec  les  pavillons  neutres,  qui 
seront  affranchis  de  toute  charge  pareille  ?  Ne  tombe-t-il  pas 
sous  le  sens  que  notre  perte  serait  quatre  fois  plus  forte  que 
celle  de  nos  ennemis,  puisque  le  chiffre  si  élevé  de  notre 
tonnage  aurait  à  subir  cette  concurrence  inégale  ?»  Si 
l'Angleterre  était  en  guerre  avec  les  États-Unis,  le  montant 
delà  propriété  américaine  à  la  mer  ne  dépassant  guère  la 
moitié  de  celui  de  la  propriété  anglaise  flottante,  les  valeurs 
maritimes  anglaises  exposées  à  devenir  butin  de  guerre, 
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seraient,  par  rapport  aux  valeurs  américaines,  dans  la  pro- 
portion de  deux  contre  un.  «  Or,  les  droits  'des  neutres,  tels 
qu'ils  ont  été  proclamés  par  le  Congrès  de  Paris,  leur  per- 
mettraient alors  de  transporter  d'Angleterre  en  Amérique  et 
réciproquement  les  produits  des  deux  États  belligérants, 
sans  aucun  risque  de  capture  pendant  la  guerre.  Un  navire 
portant  pavillon  anglais  pourra-t-il,  dans  de  telles  circons- 
tances, se  hasarder  seulement  à  tenir  la  mer,  quand  cinq 
cents  ou  raille  croiseurs  américains  armés  en  guerre  donne- 
ront la  chasse  à  notre  commerce?  »  Puisque  le  commerce 
de  transport  doit  ainsi  forcément  passer  aux  navires  neutres, 
au  détriment  de  la  marine  marchande  des  belligérants,  il 
est  do  rintérêt  de  l'Angleterre,  comme  de  tous  les  autres 
peuples  maritimes,  d'adopter  le  principe  du  respect  de  la 
propriété  privée  à  la  mer  (1). 

Mais  Cobden,  dans  son  ardeur  réformatrice,  allait,  dans 
une  lettre  écrite  en  1862  au  président  de  la  même  Chambre 
de  commerce,  jusqu'à  combattre  résolument  le  droit  de  blo- 
cus :  joindre  ainsi  les  deux  causes,  dit  Gauchy,  n'était-ce 
pas  les  compromettre  toutes  les  deux  (2)  ? 

Bien  que  Lord  Palmerston  soit  revenu  sur  l'opinion  for- 
mulée dans  son  discours  du  10  nov.  1856  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Liverpool,  nous  rappelons  que,  sans  doute 
sous  l'effet  d'un  entraînement  généreux,  il  se  montra  favo- 
rable dans  ce  discours  à  Timmunité  des  propriétés  privées 
sur  mer  comme  sur  terre,  affirmant,  l'histoire  à  la  main,  que 
jamais  un  pays  puissant  n'a  été  vaincu  par  les  pertes  qu'ont 
éprouvées  individuellement  ses  citoyens. 

416.  —  La  thèse  de  Cobden  trouva  assez  d'écho  dans 
l'opinion  publique  anglaise,  pour  être  soutenue  à  plusieurs 
reprises  devant  le  Parlement. 

La  question  fut  d'abord  étudiée  par  un  comité  de  dix-sept 
membres,  nommé  parla  Chambre  des  Communes  pour  exa- 
miner l'état  du  commerce  maritime  :  parmi  les  membres  de 
ce  comité  Ifîguraient  notamment  M.  Bentinck,  M.  Lindsay 
et  M.  Horsfall,  l'auteur  de  la  motion  présentée  en  1862  à  la 

(1)  Lettre  au  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester 
du  8  nov.  i8i>6.   Cauchy,    Resp.   delà  propr.  pnv.j   Ann.  n<»fl,p. 

ii6-n. 

(2)  Moniteur  du  20  Avril  1862;  Cauchy,  op.  cit.,  p.  83. 
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même  Chambre  des  Communes.  Dans  un  chapitre  intitulé  : 
Droits  des  belligérants  su7^  mer^\2i  question  est  nettement 
pos6e  :  il  faut  ou  déclarer  que  la  propriété  privée  des  sujets 
ennemis  est  exempte  de  toute  capture,  ou  abroger  l'art.  2 
de  la  Déclaration  do  Paris,  aux  termes  duquel  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  La  situation  que  crée  à  l'Angleterre 
la  Déclaration  de  1856  est  vraiment  intolérable  :  grâce  à 
l'art.  2  de  cette  Déclaration,  les  neutres  s'empareront  du 
commerce  de  transport  en  temps  de  guerre,  et  la  marine 
marchande  britannique  sera  ruinée.  Le  droit  de  saisir  la 
cargaison  ennemie  sous  pavillon  neutre  conjurerait  le  dan- 
ger :  il  faut  ressaisir  ce  droit,  ou  faire  un  pas  de  plus  en  avant 
et  déclarer  inviolable  toute  propriété  privée  à  la  mer.  Le 
comité  se  montre  favorable  à  cette  dernière  alternative,  et 
tant  au  nom  des  intérêts  britanniques  qu'au  nom  de  la  civi- 
lisation et  de  Thumanité.  Le  temps  est  venu  où  toute  pro- 
priété à  la  mer,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  doit  être 
franche  et  libre.  L  adoption  de  ce  principe  servirait  puis- 
samment la  cause  de  la  Grande-Bretagne  qui,  ayant  à  la  mer 
des  propriétés  d'une  bien  plus  grande  valeur  que  toute  autre 
nation,  doit  employer  à  les  protéger  un  déploiement  consi- 
dérable de  forces  navales;  le  jour  peut  venir  oùTAngle- 
terre  aura  besoin  de  toute  sa  flotte  militaire  pour  défendre 
ses  côtes  (i). 

417.  —  Ce  i^apport  prépare  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la 
Chambre  des  Communes  dans  les  séances  du  11  et  du 
17  mars  1S62«  au  siget  de  la  motion  HorsfaU.  On  est  surpris 
de  rencontrer  dans  cette  discussion  un  argument  qui  coih 
siste  ;\  dire  qu'il  est  inutile  de  stipuler  Tinviolabilité  de  la 
propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  la  guerre 
mettant  à  néant  tous  les  en&rairemeuts  et  tous  les  traités. 
Sir  G.  Lewiss,  combattant  la  proposition  de  M.  HorsfaU,  ex- 
prime oetfe  idée  :  ^  Lhononible  membre  a  méconnu  une  doc- 
trine foudamont;Ue  du  droit  international.  Nous  pouvons  sans 
aucun  doute  stipuler  valablemeul  que  le  pavillon  ennemi 
couvrira  la  maivliaudise  ennemie  :  mais  que  deviennent  les 
enjr5ijrt>monts  ou  cas  de  guerre?  Il  ny  a  plus  de   traités 

(U  NoIaHl.  Hauteféuîlk*  (^iietfiiMU  di  droù  marit.  tuf.,  Paris,  iS68, 

9.  mm. 
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ilors  (4).» — Avec  une  pareille  doctrine,  il  est  inutile  de  cher- 
cher à  accomplir  le  moindre  pro£2:[:ès  dans  le  droit  de  la 
^erre  :  mais  qui  croira  jamais  que  la  guerre  annule  les  en- 
^gements  contractés  en  vue  de  la  guerre  elle-même  ? 

Parmi  les  orateurs  qui  prirent  part  à  la  discussion,  il  en 
était  un  certain  nombre  qui,  comme  ne  manqua  pas  de  le 
Jire  LordPalmerston,  voulaient  plutôt  faire  le  procès  de  la 
Déclaration  de  Paris,  que  compléter  son  œuvre  et  défendre 
la  cause  du  respect  de  la  propriété  privée  à  la  mer. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  double  remarque,  indiquons 
brièvement  les  arguments  allégués  de  part  et  d'autre.  Ils  ne 
diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  qui  furent  produits  dans 
la  discussion  soulevée  quatre  ans  plus  tard  par  la  motion 
de  M.  Gregory  :  cette  motion,  présentée,  on  le  sait,  dans  la 
séance  du  2  mars  1866,  tendait  à  ce  qu'une  adresse  fût  sou- 
mise à  Sa  Majesté  pour  qu'elle  usât  de  son  influence  au- 
près des  puissances  étrangères,  en  vue  de  faire  du  principe 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  à  la  mer  une  règle 
de  droit  international . 

La  proposition  Horsfall  et  la  proposition  Gregory  furent 
combattues  résolument  par  le  gouvernement. 

En  1862,  Lord  Palmerston,  qui  avait  fait  ses  réflexions 
depuis  1856,  opposa  à  la  motion  Horsfall  que  la  suppression 
du  droit  de  capture  serait  fatale  à  la  prépondérance  et  à  la 
suprématie  maritimes  de  l'Angleterre.  La  France,  dit  Lord 
Palmerston,  a  en  ce  moment  15  à  20.000  marins  occupés  à 
la  pêche  de  la  morue  :  en  cas  de  guerre,  est-il  contestable 
qu'il  serait  plus  avantageux  pour  TAngleterre  de  s'emparer 
de  ces  hommes  destinés  évidemment  au  service  de  la  flotte 
ennemie,  que  de  les  laisser  tranquillement  rentrer  dans  leur 
pays  et  prendre  les  armes?  La  capture  des  vaisseaux  mar- 
chands est  une  arme  non  moins  redoutable  que  le  droit  de 
faire  les  matelots  prisonniers  de  guerre  :  sans  le  droit  de 
prise,  «  la  guerre  maritime  serait  illusoire,  elle  se^réduirait 
à  un  simple  échange  de  relations  diplomatiques  »  :  aban- 
donner ce  droit,  ce  serait  «  abandonner  toute  notre  force, 
porter  un  coup  fatal  à  notre  suprématie  navale,  et  com- 


(i)  Notam.^  Moniteur  du  14  mars  1862  :  séance  de  la  Chambre  des 
Communes  du  1 1  mars. 
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mettre  un  acte  de  suicide  politique  (l).  »  Lord  Palmerston 
combattit  en  même  temps  la  crainte,  formulée  par  Gobden  et 
par  le  rapport  du  comité  de  la  Chambre  des  Communes,  de 
voir  passer  le  commerce  de  transport  entre  les  mains  des 
neutres.  En  cas  de  guerre,  dit-il,  les  transports  du  monde 
ne  seront  pas  suspendus  :  on  ne  pourra  se  passer  des  navires 
anglais  qui  forment  à  eux  seuls  un  ensemble  de  5.500,000 
tonnes  :  ils  seront  employés,  et  peut-être  de  préférence  à 
d'autres,  parce  qu'ils  sont  les  mieux  protégés  de  l'univers. 
D'ailleurs,  Lord  Palmerston,  avec  les  autres  membres  du 
gouvernement  qui  intervinrent  dans  la  discussion,  repoussa 
l'argument  tiré  du  prétendu  contraste  qui  existe  entre  la 
guerre  continentale  et  la  guerre  maritime  :  il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que  la  propriété  privée  soit  respectée  sur  terre;  s'il 
y  a  une  dissemblance  entre  les  deux  sortes  de  guerre,  elle 
est  tout  à  l'avantage  de  la  guerre  maritime  :  celle-ci  présente 
aux  belligérants  plus  de  garanties  quant  à  la  propriété  pri- 
vée, à  cause  du  jugement  auquel  les  prises  sont  soumises. 

En  1866,  M.  Cochrane  combattit  la  motion  de  M.  Gre- 
gory,  en  alléguant  aussi  qu'elle  tendait  à  affaiblir  le  pays  : 
la  grandeur  commerciale  de  l'Angleterre  a  bien  son  impor- 
tance, mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  important  encore, 
c'est  la  suprématie  maritime  ;  c'est  l'honneur  et  la  dignité 
du  pays.  Cette  suprématie,  cet  honneur  et  cette  dignité 
tiennent  si  fort  à  cœur  à  M.  Cochrane,  qu'il  les  croit  com- 
promis par  la  Déclaration  de  Paris  :  l'Angleterre  n'eût  pas 
dû  signer  cet  Acte,  et  plus  tôt  elle  s'en  affranchira,  mieux 
cela  vaudra  (2). 

En  faveur  du  respect  do  la  propriété  privée,  les  promo- 
teurs et  les  partisans  des  propositions  Horsfall  et  Gregory 
firent  valoir  les  arguments  consignés  dans  le  rapport  de 
1860.  M.  Gregory  convint  que,  si  l'on  adoptait  ce  principe, 
on  n'aurait  d'autre  garantie  de  son  exécution  que  l'honnem* 
des  nations,  mais  en  ajoutant  que  cette  garantie  était  suffi- 
sante. M.  Liddell  appuya  la  motion  Gregory,  en  considéra- 
tion de  l'état  très-peu  satisfaisant  dans  lequel  était  actuelle- 
ment la  question  do  la  course.  M.  Mac  Torrons  insista  sur 
colto  idée  que  «  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  faut 

(i)  Moniteur  du  20  mars  1862  :  séance  du  i7  Mars. 
(2)  Moniteur  du  o  mars  1866  :  séance  du  2  mars. 
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avancer  ou  reculer.  Nous  n'avons  pas  d'autre  alternative 
que  d'aller  de  Tavant,  et  je  crois  que  la  France  y  est  aussi 
disposée  que  nous.  »  Enfin,  M.  L.  Oliphant  fit  remarquer 
fort  judicieusement  que  «  Teflfetde  la  motion  est  de  soutenir 
notre  suprématie  maritime,  car  si  le  principe  qu'elle  im- 
plique était  mis  en  pratique,  notre  flotte  serait  en  mesure, 
en  cas  de  guerre,  de  concentrer  sa  puissance,  au  lieu  d'avoir 
ses  forces  éparses  sur  tout  le  globe  (1).  » 

418.  —  En  1877,  la  question  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi  est  revenue 
incidemment  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Communes, 
à  propos  d'un  des  nombreux  assauts  livrés  à  la  Déclaration 
de  Paris  dans  le  Parlement  anglais.  Dans  la  séance  du  3 
mars  1877,  M.  Bourke,  sous-secrétaire  d'État,  eut  à  défendre  • 
au  nom  du  gouvernement,  la  Déclaration  de  Paris,  attaquée 
parle  projet  de  résolution  de  M.  Percy  Wyndham:  il  reprocha 
à  ses  adversaires  de  discréditer  la  Déclaration  de  1856  en 
feignant  d'y  trouver  le  principe  de  la  propriété  privée  enne- 
mie sur  mer.  «  S'il  est  raisonnable,  dit-il,  de  tracer  des 
règles  entre  belligérants  et  neutres,  il  est  puéril  de  préten- 
dre enchaîner  d'avance  par  une  loi  fixe  le  belligérant  et  le 

belligérant La  règle  que  Ton  trace  pour  déterminer  les 

rapports  réciproques  des  belligérants  ne  vaut  pas  le  papier 

sur  lequel  elle  est  écrite D'ailleurs,  ce  pays  ne  peut 

abandonner  le  droit  qu'il  possède  de  capturer  sur  mer  les 
navires  de  commerce.  C'est  un  droit  que  toutes  les  puissances 

maritimes  doivent  revendiquer Le  but  des  belligérants, 

dans  une  guerre  maritime,  n'est  pas  de  prendre  l'empire  de 
la  mer  à  rencontre  des  neutres,  et  c'est  pourquoi  l'on  peut 
dire,  la  Déclaration  de  Paris  à  la  main  :  j'abandonne  cer- 
tains droits  que  je  possède  sans  doute,  mais  dans  la  vue 
d'éviter  un  préjudice  à  mes  amis.  Il  est  impossible  au  con- 
traire que  le  but  du  belligérant  ne  soit  pas  de  prendre  l'em- 
pire de  la  mer  à  rencontre  de  l'ennemi,  et  c'est  pourquoi 
nul  ne  dira  :  j'abandonne  certains  droits  qui  sont  nuisibles  à 
mon  ennemi,  tandis  qu'il  fait  tout  son  possible  pour  m'a- 
néantir.  »  Disons-le  avec  M.  Arth.  Desjardins:  «Appliquer 

(i)  Moniteur  du  5  mars  i866.  —  Sur  la  discussion  de  i866,  Cf.  Cau- 
chy,  op.  cU.^  p.  52-67;  sur  celle  de  1862,  Hautefeuille,  Quest,  de  droit 
marit.  int,,  p.  170-203. 
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ce  raisonnement  à  la  lettre,  c'est  transformer  la  guerre  en 
une  tuerie  sauvage  et  en  un  pillage  effréné,  puisqu'il  ne 
subsiste  plus  entre  belligérants  une  seule  règle  du  droit  de 
la  guerre  (1).  » 

419.  — En  Hollande,  M.  Rochussen,  dans  une  Dissertatio 
inauguralis  pro  gradu  doctoratus^  écrite  dans  un  latin  pur 
et  élégant,  se  prononçait  dès  1857  pour  le  principe  de  l'in- 
violabilité. Après  une  introduction  historique  où  il  retrace  à 
grands  traits,  d'une  main  sûre,  le  développement  du  droit 
maritime  international,  et  dont  la  conclusion  est  que  «  totwn 
jics  gentium  niaritimum^  falso  fundamento  superstructum, 
incertum  et  fluctuans^  per  sœcula  progressum  nullum 
habuit^  non  obstantibus  scriptorum  copia^  fœderum  aucto- 
Htate^  et  summorum  viroruni  opéra  »,  M.  Rochussen  envi- 
sage la  question  de  Yoccupatio  bonorum  privatorum  in  bello 
maritimo  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  européen  et 
du  droit  des  gens  naturel. 

Au  premier  point  de  vue,  il  montre  que  la  pratique 
actuelle  de  la  guerre  maritime  est  en  désaccord  avec  la 
théorie  moderne  qui  voit  dans  la  guerre  une  relation  d'Etat 
à  État,  et  non  d'individu  à  individu.  Cette  théorie  est  appli- 
quée dans  la  guerre  continentale  :  la  propriété  privée  sur 
terre  est  respectée.  Mais  ce  qui  sur  terre  est  illicite  devient 
licite  sur  mer,  d'après  le  droit  des  gens  européen  :  on  saisit 
les  navires  marchands,  et  les  biens  ennemis  qu'ils  portent. 
De  plus,  il  ft  y  a  pas  uniformité  dans  Texercice  de  ce  droit 
de  prise  :  par  exemple,  la  France  considère  à  bon  droit  le 
lien  de  la  nationalité,  pour  déterminer  qui  est  ennemi  ;  l'An- 
gleterre attribue  le  caractère  hostile  au  commerçant  qui 
réside  en  pays  ennemi.  La  pratique  suivie  en  matière  de 
reprises  est  très-défectueuse.  Quant  au  droit  des  neutres, 
la  Déclaration  de  Paris  ne  Ta  pas  flxé  d'une  manière  aussi 
sûre  et  aussi  précise  qu'on  s'est  plu  à  le  dire. 

Au  point  de  vue  du  droit  des  gens  naturel,  la  pratique 

actuelle  de  la  guerre  maritime  est  contraire  au  principe  de 

la  Uberté  des  mers,  non  moins  qu'au  caractère  vrai  et  à 

l'essence  même  de  la  guerre  :  dans  la  guerre,  les  parties 

ont  les  États,  non  leurs  sujets  respectifs  ;  la  guerre  n'est 

(1)  Times  du  3  mars  1877.  —  Arth.  Desjardins,  Traité  de  droit  comm, 
marit.,  Paris,  i878,  I,  u?  20,  p.  45. 
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pas  faite  par  les  particuliers  :  ce  n'est  pas  non  plus  contre 
les  particuliers,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  sous  les 
armes,  ni  contre  leurs  biens,  qu'elle  est  dirigée.  Les  droits 
des  particuliers  subsistent  et  ne  sont  nullement  atteints,  en 
tant  qu'une  nécessité  absolue  n'exige  pas  qu'on  déroge 
à  cette  règle,  c'est-à-dire  à  moins  qu'on  ne  puisse  parvenir 
autrement  au  but  de  la  guerre.  Or,  le  droit  de  prise  est-il 
non  pas  nécessaire,  mais  seulement  utile  aux  belligérants  ? 
On  l'a  prétendu  :  on  a  dit  que  ce  droit  avait  une  grande 
utilité,  en  ce  sens  qu'il  permettait  de  terminer  plus  rapide- 
ment la  guerre.  C'était  soutenable  au  temps  des  monopoles 
et  du  système  colonial,  où  l'on  croyait  que  la  ruine  des  uns 
était  la  richesse  des  autres.  Mais  l'économie  politique  a  fait 
justice  de  cette  vieille  erreur.  Dans  la  guerre  de  Crimée, 
par  exemple,  l'Angleterre  et  la  France,  en  voulant  frapper  la 
Russie,  se  sont  frappées  elles-mêmes  :  la  Russie  a  fait  des 
pertes  assurément,  mais  de  moins  graves  que  celles  que  la 
France  et  l'Angleterre  se  sont  infligées  par  suite  de  leur 
aveuglement.  Pourquoi  donc  persister  plus  longtemps  dans 
un  usage  condamné  par  le  droit  des  gens  naturel  et  que 
l'intérêt  des  belligérants  ne  justifie  pas  (1)  ? 

420.  —  En  Allemagne,  Berner,  dans  un  article  publié  en 
1857  dans  le  Staats-Wœrterbuch  de  Bluntschli  et  de  Brater, 
se  montrait,  aussi,  favorable  à  une  réforme  du  droit  maritime 
international  ;  il  relevait  la  contradiction  qui  existe  entre  la 
guerre  maritime  et  la  guerre  continentale,  et  déclarait  que 
la  pratique  suivie  dans  celle-là  était  plutôt  une  piraterie 
qu'une  pratique  fondée  sur  des  considérations  juridiques. 
L'Angleterre,  disait-il,  étant  la  plus  grande  puissance  mari- 
time, veut  le  maintien  du  droit  de  prise,  et  l'exerce  même 
avant  toute  déclaration  de  guerre  ;  étant  créancière  de  pres- 
que toutes  les  nations,  elle  est  contraire  à  la  confiscation 
des  dettes  publiques,  opérée  même  après  la  déclaration  de 
guerre  (2). 

421.  —  Kaltenborn,  qui,  dans  ses  Gru?idsatze  des  prak- 
tischen  Eiiropaîschen  Seerechts  (1851)    avait  signalé  les 

{{)  Rochusscn,!)^  occup.  helL  hon,priv,  in  betlo  maril.,  Lugd.Batav., 
i8o7,  passim. 

(2)  Bluntschli  et  Brater,  Staats-Wœrierbuch,  II,  iBl>7,  V.  Beute,  p. 
i  15-18. 
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lacunes  du  droit  international  maritime,  insista  en  1865  dans 
Tarticle  SeekHeg  du  même  Staats-Wœrterbuch  sur  Tidée 
que,  malgré  la  Déclaration  de  Paris,  le  droit  maritime  était 
encore  bien  éloigné  de  donner  satisfaction  aux  aspirations 
de  la  conscience  moderne  :  il  faut  aller  plus  loin  que  ne  Ta 
fait  le  Congrès  de  Paris  ;  mais  en  n'accédant  pas  à  la  Décla- 
ration du  16  avril  1856,  les  États-Unis  ont  eu  le  tort  de 
mettre  en  question  dans  son  eflïcacité  générale  une  impor- 
tante réforme  (1). 

422.  —  Dès  1856,  Asber,  dans  son  Essai  concernant  les 
principes  à  poser  pour  le  droit  maritime  international  de 
Tavenir  était  arrivé  à  la  conclusion  que  le  droit  maritime 
international  actuel  n'est  ni  satisfaisant  ni  uniforme,  que  là 
même  où  on  est  d'accord  en  apparence  il  n'y  a  au  fond  que 
diversité  et  divergence,  et  qu'il  faut  fonder  un  nouveau  droit 
maritime  international  sur  la  base  du  respect  de  la  propriété 
privée  des  belligérants  sur  mer.  L'auteur  montre  —  en  pas- 
sant en  revue  sommairement,  mais  d'une  façon  très-exacte,  le 
système  de  la  jurisprudence  anglaise  et  celui  de  la  jurispru- 
dence française,  quant  à  la  détermination  du  caractère  hos- 
tile, quant  à  la  vente  in  transitu,  quant  à  la  translation  de 
propriété  des  vaisseaux  pendant  la  guerre,  — que  malgré  leur 
alliance  et  l'identité  de  leurs  proclamation^,    la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  ont   suivi,  pendant  la  guerre   de 
Grimée,  sur  plus  d'un  point  des  règles  tout  à  fait  opposées, 
dans  l'application  des  grands  principes  qu'elles  avaient  so- 
lennellement reconnus.  «  Il  est  évident,  conclut  Asher,  après 
cet  exposé,  que  même  dans  des  États  aussi  identiquement 
liés  que  le  sont  la  France  et  l'Angleterre,  il  y  a  divergence 
de  principes  à  plus  d'un  égard,  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation et  le  commerce  des  neutres.  »  La  nécessité  d'un 
nouveau  droit  maritime  international  se  fait  donc  impérieu- 
sement sentir  :  c'est  sur  le  fondement  du  respect  de  la  pro- 
priété des  belligérants  que  doit  être  édifié  le  droit  maritime 
international  de  l'avenir  (2). 

423.  —  En  1860,  il  y  eut  au  sein  de  l'Académie  des  Scien- 
ces Morales  et  Politiques,  une  discussion  remarquable  sur 

{{)  Blunlschli  et  Brater,  op.  cit.,  IX,  i865,  V.  Seekrieg.  p.  375-S5. 
(2)  Asher,  Essai  conc,  lesprinc.  à  poser  pour  le  droit  marU.  ÙU.  de 
t'av.,  Hambourg,  1856,  p.  39  ;  p.  44. 
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la  course  maritime,  dans  laquelle  fut  aussi  débattue  la  légiti- 
mité du  droit  de  capture.  Sans  présenter  une  analyse  com- 
plète de  cette  discussion,  nous  en  indiquerons  les  points  les 
plus  saillants. 

M.  Ad.  Franck,  au  terme  d'un  Mémoire  sur  les  publi- 
cistes  du  xvii'  siècle  [V École  de  la  résistance  :  Stiarès, 
Mariana,  Selden)  avait  été  conduit  par  Texamen  du  Mare 
clausum  de  Selden,  à  retracer  les  progrès  du  droit  maritime 
international,  et  à  signaler  comme  marquant  une  ère  nou- 
velle Tabolition  de  la  course,  qui  «  autorisée  par  Tusage  de 
toutes  les  nations  n'était  pas  autre  chose  dans  la  pratique 
qu'un  brigandage  légal  »-,  et  la  consécration  du  droit  des 
neutres,  consignées  dans  la  Déclaration  de  Paris  (1). 

M.  Giraud  fit  observer  que  la  reconnaissance  du  droit  des 
neutres  ne  datait  pas  seulement  de  1856,  que  ce  droit  avait 
été  solennellement  consacré  par  les  traités  célèbres  de  1780. 
Sur  la  réponse  daM.  Franck  que  ces  traités  n'avaient  pas 
abouti,  M.  Giraud  répliqua  :  «  Sans  doute  !  mais  les  nou- 
veaux traités  seront  violés  aussi,  dès  qu'il  y  aura  une  guerre 
générale.  Il  me  semble  qu'en  souscrivant  Tabolition  de  la 
course  maritime,  la  France  a  joué  un  jeu  de  dupe.  La  course 
a  été  pendant  deux  siècles  l'auxiliaire  le  plus  actif  de  notre 
marine  nationale  et  de  notre  puissance  navale.  L'Angleterre 
avait  tout  intérêt  à  proposer  son  abolition  ;  la  course  est  au 
contraire  pour  nous  un  moyen  décisif  de  défense  sur  mer. 
31.  Franck  la  qualifie  de  brigandage.  Gela  n'est  pas  exact. 
Avec  sa  police,  la  course  n'est  qu'une  forme,  et  une  forme 
légitime  de  la  guerre  maritime.  C'est  la  ressource  des  fai- 
lles contre  les  forts,  et  les  forts  eux-mêmes  s'en  sont  bien 
trouvés....  Ce  qu'on  reproche  à  la  course  pourrait  être  aussi 
objecté  à  la  guerre  elle-même,  dont  la  légitimité  n'est  pas 
<;ontestable,  quand  elle  a  un  juste  motif.  Quest-ce  que  le 
droit  de  la  guerre,  si  ce  n'est  le  droit  de  faire  loyalement 
À  son  ennemi  tout  le  mal  qu'on  peut  lui  faire  ?  La  course 
n'a  pas  d'autre  but,  et  elle  naît  de  la  nécessité  de  la  défense. 
La  France,  qui  ne  peut  entretenir  les  vastes  armements 
maritimes  de  l'Angleterre,  sera  toujours  forcée  d'y  recourir 
en  cas  de  péril.  Elle  aura  beau,  durant  la  paix,  applaudir  à 

(i)  Académie  des  sciences  Morales  et  Politiques,  Compte-Rendu  par 
M.  Ch.  Vergé,  i8«0,  4»  trim.,  LIV,  p.  426. 
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sa  suppression,  les  nécessités  de  la  lutte  l'auront  bientôt 
ramenée  à  son  rétablissement.  Là  est  non-seulement  la 
force,  mais  l'avenir  de  notre  résistance  possible  dans  une 
lutte  avec  l'Angleterre.  En  1793,  les  conceptions  philanthro- 
piques de  1791  furent  mises  à  néant  :  le  temps  nous  appren- 
dra si  dans  des  circonstances  analogues  on  ne  doit  pas  voir 
le  même  fait  se  reproduire  (1).  » 

424.  —  L'expression  de  ce  pessimisme  patriotique  souleva 
une  vive  émotion  au  sein  de  l'Académie.  M.  Michel  Chevalier 
s'en  fit  le  premier  Tinterprète.  M.  F.  Passy  s'inscrivit  aussi 
en  faux  contre  les  assertions  de  M.  Giraud, 

M.  Dupin  prit  en  main  la  querelle  de  la  course,  en  présen- 
tant cette  institution  comme  un  moyen  légitime  et  néces- 
saire de  défense.  Les  corsaires  sont  les  corps-francs 
maritimes  :  des  citoyens  s'arment  à  leurs  frais  et  prêtent  au 
pays  l'appui  de  leur  bravoure  et  de  leur  audace  ;  ils  vien- 
nent en  aide  à  l'insuffisance  de  la  marine  nationale  en 
péril  :  où  est-il  écrit  que  c'est  violer  les  principes  de  Thuma- 
nité?Il  y  a  des  horreurs  commises  dans  ces  luttes  mariti- 
times,  comme  il  y  en  a  dans  les  guerres  les  plus  justes  et  les 
plus  légitimes.  «  Faites-les  disparaître,  si  vous  pouvez, 
mais  ne  désarmez  pas  les  faibles  en  présence  des  forts  ;  et 
pour  sauvegarder  les  principes  absolus  que  vous  avez  posés, 
ne  mettez  pas  un  peuple  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre 
une  agression  oppressive  et  inique.  » 

425.  —  Malgré  cet  appui  et  un  vigoureux  plaidoyer  de 
M.  Giraud,  on  peut  dire  que  la  cause  de  la  course  fut 
perdue  devant  PAcadémie,  comme  elle  l'avait  été  naguère 
devant  l'Europe  réunie  en  Congrès,  -et  que  les  honneurs 
de  la  discussion,  malgré  le  talent  et  le  patriotisme  des 
dissidents,  restèrent  aux  partisans  de  l'abolition  de  la 
course  et  du  droit  de  capture. 

M.  Michel  Chevalier,  développant  la  courte  observation 
qu'il  avait  déjà  présentée,  s'attacha  à  démontrer  que  la 
course,  malgré  sa  longue  possession  «  est  un  usage  indigne 
d'un  temps  civilisé,  tel  que  le  nôtre.  Tout  le  monde,  et  sur 
tout  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  doi 
applaudira  son  abolition.  »  Si  la  guerre  est  nécessaire,  1 

{{)  Compte-Rendu.^eir  M.  Vergé,  1861,  l"Mm.,LV,p.  123-126.— S 
Tensemblc  de  la  discussion,  ibid.f  p.  125-156. 
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pratique  de  la  guerre  n'en  est  pas  moins  susceptible  de 
progrès  ;  en  fait,  elle  a  subi  des  améliorations  :  on  peut 
prendre  des  mesures  de  plus  en  plus  efficaces  pour  que  le 
déchaînement  des  passions  y  soit  le  moins  brutal  possible. 
«  Le  sentiment  du  progrès,  qui  recommande  le  respect  do 
rhomme  dans  sa  pudeur,  dans  sa  personne,  dans  sa  liberté, 
dans  sa  propriété,  s'est  développe  d*âge  en  âge,  l'histoire 
est  là  pour  le  prouver,  et  il  est  certain  qu'il  a  métamorphosé 
la  guerre.  »  Aujourd'hui,  on  respecte  sur  terre  la  propriété 
privée.  Mais  dès  lors,   une  foule  de  bons  esprits  se  sont 
demandé  s'il  fallait  encore  encourager  et  maintenir  la  course 
maritime,  qui  est  une  violence  faite  à  la  propriété  privée 
sur  mer,  et  une  violence  sans  garantie  réelle,  w  La  majorité 
est  arrivée  à  penser  que,  sur  mer  comme  sur  terre,  la  pro- 
priété privée  devait  être  exempte  des  chances  de  la  guerre.  » 
D'autres  ont  persisté  dans  les  anciens  errements,  et  invo- 
qué, pour  le  maintien  de  la  course,  qu'elle  était  d'utilité  pu- 
blique. C'est  ce  que  conteste  M.  Michel  Chevalier,  tout  en 
déclarant  qu'«  en  bonne  hiérarchie,  la  morale  passe  avant  l'u- 
tilité. »  La  course,  dit-on,  est  une  école  de  marins.  —  On  en 
formerait  d'aussi  bons  en  les  élevant  à  une  tout  autre 
école.  —  On  a  assimilé  les  corsaires  aux  corps  francs  et  aux 
guérillas.  —  C'est  là  une  assimilation  contestable.  Les  corps 
francs  et  les  guérillas  sont  les  auxiliaires  de  l'armée  régu- 
lière.  Ils  combatlent  l'armée  qui  a  envahi  le  sol  de  la 
patrie.  «  Les  bâtiments  armés  en  course  font-ils  le  même 
office  sur  mer?  Pas  le  moins  du  monde.  Par  cola  même 
qu'ils  sont  sur  mer,  ils  ne  défendent  pas  le  sol  national  ; 
ils  n'en  défendent  pas  davantage  les  approches  ;  ils  se  tien- 
nent au  loin,  mais  au  moins  à  cette  distance  se  mettent-ils 
en  travers  des  flottes  ennemies  ?  Pas  du  tout,  ils  les  fuient  à 
tire  d'ailes.  Ils  ne  se  précipitent  que  sur  des  navires  désar- 
més. Ils  attaquent  et  pillent  surtout  la  marine  marchande 
des  neutres,  dans  laquelle  le  commerce  a  cherché  un  refuge. 
C'est  pour  ces  faciles  prouesses,  où  l'on  ne  court  aucun 
danger,  qu'ils  réservent  leur  héroïsme.  » 

Tout  en  déclarant  partager  les  sentiments  d'humanité 
exprimés  par  M.  Michel  Chevalier  et  ses  désirs  de  voir  le 
progrès  des  idées  philanthropiques  rapprocher  les  hommes, 
M.  Giraud  persista  dans  son  appréciation  première  et  pré- 
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senta  la  défense  de  la  course  au  point  de  vue  historique  et 
juridique.  Après  avoir  retracé  d'une  main  sûre  Torigine  de 
la  course  et  les  mesures  auxquelles  elle  fut  assiyettie, 
M.  Giraud  reconnaît  que  «  la  police  des  neutres  abandonnée 
aux  armateurs  est  un  grand  danger;  là  doit  être  portée  la 
réforme,  s'il  est  possible.  Mais  l'abolition  de  la  course  n'est 
pas  le  remède  avec  lequel  ce  mal  doit  être  conjuré.  La 
course  abolie,  qu'arrivera-t-il  pour  un  pays  qui,  comme  la 
France,  est  voisin  d'une  puissance  maritime  immense  et 
pouvant  bloquer  tous  ses  ports?  La  course  est  une  arme 
dont  nos  pères  se  sont  servis  avec  honneur,  et  dont  un  jour 
vous  aurez  à  vous  servir  infailhblement  vous-mêmes.  D  ne 
faut  pas  la  discréditer...  «  Est-ce  à  dire  que  je  veuille  encou- 
rager le  brigandage?  Evidemment  non,  mais  il  faut  parler 
des  armements  en  course  avec  plus  de  réserve,  et  laisser  en 
cette  matière  le  dernier  mot  aux  hommes  politiques  qui  diri- 
gent les  peuples.  Quant  au  droit  lui-même,  je  ne  prétends 
pas  me  montrer  plus  sévère  pour  la  course  que  les  grands 
jurisconsultes  qui,  au  siècle  dernier  et  de  nos  jours,  se 
sont  occupés  du  droit  maritime,  les  Pothier,  les  Valin,  les 
Émerigon,lesMerlin...  M 

427.  —  En  répondant  à  M.  Giraud,  M.  Ad.  Garnier  démon- 
tra, l'histoire  en  main,  que  les  précautions  prises  jusqu'à  ce 
jour  pour  prévenir  ou  pour  atténuer  les  inconvénients  delà 
course  ont  été  inefficaces  et  insuffisantes  ;  que  la  course 
n'est  pas  la  meilleure  école  des  marins;  qu'enfin  le  trouble 
apporté  par  la  course  au  commerce  des  nations  ennemies 
n'est  pas  de  nature  à  les  forcer  au  rétablissement  de  la 
paix.  A  ce  dernier  point  de  vue,  M.  Garnier  prouve  que,  ni 
dans  les  temps  anciens,  ni  dans  les  temps  modernes,  la 
course  n'a  jamais  amené  la  paix.  Dans  les  quatre  grandes 
guerres  que  la  France  a  soutenues  oontre  l'Angleterre,  la 
guerre  de  Cent-Ans,  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
la  guerre  de  Sept-Ans  et  la  guerre  de  la  Révolution  fran- 
çaise, ce  n'est  pas  le  dommage  causé  à  l'ennemi  par  la 
course,  qui  a  fait  incliner  la  balance  du  côté  de  la  paix.  Sup- 
primer la  course,  ce  n'est  donc  pas  supprimer  la  guerre; 
c'est  simplement  la  dépouiller  de  ses  abominations  sans 
l'empêcher  de  suivre  son  cours. 

Mais  la  pensée  de  M.  Garnier  s'élève  au-dessus  de  l'aboli- 
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tion  de  la  course  proprement  dite  :  c'est  à  rinviolabilité  de 
la  propriété  privée  sur  mer  qu'il  veut  arriver,  et  il  salue 
l'œuvre  du  Congrès  de  Paris  comme  un  acheminement  vers 
ce  grand  progrès.  «Au  Congrès  de  1856,  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  se  sont  engagées  à  supprimer  la  course 
exercée  par  les  particuliers  et  à  réserver  aux  États  l'exer- 
cice de  cette  rigueur.  C'est  un  acheminement  à  la  suppres- 
sion du  pillage  de  la  marine  marchande.  Si  l'on  disait  qu'en 
transférant  ce  droit  de  la  marine  privée  à  la  marine  de 
l'État,  nous  accordons  un  avantage  à  l'Angleterre,  dont  la 
marine  militaire  est  de  beaucoup  supérieure  à  la  nôtre,  nous 
répondrions  que  l'Angleterre  a  le  même  avantage  dans  la 
marine  privée,  et  qu'en  désarmant  celle-ci,  elle  fait  preuve 
de  son  désir  d'arracher  à  la  guerre  toutes  les  rigueurs 
superflues.  » 

En  guise  de  conclusion,  M.  Garnier  prononçait  ce  mot 
aussi  charmant  que  profond  :  «  J'engage  donc  nos  chers 
philosophes  à  continuer  de  bâtir  des  utopies  ;  celles  qui  ne 
doivent  pas  aboutir  se  dissipent  et  sont  innocentes  ;  les  au- 
tres s'insinuent  peu  à  peu  dans  la  pensée  commune  ;  elles  y 
déposent  des  germes  féconds,  elles  finissent  par  passer  de 
la  parole  dans  les  actes,  et  le  progrès  s'accomplit.  » 

428. — Avec  M.  Wolowski,  le  débat  ne  pouvait  se  maintenir 
moins  haut.  Se  plaçant  sur  le  terrain  choisi  par  M.  Giraud,le 
terrain  historique  et  juridique,  M.  Wolowski  émet  tout  d'a- 
bord l'idée  que  le  principe  des  garanties  prises  aux  diverses 
époques  contre  les  abus  de  la  course  n'a  pas  été  puisé  dans 
l'intérêt  des  neutres,  mais  bien  dans  celui  des  sociétés  ha- 
bituellement formées  pour  Tarmement  des  navires  destinés 
à  la  course,  c'est-à-dire  des  capitaux  engagés  dans  ces 
tristes  opérations.  Les  garanties  prescrites,  les  cautions 
réclamées,  les  tribunaux  de  prises  ont  eu  pour  objet  prin- 
cipal d'empêcher  que  Téquipage  ne  pût  rien  distraire  du 
butin  conquis  et  d'assurer  le  bénéfice  des  armateurs.  Au 
point  de  vue  juridique,  «  la  question  des  neutres  est  le  véri- 
table siège  de  la  diflîculté.  On  a  dit  qu'on  pouvait  organiser 
un  ensemble  de  précautions  pour  mettre  les  neutres  à  l'abri 
des  vexations  résultant  de  la  pratique  de  la  course  mari- 
time :  c'est  là  une  illusion  (1).  » 

m  Noos  savons  les  tortures  pratiquées  contre  les  matelots  neutres 
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La  France  a,  la  première,  donné  le  signal  non-seulement 
de  Tabolition  de  la  course,  mais  aussi  de  la  suppression  du 
droit  de  capture  ;  la  première,  elle  a  voulu  faire  consacrer 
l'inviolabilité  du  droit  de  propriété  privée  sur  mer  comm^ 
sur  terre.  Le  traité  de  Paris  ne  renferme  que  d'une  manière 
incomplète  l'application  de  la  doctrine  de  la  Législative  e^ 
du  décret  de  Berlin  :  il  faut  l'adopter  pleinement.  Cette  do<^ 
trine,  démontre  M.  Wolowski  chiffres  en  main,  n'est  p 
moins  conforme  à  l'intérêt  des  nations  modernes  qu'à  Y 
quité  et  au  droit.  On  comprend  qu'à  une  époque  où  les  reL--:^ 
tiens  commerciales  étaient  peu  considérables,  on   se  s^^ 

relâché  du  respect  de  la  loi  morale,  aveuglé  que  l'on  él ^ 

par  un  prétendu  avantage  matériel.  Mais  aujourd'hui  il      j 
pourrait  plus  en  être  ainsi.  Non-seulement  la  justice  récla.  -^a^^ 
la  suppression  de  la  course  et  du  droit  de  capture,  lo^sis 
l'intérêt  positif  de  toutes  les  nations  est  aussi  engagé  do  k 
manière  la  plus  directe  dans  la  question,  et  il  exige  k 
même  solution. 

429.  —  Enfin  M.  Pellat  présenta  à   l'Académie  «  tme 
petite pm^abole  »  pour  préciser  l'état  de  la  question  et  mon- 
trer les  progrès  déjà  accomplis  et  ceux  qui  restent  à  obte- 
nir (1).  Voici  la  morale  de  cotte  parabole.  «  J'espère  qu'il 
viendra  un  temps  où  le  ministre  de  la  marine  tiendra  à  notre 
homme  ou  à  ses  pareils  le  même  langage  que  lui  tiendrait 
le  ministre  de  la  guerre  et  qu'il  ne  lui  aurait  peut-être  pas 
tenu  il  y  a  quelques  siècles.  Je  ne  suis  pas  assez  candide 
pour  penser,  assez  naïf  pour  dire  que  ce  jour  se  lèvew 
demain  ou  après-demain.  Mais  je  crois  qu'il  est  du  devoi 
de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  sciences  dont  cette  Acad/ 
mie  est  le  sanctuaire,  de  contribuer  par  leurs  paroles  et  p 
leurs  écrits  à  former  Topinion  publique  sur  ce  sujet.  D' 
beaucoup  de  progrès  se  sont  accomplis  depuis  le  moy 

pour  leur  faire  avouer  des  délits  qu'ils  n'avaient  pas  commis  et 
justifier  la  saisie  de  leurs  bâtiments.  »  Wolowski,  Acad.  de 
Mor.,  1861,  1«  trim.,  LV,  p.  J46. 

(1)  M.  Pellat  suppose  un  particulier,  congédié  éaergiquement 
ministre    de  la   guerre ,  auquel  il  propose  de  réunir   une 
d'hommes  armés  pour  ravager  le  territoire  ennemi,  et  «  renouv^ 
proposition,  en  changeant  seulement  le  théi\trc  de  ses  exploits  t 
nistre  de  la  marine,  qui  le  félicite  de  son  patriotisme  et  s'emp 
lui  délivrer  une  lettre  de  marque. 
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âge  dans  les  procédés  de  la  guerre  sur  mer  et  de  la  guerre 
sur  terre,  elles  ont  renoncé  Tune  et  l'autre  à  beaucoup  de 
cruautés  sur  les  personnes  et  de  destructions  de  propriétés, 
la  première  moins  cependant  que  la  seconde.  » 

430.  —  La  discussion  était  close,  mais  pour  se  rouvrir 
quelques  années  après,  à  propos  du  Mémoire  de  M.  Cauchy 
sur  le  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  mari- 
time, lu  à  l'Académie  dans  les  séances  des  12, 19  et  26  mai 
1866.  M.  Giraud  et  M.  Franck  se  trouvèrent  une  fois  de  plus 
en  présence. 

M.  Giraud  reprit  la  thèse  de  la  conservation,  ou  plutôt  du 
rétablissement  de  la  course.  La  course,  c'est  la  guerre  :  tant 
qu'on  n'aura  pas  détruit  le  principe,  il  faudra  admettre  les 
conséquences  ;  il  faudra  chercher  à  venir  à  bout  de  son 
ennemi,  il  faudra  le  combattre  par  tous  les  moyens.  On  peut 
la  renfermer  dans  certaines  conditions  admises  par  la  civili- 
sation, la  réduire  à  des  limites  acceptables.  Enfin  la  course 
est  une  tradition  de  tous  les  peuples  guerriers,  et  particu- 
lièrement de  la  France  :  c'est  à  elle  que  Louis  XIV  doit  ses 
plus  grands  succès  sur  mer;  cette  tradition  est  encore 
vivante  dans  nos  ports,  et  il  serait  difficile  de  la  détruire. 

431.  —  M.  Franck  déclara  de  nouveau  qu'il  considérait  la 
course  «  comme  un  legs  de  la  barbarie  des  temps  anciens  »  ; 
qu'elle  est  arrivée  à  son  dernier  terme  ;  qu'en  fait  comme 
en  droit,  il  n'est  pas  possible  de  la  défendre.  Comment  la 
justifier  par  le  principe  de  la  guerre?  «  La  guerre  tient  de 
lieu  de  justice:  mais  à  quelles  conditions?  à  la  condition 
que  cet  instrument  de  justice  et  de  défense  qu'on  appelle 
la  guerre,  conservera  son  caractère  d'instrument  de  justice 
publique.  Donc  la  guerre  est  une  force  publique  organisée, 
exercée  au  nom  de  l'État  et  par  ses  représentants  légitimes, 
par  des  personnages  officiels  revêtus  de  son  caractère  ;  en 
un  mot,  elle  doit  off'rir  les  conditions  et  l'apparence  d'une 
magistrature  ;  elle  est  une  magistrature  véritable.  En  temps 
de  guerre  maritime,  ce  caractère  de  magistrature  est  attri- 
bué à  l'officier,  au  marin.  »  La  lettre  de  marque  ne  le 
transporte  pas  à  de  simples  particuliers.  L'État,  en  faisant 
un  appel  à  la  spoliation,  à  la  cupidité,  à  la  violence  privée, 
descend  au-dessous  de  sa  mission  auguste.  La  course  ne 
saurait  être  retenue  dans  des  limites  légitimes.  Au  lieu  d'in- 
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voquer  la  tradition  en  sa  faveur,  ne  peiit-on  pas  espérer 
que  des  doctrines  plus  humaines  remporteront  sur  des  idées 
et  des  mœurs  d'un  autre  âge?  En  ce  moment,  on  voit  plu- 
sieurs nations  civilisées  déclarer  la  propriété  privée  inviola» 
ble  sur  mer  aussi  bien  que  sur  le  continent.  Toutes  les 
nations  comprennent  que,  si  des  conflits  s'élèvent  entre 
elles,  le  redressement  des  injures  publiques  n'exige  pas 
que  la  vie  commerciale  soit  suspendue.  Enfin  les  progrès  de 
Tart  de  la  guerre  font  de  la  course  une  ressource  vaine. 
Les  vaisseaux  marchands  sont  peu  propres  à  la  guerre  ;  les 
vaisseaux  de  guerre  sont  trop  forts  pour  la  course.  «  J'en 
ai  l'espoir,  la  génération  contemporaine  verra  disparaître 
la  course,  et  si  la  guerre  ne  peut  être  évitée,  du  moins  con- 
servera-t-elle  son  caractère  de  justice  publique,  sans  pro- 
voquer les  passions  viles,  sans  se  déshonorer  par  les 
désastres  privés  (1).  » 

432.  —  Tandis  que  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques  discutait  la  double  question  de  la  course  et  de  la 
capture,  en  dehors  de  son  sein,  mais  en  France  même,  des 
voix  autorisées  se  faisaient  entendre,  qui  plaidaient  la  cause 
de  la  propriété  privée  des  belligérants  sur  mer. 

En  1863,  M.  Lé  veillé  soutenait  la  thèse  de  Tinviolabilité 
sur  le  terrain  des  principes  et  sur  le  terrain  des  faits.  Il 
montrait  que  cette  thèse  est  également  forte  sur  ce  double 
terrain.  «  I.  Le  commerce,  au  nom  de  ses  intérêts,  la  plaide 
avec  énergie.  IL  L'équité  la  patronne,  car  la  mesure  qu'on 
veut  introduire  dans  les  guerres  maritimes  existe  depuis 
longtemps  déjà  dans  les  guerres  continentales.  III.  D'autre 
part,  la  saisie  de  la  marchandise  ennemie  se  concevait 
autrefois.  Elle  était  le  nécessaire  appât  qui  suscitait  les 
armements  en  course.  Elle  serait  un  grossier  anachronisme 
depuis  que  sur  les  escadres  de  guerre  des  forces  régulières 
seules  sont  admises.  IV.  L'histoire  diplomatique  des  der- 
nières  années  enfin  m'autorise  à  dire  que  le  temps  est 
venu  de  résoudre  dans  le  sens  le  plus  généreux  et  le  plus 
humain,  ce  capital  problème.  La  question  est  mûre.  U  la 
faut  trancher  (2).  » 

(4)  kcady  des  Se.  Mor,  et  PoL^  Compte-Rendu,  par  M.  Vergé,  1867, 
4«trim.,LXXIX,  p.  497-201. 
{%)  Léveiiié,  De  V inviolabilité  de  la  propriété  privée  des  belligérants 
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En  développant  ces  idées,  M.  Léveillé  réfute  avec  vigueur 
et  précision  les  principales  objections  qu'il  rencontre  sur 
son  chemin.  «  Les  guerres  maritimes,  disent  quelques-uns, 
ne  se  font  que  pour  ruiner  le  commerce  de  l'adversaire;  en 
attaquant  ce  commerce,  on  affaiblit  Tennemi  ;  on  ne  peut 
donc,  sous  peine  d'énerver  la  guerre,  rendre  inviolables  les 
propriétés  privées  des  belligérants.  —  Si  les  pertes  des  com- 
merçants avaient  réellement  pour  résultat  de  presser  la  fin 
des  hostilités,  je  demanderais  alors  pourquoi,  dans  les 
guerres  continentales,  on  respecte  les  fortunes  privées  ? 
pourquoi  en  1856  on  abolit  la  course,  l'instrument  de  des- 
truction le  plus  actif  qui  puisse  jamais  exister?  La  vérité 
est  que  les  ruines  individuelles  irritent  les  esprits,  et  par  là 
prolongent  les  résistances.  Et  maintenant,  quand  les  com- 
merçants demandent  que  leurs  cargaisons  ne  soient  pas 
confisquées,  manqueraient-ils  donc,  comme  on  le  leur  re- 
proche, de  patriotisme?  Non,  ils  consentent,  comme  les 
autres  citoyens,  à  porter  leur  part  des  charges  de  la  guerre  ; 
ils  ne  veulent  pas  seuls  (et  ils  sont  dans  leur  droit)  en  sup- 
porter tout  le  fardeau  (1).  » 

On  allègue  que  les  navires  doivent  rester  saisissables,  car 
ils  peuvent  facilement  devenir,  par  de  légères  modifications 
dans  l'armement,  des  navires  de  guerre.  «  Je  ne  suis  pas 
convaincu,  répond  M.  Léveillé.  Cette  transformation  des  na- 
vires marchands  en  navires  de  guerre  est  à  peu  près  im- 
possible depuis  le  système  des  flottes  cuirassées.  Puis,  si  le  . 
navire  marchand  était  virtuellement  machine  de  combat, 
alors  il  constituerait  de  la  contrebande  de  guerre  ;  et  les 
neutres  eux-mêmes  ne  pourraient  diriger  vers  le  port  d'un 
belligérant  un  navire  marchand  ;  or,  personne  n'admet  cela. 
Un  navire  marchand  n'est  pas  contrebande  de  guerre  (2).  » 

n  faut  neutraliser  la  propriété  privée  des  belligérants  : 
comme  le  neutre,  le  commerçant  ennemi  ne  pourra  trans- 
porter à  destination  d'un  pays  belligérant  des  objets  cons- 
tituant la  contrebande  de  guerre,  et  il  devra  subir  les  blocus 
effectifs  ;  toutefois  M.  Léveillé  demande  la  suppression  des 

sur  mer^  Discours  prononcé  à  la  rentrée  solennelle  des  Facultés  à 
Rennes,  Paris,  1863,  p.  7. 

(i)  Id.,  ibid,,  p.  9,  note  5. 

(2)  Id.,  ibid.f  p.  9,  note  4. 
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blocus  commerciaux  (1).  Il  faut  élargir  l'œuvre  du  Congrès 
de  Paris,  si  on  ne  veut  pas  la  voir  péricliter  :  Tinviolabilité 
de  la  propriété  privée  des  belligérants  sur  mer  en  est  le 
complément  naturel  et  nécessaire  (2). 

433.  —  M.  Pradier-Fodéré,  dans  sa  savante  édition  du 
Droit  des  gem  de  Vattel,  publiée  en  1863,  se  montrait 
aussi  favorable  à  ce  grand  principe  :  la  Déclaration  de  Paris 
a  reconnu  la  liberté  du  commerce  neutre  ;  il  reste  encore  à 
rendre  libre  le  commerce,  pour  les  belligérants  comme  pour 
les  neutres  (3).  — M.  Vergé  exprime  également  l'espoir  que 
«  la  diplomatie  arrivera  un  jour  à  rendre  le  commerce  libre 
pour  les  belligérants  comme  pour  les  neutres,  que  les  biens 
privés  et  les  citoyens  étrangers  à  la  profession  des  armes 
seront  aflFranchis  des  désastres  de  la  guerre,  et  que  la  jjro- 
priété  privée  restera  en  dehors  de  la  lutte,  exclusivement 
concentrée  aux  armées  agissant  au  nom  et  sous  la  direction 
de  la  puissance  publique.  »  On  ne  peut  admettre,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  que  «  des  propriétés  privées  qui  sont  libres  sur 
les  terres  mêmes  de  l'ennemi,  sur  le  sol  envahi  par  une 
armée  victorieuse  et  investie  du  droit  de  conquête,  puissent 
être  justement  prises  et  pillées  sur  mer,  sur  cet  élément 
libre  par  sa  nature,  qui  n'est  ni  ami  ni  ennemi  (4).  »  —  M.  Ott 
ne  pense  pas  autrement.  «  L'usage  s'étant  introduit  peu  à  peu 
dans  les  guerres  terrestres  de  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés  privées,  de  ne  pas  rendre  responsables  les  par- 
ticuliers et  leurs  biens  des  luttes  politiques  des  États,  n'est-il 
pas  juste  et  conforme  à  l'esprit  de  la  morale  chrétienne  d'é- 
tendre ce  même  principe  aux  guerres  maritimes  et  de  res- 
pecter aussi  bien  les  bâtiments  marchands  des  sujets  enne- 
mis et  les  envois  de  marchandises  qu'ils  font  sur  mer,  que 
les  voitures  de  roulage  ou  les  wagons  de  chemins  de  fer  qui 
transportent  leurs  produits  par  terre  ?  »  M.  Ott  convient 
qu'on  a  combattu  ce  principe  par  des  raisons  qui  ne  man- 
quent pas  de  valeur.  «  La  continuation  ininterrompue  du 

(1)  Léveilié,  op.  ci7.,  p.  5,  note  1. 
(2)/rf.,  î6îd.,p.  23. 

(3)  Pradier-Fodéré,  Le  droit  des  gens,  de  Vattel,  éd.  1863,  III,  §  229, 
note  i,  p.  107-1 H  ;  Cf.  Id.,  Du  droit  do  la  guerre  et  de  la  paix,  de 
Grolius,  i867,  note  1,  lib.  III,  c.  xviii,  §  4. 

(4)  Ch.  Vergé,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe^  de  Mar- 
tens,  2«  éd.,  1864,  II,  §  289,  note  rf,  p.  274-75. 
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commerce  n'enlèverait-elle  pas  aux  guerres  leur  caractère 
redoutable,  et  ne  serait-ce  pas  un  motif  pour  les  rendre  plus 
longues  et  plus  fréquentes  (1)  ?  » 

434.  —  Mais  il  était  réservé  à  Cauchy  de  donner  à  la  ques- 
tion du  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  ma- 
ritime, les  développements  historiques  et  philosophiques 
qu'elle  comporte. 

Dans  la  préface  du  Droit  mayntime  international  con- 
sidéré dans  ses  origines  et  dans  ses  rapports  avec  les  pro- 
grès de  la  civilisation^  publié  en  1862,  après  avoir  été 
couronné  par  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques, 
Cauchy  avait  exprimé  l'idée  que  cette  formule  «  la  hberté 
des  mers  »  signifie  liberté  du  commerce  maritime  des  parties 
belligérantes  elles-mêmes.  «  De  même  qu'à  Tintôrieur  des 
États,  on  voit  le  mot  de  liberté  servir  de  drapeau  tour  à  tour 
à  des  opinions  plus  ou  moins  avancées,  suivant  les  temps  et 
les  lieux,  de  môme  aussi  «  la  liberté  des  mers  »  est  une 
formule  qui  exprime  de  siècle  en  siècle  un  degré  différent 
de  progrès.  A  mesure  que  la  civilisation  se  développe  et 
s'affermit,  la  signification  de  ce  mot  fécond  semble  aussi 
s'élargir  et  s'étendre.  »  On  crut  d'abord  la  mer  libre,  quand 
elle  fut  délivrée  des  brigandages  des  pirates.  Au  sortir  du 
moj'en-âgo,  la  liberté  des  mers  consistait  à  réclamer  pour 
toutes  les  nations  le  droit  de  naviguer  sur  toutes  les  mers. 
Cette  cause  gagnée,  le  terrain  de  la  question  a  changé  :  ce 
n'est  plus  sur  la  liberté  commerciale  de  la  mer  en  temps  de 
paix,  mais  sur  la  faculté  de  continuer  le  commerce  maritime 
en  temps  de  guerre,  qu'a  porté  depuis  un  siècle  l'effort  du 
combat.  «  Et  cependant,  on  avait  évité  jusqu'ici  de  poser, 
pour  ainsi  dire,  la  question  tout  entière.  On  n'avait  touché 
qu'une  de  ses  faces,  celle  qui  concerne  les  droits  des 
neutres  ;  mais  depuis  longtemps,  quelques  esprits  élevés 
avaient  compris  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
maritime  en  temps  de  guerre  avait  une  portée  plus  grande 
encore,  et  que  l'adoucissement  de  la  guerre,  sous  l'influence 
des  idées  philosophiques  et  chrétiennes,  pénétrant  un  jour 
plus  avant  dans  le  droit  international  maritime,  pourrait 
protéger,  par  un  progrès  nouveau,  le  commerce  des  parties 

(1)  Ott,  Le  droit  des  gens  moderne  de  CEurope^  de  Klûber,  2«  éd.,  pet. 
în-8-,  1874,  §  316,  p.  453-54. 
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belligérantes  elles-mêmes.  »  Les  progrès  s'enchaînent  et 
s'appellent  :  le  respect  du  pavillon  neutre  aura  conduit  à 
Tabolition  de  la  course  ;  puis,  à  son  tour,  Tabolition  de  la 
course  pourra  conduire  au  respect  de  la  propriété  privée, 
même  sur  navires  ennemis  (1). 

435.  —  Dans  la  conclusion  du  même  ouvrage,  il  traite  de 
«  l'application  à  la  guerre  maritime  du  tempérament  d'équité 
qui,  dans  les  guerres  continentales,  protège  la  propriété 
privée  de  l'ennemi  (2).  »  Cauchy  est  un  adepte  de  la  théorie 
célèbre  des  tempéraments^  inventée  par  Grotius  pour  faire 
prévaloir  la  cause  de  l'humanité  sur  ce  que  l'on  considérait 
à  cette  époque  comme  le  droit  primitif  de  la  nature.  A  côté 
du  droit  de  la  guerre  envisagé  dans  toute  sa  rigueur,  Grotius 
traite  des  tempéraments  à  ce  droite  «  tempéraments  dont  la 
première  origine,  dit  Cauchy,  remonte  à  ce  sentiment  général  ^jbV 
d'humanité  qui  n'a  jamais  été  tout  à  fait  absent  du  cœur  de  ^^-fte 
ITiomme,  mais  dont  le  développement,  dans  le  droit  comme  ^^.cne 
dans  la  morale,  a  été  le  fruit  glorieux  et  spontané  du  prin — -r^rti' 
cipe  chrétien,  quand  il  s'est  répandu  dans  le  monde.  »  C'est*^^«sl 
donc  comme  «  tempérament  au  droit  de  la  nature  »  que^  jl«€ 
réminent  publiciste  français  demande  la  suppression  de  laiS  X     la 
guerre  faite  à  la  propriété  privée  sur  mer.  L'abolition  de  lais£     Is 
course  et  l'abolition  du  droit  de  capture  étaient  «  commet  gixne 
deux  degrés  corrélatifs  de  progrès,  deux  perfectionnements^-*  ^ts 
à  apporter  au  droit  des  gens  primitif,  deux  tempéraments  ài&    '^^  à 
faire  sortir  de  l'esprit  humanitaire  et  chrétien,  ou  suivant' -C»:  Jnt 
l'expression  de  Montesquieu,  deux  pactes  à  conclure  exm^^^ 
faveur  de  la  miséricorde  et  de  la  pitié.  »  La  suppression  duc#-^^u 
droit  dé  capture  aurait  eu  pour  conséquence  immédiate  l'a— -^^  ^' 
bolition  de  la  course.  «  La  marche  des  idées  et  le  cours  des^  ^»8 
événements  ont  amené  d'abord  le  progrès  qui  consiste  àife      ^ 
inviter  solennellement  tous  les  peuples  à  ne  plus  armer  dc^-^® 
corsaires  »  :  ce  progrès  conduira  inévitablement  à  rautrc^""^^ 
progrès,   celui  qui  consisterait  à  consacrer  en  temps  dc^-*^ 
guerre  la  liberté  du  commerce  inoflfensif  de  l'ennemi  (3). 

Ce  sera  bien  un  progrès,  quoi  qu'on  en  ait  dit  :  il  n'est  pa»"-^^ 
exact  de  prétendre  qu'on  mettra  les  intérêts  privés  à  V\ 


(1)  Cauchy,  Droit  marit,  int.,  Paris,  1862, 1,p.  x-xix. 

(2)  Id.,  ibid..  H,  p.  465-505. 

(3)  Cauchy,  op.  cxt,^  II,  p.  465-74. 
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des  calamités  publiques,  et  qu'on  prolongera  les  guerres 
sous  prétexte  de  les  adoucir  ;  jamais  les  guerres  n'ont  été 
plus  nationales,  plus  courtes  et  plus  vigoureusement  con- 
duites que  de  nos  jours,  et  ce  triple  caractère  qu'elles  ne 
doivent  pas  à  la  Confiscation  de  la  propriété  privée,  elles  ne 
le  perdront  pas  quand  cette  confiscation  aura  été  supprimée. 
Le  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  continen- 
tale est  un  progrès  acquis  au  droit  des  gens,  malgré  les  abus 
qui  ont  pu  se  produire.  Et  il  n'est  plus  vrai  de  dire  qu'on  ne 
saurait  respecter  la  •  propriété  privée  sur  mer  sans  aller  à 
rencontre  du  but  de  la  guerre  maritime,  sans  abolir  cette 
guerre.  L'ancienne  conception  de  la  guerre  maritime  ne 
saurait  se  soutenir  aujourd'hui.  Il  y  a  un  commerce  inter- 
national, il  n^y  a  pas  un  commerce  ennemi  et  un  commerce 
neutre  :  on  ne  saurait  séparer  par  le  glaive  l'élément 
ennemi  et  Pélément  neutre  ;  de  plus,  aujourd'hui  que  Tinven- 
tîon  des  chemins  de  fer  a  créé  une  sorte  de  navigation 
continentale,  comment  persister  à  scinder  en  deux  parts  le 
commerce  qui  emprunte  tour  à  tour  les  voies  de  la  naviga- 
tion maritime  et  de  la  navigation  continentale,  et  à  vouer, 
en  cas  de  guerre  maritime,  l'une  de  ces  parts  à  la  destruc- 
tion et  à  la  mort?  Enfin,  la  France  n'a  pas  un  intérêt  majeur 
au  maintien  de  la  pratique  actuelle  de  la  guerre  maritime  : 
malgré  les  exploits  par  lesquels  se  sont  illustrés  les  cor- 
saires français,  on  connaît  les  résultats  de  la  guerre  de 
course  déclai^ée  par  la  Convention  à  l'Angleterre,  et  l'on 
sait  que,  lorsque  le  régime  du  blocus  continental  a  pris  fin, 
le  commerce  anglais  avait  atteint  un  développement  et  une 
prospérité  jusqu'alors  inouïs. 

436.  —  Quelques  années  plus  tard,  en  1866,  M.  Cauchy 
faisait  du  Respect  de  la  pi^opynété  privée  en  temps  de 
guert^c  maritime  l'objet  d'un  ilf^moir^  lu  à  l'Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques  et  pubhé  séparément  depuis. 
Dans  ce  Mémoire,  enrichi  d'annexés  où  sont  consignés  des 
documents  importants  que  nous  avons  plus  d'une  fois  mis  à 
contribution,  Cauchy  commence,  comme  il  le  dit  lui-même, 
par  «  mettre  la  question  à  son  point  actuel  d'après  les  actes 
les  plus  récemment  publiés  de  la  diplomatie  (1).  »  Puis  il 
l'envisage  au  point  de  vue  des  principes. 

(i)  Cauchy,  Du  resp,  de  la  propr.  pr,  dans  la  guêtre mar.,  1866, p.  4-27. 
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537.  —  La  guerre  des  peuples  civilisés  ne  saurait  être  tout 
à  fait  la  même  que  celle  des  peuples  barbares  :  ce  sont  ces 
différences  qu'on  nomme  progrès.  La  guerre  pouvait-elle  à 
son  origine  être  autre  chose  qu'un  conflit  général  entre  deux 
peuples  ?  «  Les  deux  peuples  ennemis  se  ruaient  en  masse 
Tun  sur  Tautre.  Tout  ce  qui  appartenait  au  peuple  vaincu, 
ses  biens  publics  ou  privés,  sa  liberté,  sa  vie  même,  deve- 
naient sans  distinction  la  proie  du  vainqueur.  »  Deux  progrès 
ont  été  accomplis  :  Tun  regarde  l'instrument  avec  lequel  se 
fait  la  guerre,  l'autre  la  nature  des  biens  dont  le  vainqueur 
a  le  droit  de  se  saisir.  Tandis  que  la  guerre  entre  peuples 
barbares  se  faisait  de  peuple  à  peuple,  entre  nations  civili- 
sées la  guerre  se  fait  d'armée  à  armée  :  comme  les  armées 
régulières  sont  directement  sous  la  main  de  l'État,  on  a  pu 
dire  que  la  guerre,  se  faisant  d'armée  à  armée,  se  fait  plutôt 
d'État  à  État  que  dépeuple  à  peuple.  «  Parallèlement  à  ce 
premier  progrès  qui  consistait  à  extraire  de  la  masse  du 
peuple  belligérant  une  force  publique  armée  qui  le  repré- 
sente pour  la  guerre,  il  s'est  fait  un  second  progrès  quanta 
la  nature  des  biens  dont  cette  force  publique  pouvait  se  saisir. 
La  justice  exigeait  d'abord  qu'on  ne  traitât  pas  en  biens 
d'ennemis  ceux  qui  appartenaient  à  des  neutres  :  elle  voulait 
aussi  que,  par  respect  pour  l'indépendance  des  peuples  neu- 
tres, on  s'abstînt  de  violer  un  territoire  neutre  pour  y  saisir 
la  propriété  d'un  ennemi.  Puis,  après  ces  progrès  de  rigou- 
reuse justice,  est  venu  ce  qu'il  nous  est  arrivé  de  définir  «un 
progrès  d'humanité.  »  On  a  donc  distingué,  dans  la  masse 
des  biens  du  peuple  ennemi,  ceux  qui,  appartenant  au  do- 
maine public,  doivent  suivre  le  sort  de  TÉtat  lui-même,  et 
ceux  qui,  n'ayant  pas  ce  caractère,  restent,  pour  ainsi  dire, 
eu  dehors  de  l'enjeu  et  peuvent  être  soustraits  à  la  main- 
mise du  vainqueur.  De  là  ce  principe,  admis  depuis  lon^ 
temps  dans  nos -guerres  continentales,  et  qui  consacre  le 
respect  de  la  propriété  privée  ;  non  sans  doute  que  cette 
propriété  demeure  à  l'abri  soit  des  dévastations  inséparables 
de  la  guerre,  soit  des  charges  extraordinaires  qu'elle  en- 
traîne à  sa  suite  ;  mais  on  veut  dire  seulement  par  là  que, 
sur  terre,  la  propriété  du  vaincu  ne  devient  pas,  par  le  seul 
fait  de  la  conquête,  la  propriété  du  vainqueur,  qui  ne  dit  plus 
comme  autrefois  à  l'habitant  de  la  chaumière  ou  du  chà- 
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...  Veteres^  migrate  coloni.  Il  en  est  maintenant  de  la 
•e  comme  de  tout  autre  fléau  qui  détruit  ou  qui  ravage, 
aissera  bien  des  ruines  sur  son  passage,  mais  le  champ 
magasin  qui  aura  échappé  à  cet  ouragan  destructeur, 
ra  du  moins  la  propriété  de  son  ancien  maître.  C'est  en 
jue  consiste  le  progrès  (1).  » 

J.  —  Mais,  pourquoi  ces  maximes,  qui  ont  modifié  la 
e  antique  et  barbare  de  la  guerre  continentale,  sont- 
demeurées  si  longtemps  sans  application  à  la  guerre 
time  ?  LTiistoire  peut  seule  donner  la  clef  de  cette 
ne,  qui,  au  point  de  vue  juridique,  est  indéchifi'rable.  Il 
xk  des  siècles  pour  la  constitution  de  grandes  flottes 
aires.  «  Reportons-nous  au  temps  où  les  rois  de  France 
'Angleterre  louaient  aux   Génois,  aux  Vénitiens,  aux 
Q89  les  navires  d'emprunt  qu'il  s'agissait  de  mettre  en 
)  un  jour  de  bataille.  S'il  y  avait  alors  une  flotte  natio- 
,  veut-on  savoir  de  quels  éléments  elle  se  composait? 
sorte  d'inscription  maritime,  semblable  à  celle  qui  s'ap- 
16  aigourd'hui  aux  marins  de  nos  côtes,  s'appliquait  aux 
ras  marchands  de  nos  ports.  Un  curieux  document  nous 
nservé  la  liste  des  ports  de  la  Normandie  qui  avaient 
ni  à  Phihppe  de  Valois  deux  cents  navires  pour  le  célè- 
et  malheureux  combat  de  l'Écluse.  Fallait-il  s'étonner 
,  le  lendemain  de  la  bataille,  ces  bâtiments  de  commerce, 
pés  en  guerre,  fussent  ensuite  employés  séparément, 
ord  à  se  protéger  eux-mêmes,  puis  à  courir  sus  à  leur 
*  sur  les  bâtiments  de  commerce  de  l'ennemi  ?  Quand 
larine  marchande  et  la  marine  militaire  faisaient  ainsi 
âge  commun,  l'instrument  du  commerce  de  la  mer  deve- 
tout  naturellement  l'instrument  ordinaire  de  la  guerre 
aie  (2).  »  Cette  guerre  se  suffisait  à  elle-même  :  «  son 
get  était  sur  l'eau.  »  L'État  belligérant  et  l'armateur  y 
ivaient  leur  compte  :  celui-ci  y  retrouvait  ses  frais,  y 
ait  souvent  fortune  ;  celui-là  se  servait  de  la  course 
une  d'un  instrument  indispensable,  soit,  à  l'origine,  pour 
pléer  à  l'absence  d'une  flotte  militaire,  soit,  dans  la  suite, 
r  servir  d'auxiliaire  à  cette  flotte  dans  la  destruction  de 
uissance  commerciale  de  l'ennemi.  Sans  parler  des  excès 

)  Id.,  ibid.,  p.  27-30. 
i)  Id.,  ibid.,  p.  31-32. 
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de  «  cette  fille  puînée  de  la  piraterie  des  temps  antiques  », 
on  peut  affirmer  qu'elle  a  toujours  été  impuissante  à  rien 
créer,  et  que  nul  État  n'a  réussi  grâce  à  elle  à  accaparer  le 
commerce  d'outre-mer  de  son  ennemi,  réduit  en  monopole, 
et  objet  de  ses  convoitises  ;  elle  n'a  même  pas  eu  cette  puis- 
sance malfaisante  qu'on  lui  attribuait,  de  détruire  la  richesse 
commerciale  de  Tennemi  :  Cauchy  démontre,  à  l'aide  de 
chifi'res,  ailleurs  cités  par  nous,  que  la  course,  cette  arme 
de  guerre  spécialement  forgée  pour  la  destruction  du  com- 
merce ennemi,  a  perdu  de  sa  puissance,  à  mesure  que  la 
masse  du  commerce  ennemi,  en  augmentant,  lui  offrait,  au 
contraire,  plus  de  prise.  Ce  résultat,  qui  paraît  singulier, 
s'explique  par  la  reconnaissance  de  l'immunité  du  pavillon 
neutre  :  pour  donner  du  cœur  aux  corsaires,  les  belligé- 
rants ont  souvent  foulé  aux  pieds  cette  immunité,  consacrée 
par  les  traités  :  «  ces  tristes  et  brusques  retours  ont  servi  à 
démontrer  clairement  la  nature  d'une  institution  vicieuse, 
qu'il  était  moins  facile   de  réformer  que  de  supprimer.  » 
«  Quand  on  a  voulu  porter  la  réforme  au  cœur  même  de  son 
principe,  qui  était  de  saisir  la  marchandise  sous  tout  pavil- 
lon et  sur  tout  navire,  il  s'est  trouvé  un  jour  que,  pour  la 
réformer  efficacement,  on  a  été  conduit  à  l'abolir  (1).  » 

Cette  abolition,  encore  mal  assurée,  parce  que  deux  ou 
trois  signatures  manquent  encore  au  bas  de  l'acte  solennel 
du  16  avril  1856,  si  mal  assurée  qu'on  a  vu  dans  la  guerre 
de  la  Sécession  la  course  reparaître  «avec  les  honneurs  delà 
légitimité  »,  est  un  acheminement  vers  un  progrès  plus  large, 
vers  la  reconnaissance  du  principe  du  respect  de  la  pro- 
priété privée  à  la  mer.  L'Europe  est  comme  en  travail  de  ce 
progrès,  dont  la  réalisation  semble  prochaine,  et  conforme 
aux  intérêts  sainement  entendus  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre (2).  Mais  il  ne  s'agit  de  l'immunité  de  la  propriété 
privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  que  réserve  faite  de 
la  théorie  de  la  contrebande  de  guerre  et  du  blocus  (3). 

Arrivé  au  terme  de  son  Mémoire,  Cauchy  fait  remarquer 

(i)  Id.,  ibid.,  p.  32-44. 

(2)  Id,y  ibid,,  p.  49-78. 

(3)  Id,,  ibid.,  p.  82-8;;.  Cauchy  admet  et  jusiifie  les  blocus  commjr- 
ciaux  :  nous  rapporterons  ses  arguments^  en  traitant  spécialement  da 
blocus  (y.  inf.,  ch.  II,  B). 
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que  «  le  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  n'a  été 
envisagé  par  lui  que  comme  un  progrès  de  la  civilisation 
chrétienne,  comme  un  tempérament  apporté  aux  droits  rigou- 
reux des  belligérants  par  l'adoucissement  des  mœurs  et  par 
l'heureux  développement  d'une  politique  généreuse,  qui  se 
propose  d'atténuer,  autant  que  possible,  les  maux  de  la 
guerre.  Mais  ne  serait-ce  pas  plus  encore  ?  Ne  faudrait-il' 
pas  voir  dans  ce  principe  un  simple  retour  à  une  règle  de 
droit  strict,  dont  on  n'avait  pu  s'écarter  sans  violer  la  morale 
et  la  justice  ?  »  M.  Vidari  a  soutenu  cette  thèse  avec  autant 
de  talent  que  de  chaleur  dans  son  bel  ouvrage  sur  le  Respect 
de  la  propriété  privée....  (1). 

439.  —  Depuis  Cauchy,  on  ne  rencontre  plus  guère  en 
France  que  deux  représentants  du  principe  de  Tinviolabilité, 
si  l'on  fait  abstraction  de  M.  Gamier-Pagès,  dont  nous 
avons  mentionné  la  motion  à  la  Chambre  des  Députés  en 
1870,  à  la  veille  de  la  guerre  :  ce  sont  MM.  de  la  Guéronnière 
et  Arth.  Desjardins  (2). 

En  traitant  de  La  guerre  moderne  dans  son  ouvrage 
Le  Droit  public  et  V Europe  moderne^  M.  de  la  Guéronnière 
caractérise  ainsi  la  Déclaration  du  16  avril  1856  :  «  Ce  n'est 
pas  seulement  la  réalisation,  dans  ses  parties  essentielles, 
du  programme  de  la  neutralité  armée,  c'est  une  œuvre  d'ini- 
tiative aussi  bien  que  d'application,  et  l'opinion  publique  a 
salué  dans  cette  heureuse  évolution  du  droit  maritime  le 
premier  pas  fait  par  l'Europe  unie  dans  une  voie  nouvelle 
qui  doit  aboutir  à  l'assimilation  de  la  guerre  maritime  à  la 
guerre  continentale,  dans  la  mesure  que  comporte  la  nature 
même  des  choses  et  l'immuable  dissemblance  des  deux  élé- 
ments (3).  »  On  pourrait  signaler  des  omissions  et  des 
imperfections  dans  TActe  de  1856  ;  mais  le  temps  y  remé- 
diera. L'ordonnance  autrichienne  du  13  mai  1866,  en  con- 

(l)/rf.,iWe/.,p.  78-82. 

(!2)  M.  Rouard  de  Gard,  sans  traiter  la  question  de  rinviolabilité  de  la 
propriété  privée  sur  mer,  s'est  montré  en  passant  favorable  à  rinviola- 
bilité, et  a  émis  l'espoir  que  la  capture  serait  bientôt  abolie.  Y.  La 
guerre  continentale  dans  ses  rapports  avec  la  propriété^  Thèses  doct, 
Paris,  1877,  tom.  14,  p.  221-22.  Cf.  La  guerre  continentale  et  la  pro- 
priété, Paris,  1877. 

(3)  La  Guéronnière  (de),  Le  Droit  public  et  l'Europe  moderne^  Parii| 
1876,  II,  La  guerre  moderne,  p.  290. 
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sacrant  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  a 
déduit  la  conséquence  logique  qui  était  contenue  dans  la 
Déclaration  de  Paris  (1).  La  guerre  maritime  sera  progres- 
sivement assimilée  à  la  guerre  continentale,  autant  que  le 
permet  la  différence  primordiale  des  deux  éléments,  et  on 
peut  considérer  comme  «  imminente  Textension  du  bénéfice 
•  de  la  neutralité  au  commerce  de  l'ennemi  lui-même,  consi- 
déré désormais  comme  instrument  inoffensif  et  nécessaire 
de  la  prospérité  internationale  (2).  » 

440.  —  M.  Arth.  Desjardins,  dans  son  Traité  de  droit 
commercial  maritime^  à  propos  de  la  liberté  du  commerce 
maritime  et  des  restrictions  que  subit  cette  liberté  en  temps 
de  guerre,  distingue  nettement  ces  deux  questions,  qui  sont 
en  effet  bien  distinctes  :  l'état  de  guerre  suspend-il,  en 
principe,  les  rapports  commerciaux  entre  les  belligérants? 
et  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  est-elle  inviolable? 
Il  résout  ces  deux  questions  dans  le  sens  le  plus  libéral,  en 
reconnaissant  que  la  solution  contraire  prévaut  dans  le  droit 
positif  actuel. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  Téminent  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation  pose  le  principe  que  la  guerre 
se  fait  d'État  à  État,  non  d'homme  à  homme  :  pourquoi  donc 
appauvrir  les  individus,  parce  que  les  États  en  viennent 
aux  mains?  Cela  ne  se  comprendrait  que  si  le  commerce 
pacifique  des  belligérants  troublait  les  opérations  de  la 
guerre  (3). 

441.  —  Les  belligérants  ne  commerçant  pas  toujours 
entre  eux,  la  question  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  sur 
mer  ne  se  confond  pas  avec  la  première.  «  Pour  tout  em- 
brasser dans  une  formule  exacte,  il  s'agit  de  savoir  si  1*  le 
navire  ennemi  porteur  d'une  marchandise  quelconque  ; 
2«  la  marchandise  des  sujets  ennemis  embarquée  sur  ce 
navire,  peuvent  être  en  dehors  d'une  infraction  quelconque 
à  une  règle  internationale,  saisis  par  cela  seul  que  l'autre 
belligérant  les  rencontre.  »  Le  contraste  qui  existe  entre  les 
guerres  maritimes  et  les  guerres  continentales  est  étrange. 

({)  Id.,  ibid.,  p.  292-98. 
(2)/rf.,i6trf.,p.30o. 

(3)  ArUi.  Desjardins,  Traité  de  droit  comm.  marit.,  Paris»  1S78, 1,  n* 
16-i9,  p.  35-40. 
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«  Dans  les  pruerres  continentales,  la  propriété  privée  des 
citoyens  inofifensifs,  ne  peut,  en  thèse  générale,  être  cap- 
turée ni  confisquée.  Le  montant  des  réclamations  constatées 
dans  trente-quatre  départements  français  s'élevait  à  264 
millions  pour  objets  «  enlevés  sans  réquisition  »  pendant  la 
guerre  continentale  de  1870-1871  :  ces  «  enlèvements  sans 
réquisition  »  sont,  en  principe,  interdits  par  le  droit  des 
gens  naturel  et  parle  droit  des  gens  conventionnel.  Ce  point 
est  hors  de  toute  discussion.  »  Sur  mer,  la  propriété  privée 
est  saisie  et  confisquée. 

On  allègue  que  la  marine  marchande  peut  se  transformer 
aisément  en  instrument  de  guerre,  qu'ainsi  elle  tombe  sous 
le  coup  des  forces  ennemies.  «  D'abord,  si  la  guerre  ne  se 
faisant  pas  d'individu  à  individu,  la  propriété  individuelle 
doit  échapper  en  principe  à  l'action  des  belligérants,  com- 
ment faire  fléchir  un  tel  droit  devant  une  simple  éventualité  ? 
Paralyser  tout  le  commerce  maritime  des  deux  pays  avec  le 
monde  entier,  parce  qu'une  très-petite  partie  de  leur  marine 
marchande  peut  être  employée  ^  la  guerre,  c'est  déployer 
un  bien  grand  efl'ort  pour  atteindre  un  bien  petit  résultat  ; 
c'est  sacrifier  non-seulement  un  droit  à  un  intérêt,  mais 
encore  beaucoup  d'intérêts  incontestables  à  un  intérêt  pro- 
blématique. D'ailleurs,  les  navires  ne  sont  pas  seuls  de 
bonne  prise,  mais  encore  les  biens  qui  s'y  trouvent.  Ainsi 
des  marchandises  qui  ne  sont  pas  saisissables  avant  le 
chargement,  qui  cessent  de  l'être  après  le  déchargement, 
peuvent  être  confisquées  parce  qu'elles  se  trouvent  à  bord 
d'un  bâtiment  de  mer  I  Qu'on  explique  cette  diflférence.  » 

Le  principe  de  l'inviolabilité  s'introduit  peu  à  peu  dans  la 
pratique  internationale.  Cependant  la  France  n'adhéra  pas  à 
ce  principe  en  1870,  et  l'Angleterre  n'a  pas  changé  d'avis 
depuis  1856(1). 

442. —  Quant  à  la  course,  M.  Desjardins  pense  que  «  le  droit 
des  gens  naturel  la  condamne,  non  pas  seulement  parce 
que  la  propriété  privée  est  inviolable  sur  mer,  mais  encore 
parce  que  le  droit  de  faire  la  guerre  ne  peut  passer  du  sou- 
verain au  sujet,  même  avec  le  consentement  du  souverain.  » 
On  peut  dire  que  les  puissances  qui  ont  signé  Tart.  1  de  la 

(1)  Id.,  ibid.,  n«  20,  p.  40-45. 
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Déclaration  de  Paris  ont  t»?nu  paroie.  <^  Le  roi  de  Prusse 
ordonna,  sans  doute,  le  24  juillet  1870,  la  création  d'une 
marine  volontaire,  conviant  les  particuliers  à  mettre  leurs 
navires,  dont  ils  engageraient,  comme  par  le  passé,  les  ofr 
ciers  et  l'équipage,  à  la  disposition  du  gouvernement.  Ces 
navires  étaient  destinés  à  l'attaque  de  la  marine  militaire 
française  et  devaient  recevoir  des  primes  proportionnées  à 
la  force  des  bâtiments  pris  ou  détruits.  Ce  n'était  pas  là, 
selon  nous,  un  rétablissement  indirect  de  la  course,  puisque 
cette  marine  auxiliaire  n'était  pas  armée  contre  les  navires 
marchands,  et  les  avocats  de  la  Couronne  d'Angleterre, 
consultés  sur  ce  point  de  droit  public,  purent  répondre  que 
la  Déclaration  de  1856  n'était  pas  violée.  Il  est  impossible 
de  résoudre  la  question,  comme  semble  le  faire  M.  Calvo, 
en  supposant  que  les  navires  ainsi  frétés  eussent  fini  par 
s'attaquer  à  notre  marine  marchande  :  ce  n'est  là  qu'une  hypo- 
thèse, puisqu'aucun  armateur  ne  répondit  à  l'appel  du  gou- 
vernement prussien  (1).  » 

443.  —  Comme  l'a  annoncé  Cauchy,  M.  Vidari,  dans  son 
important  ouvrage  Del  r^ispetto  délia  proprietà  privata  fra 
gli  Stati  in  guerra^  publié  pour  la  première  fois  en  1865, 
puis  refondu  en  18C7  en  une  édition  absolument  nouvelle,  se 
place  sur  le  terrain  juridique  proprement  dit  pour  soutenir 
le  respect  de  la  propriété  privée  des  sujets  belligérants,  sur 
terre  comme  sur  mer,  et  dans  les  situations  les  plus  diver- 
ses. M.  Vidari  prend  la  question  de  haut  et  la  développe 
avec  ampleur. 

Il  commence  par  indiquer  sommairement  les  rapports  qui 
existent  entre  le  citoyen  et  TÉtat,  pour  bien  distinguer  la 
sphère  d'action  qui  appartient  au  citoyen  de  celle  qui  appar- 
tient à  l'État,  et  il  arrive  à  cette  conclusion  que,  si  chaque 
citoyen  doitcéder,ou  mieux,déléguer  une  partdeson  activité 
propre  pour  concourir  à  la  constitution  du  pouvoir  social  de 
l'association  sans  laquelle  il  ne  pourrait  efBcacement  tra- 
vailler à  se  perfectionner  lui-même,  il  conserve  le  libre  et 
plein  exercice  de  l'autre  part,  soit  au  regard  de  l'État,  soit 
au  regard  de  ses  concitoyens. 

(i)  Arlb.  Desjardins,  op.  cit.^  I,  n«  2f,  p.  4549.  —  Sur  ce  point,  V. 
sup,  n<»  i35,  l'opinion  de  M.  Calvo  :  pour  notre  part  nous  avons  adopté 
la  manière  de  voir  de  M*  Arth.  Desjardins  {n^  21 1). 
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444.  —  Cela  posé,  quelle  est  la  nature  de  la  guerre,  et 
quels  sont  les  rapports  légitimes  qui  en  dérivent,  tant  entre 
chaque  Etat  et  ses  propres  citoyens,  qu'entre  les  deux  États 
belligérants  ?  Quant  aux  rapports  entre  TÉtat  belligérant  et 
ses  propres  citoyens,  comme  la  guerre,  est  une  relation 
d'ordre  public  externe,  le  citoyen  n'est  tenu  d'y  concourir 
que  quant  à  la  part  d'activité  personnelle  qu'il  a  mise  en 
commun  ou  déléguée  pour  constituer  le  pouvoir  social,  et 
c'est  seulement  dans  la  mesure  de  cette  part  qu'il  doit  sup- 
porter les  conséquences  juridiques  qui  dérivent  de  l'état  de 
guerre.  Quant  aux  rapports  des  États  belligérants  entre  eux, 
comme  les  États  ne  peuvent  avoir  les  uns  avec  les  autres  de 
relations  emportant  des  droits  ou  des  devoirs  que  directe- 
ment et  personnellement,  il  s'ensuit  que  la  guerre  est  véri- 
tablement et  rigoureusement  un  rapport  d'État  à  État,  et 
doit  se  débattre  par  le  moyen  des  forces  publiques  de  cha- 
cun d'eux.  Dès  lors,  tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  l'État  et 
ne  fait  pas  partie  active  des  forces  publiques,  n'étant  pas  un 
instrument  direct  de  la  guerre,  sera  respecté,  car  c'est  un 
principe  de  justice  naturelle  que  l'offense  ne  doit  s'attaquer 
qu'à  l'offenseur,  et  seulement  pour  autant  qu'il  est  néces- 
saire à  l'effet  de  garantir  la  personne  et  les  biens  de  l'offensé 
ou  de  le  réintégrer  dans  ses  droits  méconnus  et  violés.  Or, 
les  forces  des  États  et  leurs  moyens  d'attaque  et  de  défense 
se  personnifient  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Donc 
toutes  personnes  et  toutes  choses  qui  ne  font  pas  partie  de  * 
ces  armées,  mais  conservent  un  caractère  pacifique  et  inof- 
fensif, ne  doivent  pas  supporter  directement  les  consé- 
quences de  la  guerre,  puisqu'elle  n'est  pas  leur  affaire.  Si 
ces  personnes  et  ces  choses  sont  inévitablement  exposées  à 
souffrir  des  maux  que  la  guerre  entraîne,  ce  ne  peut  être 
qu'une  conséquence  indirecte  de  l'état  de  guerre  :  le  dom- 
mage direct  ne  peut  porter  que  sur  la  part  d'activité  juridi- 
que que  chaque  citoyen  a  mise  en  commun  pour  constituer 
l'activité  collective  juridique  de  l'État.  Les  citoyens  paci- 
fiques et  inoffensifs  ont  donc,  encore  une  fois,  le  droit  d'être 
respectés  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens.  Et  ce 
droit  ainsi  défini  n'est  pas  seulement  le  produit  d'un  senti- 
ment d'humanité  ou  d'un  simple  devoir  de  charité^  mais 
c'est  une  conséquence  rigoureuse  des  principes  de  justice 
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qui  obligent  partout  et  toujours,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas 
été  sanctionnés  par  les  dispositions  d'une  loi  positive.  (E 
questo  diritto,  appunto  perché  taie,  non  è  il  prodotto  di  un 
sentimento  di  umanità  o  di  un  dovere  di  carità,  ma  una  rigo- 
rosa  deduzione  dai,  principii  délia  giustizia,  i  quali  obbligano 
tutti  e  obbligano  dovunque,  quand'anche  non  sieno  sanciti 
nelle  positive  disposizioni  di  qualche  codice)  (!).• 

Le  principe  établi,  M.  Vidari  en  suit  Tapplicatiou  aux  biens 
immobiliers,  aux  biens  mobiliers,  qui  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire ennemi,  et  il  examine  et  résout  négativement  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  État  peut  confisquer  ou  saisir  les  créances 
que  les  siyets  de  Tautre  belligérant  ont  sur  ses  propres 
sujets  ;  puis,  s'occupant  de  la  propriété  privée  sur  le  terri- 
toire envahi,  il  traite  du  sort  de  la  propriété  immobilière,  de 
celui  de  la  propriété  mobilière,  et  étudie  la  question  des 
contributions  (2). 

445,  —  Si  ce  principe  est  vrai,  si  en  fait  il  est  appliqué 
aux  rapports  internationaux  qui  résultent  de  la  guerre  con- 
tinentale, il  doit  être  appliqué  sans  différence  aucune  à  ceui 
qui  dérivent  de  la  guerre  maritime,  car  la  justice  est  abso- 
lue et  immuable  dans  son  essence,  éternelle  dans  sa  durée 
et  universelle  dans  ses  applications.  Bien  qu'il  y  ait  entre 
l'élément  maritime  et  l'élément  terrestre  des  différences  in- 
contestables, et  dont  il  faut  même  tenir  un  certain  compte 
pour  le  règlement  des  rapports  juridiques  dont  ils  sont  le 
théâtre,  ces  différences  no  touchent  pas  à  la  nature  intrin- 
sèque du  droit.  Les  navires  à  la  haute  mer  sont  soumis  à  la 
souveraineté  de  l'État  dont  ils  portent  le  pavillon.  Ainsi,  les 
rapports  juridiques  qui  se  produisent  en  mer  sur  ces  navires 
sont  de  la  même  nature  que  les  rapports  de  droit  qui  se  pro- 
duisent sur  la  terre  ferme.  D'où  il  suit  que  tout  ce  que  la 
justice  commande  sur  terre,  elle  le  commande  avec  une 
force  égale  sur  mer  :  et  ce  qu'elle  veut,  c'est  que,  sur  les 
deux  éléments,  les  personnes  et  les  propriétés  privées  des 
citoyens  pacifiques  et  inoffensifs  qui  font  partie  du  peu- 
ple belligérant,  restent  inviolables. 

446.  —  A  cela  peut  se  réduire  en  substance  Targumenta- 

(1)  Vidari,  Del  Rispetto  délia  propinetà  privalafra  gliStatiinguerra, 
éd.  réf.,  Pavie,  1867,  p.  403-04  ;  p.  1-60, 
f2)/rf.,tôid.,  p.  60-157. 
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tion  de  M.  Vidari,  comme  il  le  dit  lui-même  (1).  Mais  les 
développements  historiques  dans  lesquels  il  est  entré  ne 
laissent  pas  d'apporter  à  sa  thèse  un  appui  notable  ;  et,  en 
passant  en  revue  les  opinions  des  publicistes,  il  sait  habile- 
ment la  défendre  contre  ses  adversaires,  et  réfuter  leurs 
objections  (2).  D'ailleurs,  et  cela  semble  aller  de  soi,  M.  Vi- 
dari admet  qUe  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi  sera,aussi  bien  que  la  propriété  neutre, soumise  aux 
deux  restrictions  qui  résultent  de  la  contrebande  de  guerre 
et  du  blocus  ;  à  ce  propos,  il  expose  ces  deux  théories  (3). 

447.  —  L'école  italienne  s'est  tout  entière  ou  peu  s'en 
faut,  montrée  favorable  à  la  thèse  nouvelle  ;  et  les  pul)licistes 
les  plus  récents  ont  combattu  à  rangs  serrés  autour  du  dra- 
peau qu'avait  arboré  Galiani. 

Le  principe  consacré  par  le  Code  de  la  marine  marchande, 
est  défendu  avec  netteté  et  vigueur  par  M.  Fiore.  D  pense 
que  l'abolition  de  la  capture  doit  être  une  conséquence  iné- 
vitable de  l'abolition  de  la  course  (4).  Il  ne  saurait  y  avoir 
deux  justices,  une  sur  terre,  une  sur  mer  :  sur  mer  comme 
sur  terre,  les  ennemis  sont  les  Élats,  non  leurs  sigets  ut 
singuli  ;  les  fortunes  particulières  doivent  donc  être  sauves 
sur  les  deux  éléments.  Les  arguments  produits  en  faveur 
de  l'énorme  contradiction  qui  existe  actuellement  entre  la 
guerre  maritime  et  la  guerre  continentale  ne  se  soutiennent 
pas  :  les  arguments  tirés  de  l'ordre  moral  sont  de  vrais 
sophismes  ;  l'abolition  du  droit  de  capture  n'aura  point  pour 
effet  d'isoler  les  particuliers  de  l'État,  de  les  désintéresser 
de  la  lutte,  ni  de  multiplier  et  de  prolonger  les  guerres.  La 
destruction  du  commerce  ennemi  ne  peut  être  légitimement 
le  but  de  la  guerre,  et  le  pillage  de  la  propriété  privée  n'a 
pas  la  vertu  qu'on  lui  attribue,  celle  de  contraindre  l'enne- 
mi à  la  paix.  Tout  en  maintenant  fermement  et  en  première 
ligne  les  principes,  M.  Fiore  défend  victorieusement  la  thèse 
de  l'inviolabilité  sur  le  terrain  pratique  (5). 

(1)  Vidari,  op.  cit.,  p.  405. 

(2)  M.,  ibid.,  p.  158-229  ;  p.  352-402. 
(3) /rf.,  lôirf.,  p.  270-351. 

(k)¥ioTQ, Nouveau  Droit  int,  puhL,  trad.  P^adie^Fodépé, Paris,  1869, 
n«  Partie,  ch.  vui,  II,  p.  333-347. 
(5)  Id.  ibid.f  H»  Partie,  chap.  vu,  p.  314-332. 
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448.  —  M.  Luigi  Miraglia  a  aussi  soutenu  le  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  un 
ouvrage  publié  à  Naples  en  1871  sous  ce  titre.  Belle  con- 
ditione  storiche  e  scientifiche  del  Diritto  di  preda  eserci- 
tato  dalle  navi  da  guerra  (1),  ainsi  que  M.  Pelaez  dans  son 
ouvrage  La  propHetà  privata  dei  sudditi  di  uno  Stato 
belligérante  (Palerme,  1870)  (2). 

M.  Pierantoni  s'est  prononcé  hautement  en  faveur  du 
même  principe,  qui  est,  à  ses  yeux,  «  un  deHderatum  de 
Topinion  publique  internationale  »,  dans  l'intéressant  et 
savant  rapport  qu'il  a  adressé  à  llnstitut  de  droit  interna- 
tional sur  les  prises  maritimes  d  après  l'école  et  la  législa- 
tion italiennes  (3). 

Casanova  s'était  déjà  élevé  contre  la  capture  do  la  pro- 
priété privée,  qui  lui  paraissait  une  anomalie,  et  avait  insisté 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  interrompre  les  relations  com- 
merciales entre  les  sujets  des  deux  États  belligérants.  Son 
annotateur  érudit,  M.  Brusa,  fonde  la  doctrine  de  Tinviola- 
bilité  sur  le  caractère  même  de  la  guerre,  qui  est  une  rela- 
tion d'État  à  État,  et  indique  les  progrès  qu'a  faits  cette 
idée  :  il  mentionne  les  faits  diplomatiques  et  parlementaires 
les  plus  récents,  rapporte  et  critique  les  principales  objec- 
tions, et  donne  l'analyse  des  travaux  de  l'Institut  de  droit  in- 
ternational jusqu'en  janvier  1876,  date  de  la  troisième  édition 
des  Lezioni  di  Diritto  i?iter?iazionale  de  Casanova  (4). 

Dans  ses  Elementi  di  Diritto  i7iiei*nazio7iale  modernOy 
M.  Pertile  se  prononce  dans  le  même  sens  :  il  émet  l'espoir 
que,  dans  un  nouveau  Congrès,  la  politique  des  États-Unis 
l'emportera,  et  qu'en  vertu  d'un  accord  universel,  les  guer- 
res maritimes  seront  désormais  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  guerres  terrestres  (5). 

(1)  Nous  n'avons  pas  cet  ouvrage  sous  les  yeux,  et  nous  n*en  parions 
que  d*aprës  cequ*ea  dit  M.  Pierantoni,  R.  D.  I.,  i875,  p.  643. 

(2)  Nous  n*avons  pas  non  plus  cet  ouvrage  sous  les  yeux  :  nous  le 
citons  d'après  M.  Bluntschli,  Deuterechty  p.  142. 

(3)R.  D.  I.,  1875,  p.  619-656. 

(4)  Casanova,  Del  Dintto  internazionale^  Lezioni^Z'*  éd.,  avec  notes  de 
M.  Brusa,  Firenze,  1876,  pour  l'opinion  de  Casanova,  H,  p.  152-50; 
pour  TopinloQ  de  M.  Brusa  :  et  les  développements  qu'il  donue^  I,  p. 
cxvi  sqq.;  II,  p.  163-74. 

(5)  Pertile,  Elementi  di  Dintio  inl.  mod.,  1,  Padoue,  ^877,  §  80-81, 
p.  294-299. 
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449.  — M.  Pietro  di  Marco,  dans  Le  guerre  marittime se- 
condo  i  principii  del  Codice  italiano  del  21  giugno  1865, 
ouvrage  publié  en  1877,  traite  des  conditions  actuelles  de 
l'exercice  du  droit  de  capture  par  les  corsaires  et  par  la 
flotte  militaire,  expose  la  loi  italienne  et  soutient  le  principe 
de  Tinviolabifité  :  son  ouvrage  est  à  la  fois  un  exposé  som- 
maire de  la  pratique  actuelle,  un  commentaire  des  disposi- 
tions du  Code  italien,  qui  a  aboli  la  course  et  la  capture  par 
les  vaisseaux  de  guerre,  et  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  re- 
connaissance universelle  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie  sur  mer.  S'il  est  vrai  que  la  guerre  soit  une 
relation  d'État  à  État,  les  navires  de  commerce  doivent  être 
respectés  par  les  forces  de  l'État,  comme  le  sont,  en  prin- 
cipe, les  propriétés  privées  sur  terre.  L'Italie  a  été  la  pre- 
mière à  comprendre  cette  grande  vérité  ;  seulement  il  est 
regrettable  qu'elle  en  ait  soumis  l'application  à  la  condition 
de  réciprocité.  «  Quoi  qu'il  en  soit,  un  grand  pas  a  été  fait  : 
Jes  aspirations  de  tant  d'années  et  les  longs  vœux  de  la 
science  ont  été  réalisés  :  la  disposition  de  l'art.  211  du  Code 
italien  donne  au  principe  de  l'inviolabilité  force  de  loi  in- 
ternationale sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveaux  congrès  et 
^e  traités  spéciaux  (1).  » 

450.  —  Plus  récemment  encore,  M.  Paternostro  a  consa- 
cré une  étude  intéressante  aux  Prises,  Reprises  et  juge- 
'^97wnts  qui  y  sont  7^elatifs.  Le  droit  des  prises  maritimes 
«ippelle  une  codification  générale,  qui  ne  sera  possible  que 
lorsque  toutes  les  puissances  seront  d'accord  pour  accepter, 
:%iiême  dans  les  guerres  maritimes,  toutes  les  applications 
^u  principe  moderne,  suivant  lequel  la  guerre  est  une  opé- 
^^ation  d'État  à  État  (2). 

Après  une  esquisse  historique  des  vicissitudes  de  la  pro- 

X^rîété  privée  à  la  mer,  M.  Paternostro  expose  la  thèse  de 

X inviolabilité  et  le  système  du  Code  de  la  marine  marchande 

^u  royaume  d'Italie,  qui  a  répudié  le  droit  de  prise  comme 

un  principe  indigne  d'un  peuple  libre  et  civilisé.  Il  reproche 

au   Code  italien  d'avoir  admis  la  confiscation  du   navire 

chargé  de  contrebande  de  guerre  :  en  cela,  il  est  d'accord 

(1)  Pietro  di  Marco,  Le  guerre  maritime,  Palcrme,  1877,  p.  25. 

(2)  Paternostro,  Délie  prede,  délie  nprede,  e  dei  giudizii  relalivi, 
Naples,  1879,  p.  5. 
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avec  le  savant  auteur  de  l'ouvrage  bien  connu  Délia  con- 
fisca  per  contrabbando  da  gv^rra^  M.  G.  de  Gioannis 
Gianquinto,  qui  a  combattu  avec  force  la  ratification  donnée, 
en  1871,  par  le  Congrès  de  Naples,  à  la  doctrine  erronée  et 
illibérale  du  Code  de  1866;  mais  il  défend  la  loi  italienne 
contre  les  attaques  dont  elle  a  été  Tobjet  pour  avoir  subor- 
donné l'abolition  de  la  course  et  celle  du  droit  de  capture  à 
la  condition  de  réciprocité  (1). 

Le  développement  historique  retracé,  le  principe  du  res- 
pect de  la  propriété  privée  sur  mer  mis  en  lumière,  le  sys- 
tème de  la  loi  italienne  qui  complète  l'œuvre  du  Congrès  de 
Paris  et  donne  satisfaction  aux  aspirations  de  la  conscience 
moderne  proposé  pour  modèle  dans  ses  traits  essentiels  à 
l'imitation  des  autres  peuples  maritimes,  l'auteur  traite  au 
point  de  vue  théorique  et  pratique  la  matière  des  prises, 
celle  des  reprises,  celle  de  la  compétence,  de  l'organisation 
et  de  la  procédure  des  tribunaux  de  prises. 

451.  —  Dans  leurs  controverses  au  sujet  des  tribunaux 
de  prises,  les  publicistes  ont  eu  en  vue  les  neutres  :  mais 
tout  ce  qu'ils  ont  dit  au  sujet  des  neutres  sera  aussi  vrai,  et 
encore  plus  vrai,  des  belligérants  qui  auront  réciproquement 
renoncé  au  droit  de  prise. De  plus,  dans  l'état  actuel  du  droit 
international,  ^exercice  du  droit  de  prise  comporte  des 
exceptions  :  il  est  nécessaire  que  ce  soient  des  tribunaux 
internationaux  qui  statuent  sur  le  point  de  savoir  si  tel  navire 
rentre  dans  l'un  des  cas  exceptés.  «Tutte  queste  controver- 
sie  i  pubblicisti  agitano  rispetto  ai  neutrali,  ma  devono  tut- 
tavolta  essere  tenute  presenti  in  cio  che  li  puo  interessare 
anche  fra  belligeranti  che  reciprocamente  escludano  il 
diritto  dipreda.  In  questo  caso  la  roba  delnemicOy  lares 
hostium^  non  si  avrebbe.  Se  navi  paciflche  protrebbero 
essere  arrestate  se  in  sospetto  di  violare  i  diritti  del  belligé- 
rante. Chi  non  vede  la  nécessita,  in  questi  casi  anco  mag- 
giore,  di  un  giudice  estraneo  ai  belligeranti?  lo  vadopiù 
innanzi.  Il  diritto  di  preda  medesimo  del  diritto  positive 
ammette  délie  eccezioni  per  ragioni  di  umanità,  d'intéressé 

(1)  Id.  ibid»,  Capo  I,  Rapido  ricordo  storicointemo  aile  vicende  delta 
proprietà  sul  mare,  p.  7-18  ;  Capo  H,  Proprieta  private  dei  sucUUH  bel- 
ligeranti sul  mare,  p.  i8-35  ;  Capo  lii,  Sislema  del  Codiceperla  Marina 
Mercantile  del  Regno  (fItcUia,  p.  3^59  ;  p.  36-37. 
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scientiflco,  di  convenienze  internazionali,  occozioni  ch'io  ho 
già  esposte.  Ora  sarebbo  troppo  chiedere  che  fosse  conve- 
nuto,  fino  da  adesso,  che  anche  le  navi  di  bandiera  nemica 
al  beUigerante  non  potessero  essere  di  coinpetenza  dei  suoi 
giudici  quando  pretendessero  essere  guarentite  da  una  délie 
dette  eccezioni  (1  )  ?  » 

452.  —  On  voit  que,  selon  la  remarque  de  M.  Pierantoni, 

les  professeurs  italiens  admettent  tous,  à  la  suite  de  Galiani, 

comme  un  devoir  du  belligérant,  le  respect  de  la  propriété 

privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi.  La  seule  divergence 

est  que  certains  admettent  Tinviolabilité  sous  condition  de 

réciprocité,  tandis  que  les  autres  la  veulent  absolue  et  sans 

condition  (2).  Les  uns,  comme  M.  di  Marco,  pensent  que  la 

condition  de  réciprocité  inscrite  dans  la  loi  italienne  n'est 

pas  à  la  hauteur  du  progrès  auquel  Tltalie  a  élevé  le  droit 

maritime.  Quand  une  institution  a  fait  son  temps,  qu'elle  est 

devenue  incompatible  avec  l'état  actuel  de  la  civihsation, 

elle  doit  disparaître  du  Code  d'une  nation,  indépendamment 

de  la  conduite  des  autres.  C'est  le  système  du  Code  civil 

italien,  qui  accorde  aux  étrangers  les  droits  civils,  sans 

s'occuper  de  savoir  comment  les  Italiens  sont  traités  à 

l'étranger.  Les  représailles  sont  une  sotte  vengeance  ;  les 

prises  faites  à  l'ennemi  n'indemnisent  pas  les  citoyens  des 

pertes  qu'ils  ont  subies  (3).  Les  autres,  comme  M.  Pater- 

nostro,  répondent  qu'autre  chose  est  admettre  l'étranger  à 

Ja  jouissance  des  droits  civils,  autre  chose  combattre  ul 

ennemi  avec  une  humanité  déplacée  :  au  premier  cas,  ol 

^ifflrrae  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  de  ÏEar.  : 

5iu  second  cas,  on  ne  fait  qu'encourager  la  cupidité.  !''-•?■ - 

leurs,  est-il  vrai  de  dire  que  les  prises  faites  sur  rem*e-ài. . 

titre  de  représailles  ne  peuvent  pas  servir  à  indemniser 

sujets  de  l'État  qui  les  opère  ?  L'art.  214  du  Code  àe  Jt 

iTine  marchande  affecte  aux  victimes  des  saisies  iao*^ 

X 'ennemi  dans  ses  ports  à  l'ouverture  des  hostiiôtt  fe  ir-.- 

(1)  [d,y  ihid,,\ï,  102  ;  Capo  IV,  Délie  prede  in  parti^otan  x  r.  -. 
Capo  V,  Délie  riprede,  p.  7o-8i>  ;  Capo  VI,  Dei  giudiâi  ràêUi.  ^     *- 
108. 

(2)  Pierantoni,  op,  cit.,  R.  D.  I.,  187:i,  p.  6*4. 

(3)  p.   cli  Marco,  ©;?.  c/Y..  p.    17-10.  M.  Vidori.  a*,    cl    :.    -  .- 
adopté  ce  point  de  vue:  l'admission  de  la  eondian^ lesiir^»::.^  ^ 
garait  une  transaction  entre  le  vieux  droit  et^: 
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duit  des  saisies  frappées  parTîtalie  à  titre  de  représailles  (1). 

453.  —  De  toute  part,  depuis  1860,  la  thèse  nouvelle  a 
trouvé  des  adhésions  et  des  défenseurs. 

En  Grèce,  M,  Saripolos  n'hésite  pas  à  dire  que  la  pratique 
actuelle  de  la  guerre  maritime  est  digne  des  temps  bar- 
bares. Le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  doit 
prévaloir  dans  les  guerres  maritimes,  comme  dans  les 
guerres  continentales,  La  Déclaration  de  Paris,  on  s'arrêtant 
à  moitié  chemin,  a  livré  la  mer  à  l'empire  de  quelques 
grandes  puissances  :  il  faut  la  compléter  par  la  consé- 
cration du  principe  de  Tinviolabilitô  de  la  propriété  privée 
sur  mer  (3). 

454.  —  En  Russie,  la  doctrine  de  Tinviolabilité  compte 
do  nombreux  partisans  :  c'est  la  Société  des  Juristes  de 
Moscou  qui  a  demandé  à  M.  Bluntschli  de  traiter  la  ques- 
tion du  droit  de  prise,  soin  dont  Téminent  publiciste  s'est 
acquitté  avec  autorité,  en  enrichissant  la  science  d'un 
nouvel  et  précieux  ouvrage.  M.  F.  Martens  a  soutenu  cette 
doctrine  dans  un  ouvrage  pubUé  en  russe  en  1869  sous  ce 
titre:  Les  droits  de  la  propynété  pricéc pendant  la  guerre{3). 
M.  Danewski,  professeur  agrégé  à  TUniversité  impériale  de 
Kharkow,  dans  son  Aperçu  historique  de  la  Ticutralité  et 
examen  de  la  Déclaration  de  droit  maritime  du  16  avril 
1856,  dénie  énergiquement  toute  raison  d'être  à  la  course 
maritime,  et  déclare  que  la  propriété  privée  doit  être  invio- 
lable en  ten^ps  de  guerre  sur  mer  comme  elle  Test  dans  la 
guerre  continentale  (4). 

455.  —  C'était  la  thèse  qu'avait  soutenue  en  1865,  avec 
un  grand  talent  et  une  grande  érudition,  un  professeur  de 
la  même  Université,  prématurément  ravi  à  la  science  :  nous 
voulons  parler  de  Katchenovsky.  C'est  surtout  par  son  côté 
historique  que  Katchenovsky  a  traité  la  question  du  droit  de 
prise  ;  et  à  ce  point  de  vue,  il  l'a  traitée  avec  une  ampleur, 
une  abondance  de  documents  et  une  sûreté  de  critique, 
qui,  à  notre  connaissance,  n'ont  été  jusqu'ici  ni  dépassées 

(1)  Palernostro,  op.  cit,^  p.  36. 

(2)  Saripolos,  Ta  twv  eôvwv  vo/xt|^a,  Athènes,  186i ,  II,  §  266-60,  p.  424-34 

(3)  M.  Bluntschli,  DenlevechlyXi.  iV2,  mentionne  cet  ouvrage. 

(4)  Compte-Rendu  par  M.  F.  Martens,  R.  D.  I.,  1879,  p.  461-63.  Cet 
ouvrage  a  été  publié  à  Moscou  en  1879. 
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ni  peut-être  égalées.  Nous  nous  faisons,  quant  à  nous,  un 
plaisir  et  un  devoir  de  reconnaître  tout  ce  que  nous  devons 
à  l'auteur  russe,  pour  les  développements  historiques  que 
nous  avons  donnés  sur  le  moyen-âge  :  ayant  toujours  véri- 
fié et  contrôlé  ses  assertions,  nous  pouvons  en  affirmer 
Texactitude.  En  rendant  compte  des  débats  et  des  faits 
postérieurs  à  1856  et  antérieurs  à  1866,  Katchenovsky  se 
prononce  une  fois  de  plus  dans  le  sens  de  ces  nouveaux 
progrès  du  droit  maritime,  dont  il  salue  la  réalisation  par- 
tielle. Le  jour  n'est  pas  éloigné,  espère-t-il,  où  un  projet  do 
Code  maritime  sera  proposé  et  accepté  :  l'opinion  publique 
en  sent  vivement  la  nécessité  ;  les  publicistes  des  différents 
pays  sont  arrivés  à  l'accord  sur  bien  des  points  essentiels  ; 
les  hommes  d'État  les  plus  distingués  sont  favorables  à 
l'idée  d'une  réforme  qui  conduira  à  l'uniformité  :  en  un  mot, 
les  intérêts  du  monde  entier  exigent  l'immunité  de  la  pro- 
priété privée.  Le  mouvement  de  l'opinion  publique  interna- 
tionale est  irrésistible,  et  il  amènera  l'assimilation  des 
commerçants  ennemis  aux  commerçants  neutres,  sous  la 
seule  condition  ne  se  beïlo  interponant  (1). 

456.  —  En  Espagne,  M.  Landa,  dans  son  ouvrage  sur  Le 
Jhroit  de  la  guerre  conforme  à  la  Morale^  s'élève  avec  viva- 
cité contre  la  différence  qui  existe  entre  la  guerre  maritime 
^t  la  guerre  continentale  :  dans  celle-ci  la  propriété  privée 
^es  sujets  de  Tennemi  est  respectée  ;  dans  celle-là,  on 
«'attaque  à  cette  même  propriété,  parce  que  le  théâtre  des 
hostilités  se  déplace.  Le  dix-neuvièmé  siècle  touche  à  sa  fin, 
«t  c'est  encore  le  code  de  la  barbarie  qui  régit  la  guerre 
^maritime.  Cette  absurdité  et  cet  anachronisme  disparaîtront  : 
ie  Congrès  de  Paris  a  beaucoup  fait  pour  la  justice  et  pour 
l'humanité;  il  reste  encore  à  proclamer  le  principe  de  l'in- 
'violabilité  de   la  propriété  privée  ennemie    sous  pavillon 
ennemi  (2).  Il  appelle  de  ses  vœux  un  Code  maritime  uni- 
"Versel,  consacrant,  avec  les  quatre  articles  de  la  Déclaration 
Paris,  auxquels  on  ajouterait  une  bonne  définition  de  la 


(1)  Katchenovsky,  Prize  law,  pariicularly  with  référence  to  the 
€iuiies  and  obligations  of  belligerents  and  neutrals,  trad.  Pratt,  Londres, 

i867,  p.  182-83.  L'ouvrage  a  été  écrit  en  J86o,  puis  remanié  :  c'est  cet 
ouvrage  remanié  qu'a  traduit  M.  Pratt. 

(2)  Landa  (don  Nicasio  de),  El  Derecho  de  la  Guerra  conforme  a  la 
Moral,  d«  èd.^  Pampelune,  1877,  lib.  II,  cap.  v,  il6-i22. 
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conlrebande  de  guerre,  Tinviolabilitë  delà  propriété  privée 
sur  mer  (1).  M.  Landa  cite  un  passage  de  M.  Ramon  M.  de 
Araiztegui  qui,  dans  sa  Filosofia  y  Progreso  de  la  Gv^erra^ 
exprime  cette  idée  qu'il  n'y  a  pas  deux  justices,  ni  deux 
droits  de  la  guerre,  Tun  pour  la  terre,  l'autre  pour  la  mer,  et 
que  ce  qui  est  pillage  dans  les  guerres  continentales,  ne 
peut  devenir  héroïsme  dans  la  guerre  maritime  :  «  Demués- 
tresenos  que  lo  que  es  un  robo  en  la  tierra  no  lo  es  en  la 
mar  :  que  lo  que  es  delito  en  el  continente  es  accion  santa  en 
elOcéano,  yentonces,  y  solo  entonces  cambiaremos  nuestra 
opinion,  amiga  siempre  y  en  todas  partes  de  la  justicia,  de 
que  deben  ser  unas  mismas  las  leyes  de  la  guerra,  los  de- 
rechos  y  los  deberes  de  los  belligérantes  en  la  tierra  y  en  la 
mar  :  seguro  de  que  non  hay  razones  que  pudieran  infun- 
dirnos  esta  conviccion  :  i  Quién  puede  convencerse  de  que 
la  utilidad  y  la  conveniencia  sean  fuentes  de  justicia  en  la 
mar  y  non  en  la  tierra  :  que  puede  ser  virtud  y  heroismo 
sobre  el  agua,  lo  que  en  tierra  es  vicio  y  détestable 
villania  (2).  » 

457.  —  En  Belgique,  l'éminent  publiciste  qui  a  si  puis- 
samment contribué  à  la  fondation  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national, M.  Rolin-Jaequemyns,  n'a  laissé  passer  aucune 
occasion  de  prêter  l'appui  de  son  autorité  et  de  ses  argu- 
ments à  la  thèse  de  l'inviolabilité.  Il  s'est  prononcé  en  ce 
sens,  notamment  en  rendant  compte  d'une  «  introductory 
lecture  »  faite  par  M.  Lorimer  en  1875-76  sur  les  juriscon- 
sultes anglais  et  étrangers  et  la  jurisprudence  internationale. 

M.  Lorimer  ayant  déflé  les  adversaires  de  la  saisie  de  la 
propriété  privée  sur  mer  de  prouver  que  cette  pratique  est 
plus  contraire  à  la  morale  que  la  marche  d'une  armée  enne- 
mie, le  cantonnement  des  soldats,  la  perception  de  contri- 
butions en  pays  ennemi,  M.  Rolin-Jaequemyns  lui  répond  : 
«  Nous  croyons  qu'il  y  a  une  diflférence  de  moralité  entre  la 
saisie  sur  terre  et  la  saisie  sur  mer,  en  ce  que  la  première 
n'est  légitime  que  si  elle  est  imposée  par  les  nécessités  de 
la  guerre,  et  qu'elle  est  condamnée  par  le  droit  du  moment 
qu'elle  dépasse  ces  nécessités  (subsistance,  vêtement,  loge- 
ment,  transport  des  troupesj,  tandis  que  la  seconde  est 

(\)  M.,  ibid.,  lib.  IV,  cap,  v,  p.  291-92. 
(2) /d.,  t6tV/.,  p.  H7H8. 
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admise  sans  limite  aucune.  En  d'autres  termes,  la  règle  est 
sur  terre  :  «réquisitionnez  selon  vos  besoins  »,  sur  mer 
«  prenez  et  confisquez  selon  vos  forces  ».  A  cela  M.Lorimer 
répond  que  notre  erreur  consiste  à  ne  considérer  la  saisie 
sur  mer  que  comme  un  moyen  concomittant  à  la  destruc- 
tion des  vies  humaines,  tandis  que  c'est  un  moyen  de  guerre 
destiné  à  remplacer  cette  destruction  en  la  rendant  inutile. 
Mais  rillusion  ici  nous  paraît  être  tout  entière  du  côté  de 
notre  savant  collègue.  Sur  ce  terrain,  nous  aurions  à  notre 
tour  à  Imposer  une  question  :  est-il  un  seul  marin  anglais 
qui  croie  possible  à  l'avenir  une  guerre  maritime  en  recou- 
rant au  seul  moyen  de  la  saisie  de  la  propriété  privée  enne- 
mie, c'est-à-dire  sans  chercher  à  détruire  les  flottes  et  les 
marins  de  l'ennemi,  ses  établissements  maritimes  et  leurs 
défenseurs  (1)  ?  » 

458.  —  Dans  une  remarquable  chronique  sur  Vannée  1877 
et  les  débuts  de  1878  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional, le  même  publiciste,  à  propos  des  opérations  mari- 
times de  la  flotte  turque,  fait  cette  réflexion  :  «  On  peut 
conclure  de  là,  comme  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  guerre 
franco-allemande  et  même  dans  celle  de  Grimée,  que  les 
ressources  défensives  de  la  guerre  maritime  ont  augmenté 
dans  une  proportion  plus  forte  que  les  ressources  offen- 
sives, et  en  appliquant  cette  conclusion  à  une  grande  puis- 
sance maritime,  telle  que  l'Angleterre,  on  peut  en  déduire 
deux  corollaires,  le  premier  politique,  le  second  juridique. 
Le  corollaire  politique,  c'est  que  les  chances  de  succès  de 
l'Angleterre  au  cas  où  elle  voudrait  attaquer  une  autre 
puissance  ne  seraient  probablement  pas  en  raison  de  la  su- 
périorité proportionnelle  de  sa  marine  sur  celle  des  autres 
États  ;  mais  qu'en  revanche,  elle  peut-être  considérée  comme 
plus  invulnérable  chez  elle  et  dans  ses  colonies,  qu'elle  ne 
rétait  autrefois,  du  moins  du  côté  de  la  mer.  Le  corollaire 
juridique,  c'est  que  l'Angleterre  est  de  moins  en  moins  rece- 
vable  à  réclamer  pour  sa  défense  le  droit  de  saisir  à  son 
gré  les  vaisseaux  des  particuliers  ennemis  et  leurs  cargai- 


(I)  R.  D.  I.,  1875,  p.  697-98.  Cf.  ce  que  dit  le  môme  auteur  sur  lo2)e 
jfire  prxdsB  de  Grotius,  et  La  course  maai'.ime  de  M.  Carron,  ibid,, 
p.  695-96;  p.  698. 
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sons.  Car,  plus  les  autres  moyens  de  défense  augmentent, 
plus  Texercice  de  celui-ci  devient  superflu  (1).  » 

Dans  une  autre  occasion,  à  propos  du  travail  de  M.  Gessner 
sur  la  Réforme  du  droit  maritime  et  des  Observations  de 
MM.  Westlake  et  Lorimer  provoquées  par  ce  travail,  M.  Ro- 
lin-Jaequemyns  prit  de  nouveau  en  main  la  cause  de  Tin- 
violabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer,  et 
présenta  de  nouveau  en  sa  faveur  quelques  considérations 
destinées  à  réfuter  les  arguments  de  ses  interlocuteurs  (2). 

459,  — M.  Albéric  Rolin,  dans  un  rapport  présenté  à  Tins- 
titut  de  droit  international,  sur  lequel  nous  aurons  occasion 
de  revenir,  s'est  prononcé,  avec  la  commission  chargée 
d'étudier  la  question  du  traitement  de  la  propriété  privée 
dans  la  guerre  maritime,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la 
nature  des  choses,  un  principe  rationnel  ou  juridique  sur 
lequel  on  puisse  fonder  une  distinction  entre  le  traitement 
de  la  propriété  privée  ennemie  ou  neutre  dans  la  guerre 
maritime,  et  le  traitement  de  la  même  propriété  dans  la 
guerre  continentale  (3). 

460.  —  M.  de  Laveleye,  dans  son  éloquent  rapport  au 
même  Institut  sur  le  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer, 
a  fait  valoir  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  puissantes 
considérations. 

L'éminent  publiciste  rappelle  tout  d'abord  les  précédents 
historiques  :  il  y  voit  la  preuve  que  le  progrès  du  droit  des 
gens  conduit  inévitablement  à  la  suppression  du  droit  de 
capture  ;  cette  suppression  est  la  conséquence  nécessaire 
de  l'abolition  de  la  course  et  du  principe  que  le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  (4).  Puis  il  examine 
la  question  au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'intérêt  des  na- 
tions. Il  établit  que  la  théorie  d  après  laquelle  la  guerre  est 
une  relation  d'État  à  État,  non  d'individu  à  individu  ou  d'État 
à  individu,  est  aujourd'hui  généralement  admise  :  on  peut 
affirmer  que  la  conséquence  directe  de  cette  théorie,  le  res- 

(l)R.  D.  I.,  i878,  p.26. 

(2)R.  D.  1.,  i875,  p.  269-72. 

^3)  R.  D.  I.,  1875,  p.  610.  —  Dans  oe  rapport,  ibid,,  p.  618,  M.  Alb. 
Roliu  constato  que  l'accord  existe  plntùt  sur  les  questions  de  droit  in- 
ternational théorique  que  sur  les  questious  de  droit  positif. 

(4)  De  Laveleye,  Du  Respect  de  la  propr.  priv,  sur  mer  en  ietnp$  de 
guerre,  Brux.,  1875  (Cf.  R.  D.  I.,  1875,  p   559-602),  p.  8-23. 
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pect  de  la  propriété  privée  fait  désormais  partie  du  droit  des 
gens  et  qu'il  est  grave  dans  la  conscience  des  peuples,  du 
moins  quand  il  s'agit  de  la  propriété  privée  sur  terre. 
Quand  l'immunité. de  la  propriété  privée  sur  terre  est  recon- 
nue par  la  diplomatie,  par  les  puissances  belligérantes  et 
par  le  sentiment  unanime  et  profond  des  contemporains,  ne 
serait-il  pas  affligeant  de  l'entendre  contester  par  des 
juristes  qui  se  sont  donné  la  mission  de  travailler  au  pro- 
grès du  droit  international  (1  )  ?  »  Des  atrocités  peuvent  se 
commettre  :  irons-nous  les  transformer  en  droit? 

Cela  posé,  il  est  impossible  de  trouver  une  raison  juridi- 
que pour  soumettre  la  propriété  privée  sur  mer  à  un  autre 
traitement  que  la  propriété  privée  sur  terre.  Malgré  la  diffé- 
rence des  deux  éléments,  ce  qui  est  contraire  au  droit  sur 
terre  ne  saurait  devenir  légitime  sur  mer.  La  capture  est  un 
moyen  de  guerre  contraire  au  droit,  en  dépit  de  tous  les 
arguments  par  lesquels  on  a  tenté  de  la  légitimer  ;  il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'elle  abrège  les  luttes  et  qu'elle  amène 
l'ennemi  à  composition  :  elle  n'a  jamais  eu  cette  vertu,  et 
aujourd'hui,  avec  l'abolition  de  la  course,  et  le  respect  du 
pavillon  neutre,  avec  les  chemins  de  fer,  le  transit,  elle  l'a 
moins  que  jamais. 

461.  — Les  résistances  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  fon- 
dées :  la  capture  est  une  arme  terrible,  dirigée  contre  T An- 
gleterre —  c'est  pour  cela  qu'Hautefeuille  tient  à  la  conser- 
ver pour  la  France,  —  complètement  inefficace  contre  tout 
autre  État.  La  situation   économique  de  l'Angleterre  est 
j>érilleuse,  et  l'arrêt  des  importations  et  des  exportations, 
<im  se  font  par  navires,  la  compromettrait  et  la  ruinerait.  Les 
Ibrces  navales  de  l'Angleterre  ne  sauraient  protéger  ses  na- 
"vires  marchands  :  sa. marine  de  guerre,  quelque  puissante 
^{u'elle  soit,  et  en  supposant  même  qu'elle  soit  maîtresse 
incontestée  de  la  mer,  ne  pourrait  défendre-  les  innombra- 
bles   navires  répandus    sur  toutes    les  mers  contre   des 
croiseurs  à  vapeur  d'une  marche  supérieure.  Dans   une 
lutte  avec  la  France,  l'Allemagne  ou  la  Russie,  la  situation 

{i)  M.  de  Laveleye,  ibid.,  p.  26,  fait  ici  allusion  à Topinion  de  certains 
auteurs,  comme  Hautefeuiile  et  Sir  Travers  Twiss,  aux  yeux  desquels  la 
propriété  privée  doit  être  traitée  de  la  même  façon  sor  terre  et  sur  mer, 
en  ce  sens  que  les  belligérants  ont  partout  le  4roit  de  s'en  emparer. 
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de  l'Angleterre  serait  désavantageuse  :  elle  le  serait  plus 
encore  dans  une  guerre  avec  les  ÉtalSL-Unis.  «  Que  l'Angle- 
terre y  réfléchisse  :  elle  regrettera  peut-être  un  jour  d'avoir 
repoussé  une  réforme  réclamée  par  le  sentiment  du  juste  de 
tous  les  peuples  (1).  » 

462.  —  Comme  conclusion,  M.  de  Laveleye  émet  le  vœu 
que  les  puissances,  complétant  la  Déclaration  de  Paris  de 
1856,  proclament  le  respect  absolu  de  la  propriété  privée  en 
temps  de  guerre,  sauf  les  deux  exceptions  généralement 
admises  de  la  contrebande  de  guerre  et  du  blocus.  «  Il  serait 
entendu  que  si  un  État  réunit  des  navires  marchands  pour 
opérer  des  transports  de  troupes  ou  pour  envahir  un  autre 
État,  ces  navires  pouraient  être  capturés  ou  détruits.  Le 
bâtiment  qui  doit  être  respecté,  c'est  celui  qui  est  exclusi- 
vement employé  au  transport  des  marchandises.  Dès  qu'il 
reçoit  directement  ou  indirectement  une  destination  qui 
permet  de  le  considérer  comme  un  instrument  de  guerre,  il 
perd  tout  droit  à  l'immunité^  On  pourrait  formuler  ces  prin- 
cipes dans  les  termes  suivants,  empruntés  pour  le  n*  I  aux 
déclarations  de  l'Italie,  de  l'Autriche  et  delà  Prusse  en  1866. 

I.  Les  navires  marchands  et  leurs  cargaisons  ne  peuvent 
être  capturés  que  s'ils  portent  de  )a  contrebande  de  guerre 
ou  s'ils  essaient  de  violer  un  blocus  effectif  et  déclaré. 

II.  La  disposition  précédente  ne  s'applique  pas  aux  navires 
marchands  qui,  directement  ou  indirectement,  prennent  part 
ou  sont  destinés  à  prendre  part  aux  hostilités  (2).  » 

463.  —  En  Suisse,  M.  Moynier,  dans  l'introduction  de  son 
Étvde  sur  la  Convention  de  Genève^  constate  qu'  «  actuelle- 
ment la  guerre  est  considérée,  suivant  l'expression  de  Por- 
talis,  comme  une  relation  d'État  à  État,  en  sorte  que  les  armées 
seules,  qui  sont  les  instruments  dont  l'État  se  sert  pour 
soutenir  ses  prétentions,  en  subissent  les  conséquences 
immédiates  (3).  »  Il  applaudit  à  la  Déclaration  de  Paris,  qui  a 
condamné  «  le  fléau  de  la  piraterie,  légalement  déchaîné  sur 
les  mers  en  temps  de  guerre.  »  Mais  il  faut  aller  jusqu'à 
proclamer  le  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 

({)  Id.,ihid,,^.  49. 

(2)  De  Laveleye,  L  c. 

(3)  Moynier,  Etude  sur  la  Convention  de  Genève,  Introd.,  Le  nouvtau 
dt*oU  de  la  guerre,  p.  i  1 . 
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maritime.  Il  ne  serait  «  pas  surpris  qu'avant  peu  on  se  vît 
dans  la  nécessité  de  réviser  les  décisions  du  Congrès  de 
Paris  pour  y  introduire  le  principe  de  la  liberté  complète  du 
commerce,  sur  mer  comme  sur  terre....»  Si  seulement  des 
dispositions  semblables  à  celle  de  la  loi  italienne  étaient 
inscrites  dans  les  Codes  des  diverses  nations,  elles  équivau- 
draient à  une  convention  internationale  (1). 

464.  —  En  Hollande,  M.  Den  Béer  Poortugael  dans  son 
ouvrage  sur  le  Droit  de  la  Guerre  [Het  Oor/o^sr^c/jf), déclare 
que  le  droit  de  prise  maritime  «  repose  encore  sur  l'idée  que 
tous  les  sujets  de  la  partie  adverse  sont  ennemis  et  que  tout 
ce  qu'on  arrache  aux  sujets  est  censé  arraché  à  l'ennemi 
lui-même.  Aujourd'hui,  pour  la  guerre  en  général,  et  de 
même  pour  la  guerre  maritime,  prévaut  le  principe  que  seuls 
les  Étals  sont  ennemis  et  parties  belligérantes,  mais  non  les 
sujets,  et  dès  lors,  en  vertu  de  ce  principe,  la  propriété  pri- 
vée sur  terre  est  déclarée  inviolable  ;  il  paraît  inconséquent  de 
maintenir  le  droit  de  butin  sur  mer  (2).  »  M.  Den  Béer  Poor- 
tugael passe  ensuite  en  revue,  pour  les  réfuter,  les  argu- 
ments à  l'aide  desquels  on  a  essayé  de  justifier,  au  point  do 
vue  des  principes,  cette  différence  entre  la  guerre  continen- 
tale et  la  guerre  maritime.  Voici  un  aperçu  de  son  argumen- 
tation, qui  nous  paraît  judicieuse  et  serrée.  «  Pour  défendre 
cette  différence  au  point  de  vue  des  principes,  on  allègue  : 
1*  qu'un  navire  marchand  peut  être  transformé  en  un  vais- 
seau de  guerre  ;  2'  qu'il  peut  être  employé  comme  transport  ; 
3«  que  les  matelots  peuvent  être  employés  pour  l'équipement 
de  la  marine  royale.  Ces  arguments  sont  faibles.  Qu'un  na- 
vire marchand  puisse  être  transformé  en  vaisseau  de  guerre 
ou  en  transport,  et  que  les  matelots  puissent  servir  dans  la 
marine  militaire,  ce  ne  sont  pas  là  des  raisons  pour  confis- 
quer le  vaisseau  marchand.  Quand  le  navire  aura  subi  une 
telle  transformation,  ou  quand  le  matelot  aura  pris  du  ser- 
vice dans  la  flotte  militaire,  alors  seulement  l'adversairo 
acqu'erra  droit  sur  eux  (3).  » 

465.  —  En  Autriche,  M.  Attlmayr,  dans  ses  Elemente  des 

(1)  Moynicr,  op,  cit.,  p.  27-28. 

(2)  Den  Becr  Poortugael,  Ucl  Oorlogsrechl,  Dreda»  1812^  qL,  U^  U,  De 
zee-oorlog,  §  189,  p.  197-98. 

(3)  /rf.,  ibid.,  p.  198;  Cf.  pour  la  suite,  p.  198-204. 
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inteimationalen  Seerechts^  adopte  le  point  de  vue  d'après 
lequel  la  guerre  ne  croc  aucun  rapport  d'individu  à  individu. 
Les  sujets  pacifiques  de  Tennemi  doivent  être  respectés,  eux 
et  leurs  biens.  Dans  la  guerre  maritime,  les  belligérants 
s'attribuent  le  droit  douteux  de  confisquer  la  propriété  privée 
flottante.  On  a  allégué  en  faveur  de  ce  droit  des  raisons,  que 
M.  Attlmayr  classe  sous  dix  chefs.  Sans  les  réfuter  une  à 
une,  l'auteur  autrichien  ne  les  accepte  pas,  et  déclare  qu'il 
est  de  rintérêt  de  l'humanité  d'adoucir  autant  que  possible 
les  maux  de  la  guerre,  mais  qu'il  faut  le  faire  de  façon  à  ce 
qu'il  n'en  résulte  pas  pour  des  nations  isolées  un  avantage 
sur  d^autres.  Ce  but  sera  atteint  par  l'adoption  universelle 
du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  ; 
mais  la  Déclaration  de  Paris,  en  abolissant  purement  et 
simplement  la  course,  a  mis  dans  une  situation  fâcheuse  les 
États  faibles  sur  mer,  dont  elle  a  limité  d'une  façon  arbitraire 
et  illégitime  les  moyens  d'action.  L'autriche-Hongrie  à  le 
plus  grand  intérêt  au  triomphe  du  principe  de  la  liberté 
du  commerce  maritime  ;  elle  devrait  chercher  à  le  faire  pré- 
valoir par  voie  de  traités  séparés  (1). 

466.  —  M.  Neumann,  dans  son  ouvrage  intitulé  Grun- 
driss  des  heutigen  Europaïschen  Volkerrechts  constate 
que,  tandis  que  dans  la  guerre  continentale  le  principe  que 
la  propriété  privée  mobiUère  n'est  pas  un  objet  d'appropria- 
tion prévaut  sans  conteste,  la  propriété  privée  flottante  de 
l'ennemi  est  encore  le  but  principal  des  attaques  et  de  l'ef- 
fort des  belUgérants.  C'est  en  vain  que  tout  le  monde  civilisé 
proteste  contre  ce  vestige  de  la  barbarie  du  moyen-âge  ; 
l'abolition  de  la  course  n'est  qu'un  adoucissement  partiel, 
ce  n'est  pas  la  suppression  du  pillage  et  de  la  piraterie  : 
car  en  fin  de  compte,  il  est  indifférent  au  commerçant  de  se 
voir  enlever  sa  propriété  par  un  vaisseau  de  l'État  ou  par 
un  pirate  patenté  (Es  dem  Kaufmanne  schliesslich  gleich- 
gultig  ist,  ob  ihm  sein  Eigenthum  von  einem  Staatsschiffe 
oder  einem  patentirten  Seeraûber  genommen  wird).  C'est 
seulement  dans  les  temps  les  plus  rapprochés  de  nous  qu'on 
respecte  la  propriété  privée  sur  mer  sous  condition  de 

(1)  Attlmayr,  Die  Elemente  des  intemationalm  Seereekis,  Vienne, 
1872-73,  I,  p.  52-61  ;  p.  65. 
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réciprocité,  surtout  depuis  que  la  nouvelle  loi  italienne  a 
consacré  ce  principe  (1). 

467.  —  Les  auteurs  allemands  se  sont  presque  tous  à 
Tenvi  constitués  les  champions  de  la  thèse  de  Tinviolabilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer.  C'est  à  peino  si  Ton  peut 
signaler  quelques  dissentiments  isolés.  M.  de  Laveleye 
mentionne  Topinion  de  M.  Karl  Schwebemeyer,  qui,  dans  un 
opuscule  publié  à  Berlin  en  1860  sous  ce  titre  Das  Priva- 
teigenthum  zur  See  im  Kriege  déclare  vouloir  le  maintien 
du  droit  de  prise  pour  assurer  la  supériorité  de  l'Angleterre, 
l'alliée  séculaire  de  l'Allemagne  :  l'alliance  des  Anglo-Saxons 
et  des  Germains  est  indispensable  pour  tenir  tête  aux  Gallo- 
Romains  et  aux  Slaves,  et  la  capture  est  la  seule  arme 
avec  laquelle  l'Angleterre  puisse  atteindre  la  France  ou 
la  Russie  (2). 

468.  —  Le  D'  vEgidi,  l'auteur  de  la  motion  en  faveur  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  adoptée  en  1868 
à  l'unanimité  par  la  Diète  de  TAllemagne  du  Nord,  a  sou- 
tenu cette  doctrine  dans  son  ouvrage  intitulé  Fret  Schiff 
unter  Feinde  Flagge  (1866). 

Le  D'  Schleiden,  dans  un  remarquable  discours  à  l'appui 
de  la  motion  ^gidi,  prononça  ces  paroles  aussi  justes  que 
profondes,  que  rapporte  M.  Bluntschli  :  «  Dans  les  siècles 
précédents,  les  principes  du  droit  maritime  en  temps  de 
guerre  ne  reposaient  pas  seulement  sur  cette  idée  qu'en  dé- 
truisant le  commerce  ennemi,  on  hâterait  la  conclusion  de 
la  paix  ;  ils  étaient  aussi  dictés  par  cette  fausse  notion  de 
politique  commerciale  qui  faisait  croire  qu'en  anéantissant 
le  commerce  ennemi,  on  se  débarrasserait  de  concurrents, 
et  qu'on  procurerait  ainsi  un  avantage  réel  à  son  propre 
pays.  Grâce  au  ciel,  des  vues  plus  saines  se  font  jour  dans 
le  cours  des  temps  ;  tout  le  monde  est  convaincu  aujour- 
d'hui que  les  intérêts  commerciaux  de  toutes  les  nations 
sont  solidaires.  Le  principe  même  de  la  liberté  du  com- 
merce, aujourd'hui  reconnu,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  con- 
traire au  système  des  prises  maritimes.  Ajoutez  à  cela  que 
les  nouveaux  moyens  de  communication,  chemins  de  fer  et 

(i)  Neumann,  Grundriss  des  heutigen  Europ.  Volk.,  2«  éd.,  Vienne, 
<877,  §47,  p.  119. 
(2)  De  Laveleye,  op.  cit,,  p.  44,  note  1. 
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bateaux  à  vapeur,  et  les  prodigieux  instruments  de  destruc- 
tion récemment  découverts  sont  de  nature  à  rendi'e  les  guer- 
res de  plus  en  plus  courtes.  Or,  plus  la  guerre  est  courte, 
moins  le  droit  de  s'emparer  de  la  propriété  privée  sur  mer 
a  d'influence  sur  son  résultat.  »  En  neutralisant  l'Océan,  on 
écartera  l'occasion  de  bien  des  contestations  et  de  bien  des 
guerres  nouvelles  :  on  ne  verra  plus  se  poser  la  question 
irritante  de  la  validité  des  ventes  de  vaisseaux  ennemis 
consenties  à  des  neutres  pendant  la  guerre  ou  à  l'approche 
des  hostilités,  qui  a  failli  amener,  en  1854,  une  guerre  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  ;  l'embargo  sera  totalement 
supprimé  (1). 

469.  —  Dans  un  opuscule,  qui  a  plutôt  le  caractère  d'un 
pamphlet  que  d'une  œuvre  de  science,  publié  à  Brème  en 
1870,  sous  ce  titre  Die  Freiheit  des  Meeres^  M.  Tecklen- 
borgest  allé  jusqu'à  revendiquer  la  liberté  absolue,  et  sans 
restriction  d'aucune  sorte,  du  commerce  des  neutres  et  des 
belligérants  eux-mêmes.  Il  propose  d'abolir  les  art.  2  et  3 
de  la  Déclaration  de  Paris  et  de  les  remplacer  par  un  article 
unique  ainsi  conçu  :  Les  bâtiments  marchands  ne  peuvent  être 
arrêtés  par  les  bâtiments  de  guerre  d'aucun  autre  État  (2). 

M.  Wollheim  da  Fonseca,  dans  son  ouvrage  qui  a  pour 
titro  Der  deutsche Seehandel  U7id  die  f7^anzosisc/ien  Prisen- 
Gerichte,  ne  va  pas  aussi  loin  :  il  maintient  la  contrebande 
de  guerre  ;  mais  le  blocus  commercial  ne  trouve  pas  grâce 
devant  lui  (3). 

470.  —  Dans  la  savante  Eiicyclopœdie  de  M.  de  Holtzen- 
dorflf,  M.  de  Martitz  et  M.  de  Holtzendorff  lui-même  se  sont 
prononcés  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
dans  la  guerre  maritime  (4).  —  Enfin,  M.  Gessner,  M.  Bul- 

(1)  Bluntschli,  Beuterecht,  p.  93-93  ;  Cf.  trad.  RolinJaequemyns,  R. 
D.  1.,  p.  555-56.  Nous  avons  cité  dans  l'esquisse  historique  (n®  123)  lo 
passage  de  ce  discours  qui  a  trait  aux  neutres,  pensant  qu'il  imporlail 
de  signaler  dès  Tabord  oe  point  de  vue  important. 

(2)  Tecklenborg,  Die  Freiheit  des  Meeres,  trad.  do  Tall.  par  M.  Th. 
Chastenet,  cap.  de  vaiss.,  Rev.  Marit,  et  Colon, y  nov.  1875,  XXXV,  p. 
25;  Arfrfep.  21  ;  p.  31-33. 

(3)  Wollheim  da  Fonseca,  Der  deutsche  Seehandel,  etc^  Berlin,  1873, 
p.  31-36  ;  p.  37-42  ;  p.  119-127. 

(4)  Holtzendorff  (von),  Encyclopœdie  der  Rechlswissenschaft,  Zweiler 
Theil,  Rechtslexicon,  11,  2°  éd.,  Leipsig,  1876,  v°  Pm<?n//crieA/e,  p. 3U7; 
—  Erster,  systematicher  Theil,  3»  éd.,  Leips.,  1877,  Vœlkerrechl.i  63, 
p.  1026-1027. 
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merincq  (1),  et  celui  qui  était,  il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
le  plus  ominent  pubiiciste  de  rAliemagne  contemporaine,  de 
l'Europe  même,  M.  Bluntschli,  ont  consacré  à  la  question  du 
droit  de  prise  d'importants  travaux. 

471.  —  M.  Gessner,  dans  le  Droit  des  Neutres  sur  Mer^ 
dont  la  première  édition  date  de  1865,  s'est  prononcé  nette- 
ment en  faveur  de  l'inviolabilité  do  la  propriété  privée  enne- 
mie sous  pavillon  ennemi  :  ce  principe  est,  en  effet,  le 
couronnement  naturel  et  nécessaire  de  l'édiflce  du  droit 
maritime  international  de  la  guerre,  soit  qu'on  l'envisage  au 
point  de  vue  des  rapports  des  belligérants  entre  eux,  soit 
qu'on  le  considère  au  point  de  vue  du  droit  des  neutres  (2). 

«La  guerre  maritime,  dit  M.  Gessner,  a  conservé  en  bien 
des  points  le  caractère  d'une  guerre  de  tous  contre  tous. 
Depuis  le  milieu  du  siècle  passé,  cependant,  des  hommes 
d'État  et  des  publicistes  éclairés  ont  réuni  leurs  efforts  pour 
débarrasser  au  moins  le  régime  des  neutres  des  restes  suran- 
nés de  l'ancien  droit.  Ces  efforts  ne  sont  pas  demeurés  stéri- 
les. Sans  doute,  il  n'était  pas  possible  d'enlever  leur  style  pro- 
pre aux  parties  de  Tédiflce  du  droit  maritime  international 
qui  datent  du  temps  des  pirates  ;  des  mains  habiles  ont  pour- 
tant réussi  à  faire  disparaître  les  irrégularités  les  plus  cho- 
quantes, les  traits  qui  rappelaient  trop  la  barbarie.  Mais  la 
plus  grande  réforme  elle-même,  la  Déclaration  du  16  avril 
1856,  est  demeurée  à  moitié  chemin  ;  elle  n'a  pu  mettre  le 
régime  des  neutres  sur  mer  à  la  hauteur  des  idées  modernes. 
La  note  Marcy  le  déclara  sur  le  champ  et  se  prononça  dans 
ce  sens  que  la  Déclaration  de  Paris  serait  inacceptable  pour 

(1)  Nous  rangeons  M.  Bulmerincq  parmi  les  auteurs  allemands,  parce 
que  Fallemacd  est  la  langue  dans  laquelle  il  écrit  habituellement  : 
nous  n'ignorons  pas  que  Téminent  professeur  est  né  à  Riga,  qu'il  a 
enseigné  la  majeure  partie  de  sa  vie  à  Dorpat,  et  qu'il  est  actuellement 
conseiller  d'État  de  l'Empire  de  Russie  ;  on  sait,  d'ailleurs  qu'à  l'Univer- 
sité de  Dorpat  tous  les  cours  se  font  en  allemand,  excepté  les  cours 
de  droit  russe. 

(2)  C'estainsiqueM.  de  Kusserow,  dans  un  travail  sur  Les  devoirs 
d'un  gouvernement  neutre,  R.  D.  I.,  1874,  p.  59-88,  considère  comme 
nécessaire  l'adoption  du  principe  de  l'inviolabilité  delà  propriété  pri- 
vée ennemie,  la  contrebande  exceptée,  mais  à  la  condition  qu'on  déter- 
mine d'une  manière  prôcisc  ce  que  Ton  entend  par  blocus  elTeclLf  et 
par  contrebande  de  guerre,  et  surtout  qu'on  interdise  aux  neutres  de 
fournir  de  la  contrebande  aux  belligérants.  Id,,  ibid.,  p.  84. 
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los  États-Unis  tant  que  les  pays  civilisés  se  refuseraient  à 
sanctionner  le  principe  de  rinviolabilité  de  la  propriété  privée 
surmer.  »  (1)  M.  Gessner  retrace  le  mouvement  de  Topinion 
publique  en  faveur  de  ce  principe^  et  indique  sommairement, 
en  les  réfutant,  les  objections  qu'il  a  soulevées  (2). 

Ce  ne  sont  pas  les  razzias  contre  la  propriété  privée,  mais 
les  batailles  et  les  blocus  qui  décident  du  sort  des  guerres 
maritimes.  Même  en  admettant  que  la  capture  des  équipa- 
ges soit  absolument  nécessaire,  pourquoi  ne  pas  se  conten- 
ter d'une  séquestration  provisoire,  pourquoi  confisquer  le 
navire  privé  ennemi  et  sa  cargaison  ?  Quelques  publicistes 
modernes  ont  commis  l'imprudence  de  dire  que  dans  la 
guerre  continentale,  la  propriété  privée  n'est  point  tenue 
pour  inviolable,  et,  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  d'une 
rigueur  spéciale  de  la  guerre  maritime  ;  c'est  une  impru- 
dence, car  la  pratique  de  la  guerre  continentale  condamne 
celle  de  la  guerre  maritime.  Mais,  si  la  propriété  privée 
ennemie  sur  mer  doit  être  inviolable,  les  nécessités  de  la 
guerre  exigent  qu'on  admette  à  rencontre  de  cette  pro- 
priété une  sorte  de  droit  de  préemption  (3). 

472.  —  Dans  son  opuscule  Zur  Reform  de  KriegsSee- 
rechts  publié  à  Berlin  en  1875  et  inséré,  avec  quelques 
coupures,  dans  la  Revue  de  droit  zntema^iona/,M. Gessner 
exprime  son  étonnement  de  ce  que  «  depuis  le  Congrès  de 
Paris,  il  n'ait  été  fait  par  voie  de  convention  entre  les  gran- 
des puissances,  aucun  pas  nouveau  vers  la  réforme  du  droit 
maritime  (4).  »  C'est  sur  l'Angleterre  que  doit  peser  la  res- 
ponsabilité du  temps  d'arrêt  subi  depuis  1856.  Cette  puis- 
sance ne  semble  pas  disposée  pour  le  moment  à  reconnaître 
le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie 
sur  mer.  Mais  «  des  hommes  d'État  et  des  écrivains  éminents 
avaient  en  vain  réclamé  depuis  plus  de  cent  ans  l'abolition 
de  la  course,  lorsque,  en  1856,  à  un  moment  où  personne 
ne  croyait  l'événement  aussi  prochain,  elle  s'offrit  d'elle- 
même,  comme  un  fruit  mûr,  au  monde  civilisé.  Les  gëné- 

(1)  Gessner,  Le  droit  des  neutres  sur  mer^  2*  éd.,  1876,  p.  433-34. 

(2)  Gessner,  p.  9-13  ;  p.  434-443. 

(3)  Id.jibid,,  op.  cit.,  p.  437  ;  p.  438. 

(4)  Gessner,  Zur  Refomx  des  KriegsSeerechts^  Berlin,  i875,  p.  12; 
Cf.  R.  D,  I„  1875,  p.  238. 
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reases  initiatives  de  la  Prusse  et  de  TAllemagne  en  1870  en 
ce  qui  concerne  la  propriété  privée  sur  mer,  de  la  Russie 
en  1874  pour  la  réforme  de  la  guerre  terrestre,  nous  garan- 
tissent que  la  conscience  juridique  des  peuples  civilisés 
depuis  longtemps  révoltée  contre  ces  restes  d'une  époque 
de  rapine  et  de  piraterie  conservés  dans  la  guerre  maritime, 
recevra  satisfaction  à  une  époque  qui  ne  sera  pas  trop 
éloignée  (1).  » 

473.  —  Dans  une  série  d'articles  publiés  par  la  Gazette 
d^Aushourg  et  dans  la  Gazette  de  T Allemagne  du  Nord,  et 
réunis  ensuite  sous  ce  titre  'Kriegfûhrende  und  neutrale 
Machte,  ein  Beitrag  zur  Reform  des  internationalen 
Rechts  in  Kriegszeiten,  le  même  auteur  a  encore  plaidé  en 
faveur  de  la  reconnaissance  du  pnncipe  de  Tinviolabilité  de 
la  propriété  privée  sur  mer,  et  de  quelques  autres  principes 
qui  ont  plus  directement  trait  à  la  matière  du  droit  des  neu- 
tres sur  mer.  Parmi  ces  articles  détachés,  on  peut  signaler 
surtout  celui  qui  est  intitulé  Das  Bcuterecht  im  Land  und 
Seehriege.  Après  avoir  remarqué  que  dans  le  domaine  du 
droit  de  la  guerre  l'initiative  des  réformes  a  été  prise  bien 
des  fois  par  des  hommes  d'État  et  par  des  capitaines,  à  des 
moments  où  les  hommes  de  science  restaient  encore  pour 
la  plupart  fidèles  aux  vieilles  traditions  et  qu'ainsi  aux 
États-Unis  où  les  hommes  d'État  ont  dès  longtemps  poussé 
à  la  réforme  du  droit  maritime  de  la  guerre,  les  juriscon- 
sultes s'y  sont  montrés  hostiles,  M.  Gessner  retrace  briève- 
ment le  progrès  historique,  la  décadence  du  droit  de  butin 
et  sa  disparition  même  de  la  guerre  continentale.  Seule,  la 
guerre  maritime  a  conservé  ses  anciennes  allures  (2).  L'Ins- 
titut de  droit  international  a  proclamé  le  grand  principe  Ja 
jrespect  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Il  s'agit  maintenant 
de  savoir  quelles  limitations  il  est  nécessaire  d'apporter  au 
^principe  en  vue  des  exigences  impérieuses  de  la  guerre.  On 
devra  prendre  en  considération  les  règles  suivies  dans  la 
^^erre  continentale  quant  à  l'emploi  des  chemins  de  fer  et 
autres  moyens  de  transport.  Peut-être  aussi  le  droit  de  préem- 
ption pourra-t-il  trouver  place  dans  la  réglementation  du 

(1)  /rf.,  ibid,,  p.  52.  Cf.  H.  D.  1.,  1875,  p.  253. 

(2)  Gessner,  Kriegfûhrende  und  neutrale  Machte,  Berlin,  1877,   p. 
7&^. 
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droit  de  prise  maritime.  En  tous  cas,  on  tiendra  compte 
des  nécessités  de  la  guerre,  mais  on  saura  distinguer  entre 
les  nécessités  sérieuses  et  les  nécessités  imaginaires,  et 
renverser  sans  scrupule  les  derniers  retranchements  der- 
rière lesquels  le  système  du  pillage  fait  en  vue  du  lucre 
cherchera  encore  çà  et  là  à  se  dérober.  » 

L'accord  des  puissances  continentales  et  de  l'Angleterre 
n'est  plus  qu'une  question  de  temps.  «  Ce  pays  des  grands 
hommes  d'État  et  de  la  liberté  politique  a  déjà  souvent, 
après  de  longs  et  opiniâtres  combats,  mis  au-dessus  des 
suggestions  d'un  étroit  égoïsme  national  les  principes  du 
christianisme  et  les  exigences  de  la  civilisation.  »  Il  serait 
oiseux  de  discuter  la  question  de  savoir  si  les  hommes 
d'État  anglais,  dans  une  nouvelle  guerre  maritime,  sui- 
vraient une  fois  de  plus  l'ancienne  pratique.  La  solution  de 
cette  question  dépendra,  entre  autres  choses,  du  point  de 
savoir  si  l'Angleterre  a  un  allié  et  quel  il  sera  :  elle  pourrait 
acquiescer,  si  les  circonstances  s'y  prêtent,  au  vœu  d'un 
allié.  Il  ne  saurait  être  douteux  pour  quiconque  a  suivi  atten- 
tivement la  marche  de  la  question,  que  la  prochaine  guerre  ^i 
maritime  à  laquelle  l'Angleterre  participera  sera  dans  tous  ^a 
les  cas  la  dernière  dans  laquelle  le  vieux  droit  de  prise  sera  jsrz 
appliqué  (1). 

474.  —  En  1878,  M.  Gessner  est  revenu  sur  la  question  -nn 
de  la  réforme  du  droit  maritime  international  dans  un  article  ^:>.e 
pubUé  dans  la  Revue  de  dr^oit  mter?iational  sous  ce  titre  ;  r  ; 
Les  grandes  puissances  et  la  r^é forme  du  droit  international  ^  jd/ 
maritime.  Bien  que  la  question  semble  actuellement  languir, 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  réforme  soit  indéfiniment  sgour- 
née  ;  l'introduction  successive  de  conseils  de  prises  interna- 
nationaux  n'est  même  pas  impossible.  «  Nous  ne  voulons 
pas  affirmer  que  la  question  soit  mûre  en  ce  moment  en 
Angleterre  ;  mais  un  fait  est  certain  aiyourd'hui:  des  intértes 
idéaUstes  et  réalistes  s'y  agitent  à  la  fois  vers  un  but  commun,  ^ 
et  l'on  peut  légitimement  espérer  que  le  gouvernements 
saura  faire  les  concessions  requises,  dès  que  la  question 


Â 


(I)  Id.,  ibid.,  p.  88-89  ;  p.  02-95^.  —  Dans  Farticlc  intitulé  Gwssbri- 
tahnien  als  kriegfûhrcnde  und  als  neulrale  Macht,  op.  cU.,  p.  1-19^ 
M.  Gessner  réfute  le  projet  de  réforme  de  M.  Lorimer.  Cf.  ibid.f  p. 
20-37. 
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sera  de  nouveau  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  politique  inter- 
nationale (1).  »  —  Enfin,  dans  Tarticle  de  la  même  Revive 
intitulé  Des  tribunaux  de  prises  et  de  leur  réforme^ 
M.  Gessner  a  tout  récemment  émis  Tidée  que  la  constitution 
d'un  tribunal  d'appel  international  serait  pour  le  moment 
sufllsante  et  seule  praticable.  Il  n'approuve  pas  le  projet 
de  M.  Bulmerincq  de  former  dès  le  début  de  chaque  guerre 
deux  cours  de  prises  internationales,  Tune  de  première, 
Pautre  de  seconde  instance,  dont  la  compétence  s'étendrait 
à  la  fois  sur  les  ressortissants  des  Etats  neutres  et  sur  les 
sujets  des  États  belligérants  (2). 

475.  —  Dès  1866,  M.  Bluntschli  s'est  prononcé  en  faveur 
du  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime. 
Il  a  formulé  son  opinion  notamment  dans  son  Moderne 
Volkerrecht  der  civilisirten  Staten  dont  la  première  édi- 
tion date  de  1868,  et  l'a  développée  dans  son  Benterecht 
publié  en  1878.  Dans  l'introduction  du  Droit  iîiter national 
codifié^  M.  Bluntschli  constate  qu'  «  on  voit  aujourd'hui  dans 
la  guerre  la  lutte  de  deux  États,  de  deux  puissances  poli- 
tiques ;  ce  n'est  nullement  une  lutte  entre  lès  citoyens  d'un 
État  et  ceux  de  l'autre.  Cette  distinction,  faite  en  premier  lieu 
par  les  hommes  de  science  et  prise  plus  tard  en  considéra- 
tion dans  la  pratique,  entraîne  une  foule  de  conséquences 
importantes.  Chaque  individu  se  trouve  dans  une  double 
position  ;  d'un  côté,  il  a  une  vie  indépendante,  c'est  une  per- 
sonne privée  :  comme  tel,  il  a  un  grand  nombre  de  droits 
quant  à  sa  personne,  quant  à  sa  famille,  et  quant  à  sa  for- 
tune :  il  a  des  droits  privés.  Comme  la  guerre  ne  se  fait  pas 
entre  les  simples  citoyens,  elle  n'a  pas  pour  conséquence 
l'extinction  des  droits  privés,  et  ces  derniers  ne  peuvent 
jamais  dépendre  du  bon  plaisir  de  l'ennemi.  D'un  autre  côté, 
chaque  individu  est  citoyen  d'un  État  ;  en  cette  qualité,  il  est 
intéressé  à  la  lutte  que  soutient  son  pays.  Le  sort  de  sa  pa- 
trie ne  saurait  lui  être  indifférent.  Il  prend  sa  part  des  succès 
ou  des  revers  de  l'État  auquel  il  appartient.  Son  devoir 
comme  citoyen  est  de  donner  ses  biens  et  sa  vie  pour  la 
patrie  en  danger.   Sur  le  terrain  du  droit  public,  tous  les 

(1)  R.  I).  f.,  1878,  p,  489-.';00  ;  p.  500. 

(2)  R.  D.  I.,  <88l,  p.  260-67  ;  p.  267.  Cf.  Gessner,  Kriegfûhrende  und 
neutrale  Machle^  p.  o2-o8,  Internationale  Priscnhofe. 
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citoyens  sont  soumis  à  de  nombreuses  prestations  envers 
l'État  (1).  »  De  cette  conception  découle  le  respect  de  la  pro- 
priété privée  ennemie.  Nous  ne  saurions  insister  davantage 
sur  les  différentes  propositions  formulées  .dans  le  Droit  des 
gens  codifié  :  elles  sont  familières  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  droit  international  ;  nous  tenions  seulement  à  rappeler  le 
principe  auquel  M.  Bluntschli  rattache  le  respect  de  la  pro- 
priété privée  sur  terre  comme  sur  mer  (2). 

476.  —  L'ouvrage  intitulé  Das  Beuterecht  im  Krieg  und 
das  Seebeuterecht  irisbesotidere  s'ouvre  par  des  considéra- 
tions générales  sur  la  nature  et  l'objet  du  droit  des  gens,  spé- 
cialement dans  la  guerre.  «La  guerre  apparaît  toujours  à  la 
conscience  juridique  moderne  comme  une  ressource  indis- 
pensable dans  certaines  extrémités.  Seulement,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existait  autrefois,  les  peuples  civUisés  sont 
aujourd'hui  d'accord  pour  vouloir  diminuer  autant  que  pos- 
sible les  maux  et  les  dangers  de  la  guerre.  On  rejette  unani- 
mement l'abominable  maxime  :  contre  l'ennemi  tout  est 
permis.  On  reconnaît  sans  réserve  que  la  déclaration  de 
guerre  ne  rompt  pas  Tordre  juridique  de  l'humanité,  et  que 
les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  limites  que  leur 
trace  le  droit  des  gens.  On  veut  que  les  armées  s'abstien- 
nent de  toute  violence  non  justifiée  par  les  nécessités  de  la 
guerre,  que  Ton  épargne  les  individus  inoffensifs,  et  que  l'on 
respecte  le  droit  privé,  ainsi  que  les  mœurs  et  les  croyances 
de  la  population  du  territoire  occupé.  U  n'en  a  pas  toujours 
été  ainsi.  La  reconnaissance  des  droits  naturels  de  l'homme 
est  un  progrès  moderne.  Les  nations  civilisées  ont  atgour- 
d'hui  conscience  que  l'humanité  constitue  une  communauté, 
non-seulement  naturelle  et  morale,  mais  juridique ^  à  la- 
quelle aucun  peuple,  aucun  État  ne  peut  se  soustraire.  Cette 
communauté  subsiste  malgré  l'état  de  guerre,  et  son  exis-  — -»- 
tence  oblige  les  armées  belligérantes  à  respecter  le  droit  .*-iit 
naturel  de  l'homme  jusque  dans  la  personne  de  l'ennemi.  •  i* 
Telle  est  la  base  sur  laquelle  repose  le  droit  des  gens  mo-  — ^ 

(0  Bluntschli,  Mod.   Volk.,3^  éd.,  iNordling.,  1878,  p.  35-38;  trad.        — 
Lardy,  2«  éd.,.  1874,  p.  33.  Ibid,,  p.42  ;  trad.  Lardy,  p.  39. 

(2)  /^.,  ibid.,  p.  42,  trad.  Lardy,  p.  39;  p.  45,  trad.  Lardy,  p.  42; 
art.  666,  p.  376-77,  trad.  Lardy,  p.  375  ;  art.  670,  note  4,  p.  379,  trad. 
Lardy,  p.  377  ;  art.  671,  note  un.,  p.  379. 
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derne,  et  en  raison  de  laquelle  les  lois  actuelles  de  la  guerre 
ont  un  caractère  humain  (1).  » 

477.  —  La  propriété  privée  sur  terre  est  aujourd'hui  res- 
pectée, ainsi  que  l'attestent  les  articles  38. 39.  40. 42  du  pro- 
jet de  Déclaration  internationale  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  arrêté  à  Bruxelles  en  1874.  Mais,  tandis  que  sur 
terre  le  butin  et  le  pillage  sont  interdits  comme  des  procédés 
barbares,des  puissances  maritimes, et  des  plus  civilisées,con- 
tinuent  à  les  regarder  comme  licites  sur  mer.  «  La  contra- 
diction morale  et  juridique  qui  existe  entre  ces  deux  manières 
de  voir  et  de  procéder,  est  trop  flagrante  pour  pouvoir  sub- 
sister indéfiniment.  Ou  bien  ce  principe  reconnu  juste,  né- 
<îessaire  et  salutaire  dans  un  certain  ordre  de  faits,  arrivera, 

X>ar  le  progrès  de  la  civilisation,  à  triompher  partout,  ou 
X>ien,  si  la  barbarie  se  maintient  dans  la  guerre  maritime, 
^le  finira  par  remporter  de  nouveau  dans  la  guerre  sur 
'terre,  et  nous  ramènera  à  toute  la  rudesse  des  temps  pri- 
xnitifs.   Cette   dernière  alternative   est  impossible ,   parce 
cju^elle  est  en  opposition  avec  la  loi  du  progrès  qui  gou- 
verne Thumanité.  Reste  donc  seulement  à  hâter  la  réalisa- 
tion de  la  première.  C'est  à  quoi  le  présent  travail  a  pour 
objet  de  contribuer  (2).  » 

478.  —  Le  Beuterecht  comprend  deux  parties.  Dans  une 
première  partie,  Tauteur  esquisse  à  grands  traits  le  dévelop- 
pement du  droit  de  la  guerre.  L'histoire  nous  montre  Thom- 
me  s'élevant  par  degrés  d'un  état  où  les  biens  et  les  indivi- 
dus sont  exposés  aux  violences  les  plus  effrénées,  jusqu'au 
respect  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  propriété  privée  : 
ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  conclure  que  la  dernière 
étape,  la  conséquence  nécessaire  de  ce  mouvement  civili- 
sateur, doit  être  la  suppression  du  droit  de  butin  sur  mer  (3)? 

(1)  Bluntschli,  Beuterecht^  Nordliag.,  1878,  p.  2-4;  Cf.  trad.  libre  par 
M.  Rolin-Jaequemyns,  R.  D.  I.,  1877,  p.  509:  nous  suivons  en  général 
cette  traduction.  —Dans  le  passage  cité,  p.  3,  M.  Bluntchli  dit  qu'on  dis- 
tingue aujourd'hui  plus  nettement  que  les  Romains,  qui  ont  les  premiers 
mis  en  reÛef  la  distinction  du  droit  public  et  du  droit  privé,  le  droit  de 
rÉtat  et  le  droit  des  particuliers,  et  qu'on  a  constamment  présente  à  la 
pensée  Tidée  que  la  guerre  est  une  lutte  entre  des  États,  non  une  lutte 
avec  les  particuliers. 

(2)  Bluntschli,  Beat,,  p.  0  10;  Cf.  R.  I>.  I.,  1877,  p.  ;)l2-:il3. 

(3)  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  cet  exposé  historique  (op.  cit,^ 
p.  11-99)  :  nous  en  avons  mis  k  profit  les  principaux  résultats,  et  sur- 


•ji 
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Dans  une  seconde  partie,  intitulée  Motifs  pour  et  contre 
la  réforme  du  droit  maritime^  M.  Bluntschli  prend  succes- 
sivement à  partie  Albericus  Gentilis,  Grotius,  Puffendorf, 
Justin  Gentil,  Chrétien  Wolff,  Vattel,  Jean-Jacques  Moser, 
F.  G.  de  Martens,'L.  Kliiber,  Kent,  tous  représentants  de  la 
théorie  ancienne  (1).  Il  mentionne  ensuite  les  opinions  des 
écrivains  modernes  favorables  à  la  réforme,  Mably,  Whea- 
ton,  Heflfter,  Bluntschli,  Cauchy,  Gessner,  Calvo  et 
quelques  autres  (2).  Après  eux,  viennent  les  défenseurs 
modernes  du  droit  de  prise  maritime  :  Ortolan,  Hautefeuille, 
Phillimore,  Wildman,  Travers  Twiss,  Lorimer. 

479.  —  Tout  en  réfutant  Topinion  plus  ingénieuse  que 
pratique  de  M.  Lorimer,  M.  Bluntschli  s'attache  spécialement 
à  l'opinion  de  M.  Ortolan,  «  qui  est  généralement  considéré 
comme  le  meilleur  défenseur  du  droit  traditionnel  de  prise 
maritime.  »  M.  Ortolan,  remarque-t-il,  a  entièrement  renoncé 
à  l'ancienne  règle  que  contre  l'ennemi  tout  est  permis,  et  il 
ne  songe  pas  à  soutenir  un  véritable  droit  de  pillage.  Il 
rejette  complètement  l'appropriation  de  la  propriété  privée 
ennemie  par  esprit  de  lucre.  Le  terrain  sur  lequel  il  se  place 
est  celui  de  la  politique  et  du  droit  public,  et  par  là  même  il 
limite  déjà  en  principe  le  droit  de  prise  (3).  Il  n'y  a  sur  mer 
aucun  autre  moyen  de  nuire  à  l'ennemi,  que  de  capturer  ses 
vaisseaux  marchands.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  annexe  de  la  marine  militaire.  TeUe  est, 

tout  ce  qui  est  spécial  à  la  guerre  maritime.  Nous  rappelons  seulement 
ici  qu'à  propos  du  refus  des  Étals-Unis  d'accéder  à  la  Déclaration  de 
Paris,  M.  Bluntschli  émet  l'idée  fort  importante  et  sioguUèrement  négli- 
gée que  «  suppression  de  la  course  ne  signifie  pas  renonciation  au  ser- 
vice volontaire  des  citoyens  d'un  pays  dans  la  guerre  maritime  :  » 
ime  natioii  maritime  peut  parfaitemement  renforcer  sa  flotte  en  y 
ajoutant  des  vaisseaux  qui  avaient  jusque-lÀ  servi  au  commerce.  Nom 
avons  cité  ce  passage  (n«  115).  Cf.  Beul,,  p.  87-88;  R.  D.  I.,  1877,  p. 
552.  —  Cet  exposé  historique  est  une  histoire  magistrale  du  droit  de 
butin  À  travers  l'antiquité  orientale,  grecque,  romaine,  le  moyen-&ge, 
les  temps  modernes. 

(1)  Bluntechli,  op.  cit.,  p.  «9-131  ;  R.  D.  I.,  1878,  p.  60-70. 

(2)  Id.,  ibid.y  p.  131-143.  On  s'étonnera  peut-être  de  voir  figurer. 
Wheaton  parmi  les  écrivains  modernes  favorables  à  la  réforme:  c'est 
parce  qu'il  a  «  exprimé  avec  conviction,  bien  que  souvent  encore 
avoc  inconséquence,  la  pensée  juridique  moderne.  »  Helîter  développe 
plus  résolument  que  Wheaton  les  principes  humains  du  droit  des  gens 
moderne. 

(3)  Bluntschli,  Beut.f  p.  143-44;  R.  D.  I.,  1678,  p.  75. 
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en  somme,  rarguraentation  de  M.  Ortolan.  —  M.  Bluntschli 
fait  observer  que,  «  comme  moyen  de  guerre,  les  marchan- 
dises autres  que  la  contrebande  de  guerre,  ne  sont  d'aucun 
usage.  Leur  capture  ne  se  justifie  donc  pas  par  la  raison  de 
guerre.  Ainsi,  même  en  partant  de  Tidée  d'Ortolan,  la  con- 
fiscation de  la  cargaison  doit  être  rejetée.  »  Il  y  a  plus.  «  Les 
vaisseaux  de  commerce  eux-mêmes  n'ont  pas  toujours  une 
importance  militaire  :  il  est  tout  à  fait  exceptionnel  qu'on 
puisse  les  employer  comme  vaisseaux  de  combat,  et  il  n'est 
nullement  de  règle  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  transporter 
les  troupes  et  les  munitions.  Mais,  alors  même  que  les  vais- 
seaux marchands  pourraient  toujours  servir  aux  transports 
militaires,  il  n'en  résulterait  pas  le  droit  de  les  capturer  et 
de  les  confisquery  mais  seulement  de  les  traiter  comme 
on  traite  les  locomotives  et  les  voitures  de  chemin  de  fer 
appartenant  à  des  compagnies  privées,  c'est-à-dire  de  les 
saisir,  avec  obligation  de  les  restituer  après  la  fin  de  la 
guerre  et  d'indemniser  les  propriétaires  (1).  » 

Enfin,  M.  Bluntschli  résume  les  travaux  de  l'Institut  de 
droit  international  (2). 

480.  —  Dans  son  Etude  sur  le  Congrès  de  Berlin  et  sa 
portée  au  point  de  vue  du  droit  international^  M.  Bluntschli 
remarque  que  ce  Congrès  n'a  rien  fait  pour  la  réforme  du 
droit  maritime.  »  Grande  a  dû  être,  après  la  clôture  du 
Congrès  de  Berlin,  la  déception  de  ceux  qui  avaient  espéré 
qu'il  amènerait  d'importants  résultats  pour  le  développe- 
ment des  principes  du  droit  international.  La  question  qui 
s'impose  de  la  réforme  du  droit  maritime   en  temps  de 
guerre,  n'avait  pas  même  été  abordée.  On  savait  que  l'An- 
gleterre n'avait  cessé  de  voir  dans  l'application  de  principes 
barbares  au  sujet  de  la  propriété  privée  ennemie  (navires 
et  marchandises)   un  héritage  précieux  en  même  temps 
qu'une  condition  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur,  et  on 
n'avaitpas  voulu  introduire  dans  les  débats  un  nouvel  élé- 
ment de  discorde,  quand  il  existait  déjà  tant  de  causes  de 
dissentiment.  Le  projet  de  Déclaration  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  de  1874,  concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la 

(\)  Id,,  ibid.,  p.  147-48;  R.  D.  I.,  1878,  p.  77. 
(2)/d.,  t6ûi{.,  p.  456-165.  V.  Isi  Conclusion  de  cette  remarquable  et 
précieuse  étude,  p.  166-68  ;  R.  D.  I.,  1878,  p.  81-82. 
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Dans  une  socondo  partie,  intitulée  '      .^"^  '^^^^ 

la  n^ forme  du  droit  inaritinie,  M.  ^       *  -^^te 

sivornent  à  partie  Albericus  Ge'  àsoperâ- 

Justin  Gentil,  Chrétien  Wolff.  J  que  plus 

F.G.deMartens,L.Kluber  ^PourceUc 

théorie  ancienne  (1).  Il  m  '  ^^^'^'^^  '^^'^ 

.    .     .  j         \.  a  gueiTe  mari- 

ocnvams  modernes  favr  .  ^         ^'''' 

ton,   Heffier,   Bluntr  in,, 

quelques  autres  (2>  sa  belle  lettre  a 

modernes  du  dro'  -^^^^^  ^*™^^  ^^'^■ 

Phillimore,  Wi'  -*"  guerre,  approuvé  par  la 

j^jQ^ iji^  ^.5  les  peuples  civilisés.  Kous  ne 

pratiaue  d*"  ""^  document  non  moins  Jmtorique  que 

à  ropini''         '^  Moltke  à  laquelle  il  sert  de  réponse,  car  il 
comm     ^.j essentiellement  delà  guerre  continentale;  nous 
mar*  ..iii^  'I^'y  relever  cette  grande  pensée,  vraie  pour  la 
à      -J^^ maritime,  comme  pour  la  guerre  continentale  :  «Le 
/J^consulto,  convaincu  que  le  droit  est  un  rempart  pour 
{tf5,  c*  ®^  particulier  pour  les  faibles  contre  les  forts,  ne 
^«rait  s'affranchir  du  devoir  d'assurer  aux  particuliers  les 
/garanties  légales  indispensables  (2).  » 

482.  —  Le  travail  le  plus  récent  et  le  plus  considérable 
sur  le  Dy^oit  des  py^ises  iiiaritimes^  est  le  savant  rapport  de 
AL  Bulmerincq  à  Tlnstitut  de  Droit  international.  Ce  rapport 
est  un  véritable  monument,  qui  comprend  ronsemble  du 
droit  matériel  et  du  droit  formel  des  prises.  Il  se  divise  en 
trois  parties.  La  première  est  consacrée  au  Droit  existant  \ 
elle  contient  Texposé  du  droit  matériel  et  formel  dos  prises 
de  TAngleterre,  du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la  Norwége, 
de  la  Prusse  et  de  TAllemagne,  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  TEspognc,  du  Portugal,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  des 
États-Unis  de  rAmérique  du  Nord.  La  seconde  partie  a  pour 
titre  :  Théorie  du  dy^oit  des  prises.  Cette  seconde  partie  est 
la  préparation  de  la  troisième,  dans  laquelle  l'auteur  dé- 

(1)R.  D.  I.,  iS79,  p.  411. 

(2)  Lettre  de  M.  liluntschii  à  M.  de  Moltke,  Nord  1880,  R.  D.  I.,  1881, 
p.  82.  —  A  propos  des  travaux  écrits  en  Allemagne  sur  le  droit  de  la 
•Mirrn*  in:niliini\  sij^nnlriii^  lo  rappori  prrsonlr  ]»ar  M.  nirlvl»oi*k,  sur 
Jm  saisie  de  in  pioprirlc  priver  en  mer,  à  la  V  cK)nf«'M'Cih*i;  anmiollfl 
de  l'Association  pour  la  reforme  et  la  codification  du  droit  des  gens, 
tenue  î\  riancforl-sur-Mein,  du  20  au  2*  Août   1878. 
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possibilité   d'arriver  à  la  double  réforme  du 
os  cl  des  tribunaux  de  prises  avec  leur  procô- 
^  de  rorganisation  des  tribunaux  de  prises 
do  leur  réforme  (les  partisans  et  les  ad- 
mets  de  réforme  ;   la   proposition    de 
^eussions  de  Tlnstitut  de  droit  inter- 
-ïien  de  la  proposition  de  réforme  de 
du  rapporteur);  de  la  compétence 
ae  Tégalité  des  nationaux,  des 
*c;utres  devant  le  tribunal  de  prises;  du 
.  par  les  tribunaux  de  prises  ;  de  la  procédure 
^os  tribunaux  (les  trois  phases  de  la  procédure  ;  les 
sujets  et  les  cas  de  la  saisie  ;  le  procès  en  réclamation  et  la 
réforme).  La  troisième  partie    est    consacrée   «  à  l'exa- 
men des  dispositions  positives  existantes  et  à  leur  utilisation 
pour  un  projet  international.  »  De  là  son  titre  :  Ijes  droits 
nationaux  et  un  projet  de   ri^glement  international  des 
prises  maritimes. 

483.  —  Ainsi,  voici  quelle  est  Téconomie  de  ce  grand 
travail  :  le  droit  des  prises  exposé  dans  la  première  partie 
ne  saurait  être  la  seule  base  d'un  droit  vraiment  internatio- 
nal des  prises  commun  à  tous  les  États  maritimes  ;  d'où  la 
nécessité  de  faire  concorder  et  d'accommoder  ensemble,  en 
les  complétant  et  en  les  corrigeant  au  besoin,  les  différentes 
dispositions  positives  du  droit  des  prises  actuel,  soin  auquel 
est  consacrée  la  troisième  partie,  mais  qui  amenait  l'auteur 
à  fixer  la  théorie  véritable  dans  une  deuxième  partie. 

On  sait  que,  comme  résumé  et  conclusion  de  ce  travail, 
M.  Bulmerincqa  i)résentéà  l'Institut  un  projet  de  règlement 
du  droit  des  prises.  Nous  avons  d'autant  moins  à  insister 
ici  sur  le  grand  ouvrage  de  M.  Bulmerincq  et  sur  le  projet 
qui  en  est  le  résultat,  que  nous  ne  nous  occupons  point  de 
l'ensemble  du  droit  matériel  et  du  droit  formel  des  prises, 
mais  uniquement  du  sort  de  la  propriété  privée  ennemie  ;  à 
ce  point  de  vue  spécial,  il  nous  suffit  de  constater  que  nous 
sommes  en  pleine  communion  d'idées  avec  Téminent  rap- 
porteur, tant  à  regard  du  principe  même  de  Tinviolabilité, 
qu'en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  tribunaux  de  prises 
internationaux  et  la  réforme  de  la  procédure  :  la  réforme 
des  tribunaux  de  prises  et  celle  de  leur  procédure  noq.i 
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guerre  sur  terre  n'avait  pas  été  non  plus  ni  confirmé  ni  mo- 
difié. Certes,  la  guerre  turco-russe  n'avait  pas  été  de  nature 
à  rendre  moins  désirable  une  conduite  humaine  des  opéra- 
tions militaires,  mais  Texpérience  avait  démontré  que  plus 
d'une  nation  européenne  n'était  pas  encore  mûre  pour  cette 
réforme,  et  de  plus,  les  considérations  qui  avaient  fait 
renoncer  à  une  réglementation  du  droit  de  la  guerre  mari- 
time s'appliquaient  également  ici  (1).  » 

481.  —  Plus  récemment  encore,  dans  sa  belle  lettre  à 
M.  de  Moltke,  Tillustre  publiciste  a  de  nouveau  aflSrmé  l'exis- 
tence d'un  droit  international  de  la  guerre,  approuvé  par  la 
conscience  juridique  de  tous  les  peuples  civilisés.  Nous  ne 
saurions  insister  sur  ce  document  non  moins  historique  que 
la  lettre  de  M.  de  Moltke  à  laquelle  il  sert  de  réponse,  car  il 
y  est  traité  essentiellement  de  la  guerre  continentale  ;  nous 
ne  ferons  qu'y  relever  cette  grande  pensée,  vraie  pour  la 
guerre  maritime,  comme  pour  la  guerre  continentale  :  «  Le 
jurisconsulte,  convaincu  que  le  droit  est  un  rempart  pour 
tous,  et  en  particulier  pour  les  faibles  contre  les  forts,  ne 
saurait  s'affranchir  du  devoir  d'assurer  aux  particuliers  les 
garanties  légales  indispensables  (2).  » 

482.  —  Le  travail  le  plus  récent  et  le  plus  considérable 
sur  le  Droit  des  prises^  maritimes^  est  le  savant  rapport  de 
M.  Bulmerincq  à  l'Institut  de  Droit  international.  Ce  rapport 
est  un  véritable  monument,  qui  comprend  l'ensemble  du 
droit  matériel  et  du  droit  formel  des  prises.  Il  se  divise  en 
trois  parties.  La  première  est  consacrée  au  Droit  existant  ; 
elle  contient  l'exposé  du  droit  matériel  et  formel  des  prises 
de  l'Angleterre,  du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la  Norwége, 
de  la  Prusse  et  de  TAUemagne,  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  La  seconde  partie  a  pour 
titre  :  ThéoHe  du  droit  des  prises.  Cette  seconde  partie  est 
la  préparation  do  la  troisième,  dans  laquelle  l'auteur  dé- 

(1)R.  D.  I.,  1879,  p.  4n. 

(2)  Lettre  de  M.  HluntschU  à  M.  de  Moltke,  Noôl  1880,  R.  D.  I.,  1881, 
p.  82.  —  A  propos  des  travaux  écrits  en  Allemagne  sur  le  droit  de  la 
^'urrrc  raaiilimo.  sip:nalonf>  le  rapport  présonio  par  M.  nirkhcck,  sur 
La  saisie  de  la  propriété  privée  en  mcr^  à  la  7*'  conférence  annuelle 
de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codiQcation  du  droit  des  gens, 
tenue  à  Francforl-sur-Mein,  du  20  au  Th  Août   1878. 
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montre  la  possibilité  d'arriver  à  la  double  réforme  du 
droit  des  prises  et  des  tribunaux  do  prises  avec  leur  procé- 
dure ;  elle  traite  de  l'organisation  des  tribunaux  de  prises 
jusqu'à  présent  et  de  leur  réforme  (les  partisans  et  les  ad- 
versaires ;  les  projets  de  réforme  ;  la  proposition  de 
M.  Westlake  et  les  discussions  de  llnstitut  de  droit  inter- 
national à  ce  sujet  ;  examen  de  la  proposition  de  réforme  de 
M.  Westlake  ;  proposition  du  rapporteur);  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  prises  ;  de  l'égalité  des  nationaux,  des 
belligérants  et  des  neutres  devant  le  tribunal  de  prises  ;  du 
droit  appliqué  par  les  tribunaux  de  prises  ;  de  la  procédure 
devant  ces  tribunaux  (les  trois  phases  de  la  procédure  ;  les 
objets  et  les  cas  de  la  saisie  ;  le  procès  en  réclamation  et  la 
réforme).  La  troisième  partie  est  consacrée  «  à  l'exa- 
men des  dispositions  positives  existantes  et  à  leur  utilisation 
pour  un  projet  international.  »  De  là  son  titre  :  Les  droits 
nationaux  et  un  projet  de  règlement  international  des 
prises  maritimes, 

483.  —  Ainsi,  voici  quelle  est  l'économie  de  ce  grand 
travail  :  le  droit  des  prises  exposé  dans  la  première  partie 
ne  saurait  être  la  seule  base  d'un  droit  vraiment  internatio- 
nal des  prises  commun  à  tous  les  États  maritimes  ;  d'où  la 
nécessité  de  faire  concorder  et  d'accommoder  ensemble,  en 
les  complétant  et  en  les  corrigeant  au  besoin,  les  différentes 
dispositions  positives  du  droit  des  prises  actuel,  soin  auquel 
est  consacrée  la  troisième  partie,  mais  qui  amenait  Tauteur 
à  fixer  la  théorie  véritable  dans  une  deuxième  partie. 

On  sait  que,  comme  résumé  et  conclusion  de  ce  travail, 
M.  Bulmerincqa  présenté  à  l'Institut  un  projet  de  règlement 
du  droit  des  prises.  Nous  avons  d'autant  moins  à  insister 
ici  sur  le  grand  ouvrage  de  M.  Bulmerincq  et  sur  le  projet 
qui  en  est  le  résultat,  que  nous  ne  nous  occupons  point  de 
l'ensemble  du  droit  matériel  et  du  droit  formel  des  prises, 
mais  uniquement  du  sort  de  la  propriété  privée  ennemie  ;  à 
ce  point  de  vue  spécial,  il  nous  sufïlt  de  constater  que  nous 
sommes  en  pleine  communion  d'idées  avec  Téminent  rap- 
porteur, tant  à  l'égard  du  principe  même  de  l'inviolabilité, 
qu'en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  tribunaux  de  prises 
internationaux  et  la  réforme  de  la  procédure  :  la  réforme 
des  tribunaux  de  prises  et  celle  de  leur  procédure  nous 
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paraissent  indispensables,  non  moins  pour  assurer  l'appli- 
cation sérieuse  du  principe  de  Tinviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  que  pour  garantir  aux 
neutres  une  justice  impartiale. 

484.  —  Les  auteurs  danois  sont  en  général  favorables  à 
la  réforme  du  droit  de  la  guerre  maritime  (1). 

Les  auteurs  anglo-américains  sont  presque  tous  les  ad- 
versaires résolus  du  principe  nouveau.  Cependant  depuis 
peu  la  division  s'est  mise  dans  leurs  rangs.  Avant  de 
signaler  l'opinion  de  ces  quelques  dissidents  qui  tiennent 
pour  le  respect  de  la  propriété  privée  à  la  mer,  nous  avons 
à  parler  d'un  publiciste  de  la  République  Argentine,  bien 
connu,  M.  Calvo. 

485.  —  Dans  son  D^^oit  international  théorique  et 
pratique,  M.  Calvo  se  prononce  nettement  contre  la  capture. 
Pourquoi  n'applique-t-on  pas  les  mêmes  principes  dans  les 
guerres  terrestres  et  dans  les  guerres  maritimes  ?  Pourquoi 
prendre  et  confisquer  dans  les  unes  ce  qu'on  respecte  dans 
les  autres  ?  On  peut,  expliquer  jusqu'à  un  certain  point  ce 
qui  existe  ;  mais  tout  ce  qu'on  allègue  en  faveur  de  la 
capture  ne  saurait  justifier  un  usage  contraire  à  l'humanité 
et  à  la  justice  (2).  Et  Téminent  publiciste  fait  l'historique  des 
efforts  tentés  pour  l'abolition  des  prises  maritimes,  et  de 
ceux  qui  n'avaient  en  vue  que  l'abolition  de  la  course. 
L'étude  des  fait^  contemporains  les  plus  récents  conduit 
M.  Calvo  à  afiîrmer  que  «  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée,  si  elle  n'est  pas  susceptible  d'une  application  immé- 
diate et  universelle,  constitue  en  tout  cas,  un  principe 
immuable  auquel  le  développement  des  idées  modernes 
imprime  une  impulsion  remarquable,  et  dont  on  peut  dès  à 
présent  proclamer  l'adoption  par  le  droit  international.  » 
«  Après  les  témoignages  éclatants  donnés  par  la  France  en 
faveur  du  principe,  dit-il  encore,  après  son  adoption  pra- 
tique par  l'Autriche,  la  Prusse,  les  États-Unis  et  l'Italie, 

(1)M.  Bulmerincq,  op,  cit.,  R.  D.  I.,  i879,  p.  209,  donne  on  aperçu 
de  la  littérature  danoise.  A  côté  de  Hûbner^  Tetens,  Jacobsen,  M.  Bul- 
merincq  cite  les  noms  de  SchmidtPhiseldeck,  Hennings,  Schlegel,  Bor- 
nemann  père  et  fils,  Holm,  Thomsen  et  Goos.  C'est  surtout  au  point  de 
vue  du  droit  des  neutres  sur  mer  que  les  publicistes  danois  ont  rendu 
&  la  science  des  services  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier. 

(2)  Calvo,  Droit  int.,  3«  éd.,  III,  1880,  p.  247-248,  §  1983. 
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après  la  résolution  prise  par  la  Diète  fédérale  de  TAUe- 
magne  du  Nord,  après  rexpérience  acquise  par  l'Angleterre 
dans  la  dernière  guerre  civile  aux  États-Unis,  nous  n'hési- 
tons pas  à  regarder  l'importante  doctrine  de  Tinviolabilité 
absolue  de  la  propriété  privée  sur  mer  comme  une  nouvelle 
conquête  obtenue  sur  le  terrain  des  idées  libérales,  et 
appelée  à  constituer  dans  lavenir  un  principe  de  droit 
international  respecté  par  toutes  les  nations  civilisées  (1).  » 

486.  —  Dans  son  Étude  sur  les  trois  Règles  de 
Washington^  M.  Calvo  a  exprimé  l'idée  qu'il  faut,  pour 
couper  court  aux  difl3cultés  qui  s'élèvent  en  temps  de 
guerre  maritime,  faire  entrer  dans  la  pratique  unanime  et 
définitive  des  nations  l'abolition  de  la  course  et  l'inter- 
diction du  commerce  de  la  contrebande  de  guerre,  mais  en 
complétant  ces  mesures  par  l'adoption  d'un  principe  qui  en 
est  le  fondement  en  même  temps  que  la  garantie,  le 
principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  (2). 

487.  —  Parmi  les  rares  publicistes  anglo-américains  qui 
tiennent  pour  le  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer,  on 
peut  citer,  avec  M.  Dudley  Field  et  M.  Woolsey,  le  D' 
Lieber,  le  célèbre  auteur  des  Instructions  pour  la  conduite 
des  armées  en  campagne  :  bien  que  né  à  Berlin,  il  a  passé 
la  plus  grande  partie  de  sa  vie  aux  États-Unis,  y  a  occupé 
longtemps  une  position  ofllcielle,  celle  de  professeur 
d'abord  d'histoire,  puis  de  droit  constitittionnel  et  de  droit 
des  gens  au  Columbia  Collège  do  New-York,  enfin  y  a 
exercé  une  influence  considérable.  Il  exprime  ainsi,  dans 
ses  Réflexions  et  projets  à  propos  de  vêtîtes  d'armes  faites 
par  le  gouvernement  améHcain  durant  la  guerre  franco- 
ailemaride^  ses  convictions  favorables  à  l'inviolabilité.  «  Ce 
serait  un  bonheur  pour  notre  race,  si  non-seulement  toute 
espèce  de  course  pouvait  à  jamais  être  abolie,  comme  on 
s'en  est  abstenu  déjà  honorablement  durant  la  guerre  de 
Crimée,  mais  si  la  propriété  privée  des  belligérants  était 
reconnue  et  respectée  sur  les  mers  comme  elle  l'est  sur 
terre.  Combien  de  temps  nous  faudra-t-il  attendre  la  réali- 
sation de  ce  vœu  !  Dans  le  principe,  la  mer  dépouille  de 
son  caractère  toute  propriété,  même  pendant  la  paix  ;  tout 

§  2108. 


(1)  Id.,  ibid,,  III,  p.  306,  §  2095  ;  p.  3i6,  § 

(2)  R.  D.  I.,  1874,  p.  533  ;  p.  539-40. 
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au  plus  un  accord  spécial  avec  des  États  déterminés  avait-il 
pour  effet  de  protéger  la  propriété  dans  une  certaine 
mesure.  Telle  était  encore  en  général  la  situation  à  l'époque 
de  Thucydide.  Plus  tard,  la  propriété  commence  à  être  res- 
pectée même  sur  mer  pendant  la  paix.  Aigourd'hui,  nous 
demandons  qu'elle  soit  protégée  même  pendant  la  guerre. 
La  reconnaissance  de  la  propriété  sur  mer  suit  toujours  à 
de  longs  intervalles,  à  des  siècles  de  distance,  sa  recon- 
naissance sur  terre  (1).  » 

488.  —  M.  Dudley  Field,  dans  ses  Outlmes  of  an  inter- 
national Code^  distingue  les  ennemis  actifs  des  ennemis 
passifs,  et  déclare  ceux-ci  inviolables  (2).  Il  admet  la 
doctrine  moderne  d'après  laquelle  la  guerre  est  une  relation 
d'État  à  État,  non  d'individu  à  individu,  et  propose  l'adop- 
tion du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer  comme  sur  terre.  L'art  846  est  ainsi  conçu  :  «  Private 
property,  whether  tangible  or  intangible,  on  land  or  at  sea, 
and  belonging  to  an  enemy  or  a  neutral,  cannot  be  in  any 
manner  taken  or  violated,  under  pretext  of  war,  except  in 
the  cases  and  to  the  extent  allowed  in  the  provisions  of 
thisBook(3).  » 

En  proposant  de  reconnaître  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer,  M.  Field  avoue  qu'il  propose  un  grand 
changement  aux  règles  actuelles.  Le  principe  de  l'inviolabi- 
lité de  la  propriété  privée  sur  terre  peut  être  considéré  com- 
me pleinement  admis  aujourd'hui,  malgré  ses  détracteurs 
anciens  et  modernes.  La  question  est  de  savoir  s'il  no  faut 
pas  aussi  étendre  aux  guerres  maritimes  ce  principe  du 
respect  de  la  propriété  privée.  La  maxime  de  Sir  John 
NichoU,  que  «  there  could  be  no  such  thing  as  war  for 
arms  and  a  peace  for  commerce  »,  et  l'allégation  de  Sir 
Travers  Twiss,  que  «  because  private  war  is  inconsistent 
with  public  peace,  it  folio ws  that  pubUc  war  is  equally 
inconsistent  with  private  peace  »,  ne  sont  guère  que  des 


(l)R.  D.  I.,  1872,  p.  467-68. 

(2)  Dudley  Field,  Outlines  of  an  int.  Code,  2«  éd.,  New-York  et 
Londres,  1876,  p.  492,  art.  dio-47. 

(3)  /rf.,  ibid,,  p.  539.  —  Ces  exceptions  sont  :  1.  Contraband  ;  2.  Pro- 
perty forfeiled  by  the  offences  of  the  owner  ;  and,  3.  Property  taken 
under  military  necessily. 
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jeux  de  mots,  ou  plutôt  des  maximes  qui  appartiennent  à 
répoque  où  tous  les  membres  des  États  belligérants  étaient 
respectivement  ennemis  ;  où  Vattel  peut  se  demander  si  les 
femmes  et  les  enfants  doivent  être  comptés  au  nombre  des 
ennemis  et  répondre  affirmativement  ;  où  Kent  lui-même  peut 
déclarer  que  toute  réunion  de  citoyens  des  États  belligé- 
rants en  dehors  d'un  combat  à  mort,  est  illicite. Aujourd'hui, 
les  peuples  civilisés  reconnaissent  que  les  États  belligérants 
seuls,  à  l'exclusion  de  leurs  membres  non-combattants,  sont 
ennemis,  et  l'histoire  des  dernières  grandes  guerres  a 
démontré  que  la  paix  commerciale  et  la  lutte  militaire 
peuvent  coexister.  La  guerre  privée  étant  devenue  illicite, 
Japaix  privée  doit  être  assurée  autant  que  possible. 

Pour  fonder  la  doctrine  de  l'inviolabilité,  il  suffit,  au  point 
de  vue  théorique,  de  dire  que  la  guerre  est  une  relation 
d'État  à  État.  Il  y  a  plus  :  sur  terre,  des  atteintes  à  la  pro- 
priété privée  sont  les  incidents  nécessaires  des  hostilités  ; 
sur  mer,  la  capture  de  la  propriété  n'est  nullement  liée  aux 
hostilités  (1).  Mais  il  ne  suffit  pas  de  se  placer  au  point  de 
vue  théorique  :  il  faut  prendre  en  considération  les  intérêts 
pratiques  engagés  dans  la  question.  Peut-on  respecter  la 
propriété  privée  sur  mer,  sans  énerver  les  moyens  de 
guerre  et  sans  leur  ôter  l'efficacité  nécessaire  pour  arriver  au 
but  poursuivi  ?  M.  Field  répond  affirmativement  :  les  incon- 
vénients du  droit  de  prise,  par  suite  des  pertes  incalculables 
qu'il  inflige  aux  États  menacés  de  guerre,  rien  que  par  la 
terreur  qu'il  jette  dans  le  monde  commercial,  dépassent  de 
beaucoup  ses  avantages,  qui  consistent  à  exercer  une  pres- 
sion indirecte  sur  l'État  ennemi  {2). 

489.  —  M.  Woolsey,  dans  son  Introduction  to  the  study 
of  international  Law,  ouvrage  bien  connu  et  de  grande  au- 
torité,déclare-tout  d'abord  que  la  guerre , tout  en  étant  néces- 
saire, est  un  état  anormal  et  une  sorte  de  barbarisme  {war^ 
like  barbarisnij  mitst  be  regarded  a  deparlure  from  the 
natural  oder  of  the  things)  (3)  ;  il  répudie  l'idée  d'après 


(1)  D.  Flcld,  op.  cit,y  p.  026-529. 

(2)  1(L,  ibid,,  p.  o29-530. 

(3)  Woolsey,  Introd.  to  the  study  ofint.  Law^  5"  éd.,  Londres,  I87d 
(la  l"éd.  est  de  1860),  §  114,  p.  182. 
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laquelle  la  guerre  est  une  relation  d'individu  à  individu  (1). 
Puis,  il  caractérise  ainsi  le  contraste  qui  existe  entre  la 
guerre  maritime  et  la  guerre  continentale,  au  point  de  vue 
du  traitement  de  la  propriété  privée.  «  Enemies'  property  on 
landis  to  a  certain  extent  protected  ;  on  the  sea^  owing  to 
the  jealoiis  feelings  of  commercial  rivalship,  hardened  in 
to  System  by  admiratly  courts^  has  been  extensively  regar- 
ded  as  lawfully  prey,^> 

Il  faut  cependant  reconnaître,  ajoute  Téminent  publiciste, 
qu'il  y  a  quelque  apparence  de  raison  à  cette  opposition  que 
présente  la  pratique  do  Tune  et  l'autre  guerre.  On  peut  dire 
en  premier  lieu  que  le  maintien  des  relations  maritimes  de 
l'ennemi  avec  Tétranger  accroît  plus  directement  ses  moyens 
de  soutenir  et  de  prolonger  la  lutte.  Cela  est  surtout  vrai 
de  l'importation  des  articles  nécessaires  à  la  conduite  de  la 
guerre.  En  second  lieu,  il  y  a,  au  point  de  vue  de  rbumanité, 
une  grande  différence  entre  la  capture  sur  mer  et  la  capture 
sur  terre.  Sur  terre,  la  confiscation  de  la  propriété  privée 
réduirait  des  familles  à  la  misère  et  causerait  d'effroyables 
calamités.  Même  en  admettant  que  le  pillage  ait  entièrement 
disparu,  la  présence  de  Tarmée  d'invasion  dans  le  pays,  les 
frais  qu'entraîne  la  guerre  terrestre,  les  contributions  et  les 
réquisitions,  la  suspension  de  la  vie  industrielle,  l'appel  en 
masse  des  citoyens  pour  la  défense  de  leur  patrie,  sont  des 
maux  qui  dépassent  de  beaucoup  ceux  des  guerres  mari- 
times. La  capture  sur  mer  a  lieu  le  plus  souvent  sans  com- 
bat ;  elle  prive  plutôt  l'ennemi  de  son  confort  et  des  moyens 
d'échanger  son  superflu,  que  des  choses  nécessaires  à  la 

vie,  elle  frappe  plus  directement  les  classes  qui  ont  de  l'in -•- 

fluence  sur  le  gouvernement  et  les  ressources  du  gouver ^^- 

vernement  lui-même,  que  l'ouvrier  et  le  laboureur,  qui  ont-*  -^^^ 
un  droit  particulier  à  un  traitement  humain  (2j. 

490. —  Dans  le  courant  du  même  ouvrage,  M.  Woolsey  re ^3" 

vient  sur  la  capture,  et  cette  fois-ci  pour  se  prononcer  caté ^" 

goriquement  contre  elle.  L'adoption  presque  universelle  àxjM^M  îu 
principe  de  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre  a  réduit  à  de  sii  ^^^ 


faibles  proportions  la  masse  de  la  propriété  privée  ennemie^^^ 


({)Id.,xbid,,  §123,  p.  201. 
(2)  Id.y  ibid.,  §  126,  p.  208. 
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exposée  aux  entreprises  des  croiseurs,  que  l'industrie  du 
pillage  sur  mer  ne  vaudra  plus  la  peine  qu'on  Texerce  {\). 

Quant  à  la  course,  M.  Woolsey  pense  que  le  droit  d'armer 
des  corsaires  est  indiscutable  ;  mais  il  désapprouve  la  course 
à  cause  des  abus  qu'elle  entraîne  :  le  mobile  des  corsaires 
est  le  pillage  ;  le  contrôle  qu'on  exerce  sur  eux  est  insigni- 
fiant, tandis  qu'ils  auraient  besoin  d'être  soumis  à  la  plus 
rigoureuse  surveillance;  le  mal  est  encore  plus  considéra- 
ble quand  les  corsaires  sont  employés  à  la  police  des  neu- 
tres.  Bien  qu'à  la  vérité  la  course  soit  est  une  arme  pré- 
cieuse pour  les  États  faibles  et  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas 
entretenir  une  flotte  militaire,  M.  Woolsey  estime  que  la 
politique  la  plugf  sage  pour  les  États-Unis  est  d'accéder  le 
plus  tôt  possible  à  la  Déclaration  de  Paris  :  puissance  bel- 
ligérante, les  États-Unis  auraient  à  souffrir  des  attaques  des 
corsaires  ennemis  ;  neutre,  l'Union  n'aurait  pas  le  bénéfice 
de  lïmmunité  du  pavillon  neutre.  Les  États-Unis  savent  ce 
c[ue  leur  coûterait  une  guerre  avec  une  grande  puissance 
maritime  :  pendant  la  guerre  de  la  Sécession,  715  vaisseaux, 
^'un  tonnage  de  480.882  tonnes,  ont  passé  entre  les  mains 
^es  capitalistes  anglais.  D'autre  part,   en    accédant  aux 
^tuitre  articles,  les  États-Unis  seraient  dans  une  plus  forte 
position  pour  arriver  à  faire  reconnaître  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  inoff*ensive.  Cela  une  fois  obtenu,  que  leur 
importerait  de  ne  pouvoir  armer  de  corsaires,  et  de  n'avoir 
-pas  de  grande  flotte  militaire  ?  Ils  sont  voués  à  la  neutralité  : 
or,  maintenant,  ils  se  privent  des  avantages  de  la  neutralité, 
qui  sont  constants,  en  vue  d'un  avantage   possible  d'un 
caractère  très- douteux  (2). 

491.  — Nous  ne  pouvons  guère  citer  que  deux  auteurs 
anglais  qui  soient  partisans  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer.  Et  encore,  leur  opinion  est-elle  fondée,  non 
sur  des  principes  et  sur  des  considérations  morales  et  juri- 
diques, mais  sur  l'intérêt  anglais  bien  entendu. 

492.  —  En  avril  1877,  M.  le  comte  d'Airlie  a  soutenu, 
4an8  la  Fortnightly  Review^  l'inviolabilité  de  la  propriété 

ivée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  en  se  plaçant  à  ce 
i.de  vue.  Dans  l'article  auquel  nous  faisons  allusion  et 


p  §  147,  p.  248. 

127-28,  p.  209.  215  ;  §  190,  p.  324,  note  1. 


488  LE  DROIT  DE  L* AVENIR 

qui  est  intitulé  Belligerent  claims  and  neuirai  rights^  l'au- 
teur s'occupe  principalement  et  essentiellement  de  Finvio- 
labilitë  du  pavillon  neutre,  et  démontre  que  cette  inviolabi- 
lité est  non-seulement  en  harmonie  avec  les  sentiments  du 
monde  civilisé,  mais  encore  conforme  aux  intérêts  perma- 
nents de  la  Grande-Bretagne,   à   cause  de   sa   situation 
géographique  et  économique  toute  spéciale.  «  Our  situation   .^-^-«tv 
diflfers  from  that  of  the  other  great  powers  in  this  essential  Xo^.aV 
particular,  that  we  dépend  far  more  that  they  upon  our  sea — -iB^a- 
bornetrade.  Now,  suppose  we  were  engaged  in  a  longand-C>xy.tii 
obstinate  war  witli  a  combination  of  maritime  powers.  IttI       ,^ 
may  happen  that  they  found  ourselves  hard  pressed  to  holdE>  Ko  o\à 
our  own  at  sea.  So  long  as  we  were  able  to  prevent  ouœjlt  ooui 
ports  from  being  blockaded,  we  would  obtain  such  supplies  ^if'^i^ 
of  raw  materials  as  wo  required  in  neutral  vessels,  and  w€e>"v«^     ^ 
may  export  the  manufacturing  articles  in  the  same  manner.-T^>^^® 
But  suppose  the  old  law  of  maritime  war  were  re-established^  t>^ne 
and  that  every  neutral  vessel  were  liable  to  be  searched  ÎOTMcTi    i  f 
goods  belonging  to  a  belligerent,  our  position  may  sooinoo-oi 
become  a  very  precarious  one  (1)...  » 

493.  —  Après  avoir  lu  ces  raisons  en  faveur  de  rînviola-JsXo  ol 
bilité  du  pavillon  neutre,  on  pressent  que  M.  d'Airlie,  s'il  est«^>      ® 
logique,  est  partisan  de  Tinviolabilité  du  pavillon  ennemi- f^^^d -m 
«  It  has  often  been  said  that  we  cannot  remain  at  the  point  .ci  î^^îfl 
which  we  hâve  now  reached,  that  if  we  cannol  go  back  wo"^^^    ^( 
must  go  forward  ;  and  that  we  ought  to  endeavourto  per-'^^*^''- 
suade  to  maritime  powers  to  sanction  the  principle  whicfcf  ^>i  ^^<^h 
was,  I  believe,  flrst  advocated  by  the  United  States,  iha'JS^^hat 
merchant  ships  should  be  allowed  to  go  free,  whetherbelon-jnc^^^'^- 
ging  to  a  neutral  or  an  enemy.  I  confess  I  think  that  a  rul^  T-C^uJe 
of  this  kind,  so  long  as  the  right  of  blockade  was  maîntai-i^^-^** 
ned,  would  be  for  the  advantage  of  this  country,  »  Seule  ^^  ^  ^'^" 
ment,  ajoute  Tauteur,  ici  se  présente  une  difficulté  pratiqua ^^  I^^ 
qu'il  n'est  pas  facile  de  surmonter.  Comment  robservatîot:»:^^^^'^ 
d'une  telle  règle  pourra-t-  elle  être  assurée  ?  Les  neutres  ^^'^^ 
tiennent  la  main  à  l'observation  des  règles  du  droit  de  Iss-^  ;^ 
guerre  qui  leur  sont  avantageuses  :  ils  n'ont  aucun  intérô»  ^^^i 
au  respect  de  la  propriété  privée  des  sujets  belligérants  :        / 

(1)  D'Airlie,  Belligerent  claims  and  neutral  rights^  Fortnighily  iîe-'"*^' 
View,  Vol.  XXI,  Nouvelle  Série,  janvier-juin  1877,  p.  580-90  ;  p.  589-90^ —  Â 
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leur  intérêt  est  plutôt  en  sens  contraire.  On  peut  bien  con- 
venir dans  des  traités  de  rinviolabilité  du  pavillon  ennemi  : 
il  y  aura  toujours  à  craindre  qu'après  avoir  respecté  ce  prin- 
cipe au  prix  de  bien  des  sacrifices,  nous  ne  voyions  tout  à 
coup  notre  adversaire  le  violer  sous  des  prétextes  qu'il  est 
facile  de  trouver  pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'un  enga- 
gement. Sous  l'empire  de  cette  crainte,  M.  d'Airlie  s'en  tient 
à  la  Déclaration  de  Paris,  qu'il  déclare  fermement  assise, 
et  qui  fait  l'objet  spécial  de  son  étude  :  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'on  peut  le  compter  au  nombre  des  partisans  do  l'in- 
violabilité, en  dépit  des  appréhensions  qu'il  conçoit  sur 
l'application  de  ce  principe  (1). 

494.  —  M.  Hall,  publiciste  qui  s'est  fait  connaître  de  la 
façon  la  plus  avantageuse  depuis  quelques  années,  s'est 
demandé  dans  un  article  très-remarquable  de  la  Contempo- 
rary  Review  d'octobre  1875,  On  certain  proposed  changes 
in  international  latVy  quelle  attitude  l'Angleterre  a  intérêt 
à  prendre,  en  présence  du  mouvement  qui  tend  à  introduire 
dans  le  droit  international  maritime  le  double  principe  de 
l'immunité  de  la  propriété  privée  ennemie  et  de  l'obligation 
pour  les  États  neutres  de  prohiber  et  d'empêcher  l'exporta- 
tion de  la  contrebande  de  guerre.  Sur  le  premier  point,  qui 
seul  nous  intéresse  ici,  M.  Hall  pense  que  l'Angleterre  au- 
rait le  droit  de  s'en  tenir  à  la  pratique  actuelle,  si  elle  la 
trouvait  plus  favorable  à  sa  sûreté  que  le  nouveau  principe. 
n  s'agit  uniquement  à  ses  yeux  de  savoir  quel  est  l'intérêt 
bien  entendu  de  son  pays.  «  Afterall,  the  policy  of  granting 
imftiunity  of  the  private  property  of  an  enemy  must  be 
judgedbyits  direct  eflFectsin  war(2).  »  L'Angleterre  peut-elle 
dédaigner  les  pertes  que  la  capture  infligerait  à  son  com- 
merce ?  A-t-elle  à  gagner  à  l'abolition  de  la  capture  ?  Les 
ennemis  probables  de  la  Grande-Bretagne  ne  sont  pas  plus 
vulnérables  qu'elle  ;  peut-être  le  sont-ils  moins.  La  capture 
a  des  avantages  plus  que  douteux  pour  elle.  Les  États-Unis, 
par  exemple,  se  suffisent  à  eux-mêmes  ;  ils  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'il  en  soit  de  même  pour  l'Angleterre  :  elle  est 

(0  M.,  ibid...  p.  KOO. 

(2)  HaU,  On  certain  proposed  changes  in  int,  law,  Contemporai^y 
Heview,  Vol.  XXVI,  juin-nov.  1875,  p.  735-757  ;  p.  743.  Cf.  compte-rendu 
par  M.  Rolin-Jaequemyns,  R.  D.  I.,1875y  p.  697. 
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absolument  à  la  merci  du  marché  étranger,  M.  Hall  donne  à 
ce  sujet  des  chiffres  éloquents  (1).  Sa  conclusion  est  que 
l'Angleterre  agira  prudemment  en  abandonnant,  à  cet, 
égard,  sa  politique  traditionnelle,  aujourd'hui  réprouvée 
par  «  une  opinion  presque  universelle  »,  et  en  acceptant  un 
changement  qui  peut  tourner  à  son  avantage,  qui  la  met 
à  l'abri  de  grands  dangers  économiques,  et  qui,  en  tous  cas, 
laisse  intacte  cette  force  de  sa  marine  mihtaire,  à  laquelle, 
bien  plus  qu'au  pillage  des  vaisseaux  marchands,  l'Angle- 
terre doit  l'empire  des  mers  :  ses  victoires  ne  sauraient  être  :^ 
subordonnées  au  maintien  de  la  capture  (2). 

495.  —  Dans  son  Droit  international,  publié  en  1880,    ^  ^, 
M.  Hall  maintient  cette  manière  de  voir.  «Juridiquement  et  ,:^^t 
moralement,  une  seule  conclusion  est  possible  :  c'est 
tout  État  qui  opte  pour  le  maintien  de  la  capture  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer,  a  pleinement  le  droit  d'agir  ainsi.  «-^     —  » 
Mais  autre  est  la  question  politique,  autre  la  question  juri — 
dique  :  l'Angleterre  a  intérêt  à  renoncer  à  la  capture  ;  c'est" 
le  parti  que  la  prudence  lui  conseille,  et  M.  Hall  renvoie 
son  article  de  la  Contemporary  Review,  en  faisant  remar— • 
quer  que  les  raisons  qu'il  donnait  en  1875,  ont  certaine— ^^^ 
ment  acquis  plus  de  poids  depuis  cette  date  (3). 

496.  —  Sur  quelles  considérations  le  clairvoyant  publicist^^-sste 
fonde-t-il  sa  manière  de  voir,  au  point  de  vue  juridique  ?  1 1     ^  B 
n'est  pas  sans  intérêt  de  le  rechercher  en  peu  de  mots  :  ft      ^  * 
ce  pohat  de  vue,  M.  Hall  est  un  adversaire  décidé  de  la  doc-^>^^c- 
trine  de  l'inviolabilité.  Cette  doctrine,  dit-il,  peut  bien  allé-^^  -lé- 
guer en  sa  faveur  quelques  faits  de  date  récente  :  «  A  cer-"T»r  «r- 
tain  amount  of  practice  exists  of  récent  date  in  whîch  immuM^^^' 
nity  of  private  property  from  capture  bas  been  agreed  to  or  ^^^  ^^ 
aflarmed.  »  Mais,  en  somme,  quatre  États  ont  adopté  cett^^^*® 
doctrine  :  les  États-Unis,  l'Italie,  l'Autriche  et  la  Prusse  (4)  C  "=**)• 
Sur  ces  quatre  États,  trois  ont  été  déterminés  par  la  consi^i  ^|' 
dération  de  leur  faiblesse  maritime,  et  leur  manière  de  voii 
pourrait  changer  avec  les  circonstances  qui  l'ont  fait  naître 
Cela  constitue-t-il  une  pratique  de  taille  à  entamer  Tantique 

(i)  Hall,  ihid.,  p.  74  W7  ;  p.  748  sqq. 
(2) /rf.,  tôid.,  p.  756-57. 

(3)  Hall,  Inl.  La\c,  1880,  §  147,  p.  380,  note  1. 

(4)  HaU,  op.  cit.,  §  147,  p.  375  ;  p.  377. 
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règle?  C'est  à  peine  s'il  y  a  les  éléments  d'une  telle  pratique. 

497.  —  Existe-t-il  au  moins  quelque  saine  raison  théori- 
que pour  Tabolition  du  droit  de  capture  ?  Ses  adversaires  le 
déclarent  en  contradiction  avec  le  principe  fondamental 
d'après  lequel  la  guerre  est  une  relation  d'État  à  État,  non 
d'individu  à  individu,  et  ajoutent  qu'il  constitue  la  seule  ex- 
ception importante  au  principe  de  l'immunité  de  la  propriété 
privée,  qu'on  proclame  comme  un  corollaire  du  premier 
principe  et  comme  une  règle  adoptée  par  le  droit  interna- 
tional du  consentement  unanime  des  nations. 

M.  Hall  repousse  ces  deux  assertions. 

498.  —  Quant  à  la  première,  il  lui  oppose  celle-ci  :  la 
guerre  est  bien  une  relation  entre  États  seulement,  mais  les 
sujets  de  l'État  sont  identifiés  avec  lui,  de  sorte  que,  quand 
la  guerre  est  déclarée,  ils  deviennent  ennemis  de  l'État  en- 
nemi et  de  ses  sujets.  «  War  is  a  relation  between  states 
alone.  But  states  being  the  only  subjects  of  international 
law,  thatlawtake  cognizance  of  the  individual  solely  trough 
bis  State,  and  as  belonging  to  it,  so  that  except  as  a  member 
of  it  he  bas  neither  personal  nor  proprietary  rights.  Thus 
for  good  and  for  evil  he  is  whoUy  identifled  with  it,  and 
when  war  is  declared,  he  becomes  the  enemy  of  the  enemy 
state  and  of  every  person  belonging  to  it(l).  »  On  allègue 
que  la  théorie  d'après  laquelle  la  guerre  est  une  relation 
d'État  à  État  non-seulement  est  admise  par  le  droit  interna- 
tional moderne,  mais  encore  est  en  fait  appliquée  et  a  été 
l'inspiratrice  de  bien  des  règles  du  droit  de  la  guerre  actuel. 
Or,  cette  théorie  ne  remonte  pas  plus  haut  que  Rousseau  ; 
de  Martens,  Kluber,  Kent,  Wheaton  et  Manning  maintien- 
nent implicitement  ou  explicitement  la  doctrine  tradition- 
nelle, et  leur  opinion  peut  être  considérée  comme  l'expres- 
sion du  droit  admis  dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle. 
Plus  récemment,  Riquelme,  Twiss,  Phillimore,  Halleck  et 
Negrin  ont  fait  de  même.  Il  est  vrai  que  les  idées  de  Rous- 
seau ont  été  adoptées  par  la  plupart  des  auteurs  du  conti- 

(1)  Hall,  op.  cit.,  §  18,  p.  55.  — A  propos  de  la  détermination  du  ca- 
ractère hostile,  M.  Hall,  ihid.,  S  l^"?.  P-  42C, répèle  cette  idée  :  les  indivi- 
dus sont  identiQés  avec  l'Élat  auquel  ils  appartiennent  ;  c'est  un  principe 
fondamental  des  lois  de  la  guerre,  que  les  sujets  d*un  État  sont  les 
ennemis  de  Tennemi  de  cet  Etat. 
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nent  (1).  Mais,  quelque  considérables  qu'ils  soient,  on  ne 
peut  les  mettre  en  compétition  avec  la  masse  et  la  série  non 
interrompue  d'autorités  qui  se  dressent  contre  eux,  à  moins 
de  prouver  que  la  pratique  a  manifestement  devancé  leur 
manière  de  voir,  ou  qu'elle  s'est  récemment  modifiée  pour 
s'accommoder  à  leurs  vues. 

Or,  les  usages  actuels  concordent-ils  vraiment  avec  la 
théorie  en  question  ?  ou  peut-on  signaler  dans  la  pratique 
quelque  progrès  qu'on  puisse  attribuer  de  bonne  foi  à  son 
influence?  Non,  répond  M.  Hall  :  l'envahisseur  traite  les  en- 
vahis exactement  comme  des  ennemis  :  pour  que  la  théorie  ^ 
d'après  laquelle  la  guerre  est  une  relation  d'État  à  État  fût  „;^t 
appliquée,  il  faudrait  que  l'ennemi  n'eût  pas  le  droit  de  faire 
aux  habitants  une  violence  quelconque,  ni  directement,  ni  JS: 
indirectement,  de  toucher  à  un  shilling  de  leur  propriété, 
de  les  déranger  en  quoi  que  ce  soit  dans  leur  vie  de  chaque^ 
jour  en  prenant  quoi  que  ce  soit  dans  un  but  militaire,  de^  JE>de 
les  traiter  moins  favorablement  qu'en  temps  de  paix  (2)^  C^^2) 
Les  progrès  que  l'on  peut  signaler  dans  la  pratique  delaisX  ^1î 
guerre  n'ont  pas  été  plus  rapides  ni  plus  tranchés  aii^r  js  ai 
XIX'  siècle  que  pendant  une  période  d'égale  durée  amr  js  ai 
xviii'  siècle;  l'eussent-ils  été,  il  serait  plus  raisonnables Xofbl 
d'attribuer  la  cause  de  ce  fait  à  la  réaction  provoquée  panrjscgpa 
les  excès  des  guerres  napoléoniennes,  à  l'influence  d'un^xx-nne 
longue  paix  et  par  dessus  tout  à  l'adoucissement  gén( 
des  mœurs  modernes,  qu'à  un  principe  qui  est  en  désac— - 
cord  avec  la  pratique,  et  qui  est  répudié  en  Angleterre  e*^      et 


(1)  M.  Hall,  xbid.^  p.  58,  note  2,  dit  à  ce  propos  que  le  passage  du  dis-^  mMi^- 

cours  de  Portalis  est  répété  ad  nauseam  par  les  auteurs  postérieurs.— A» ^ 

cela,  on  peut  répondre  que  ce  grand  principe  n'a  pas  encore  été  asscc^^^' 
répété,  puisqu'il  n'a  pas  encore  pénétré  jusqu'à  la  conscience  brilanni-i-^^^' 
que;  d'ailleurs,  si  les  auteurs  du  continent  rééditent  ?ovisJls  ad  nauseam  ^^^27* 
les  auteurs  anglais  et  américains,en  général,rééditent  à  satiété — mutU^-S-^-^® 
de  dire  ad  nauseam  —  les  assertions  surannées  de  Vattel  et  de  Byn-^.^^^* 
kershoek,  semblant  ainsi.prendre  à  tâche  de  paralyser  ou  de  nier  les^^'^^ 
progrés  accomplis  depuis  plus  d'un  siècle. 

(2)  Hall,  op.  cit,y  p.  58.  —  Il  faut  avouer  qu'à  ce  compte-là,  il  est  ^^"^^ 
inexact  de  dire  que  les  habitants  inoffensifs  ne  sont  pas  des  ennemis  ^     ^' 
mais  M.  Hall  exa^ftro  manifcstomont,  et  pour  avoir  raison  de  la  théories  Z^ 
qu'il  n'admet  pas,  il  lui  prèle  gratuitement  une  portée  qu'elle  ne  saurai^*-    ^ 
avoir  et  que  ne  lui  ont  jamais  attribuée  ses  partisans,  pas  même  enj^^ 
rêve.  Cf.  Id.y  ibid..  p.  61.  À 
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aux  États-Unis  :  les  habitants  de  ces  pays  ne  le  cèdent  en 
rien  au  commun  des  mortels  en  fait  de  sentiments  humains. 

499.  —  Quant  à  la  seconde  assertion  qui  consiste  à  dire 
que  la  capture  de  la  propriété  privée  sur  mer  est  une 
exception  solitaire  au  principe  de  l'immunité  de  la  propriété 
privée,  M.  Hall  lui  oppose  les  contributions  et  les  réquisi- 
tions, qui  sont  à  ses  yeux  une  véritable  mise  en  coupes 
réglées  de  la  propriété  privée  sur  terre  (1). 

500.  —  Voilà  pour  le  point  de  vue  juridique  proprement 
dit.  M.  Hall  envisage  enSn  la  question  sous  son  aspect  mo- 
ral. Y  a-t-il  quelque  raison  morale  qui  milite  pour  l'abolition 
du  droit  de  capture  ?  Nullement  :  c'est  une  des  armes  les 
plus  terribles  qu'aient  les  belligérants  dans  la  guerre  mari- 
time ;  et  en  môme  temps,  c'est  de  tous  les  moyens  de  guerre, 
celui  qui  cause  le  moins  de  calamités  individuelles  (2).  Tant 
au  point  de  vue  juridique  qu'au  point  de  vue  moral,  chaque 
État  est  libre  d'agir  selon  ses  intérêts. 

Ainsi,  l'opinion  de  M.  Hall  est  déterminée  par  la  considé- 
ration de  l'intérêt  anglais  bien  entendu  :  comme  juriscon- 
sulte, il  est  opposé  à  la  doctrine  de  l'inviolabilité  ;  comme 
anglais,  il  lui  est  favorable.  C'est  une  adhésion  qui,  telle 
quelle,  vient  grossir  le  nombre  déjà  si  considérable  des 
partisans  de  la  thèse  nouvelle. 

501. —  Quelque  nombreux  que  soient  ces  partisans,  et 
si  grande  que  soit  l'autorité  de  quelques-uns,  la  doc- 
trine de  l'inviolabilité  a  rencontré  une  adhésion  encore  plus 
précieuse,  celle  de  l'Institut  de  droit  international.  Les  tra- 

(i)  Hall,  op.  cit.,  p.  378  ;  Cf.  p.  362-68,  §  140.  —  On  a  maintes  fois 
indiqué  la  différence  qu'U  y  a  entre  les  réquisitions  de  la  guerre  conti- 
nentale et  la  capture  âe  la  guerre  maritime.  Nous  avons  cité  récemment 
(n*  457)  ce  que  dit  M.  Roljn-Jaequemyns  à  ce  sujet  :  la  règle  est  sur 
terre,  réquisitionnez  selon  vos  besoins  ;  sur  mer,  prenez  et  confisquez 
selon  Tos  forces.  Telle  est  la  vérité  des  principes  :  les  abus  criants 
qa*on  peut  relever  ne  sauraient  prévaloir  contre  elle. 

(2)  Id.j  ibid.,  p.  378-80.  —  M.  HaU  voit  dans  la  régie  qui  affranchit 
de  la  capture  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  neutre  une 
exception  au  principe  d'après  lequel  toute  propriété  privée  à  la  mer 
est  saisissable  :  c'est  la  principale  et  la  plus  autorisée  des  exceptions 
admises  à  ce  principe  ;  elle  repose  sur  cette  doctrine  artificielle  qui 
considère  les  vaisseaux  neutres  comme  ayant  la  vertu  de  protéger  la 
propriété  privée  ennemie.  Il  met  sur  la  même  ligne  l'immunité  des 
bateaux  pécheurs  ennemis,  qui  est  plus  douteuse,  à  ses  yeux. 

32 
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vaux  de  cette  savante  compagnie,  dont  la  création  est  un 
événement  des  plus  favorables  au  développement  du  droit 
international,  ont  une  telle  notoriété  que  nous  nous  borne- 
rons à  les  analyser  brièvement. 

Une  des  premières  questions  qui  s'imposèrent  à  rattention 
de  l'Institut  fut  celle  des  T7^ois  Règles  de  Washington.  A  ce 
propos,  M.  Calvo,  dans  le  projet  de  traité  qu'il  soumit  à  l'Ins- 
titut comme  conclusion  de  son  savant  mémoire,  proposa  de 
consacrer  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
sur  mer.  M.  Bluntschli,  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  Trois  Règles  de  Washington,  en  rendant 
compte  à  l'Institut,  dans  la  séance  du  3  septembre  1874,  des 
Mémoires  ou  Observations  de  MM.  Calvo,  Lorimer,  Wool- 
sey,  Rolin-Jaequemyns  et  Lawrence,  émit  l'idée  que  «  pour 
faire  une  œuvre  sérieuse,  il  est  absolument  nécessaire  de 
limiter  et  de  circonscrire  le  sujet.  Il  importe  de  ne  pas  se 
laisser  égarer  dans  des  questions  incidentes  et  qui  ne  se 
rattachent  pas  directement  à  l'objet  des  Trois  Règles.  »  Et 
il  proposa  à  l'Institut  de  réserver  la  grave  question  de  la 
capture  maritime.  La  proposition  fut  adoptée,  malgré  l'op- 
position de  MM.  Neumann  et  Pierantoni,qui  estimaient  que 
l'examen  des  trois  Règles  impliquait  nécessairement  celui  de 
la  question  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

502.  —  Une  commission  fut  nommée  pour  l'étude  spéciale 
de  cette  question,  dans  la  séance  du  5  septembre  1874.  Elle 
se  composait  de  MM.  Bulmerincq,  Calvo,  Cauchy,  Haute- 
feuille,  de  Laveleye,  Pierantoni,  Alb.  Rolin,  Sclopis,  Vidari, 
Westlake  et  Woolsey.  Comme  on  Ta  remarqué,  la  commission 
fut  soutenue  d'avance  par  l'accueil  fait  à  la  réforme  projetée 
lors  de  la  session  de  Genève  (1874)  :  tous  les  membres  de 
l'Institut  qui  prirent  la  parole  se  montrèrent  favorables  au 
principe  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer.  — Les 
travaux  préparatoires  de  cette  commission  ont  déjà  été  si- 
gnalés et  résumés  en  grande  partie  :  ils  se  composent,  outre 
un  questionnaire  adressé  aux  membres  de  la  commission(l), 
d'un  rapport  de  M.  Laveleye,  concluant  au  respect  de  la 
propriété  privée  sur  mor,  sauf  les  exceptions  do  la  contre- 
bande de  guerre  et  de  la  violation  de  blocus  ;  d'un  rapport 

(1)  H.  D.  I.,  1870,  p.  5o3-57. 
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de  M.  Pierantoni  sur  les  prises  maritimes,  d'après  l'école  et 
la  législation  italiennes;  enfin,  d'un  rapport  de  M.  Alb.  Rolin, 
sur  les  réponses  faites  au  questionnaire. 

503.  —  Ce  rapport  constatait  que  tous  les  membres  de  la 
commission  qui  avaient  répondu  au  questionnaire,  étaient 
unanimes  à  reconnaître  qu'il  n'existe  pas  dans  la  nature  des 
choses  un  principe  rationnel  ou  juridique   sur  lequel  on 
puisse  fonder  une  distinction  entre  le  traitement  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  ou  neutre  dans  la  guerre  maritime  et 
le  traitement  de  la  même  propriété  dans  la  guerre  terrestre. 
Sur  la  question  «  brûlante  »  du  respect  de  la  propriété  pri- 
vée ennemie  sous  pavillon  ennemi,  M.  Alb.  Rolin  déclarait 
«  intéressant,  au  milieu  des  contradictions  bien  connues 
entre  l'opinion  dominante  en  Angleterre  et  celle  qui  prévaut 
sur  le  continent  européen,  de  mentionner  l'appréciation  de 
M.  Woolsey.  L'introduction  du  principe  en  question  dans  le 
droit  des  gens  positif  serait,  dit-il,  rationnelle,  mais  à  peine 
possible.  L'Angleterre  s'est  décidément  prononcée  en  sens 
contraire,  bien  que,  si  elle  entrait  en  guerre  avec  une 
marine  militaire  considérable,  elle  souffrirait  bien  plus  que 
toute  autre  puissance,  de  ce  que  ses  vaisseaux  de  com- 
merce et  leurs  cargaisons  seraient  sujets  à  capture  (1).  » 
M.  Alb.   Rolin  passe  ensuite  en  revue  les  opinions  des 
membres  de  la  commission  au  sujet  de  la  contrebande  de 
guerre,  du  blocus,  de  la  course,  de  la  reprise  ou  recousse, 
du  droit  de  visite.  La  conclusion  de  ce  rapport  est  que  le 
désaccord  existe  principalement  sur  les  questions  de  droit 
positif,  tandis  que  sur  les  questions  de  droit  international 
théorique,  l'accord  est  déjà  fait  ou  facile  à  réaliser.  «  Le 
dissentiment  paraît  surtout  provenir  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
formé  jusqu'ici  d'opinion  certaine,   uniforme,  universelle, 
sur  les  conditions  auxquelles  un  principe  entre  dans  le 
domaine  du  droit  international  positif...»  Le  débat  court 
risque  de  s'agiter  dans  le  vide,  tant  qu'on  ne  sera  pas  fixé 
sur  ce  point  essentiel  (2). 

Tels  sont  les  travaux  préliminaires  de  la  session  de  La 
Haye.  Dans  cotte  session,  tenue  on  1875,  la  cinquième  com- 
mission (traitement  de  la  propriété  privée   dans  la  guerre 


(1)R.  D.  I.  1875,  p.  604. 
(2)  R.  D.  I.,  1875,  p.  618. 
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maritime),  dont  les  membres  présents  à  La  Haye  étaient 
MM.  Bulmerincq,  de  Laveleye,  Pierantoni,  Alb.  Roiin, 
Westlake  (membres  adjoints  MM.  D.  Field  et  Marquadsen), 
adopta  à  la  majorité  des  voix  le  projet  de  déclaration  de 
M.  de  Laveleye  (1). 

504.  —  Les  conclusions  de  cette  commission  furent 
discutées  dans  la  séance  plénièrc  du  mardi  31  août  1875. 

M.  Mountague  Bernard  fit  une  communication  écrite,  por- 
tant qu'il  ne  saurait  s'associer  aux  conclusions  de  la  cin- 
quième commission  :  la  question  de  Tabolition  du  droit  de 
capture  est  une  question  de  politique,  à  Tégard  de  laquelle 
les  jurisconsultes  n'ont  aucune  compétence;  la  capture  est 
une  opération  de  guerre,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le 
pillage  ;  en  abandonnant  ce  droit,  les  États  maritimes 
signeraient  une  espèce  de  désarmement,  ce  qui  serait  un 
acte  au  moins  inopportun  au  moment  où  les  États  militaires 
du  continent  augmentent  continuellement  leurs  moyens 
d'attaque  et  de  défense  :  au-dessus  des  intérêts  qui  ne  peu- 
vent soufi'rir  que  de  Texercice  du  droit  de  prise,  il  y  a  pour 
les  États  maritimes  l'intérêt  dominant  de  leur  propre 
sécurité  (2). 

M.  Lorimer  déposa  sur  le  bureau  de  llnstitut  un  écrit 
dans  le  même  sens,  alléguant  :  1°  que  la  capture  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  est  le  movis  inhumain  de  tous  les 
moyens  de  guerre  ;  2*"  que  l'État  devrait,  à  son  avis,  indem- 
niser le  citoyen  des  pertes  qu'il  peut  éprouver  par  l'effet  de 
la  capture,  mais  que  cette  opinion  soulève  une  question  de 
droit  local,  à  laquelle  le  droit  international  est  tout  à  fait 
étranger;  3*  qu'en  dehors  même  de  l'action  législative 
directe,  les  pertes  que  la  capture  inflige  à  la  propriété 
privée  sont  réparties  sur  toute  la  communauté,  et  qu'ainsi 
en  diminuant  la  richesse  nationale  elles  agissent  comme  un 
moyen  de  pression  exercé  par  un  État  sur  un  autre.  Les 
avantages  de  ce  moyen  sont-ils  balancés  par  ses  inconvé- 
nients ?  C'est  là  une  question  de  politique  nationale  et  non 
de  droit  international;  4^*  que  l'impossibilité  d'appliquer  la 
capture  de  la  propriété  privée  sur  terre  comme  moyen  de 
guerre^  sans  infliger  des  souff'rancos  individuelles  et  sans 

(1)  Annuaire  de  l'Inslilut,  i'«  année,  i877.  p.  48-50. 

(2)  Annuaire  de  l'Inst,,  1877,  p.  115;  R.  D.  ï.,  1875,  p.  675-76. 
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provoquer  des  désordres  sociaux,  constitue  une  différence 
avec  la  capture  de  la  propiiété  privée  sur  mer  et  un  motif 
suffisant  pour  la  prohibition  du  premier  procédé  (1). 

Sir  Travers  Twiss  fit  à  son  tour  ses  réserves  dans  une 
communication  écrite.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever 
que,  dans  cette  communication,  Téminent  publiciste  semble 
renoncer  à  défendre  le  droit  de  capture  appliqué  aux  car- 
gaisons. On  peut  s'emparer,  dit-il,  des  navires  ennemis, 
parce  que  :  1*"  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  science 
actuelle  du  droit  des  gens,  un  belligérant  a  le  droit  de 
regarder  tout  vaisseau  qui  navigue  sous  pavillon  ennemi 
comme  une  extension  du  territoire  ennemi  ;  2**  la  capture 
empêche  l'établissement  de  cette  base  d'opérations  indis- 
pensable dans  une  guerre  maritime,  qui  est  une  flotte  de 
vaisseaux  de  transport  ;  3°  le  vaisseau  ennemi,  même  non 
chargé  de  contrebande  de  guerre,  n'en  a  pas  moins  par  lui- 
même  le  caractère  d'un  instrument  de  guerre  nécessaire 
pour  le  transport  des  soldats  et  des  munitions  militaires  (2).  » 

505. — M.  Westlake  déposa  enfin  un  écrit  remarquable  dans 
lequel  il  émet  l'opinion  que  la  saisie  de  la  propriété  privée 
n'est  pas  absolument  interdite  par  l'humanité  et  que  par 
conséquent  le  droit  moral  d'user  de  ce  moyen  de  guerre 
dépend  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  nécessité.  Il  est  d'avis  que, 
comme  mode  de  contrainte  exercée  sur  l'ennemi  et  tendant  à 
abréger  la  guerre,  la  perte  ainsi  infligée  est  sans  effet 
appréciable.  Mais,  aussi  longtemps  que  la  guerre  maritime 
subsistera  d'une  manière  quelconque,  le  droit  de  capturer 
les  vaisseaux  marchands  ennemis  et  de  faire  prisonniers  les 
matelots  trouvés  à  bord,  doit  être  maintenu,  pour  des  raisons 
suffisamment  graves  et  indépendantes  d'une  pression  quel- 
conque à  exercer  sur  Tennemi  par  le  simple  dommage 
pécuniaire.  Matelots  et  vaisseaux  de  commerce  sont  des 
hommes  et  des  instruments  de  guerre,  ceux-là  parce  qu'ils 
«  peuvent  se  rendre  immédiatement  utiles  dans  la  marine 
militaire,  ceux-ci  parce  qu'ils  peuvent  être  immédiatement 
utilisés  pour  le  service  des  transports;  il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  les  navires  seraient  des  navires  à  voiles,  et  qu'il 
s'agirait  d'une   invasion  exigeant  de  la  rapidité,  car  des 

(1)  Ann.  de  l'fnst.,  1877,  p.  115  ;  R.  D.  1.,  1875,  p.  676-77. 

(2)  Ann,  de  l'Imt.,  L  c;  R.  D.  l.,  1875,  p.  677. 
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remorqueurs  à  vapeur  peuvent  être  employés  avec  grand 
succès,  lorsqu'il  s^agit  de  courtes  traversées.  »  Si  par  suite 
des  circonstances,  une  nécessité  de  ce  genre  n'existait  pas, 
il  est  du  devoir  d'une  puissance  maritime  de  s'abstenir 
d'exercer  le  droit  de  prise  ;  elle  doit  même,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettent,  conclure  avec  l'autre  belligérant 
des  conventions  spéciales  pour  en  limiter  l'exercice  ou  pour 
s'en  abstenir.  On  ne  peut  déterminer  à  l'avance  les  cas  où 
elle  n'existera  pas  :  il  faut  s'en  rapporter  à  la  conscience  du 
gouvernement  belligérant.  «  Cependant,  ajoute  M.  Westlake, 
comme  il  est  désirable  de  se  faire,  autant  que  possible,  une 
idée  nette  du  point  jusqu'où  cette  nécessité  militaire  peut 
exister  et  justifier  le  droit  de  prise,  il  est  bon  de  remarquer 
que,  si  le  blocus  des  ports  de  commerce  était  interdit, 
comme  je  le  voudrais,  il  y  aurait,  d'après  moi,  peu  de  cas 
d'une  nécessité  semblable  en  dehors  de  ceux  où  existerait 
un  danger  sérieux  d'invasion  (1).  » 

506.  —  En  présence  de  ces  déclarations  concordantes  et 
convaincues,  M.  Rolin-Jaequemyns,  tout  en  croyant  que, 
en  fait,  la  faculté  de  saisir  la  propriété  privée  constituait  un 
danger  aussi  bien  qu'une  protection  pour  les  grandes  puis- 
sances, déclara  à  son  tour  que  chaque  puissance  était  juge 
de  son  intérêt,  et  que  l'Institut  devait  tenir  compte  de  l'opi- 
nion dominante  en  Angleterre.  En  conséquence,  il  proposa 
un  amendement  conçu  en  ce  sens. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  s'engagea  sur  cet  amende- 
ment et  à  laquelle  prirent  part  MM.  Marquardsen,  Neumann, 
Dudley  Field,  Pierantoni,  de  Parieu,  Alb.  Rolin,  M.  le  Pré- 
sident Bluntschli  se  prononça  en  principe  pour  les  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  de  Laveleye.  Il  voudrait  cependant, 
dit-il,  que  l'on  trouvât  moyen  de  donner  aux  belligérants 
le  droit  de  saisir,  en  cas  de  nécessité,  les  vaisseaux  de  com- 
merce de  leur  adversaire,  sans  les  cargaisons.  Il  ne  faut 
pas  que  l'humanité  fasse  perdre  de  vue  les  droits  des  belli- 
gérants. M.  Bluntschli  proposa  en  conséquence  de  charger 
la  cinquième  commission  de  l'examen  de  la  question  sui- 
vante :  «  Quelles  seraient,  eu  égard  aux  nécessités  de  la 
guerre  maritime,  les  restrictions  à  apporter  au  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie,  en  concordance 

(0  Ann.  de  VInsi,,  <877,p.  <<5.i6;  R.  D.  I.,  <877,  p.  677-681. 
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avec  ce  qui  s'est  fait,  sous  ce  rapport,  dans  la  guerre  terres- 
tre, pour  les  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  transport 
militaire  (1).  » 

507.  —  En  fin  de  compte,  M.  Rolin-Jaequemyns  retira  son 
amendement,  et  rassemblée  adopta  à  une  grande  majorité 
les  conclusions  de  la  commission  et  une  proposition  de  M. 
Alb.  Rolin.  Voici  les  trois  résolutions  votées  à  la  Haye  : 

«  I.  Le  principe  de  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  naviguant  sous  pavillon  neutre  doit  être  considéré 
dès  à  présent  comme  entré  dans  le  domaine  du  droit  des 
gens  positif. 

II.  Il  est  à  désirer  que  le  principe  de  Tinviolabilité  de  la 
propriété  privée  ennemie  naviguant  sous  pavillon  ennemi 
soit  universellement  accepté  dans  les  termes  suivants, 
empruntés  aux  déclarations  de  la  Prusse,  de  TAutriche  et 
de  l'Italie  en  1866,  et  sous  la  réserve  ci-après,  sub  III  :  Les 
navires  marchands  et  leurs  cargaisons  ne  pourront  être 
capturés  que  s'ils  portent  de  la  contrebande  de  guerre,  ou 
s'ils  essaient  de  violer  un  blocus  effectif  et  déclaré. 

III.  Il  est  entendu  que,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux qui  doivent  régler  la  guerre  sur  mer  aussi  bien  que  la 
guerre  sur  terre,  la  disposition  précédente  n'est  pas  applica- 
ble aux  navires  marchands  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, prennent  part  ou  sont  destinés  à  prendre  part  aux 
hostilités  (2).  » 

L'Institut  déféra  à  la  cinquième  commission,  et  à  son 

(\)  Il  est  à  noter  que  dans  le  Questionnaire  adressé  aux  membres  de 
la  cinquième  commission  figuraient  les  questions  suivantes  auxquelles 
nous  ne  voyons  pas  que  la  commission  se  soit  préoccupée  de  réi)on- 
dre  :  Si  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  ennemi  ne  pouvait  pas  être 
confisquée,  pourrait-elle  être  sujette  à  un  droit  de  réquisition  dans  le 
cas  où,  sans  consister  en  objets  réputés  contrebande  de  guerre,  elle 
serait  sujette  à  réquisition  d'après  les  principes  de  la  gueiTc  tcrreslro? 
Le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  devrait-il  s'é- 
tendre :  a)  à  la  propriété  privée  ennemie  trouvée  ti  bord  d'un  vaisseau 
de  guerre  ennemi  ;  b)  tout  au  moins  à  la  propriété  privée  ennemie  se 
trouvant  à  bord  d'un  vaisseau  ennemi  et  consistant  en  objets  soumis 
au  droit  de  réquisition  d'après  les  principes  de  la  guerre  terrestre  ;  ou 
bien  c)  à  la  propriété  privée  ennemie  appartenant  à  un  individu  qui  a 
pris  pajrt  au  combat  ?  Le  vaisseau  de  commerce  ennemi  devrait-il  être 
loi-même  sujet  a)  à  coniiscation,  ou  tout  au  moins  b)  à  réquisition. 
R.  D.  I.,  1875,  p.  5o3-oi. 

(2)  Pour  la  discussion,  Ann,  de  VInst.  i877,  p.  i  15-19;  pour  le  texte 
des  résolutions  adoptées,  ibid,,  p.  138-39  ;  Cf.  R.  D.  I.,  1875,  p.  288. 
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rapporteur,  M.  de  Laveleye,  dont  le  mandat  fat  continué, 
Texamen  de  la  question  formulée  par  M.  Bluntschli  (1).  Sur 
la  proposition  de  M.  Westlake,  il  fut  institué  une  nouvelle 
commission,  chargée  d'étudier  un  projet  d'organisation  d'un 
tribunal  international  des  prises  maritimes.  Les  membres 
de  cette  commission  étaient  :  MM.  Asser,  M.  Bernard, 
Bulmerincq,  Esperson,  D.  Field,  Massé,  Marquardsen,  et 
Westlake,  rapporteur  (2). 

508.  —  A  la  session  de  Zurich,  tenue  en  1877  —  il  n'y  eut 
pas,  comme  onle  sait,  de  session  en  1876,  — M. Bulmerincq 
présenta  à  llnstitut,  en  Tempêchement  de  M.  de  Laveleyc, 
un  rapport  sur  le  traitement  de  la  propriété  privée  dans  les 
guerres  maritimes,  comme  rapporteur  de  la  cinquième 
commission  d'étude,  devenue  la  deuxième.  M.  Bulmerincq, 
se  fondant  sur  les  conclusions  adoptées  à  La  Haye,  et  eu 
égard  à  la  tâche  qui  incombait  à  la  commission  d'examiner 
les  restrictions  qu'il  conviendrait  d'apporter  au  principe  du 
respect  de  la  propriété  privée  ennemie ,  soumit  à  l'Institut, 
dans  son  rapport  en  date  du  10  septembre  1877,  cinq  con- 
clusions dont  les  deux  premières  étaient  ainsi  conçues  :  1.  La 
propriété  privée  neutre  ou  ennemie  naviguant  sous  pavillon 
ennemi  ou  sous  pavillon  neutre,  est  inviolable.  2.  Sont  toute- 
fois sujets  à  saisie  :  les  objets  destinés  à  la  guerre  et  les 
navires  qui  ont  pris  part  ou  sont  destinés  à  prendre  part,  ou 
sont  en  état  de  prendre  immédiatement  part  aux  hostilités, 
ou  qui  ont  rompu  un  blocus  effectif  et  déclaré.  «  Ces  deux 
conclusions,  dit  M.  Bulmerincq,  sont  fondées  en  partie  sur 
les  conclusions  déjà  adoptées  et  en  partie  sur  le  mandat 
spécial  déféré  à  la  commission  par  l'Institut.  J'ai  donné  seu- 
lement aux  conclusions  de  La  Haye  une  rédaction  plus 
brève  et  une  forme  différente,  et  j'ai  cherché  d'abord  à 
remplir  indirectement  et  d'une  manière  générale  la  recom- 
mandation de  l'Institut,  en  ajoutant  les  termes  :  sont  toute- 
fois sujets  à  saisie,  les  objets  destinés  à  la  guerre.  En  effet, 
de  même  qu'il  suffit  de  donner  de  la  contrebande  une  défi- 
nition générale,  qui  s'adapte  à  des  énumérations  indéfini- 
ment variables  d'après  les  circonstances,  de  même  il  ne 
semble  pas  convenable  de  désigner  d'une  manière  spéciale 

(1)  Ann.,  1877,  p.  H9  ;  Cf.  R.  D.  I.,  1875,  p.  288. 

(2)  Ann.,  1877,  p.  121  ;  p.  9. 
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les  limites  à  établir  dans  la  guerre  maritime  pour  l'applica- 
tion du  principe  de  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée  enne- 
mie, conformément  à  ce  qui  a  été  proposé  pour  la  guerre  sur 
terre,  relativement  aux  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de 
transports  militaires.On  pourrait,à  la  vérité,  essayer  d'appli- 
quer, par  analogie,  à  la  guerre  maritime,  Tart.  6  du  «  Projet 
d'une  déclaration  internationale  concernant  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  »  arrêté  par  la  Conférence  de  Bruxelles 
de  1874,  et  indiquant  les  objets  qui  peuvent  être  saisis  par 
une  armée  occupant  le  territoire.  Mais  une  énumération 
complète  et  définitive  des  moyens  de  transports  militaires 
serait  aussi  impossible  qu'une  énumération  complète  et  défi- 
nitive des  articles  de  contrebande  de  guerre.  »  M.  Bulme- 
rincq  ajoutait  à  ces  deux  conclusions  trois  propositions 
dont  l'une  était  relative  au  blocus,  dont  la  deuxième  cons- 
tatait et  rappelait  l'abolition  de  la  course,  dont  la  dernière 
enfin  réglait  le  droit  de  visite  (1). 

509.  —  L'ensemble  de  ces  conclusions  modifiait  et  com- 
plétait la  Déclaration  du  16  avril  1856,  et  constituait  une 
théorie  sur  le  traitement  de  la  propriété  privée,  tant  ennemie 
que  neutre,dans  les  guerres  maritimes. Elles  furent  discutées 
dans  la  seconde  séance  du  11  septembre  1877.  La  plupart 
des  membres  présents  prirent  part  à  la  discussion  générale 
qui  s'engagea  sur  les  conclusions  de  M.  Bulmerincq. 

M.  Mountague  Bernard  désapprouve,  en  principe,  la  réu- 
nion dans  les  mêmes  dispositions  des  règles  qui  concernent 
la  propriété  ennemie  et  de  celles  qui  ont  trait  à  la  propriété 
neutre;  il  estime  qu'il  faut  commencer  par  trancher  le  sort  de 
la  propriété  neutre,  et  voir  ensuite  jusqu'à  quel  point  les 
solutions  adoptées  sont  applicables  à  la  propriété  de  l'en- 
nemi (2).  M.  Bulmerincq  répond  qu'il  estime  au  contraire 
que  la  distinction  entre  neutres  et  ennemis  cesse,  lorsqu'il 
s'agit  de  propriété  privée  ;  il  n'a  voulu  d'ailleurs  que  rédiger 
brièvement  et  juridiquement  ce  que  l'Institut  a  décidé  dans 
la  session  de  La  Haye,  en  vue  d'arriver  à  un  résultat  positif 
et  pratique  ;  l'œuvre  du  Congrès  de  Paris  doit  être  continuée 
et  complétée.  Telle  est  aussi  la  manière  de  voir  de  M.  Neu- 

{\)  Ann.  de  tlnst.f  1878,  p.  105-06.;  pour  Tensemble  du  rapport  du 
10  sept.  1877,  p.  103-10. 
(2)Afm.,  1878,  p.  110-11. 
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mann,  qui  constate  les  progrès  de  l'opinion  publique  en  cette 
matière,  progrès  tels  que  l'abolition^  de  la  course  paraît  au- 
jourd'hui n'avoir  été  qu'une  demi-mesure,  et  que  le  respect 
de  la  propriété  privée  n'est  pas  seulement  un  desideratum, 
mais  un  véritable  postulatum,  MM.  Bluntschli,  Gessner, 
Brusa  se  prononcent  dans  le  même  sens.  On  décide  que 
les  conclusions  de  l'Institut  seront,  sauf  rédaction,  intro- 
duites comme  suit.  «  L'Institut  constatant  les  progrès  faits 
par  la  conscience  publique,  progrès  attestés  par  des  faits 
nombreux  et  notoires,  propose  les  règles  suivantes  comme 
réformes  nécessaires  du  droit  des  gens.  »  M.  Bernard,  au 
moment  du  vote  sur  l'art.  1,  déclare  qu'il  ne  peut  approuver 
les  conclusions  proposées,  vu  qu'elles  confondent  la  pro- 
priété neutre  et  la  propriété  ennemie  (1). 

L'art.  1  adopté,  l'Institut  aborda  la  discussion  de  l'art.  2. 

Après  un  débat  approfondi,  le  texte  suivant  fut  voté  : 
«  Sont  toutefois  sujets  à  saisie  :  les  objets  destinés  à  la 
guerre  ou  susceptibles  d'y  être  employés  immédiatement. 
Les  gouvernements  belligérants  auront,  à  l'occasion  de 
chaque  guerre,  à  déterminer  d'avance  les  objets  qu'ils  tien- 
dront pour  tels.  Sont  également  sujets  à  saisie  les  navires 
marchands  qui  ont  pris  part  ou  sont  en  état  de  prendre 
immédiatement  part  aux  hostilités,  ou  qui  ont  rompu  un 
blocus  effectif  et  déclaré.  » 

Les  art.  2,  4,  5  furent  adoptés,  tels  qu'ils  avaient  ét<î 
rédigés  par  M.  Bulmerincq. 

L'art.  3,  relatif  au  blocus,  donna  lieu  à  une  discussion 
sur  la  nature  même  du  blocus.  Divers  avis  furent  émis,  ten- 
dant à  assimiler  au  blocus  par  navires,  le  cas  où  c'est  par 
des  batteries  côtières  ou  par  d'autres  moyens,  tels  que  tor- 
pilles, etc.,  qu'un  port  est  rendu  inaccessible.  Cependant 
rinslitut  tombe  d'accord  que  le  blocus  est  une  situation 
exceptionnelle,  qui  doit  être  interprétée  strictement. 

510.  —  Les  résolutions  votées  par  Hnstitut  dans  la  session 
de  Zurich  sont  donc  les  suivantes  :  «  I.  La  propriété  privée 
neutre   ou  ennemie    naviguant  sous  pavillon  ennemi  ou 

(i)Ann.,  1878,  p.  Hl.  En  dehors  des  déclarations  consignées  an 
procès-verbal,  M.  M.  Bernard  déposa  sur  le  bureau  de  l'institut,  le  len- 
demain du  vote,  une  déclaration  écrite  par  laqueUe  U  expliquait  son 
dissentiment.  V.  le  texte  de  cette  déclaration,  Ann.^  1878,  p.  93,  note  S. 
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neutre  est  inviolable.  IL  Sont  toutefois  sujets  à  saisie  {ut 
supra).  III.  Un  blocus  est  effectif,  lorsqu'il  a  pour  résultat 
d'empêcher  Taccès  du  port  bloqué  au  moyen  d'un  nombre 
suffisant  de  vaisseaux  de  guerre  stationnés  ou  ne  s'écartant 
que  momentanément  de  leurstation.il  y  a  rupture  de  blocus, 
lorsqu'un  navire  marchand,  informé  de  Texistence  du  blocus, 
a  tenté  par  force  ou  par  ruse  de  pénétrer  à  travers  la  ligne 
du  blocus.  IV.  La  course  est  interdite.  V.  Le  droit  de  visite 
peut  être  exercé  par  les  vaisseaux  do  guerre  de  puissances 
belligérantes  sur  des  vaisseaux  marchands,  en  vue  de  véri- 
fier leur  nationalité,  de  rechercher  les  objets  susceptibles 
de  saisie  et  de  constater  une  rupture  de  blocus.  Le  droit  de 
visite  peut  être  exercé  depuis  le  moment  où  la  déclaration 
de  guerre  a  été  notifiée  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  Il 
est  suspendu  pendant  une  trêve  ou  un  armistice.  Il  peut 
s'exercer  dans  les  eaux  des  belligérants  comme  dans  la 
haute  mer,  mais  non  sur  les  vaisseaux  de  guerre  neutres  ni 
sur  ceux  qui  appartiennent  ostensiblement  à  un  État  neutre. 
Le  commandant  du  vaisseau  qui  opère  la  visite  doit  se  borner 
à  l'inspection  des  papiers  de  bord.  Il  n'est  autorisé  à  se 
livrer  à  une  recherche  du  navire,  que  si  les  papiers  de  bord 
donnent  lieu  de  soupçonner  la  fraude  ou  fournissent  la 
preuve  de  celle-ci,  ou  s'il  y  a  des  motifs  sérieux  de  présu- 
mer la  présence  à  bord  d'objets  destinés  à  la  guerre  (1).  » 

511.  —  La  commission  instituée  à  La  Haye  sur  la  propo- 
sition de  M.  Westlake,  pour  étudier  l'organisation  d'un  tri- 
bunal international  des  prises  maritimes  (troisième  commis- 
sion d'étude)  (2),  avait  communiqué,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  M.  Westlake,  dès  le  15  mars  1876,  une  propo- 
sition motivée  tendant  à  ce  que  l'Institut,  dans  sa  prochaine 
session,  recommandât  aux  puissances  la  conclusion  d'une 
série  de  traités  particuliers  stipulant  que,  «  au  cas  où  l'un 
des  contractants  serait  engagé  dans  une  guerre,  et  l'autre 
neutre,  les  affaires  de  prises  concernant  le  neutre  seraient 
décidées  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  siégeant  dans  la 
capitale  de  TÉtat  belligérant  et  composé  de  trois  juges,  dont 
un  nommé  par  chacun  des  contractants,  et  le  troisième  par 

(\)  Ann.,  iSlS,  p.  lo2-o3. 

(2)  Noua  parlons  ici  de  cette  partie  des  travaux  de  l'Institut,  pour  ne 
pas  scinder  l'exposé  des  études  de  la  savante  compagnie. 
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une  puissance  ou  par  une  cVenlre  plusieurs  puissances  à 
désigner,  avec  son  ou  leur  consentement,  dans  le  traité.  » 
Cette  série  de  traités  particuliers  serait,  dans  la  pensée  de 
M.  Westlake,  le  moyen  le  plus  pratique  d'arriver  un  jour  à 
«  une  forme  plus  générale  de  tribunaux  internationaux  des 
prises  maritimes.  » 

512. —  Après  avoir  échangé  des  observations  avec  ses  col- 
lègues, notamment  avec  M.  Bluntschli,  M.  Westlake  proposa 
de  formuler  comme  suit  la  solution  à  soumettre  à  l'Assem- 
blée de  Zurich.  «L'Institut  de  droit  international  soumet  res- 
pectueusement à  la  sérieuse  attention  des  puissances  Tutilité 
de  prévenir,  par  des  mesures  arrêtées  d'avance,  les  plaintes 
des  neutres  contre  l'injustice  des  cours  de  prises  belligé- 
rantes, plaintes  qui  aujourd'hui  entraînent  de  temps  en  temps 
la  désignation  de  cours  mixtes  pour  y  apporter  remède.L'Ins- 
titut  est  d'avis  que  ce  résultat  pourrait  être  atteint,  en  con- 
fiant le  jugement  en  appel  et  en  dernier  ressort  des  affaires 
de  prises  affectant  des  sujets  neutres  à  une  cour  mixte, 
siégeant  dans  le  territoire  du  belligérant,  et  composée  de 
trois  ou  quatre  juges,  dont  un,  le  président,  serait  nommé 
par  la  puissance  belligérante,  un  autre  par  la  puissance 
neutre  dont  les  sujets  sont  intéressés  dans  la  cause,  et  un 
ou  deux  par  une  ou  deux  puissances  tierces  également  neu- 
tres. A  cet  effet,  des  États  quelconques,  avec  le  concours 
de  leurs  législatures,  si  c'est  nécessaire,  pourraient  con- 
clure un  traité  stipulant  que,  si  l'un  d'eux  est  belligérant  et 
l'autre  neutre,  une  semblable  cour  de  prises  sera  établît 
dans  le  territoire  du  premier  pour  prononcer  définitivement^ 
sur  les  affaires  de  prises  intéressant  les  siyets  du  second.^^ 
On  devrait,  si  c'est  possible,  obtenir  le  concours  à  ce  trait^^ 
d'une  ou  deux  puissances  neutres,  qui  consentiraient  à  dé — 
signer  le  troisième,  ou  le  troisième  et  le  quatrième  juge^ 
Mais,  à  défaut  de  cela,  on  pourrait  convenir  que  celle  de» 
puissances  contractantes  qui  serait  éventuellement  neutre, 
proposerait  à  l'autre   un    certain  nombre   d'États  parmi 
lesquels  le  belligérant  choisirait  l'État  ou  les  États    qui 
feraient  la  nomination.  Dans  tous  les  cas  le  traité  devrait 
pourvoir  à  ce  que  la  nomination  se  fasse,  soit  avant  l'explo- 
sion de  la  guerre,  soit  le  plus  tôt  possible  après,  afin  qu'elle 
ait  toujours  lieu  avant  que  ne  viennent  à  surgir  les  affaires 
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sur  lesqueDes  la  cour  devra  statuer.  Si  un  certain  nombre 
de  puissances  pouvaient  s'accorder  par  un  traité  pour  réta- 
blissement d'une  cour  de  cette  nature  dans  le  territoire  de 
celle  d'entre  elles  qui  deviendrait  belligérante,  les  avantages 
de  cet  accord  n'en  seraient  probablement  que  plus  grands, 
mais  l'Institut  est  persuadé  que  si  deux  puissances  quelcon- 
ques donnaient  l'exemple  à  cet  égard,  elles  rendraient  un 
important  service  à  l'équitable  administration  delà  justice, 
et  contribueraient  grandement  à  maintenir  la  bonne  intelli  • 
gence  entre  les  nations  (1).  » 

513.  —  Cette  proposition  fut  discutée  en  séance  du  12 
septembre  1877  (2).  Les  conclusions  do  M.  Westlake,  ap- 
puyées par  une  lettre  de  M.  Marquardsen,  dont  il  fut  donné 
lecture  (3),  rencontrèrent  deux  espèces  d'adversaires.  Les 
uns  pensaient  qu'elles  allaient  trop  loin,  les  autres  qu'elles 
étaient  incomplètes  et  que  l'on  ne  pouvait  s'occuper  d'organi- 
ser des  tribunaux  avant  de  déterminer  le  droit  matériel  à 
appliquer  et  la  procédure  à  suivre.  L'opinion  de  la  majorité 
inclinait  dans  ce  sens.  La  discussion  fut  longue  et  animée. 

514.  —  Après  avoir  entendu  la  lecture  des  observa- 
tions (4)  très-judicieuses  et  fortement  motivées  que  M.  Asser, 
obligé  de  quitter  la  réunion  avait  dû  consigner  par  écrit, 

Rassemblée  adopta,  sur  la  proposition  de  M.  Bluntschli,  les 
:résolutions  suivantes  :  «  L'Institut  déclare  que  le  système 
actuel  des  tribunaux  et  de  l'aidministration  de  la  justice  en 
*iatièrede  prises  est  défectueux  et  considère  comme  urgent 
de  porter  remède  à  cet  état  de  choses  par  une  nouvelle  ins- 
^tution  internationale.  Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  :  1)  de  for- 
:toiuler  par  traité  les  principes  généraux  en   matière    do 
{)ri8es  ;  2)  de  remplacer  les  tribunaux  jusqu'ici  exclusivo- 
:ment  composés  de  juges  appartenant  à  TÉtat  belligérant 
X>ar  des  tribunaux  internationaux  qui  donnent  aux  particu- 
liers intéressés  de  VEtat  neutre  ou  ennemi  de  plus  amples 
garanties  d'un  jugement  impartial  ;  3)  de  s'entendre  sur  une 
procédure  commune  à  adopter  en  matière  de  prises.  »  • 

(i)Ann.f  1878,  p.  ii3-20. 

(2)  Ann.,  1878,  p.  122-25  ;  R.  D.  I.,  1877,  p.  312. 

(3)  M.  Marquardsen  approuvait  la  proposition  de  M.  WesUake,  avec  un 
amendement  de  M.  Bluntschli  (extension  du  système  d'une  juridiction 
mixte  internationale  aux  tribunaux  de  prises  de  première  instance). 

(4)  V.  le  texte  de  ces  observations,  Ann.,  1878,  p.  125-28. 
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M.  Rolin-Jaequemyns  proposa  ensuite  la  résolution  addi- 
tionnelle suivante,  laquelle  se  concilie  jusqu'à  un  certain 
point  avec  les  propositions  formulées  par  MM.  Asser  et 
Westlake.  «  Toutefois  l'Institut  croit  devoir  déclarer  que  dès 
à  présent  il  considérerait  comme  un  progrès  l'institution  de 
tribunaux  mixtes,  soit  de  première  instance,  soit  d'appel, 
sur  les  bases  du  projet  élaboré  par  M.  Westlake.  »  Cette 
proposition  additionnelle  est  adoptée.  M.  Bernard  et  M. 
Bulmerincq  votent  contre  :  celui-ci  tient  à  déclarer  que,  s'il 
vote  contre,  c'est  parce  que,  dans  sa  conviction,  la  propo- 
sition ne  pourrait  avoir  actuellement  des  conséquences 
pratiques  (1).  » 

515.  —  Par  les  deux  votes  ci-dessus  mentionnés  de  la 
session  de  Zurich ,  l'Institut  s'était  prononcé  sur  les  objets, 
d'ailleurs  étroitement  connexes,  de  la  deuxième  et  de  la 
troisième  commission  (traitement  de  la  propriété  privée 
dans  la  guerre  maritime,  —  institution  de  tribunaux  interna- 
tionaux de  prises).  Aussi  ces  deux  commissions  furent-elles 
déclarées  dissoutes.  Mais  l'appréciation  émise  à  propos  du 
système  actuel  des  tribunaux  et  de  l'administration  de  la  jus- 
tice en  matière  de  prises  commandait  la  mise  à  l'étude  de 
toutes  les  réformes  dont  la  nécessité  avait  été  reconnue. 
L'Institut  fut  ainsi  amené  à  charger  son  bureau  de  constituer 
une  commission  nouvelle,  avec  M.  Bulmerincq  pour  rappor- 
teur, à  l'effet  de  s'occuper  :  1"  des  principes  généraux  qui 
pourraient  être  formulés  par  traités  au  sujet  du  droit  à  appli- 
quer en  matière  de  prises  maritimes  ;  2®  d'un  système  d'or- 
ganisation de  tribunaux  internationaux  de  prises,  donnant 
aux  particuliers  intéressés  de  l'État  neutre  ou  ennemi  de 
plus  amples  garanties  d'un  jugement  impartial  ;  3*  d'une  pro- 
cédure commune  à  adopter  pour  le  jugement  des  affaires 
de  prises  maritimes  (2).  En  même  temps,  Tlnstitut,  pour 
préciser  la  portée  des  résultats  acquis,  et  sans  doute  aussi 
pour  enrichir  ses   archives  des  rapports  complets  qui  y 


(1)  y.Ie  texte  de  ces  résolutions  votées  par Tlnstitut,  Ann.  1878,p.  <S3. 
Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  résolutions  se  préoc- 
cupent d'assurer  aux  sujets  ennemis  de  plus  amples  garanties  d'un 
jugement  impartial,  tandis  que  le  projet  de  M.  Westlake  n'avait  en  vue 
que  les  neutres. 

(2)  Ann.,  1878,  p.  121-22  ;  R.  D.  I.,  1877,  p.  322. 
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manquaient,  chargea  M.  Bulmerincq,  le  rapporteur  de  la 
nouvelle  commission,  de  rédiger  après  la  session  de  Zurich 
des  rapports  sur  les  questions  examinées  dans  la  deuxième 
et  dans  la  troisième  commission  et  sur  les  résolutions  votées 
par  l'Institut  à  cet  égard  (1). 

5i6.  —  Ces  rapports  ont  été  publiés  dans  VAnnuai7''e  de 
rinstitut  de  droit  international  de  1878,  et  constituent  des 
documents  importants.  Le  rapport  sur  les  délibérations  et 
les  résolutions  de  l'Institut  relatives  au  projet  d'organisation 
d'un  tribunal  international  des  prises  maritimes  présenté 
par  M.  Westlake,  ne  pouvait  que  résumer  les  travaux  prépa- 
ratoires et  les  discussions  de  rinstitut,  puisqu'une  nouvelle 
commission  était  chargée  d'élaborer  un  grand  projet  sur  le 
droit  formel  —  et  en  même  temps  sur  le  droit  matériel  — 
des  prises  maritimes  (2).  Dans  le  rapport  développé  qu'il  a 
consacré  aux  délibérations  et  aux  résolutions  de  l'Institut 
relativement  au  sort  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime  (3),  M.  Bulmerincq  explique  et  justifie  avec  autant 
d'élévation  que  de  force  et  de  précision  juridique  l'œuvre 
de  l'Institut  à  cet  égard  :  ce  document  remarquable  mérite- 
rait de  nous  arrêter. 

517.  —  Dans  la  première  partie  du  rapport  en  question, 
3d.  Bulmerincq  retrace  brièvement  l'historique  des  travaux 
^e  l'Institut.  Il  explique  qu'en  proposant  à  l'Institut  de  décla- 
:^er  sujets  à  saisie  les  vaisseaux  qui  sont  en  état  de  prendre 
immédiatement  part  aux  hostilités,  il  a  entendu  viser  les 
Vaisseaux  susceptibles  de  prendre  immédiatement  part  aux 
iiostilités  sans  y  avoir  été  cepeiidant  destinés  à  Vavance, 
:toiais  en  même  temps  exclure  de  la  saisie  ceux  qui  ne  sont 
;^as,  par  leur  construction,  susceptibles  de  cette  affectation 
immédiate.  «  La  saisie  est  ainsi  étendue  aussi  loin  que  pos- 
sible, quant  à  son  objet  ;  elle  ne  l'est  cependant  pas  à  tous 
^s  vaisseaicx  marchands  qui  pourraient  un  jour  servir  à  des 
Visages  militaires.  Il  fîiut  que  cette  possibilité  d'affectation 
Soit  inamédiate.  »  M.  Bulmerincq  propose  pour  la  seconde 
^es  résolutions  votées  à  Zurich,  une  rédaction  plus  nette  et 
X>lus  courte  :  il  va  do  soi,  ajouto-t-il,  que  cette  rédaction 

(\)Ann.y  1878,  p.  55,  note  \. 
(2)  Awn.,  1878,  p.  113-22. 
(3)Awn.,  1878,  p.  55-102. 
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nouvelle  ne  pourrait  être  substituée  à  celle  qu'a  adoptée 
rinstitut,  qu'avec   Tapprobation  de  celui-ci  (1). 

518.  —  Dans  une  seconde  partie,  M,  Bulmerincq  examine 
les  opinions  dissidentes  émises  à  La  Haye  par  MM.  Moun- 
tague  Bernard,  Lorimer,  Travers  Twiss  et  Westlake,  et 
Topinion  dissidente  émise  par  M.  M.  Bernard  à  Zurich.  Quant 
aux  opinions  dissidentes  émises  à  La  Haye,  M.  Bulmerincq 
discute  d'abord  les  différents  points  de  vue  auxquels  se  sont 
placés  les  dissidents,  puis  les  arguments  qu'ils  font  valoir. 
«  Les  considérations  invoquées  par  les  dissidents,  dit  M. 
Bulmerincq,  n'appartienent  pas  au  domaine  du  droit,  qui  est 
exclusivemeiit  celui  de  l'Institut  de  droit  international,  en 
même  temps  que  le  seul  où  l'on  puisse  atteindre  le  même 
but  par  les  mêmes  moyens,  et  où  l'appréciation  subjective 
puisse  être  ramenée  par  des  considérations  objectives  dans 
des  limites  fixes,  celles  du  droit.  Le  point  de  vue  des  dissi- 
dents est  tantôt  celui  de  la  politique  (Bernard,  Lorimer), 
tantôt  celui  de  la  morale  (Westlake),  tantôt  celui  de  l'huma- 
nité relative  (Lorimer  et  Westlake).  Un  seul  membre  dissi- 
dent (Twiss)  s'est  fondé  sur  une  règle  de  la  science  du  droit 
des  gens,  d'après  laquelle  tout  vaisseau  naviguant  sous 
pavillon  ennemi  devrait  être  regardé  comme  une  extension 
du  territoire  ennemi.  Mais  cette  règle,  formulée  dans  ces 
termes,  n'existe  pas.  Un  autre  dissident  (Westlake),  prenant 
pour  point  de  départ  les  nécessités  de  la  guerre j  se  rappro- 
che de  ce  que  présuppose  en  fait  la  manière  de  voir  adoptée 
sur  le  droit  de  la  guerre  par  la  majorité  de  l'Institut,  car 
c'est  en  ayant  égard  aux  nécessités  de  la  guerre  et  en  leur 
faisant  toutes  les  concessions  requises,  que  la  msgorité  a 
pris  ses  résolutions.  Mais  ensuite  M.  Westlake  abandonne 
de  nouveau  et  complètement  le  terrain  juridique,  en  s'en 
remettant  pour  l'appréciation  de  la  nécessité  à  un  juge  qui 
jusqu'ici  n'a  jamais  fonctionné  comme  un  tribunal  régulier 
dans  la  procédure  internationale,  parce  qu'il  est  complète- 
ment impropre  à  une  pareille  fonction.  Ce  juge  est,  d'après 
M.  Westlake,  la  conscience  du  gouvernement  belligé- 
rant... (2).  u  «  Quoi  qu'il  en  pense,  les  cas  où  il  est  nécessaire 
d'exercer  le  droit  de  capture  peuvent  et  doivent  se  détermi- 


(1)  Afin.,  1878  p.  55-66. 
{^)Ann.^  1878,  p.  66-68. 
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ner  à  l'avance  :  l'Institut  a  essayé  de  le  faire  ;  il  assujettit  à 
la  saisie  objets  et  vaisseaux  en  cas  cY applicabilité  immédiate 
à  un  usage  militaire,  et  en  cas  de  nécessité  militaire  actuelle 
ei  constatée^  et  non  plus  seulement,  comme  le  fait  M.  West- 
lake,  en  cas  de  nécessité  militaire  éventuelle.  M.  Westlake, 
en  effet,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  militaire  comme 
règle  de  la  capture,  voue  à  la  confiscation  indistinctement 
tous  les  vaisseaux,  alléguant  qu'ils  pourraient  être  utilisés  à 
la  guerre.  Mais,  même  les  bâtiments  de  transport  de  la  ma- 
rine militaire  sont  construits  et  armés  autrement  que  les  navi- 
res marchands  :  l'emploi  de  ceux-ci  au  service  des  trans- 
ports n'est  donc  qu'un  de  leurs  emplois  possibles.  Or,  le  fait 
qu'une  catégorie  quelconque  d'objets  pourrait  un  jour  être 
utilisée  pour  la  guerre,  ne  suffit  pas  pour  la  rendre  dès  à 
présent  sigette  à  saisie  et  à  capture  :  c'est  un  principe  fon- 
damental du  droit  moderne  de  la  guerre.  »  La  question  du 
traitement  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime 
pourrait  être  traitée  au  point  de  vue  de  la  politique.  Mais  la 
politique  divise  les  États  ;  le  droit  international  les  unit  en 
une  communauté  juridique,  et  assure  la  civilisation  et  le 
progrès.  Le  troisième  point  de  vue  auquel  se  sont  placés 
les  dissidents  est  celui  He^Y humanité  relative  :1a  capture,  dit- 
on,  estle  moins  inhumain  de  tous  les  moyens  de  guerre.  L'Ins- 
titut a  voulu  fixer  le  droit,  et  par  cela  même  il  a  satisfait  non 
pas  à  l'humanité  relative,  mais  à  l'humanité  absolue  (1). 

519.  —  Après  avoir  discuté  les  points  de  vue  «  ondoyants 
et  divers  »,  pourrait-on  dire  avec  Montaigne,  auxquels  se 
sont  placés  les  dissidents,  M.  Bulmerincq  examine  leurs 
arguments  (2).  Il  réfute,  notamment,  l'allégation  que  le 
maintien  d'un  droit  de  chasse  illimité  à  rencontre  de  la  pro- 
priété privée  est  commandé  par  les  intérêts  supérieurs  de 
la  sécurité  des  États  maritimes.  L'État  maritime,  qui  est  pro- 
tégé par  sa  flotte  militaire,  n'a  pas  besoin  d'autre  protec- 
tion :  que  sa  sûreté  dépende  de  la  capture  d'une  propriété 
privée  totalement  inoffensive,  voilà  qui  est  incompréhen- 
sible. «  Ou  bien  M.  Bernard  ne  rccommande-t-il  la  pratique 
du  droit  de  chasse  illimité  sur  mer  que  dans  rintériH  des 
États  Icfi  plus  faibles,  qui,  sans  cela,  ne  pourraient  se  dé- 

(0  Ann.,  1878,  p.  73-77  ;  p.  77-78. 
(2)  rbid.y  p.  79-87. 
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fendre  contre  des  ennemis  plus  puissants  ?  Mais  comment 
ces  plus  faibles  seraient-ils  à  même  d'exercer  leur  industrie 
sur  mer,  dé  se  servir  eificaccment  de  ce  moyen  de  guerre, 
en  présence  de  la  flotte  plus  considérable  de  leur  adver- 
saire ?  »  L'Institut  ne  s'est  occupé  que  d'établir  wi  droit  égal 
pour  toics  les  États  :  c'est  dans  Végalilé  de  droit  à  côté  de 
Vinégalitè  de  puissance  qu'il  voit  la  meilleure  garantie  pour 
les  États  relativement  faibles.  —  Il  n'est  que  justice  de  recou- 
naître  que  les  honorables  dissidents  ont  fait  des  propositions 
en  vue  d'une  amélioration  partielle  du  statu  quo.  Ils  se 
préoccupent  de  tempérer  les  eflfets  désastreux  du  droit  de 
capture  :  c'est  reconnaître  implicitement  que  l'exercice  de 
ce  droit  frappe  des  innocents.  «  Espérons  donc,  dit  M.  Bul- 
merincq,  que  nos  honorables  collègues  ne  sont  plus  loin  de 
convenir  que  le  droit  de  prise  exercé  sur  la  propriété  privée 
est  lui-même  une  injustice^  ne  pouvant  produire  que  des  con- 
séquences injustes,  et  qu'il  doit  par  conséquent  être  aboli  (1).» 

520.  —  «  On  ne  peut  considérer  comme  un  simple  hasard, 
fait  observer  M.  Bulmerincq  au  début  de  la  troisième  partie 
de  son  rapport,  que  parmi  les  jurisconsultes  de  diverses  na- 
tionalités présents  aux  réunions  de  l'Institut,  d'abord  à 
La  Haye,  puis  à  Zurich,  les  membres  anglais  de"  ces  deux 
assemblées  aient  été  seuls  à  se  prononcer  contre  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  dans  les  guerres  maritimes.  » 
Mais  pourquoi  cette  nation,  si  forte  sur  mer,  et  en  posses- 
sion d'une  flotte  marchande  si  considérable,  est-elle  oppo- 
sée à  ce  progrès  ?  On  no  saurait  le  comprendre  :  une  puis- 
sance maritime  de  cet  ordre  n'a  pas  besoin,  pour  sa  sûreté, 
d'une  autre  protection  que  de  celle  de  sa  flotte  militaire)  et 
a  une  flotte  marchande  comme  la  flotte  anglaise,  il  faut  des 
relations  commerciales  aussi  peu  troublées  que  possible. 
L'honneur  miUtaire  et  la  dignité  des  États  imposent  la  solu- 
tion admise  par  l'Institut  (2). 

521.  —  M.  Bulmerincq  consacre  la  quatrième  et  dernière 
partie  de  son  rapport  à  un  parallèle  entre  la  Déclaration  de 
Paris  et  les  conclusions  de  l'Institut  :  «  La  Déclaration  de 
Paris  reconnaît  (art.  ;j)  que  la  marchandise  neutre  sous  {»a- 
villon  ennemi  n'est  pas  saisissablc,  à  rexception  de  la  con- 

(l)/6îrf.,p.  87-90. 
(2)  Ibid,  p.  90-98. 
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trebande  de  guerre,  et  (art.  2)  que  la  marchandise  ennemie 
est  couverte  par  le  pavillon  neutre.  L'Institut  est  allé  plus 
loin,  et  s'est  prononcé  pour  l'insaisissabilité  de  la  marchan- 
dise ennemie,  même  sous  pavillon  ennemi.  La  Déclaration 
de  Paris  soumet  à  saisie  la  contrebande  de  guerre.  L'Jnstitut 
(2*  conclusion)  définit  quels  sont  les  objets  et  les  vaisseaux 
qui  peuvent  être  saisis.  En  outre,  il  demande  que  les  belli- 
gérants pubhent,  à  Toccasion  de  chaque  guerre,  Tindication 
des  choses  qu'ils  tiennent  pour  sujettes  à  saisie.  La  Décla- 
ration de  Paris  exige  seulement  que  le  blocus  soit  effectif 
(art.  4).  L'Institut  réclame  que  le  blocus  ne  soit  pas  seule- 
ment effectif,  mais  aussi  déclaré  (2*  concl.),  et  (3'  concl.)  il 
détermine  *avec  plus  de  précision  le  caractère  du  blocus 
effectif  et  définit  la  rupture  du  blocus.  Enfin,  la  Déclaration 
de  Paris  ne  dit  rien  du  droit  de  visite  dans  la  guerre  mari- 
time, tandis  que  la  5*  conclusion  de  l'Institut  s'occupe  de  ce 
point.  »  —  L'Institut  a  formulé  ces  propositions  pour  que  les 
États  puissent  les  sanctionner  dans  des  traités  particuliers, 
ou,  mieux  encore,  dans  une  Déclaration  générale  qui  amé- 
liore et  complète  la  Déclaration  de  Paris.  Il  y  a  vingt-un 
ans,  celle-ci  a  déterminé  ce  que  l'on  pouvait  atteindre  alors  ; 
après  vingt-un  ans  écoulés,  un  nouveau  progrès  n'est  pas 
prématuré.  Si  désirable  que  soit  le  consentement  de  tous 
les  États  à  la  réforme  proposée,  il' ne  faudrait  pas  l'ajourner 
plus  longtemps,  parce  qu'un  seul  État,  fût-ce  l'Angleterre, 
n'accéderait  pas  à  la  Déclaration.  En  reculant  plus  long- 
temps devant  l'éventualité  du  veto  de  l'Angleterre,  les  au- 
tres États  reconnaîtraient  que  c'est  à  l'Angleterre  à  fixer,  en 
dernière  instance,  le  droit  maritime,  et  que  si  l'Angleterre 
refuse,  le  développement  du  droit  maritime  doit  s'arrêter 
dans  le  monde  entier  (1). 

622. —  Le  rapporteur  de  la  commission  nommée  à  Zurich, 
pour  préparer  un  projet  sur  le  droit  matériel  et  formel  en 
matière  de  prises  maritimes  —  cette  commission  se  compo- 
sait de  MM.  Asser,  Bulmerincq,  Field,  Gessner,  Goos,  Hall, 
Kapoustine,  de  Landa,  de  Montluc,Neumann,  d'Olivecrona, 
Perels,  Pierantoni,  Rivier,  Alb.  Rolin,  Saripolos  ;  rappor- 
teur :  M.  Bulmerincq  —  (2),  ne  put  terminer  et  faire  impri- 

(i)/wa.,  p.  98-102. 

(2)  Ann.  de  Vlmt.,  d*'  et  4°  années,  1, 1880,  p.  10. 
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mer  à  temps,  pour  la  session  de  Paris  (1878),  le  travail 
approfondi  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  constitue  un 
volumineux  traité  sur  la  matière  des  prises.  Dans  Timpossi- 
bilité  de  présenter  son  rapport,  M.  Bulmerincq  communiqua 
à  tous  les  membres  de  Tlnstitut,  quelques  semaines  avant 
la  session,  des  «  Principes  et  traits  essentiels  d'une  réforme 
du  droit  des  prises  »  en  vingt-cinq  articles  (1).  En  même 
temps,  il  déclarait  qu'il  ne  manquerait  pas  de  présenter  à 
rinstitut,  avant  la  session  annuelle  de  1879,  un  projet  dé- 
taillé de  droit  international  des  prises,  dans  lequel  il  tien- 
drait compte  des  opinions  émises  et  des  résolutions  arrêtées 
sur  les  vingt-cinq  points  des  «  Principes  et  traits  essentiels 
d'une  réforme  du  droit  des  prises.  » 

En  séance  du  4  septembre  1878,  M.  Bulmerincq  exposa 
ses  «  Principes  et  traits  essentiels  »  et  demanda  le  renvoi 
de  la  discussion  définitive  et  décisive  à  la  session  suivante, 
ce  qui  fut  décidé,  mais  non  sans  qua  M.  Westlake  relevât 
les  titres  que  s'était  acquis  M.  Bulmerincq  à  la  reconnais- 
sance de  l'Institut  (2). 

523.  —  Lors  de  la  session  de  Bruxelles,  tenue  en  1879,  le 
grand  travail  de  M,  Bulmerincq  n'était  pas  encore  terminé  : 
la  Revv£  de  Droit  international  en  avait  déjà  publié  plus  de 
400  pages.  Le  savant  rapporteur  de  la  commission  des  prises 
présenta  à  l'Institut  les  68  premiers  articles  d'un  «  Projet  de 
règlement  international  des  prises  maritimes  »  :  ces  68  arti- 
cles traitent,  outre  les  dispositions  générales,  de  l'arrêt,  de 
la  visite,  de  la  recherche,  de  la  saisie,  de  la  nationalité  da 
navire,  de  la  cargaison  et  de  l'équipage,  des  transports 
interdits  pendant  la  guerre,  du  blocus,  des  formalités  qui 
suivent  la  saisie,  de  la  conduite  du  navire  saisi  dans  ua 
port  de  l'un  des  belligérants. 

Dans  la  séance  du  4  septembre  1879,  M.  Bulmerincq 
exposa  rétat  actuel  des  travaux  de  la  commission  et  le 
résultat  auquel  il  avait  pu  aboutir  après  deux  années  d'ef- 
forts continus.  L'insuffisance  du  droit  en  vigueur  est  évi- 
dente. Il  faut  fixer  la  théorie  véritable  en  faisant  une  étude 
comparée  des  dispositions  on  vigueur  dans  les  différents 
pays.  Il  n'existe  pas  à  cet  éiranl  d'ouvrage  complot  sur  le 


(1)  làid.y  p.  99-109. 

(2)  /6erf.,  p.  296-98;  R.  D.  I., 


1880,  p.  98. 
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droit  des  prises  ;  Tauteur  du  rapport  a  voulu  combler  cette 
lacune  dans  la  mesure  do  ses  moyens.  Le  désir  de  fonder 
un  droit  international  des  prises,  qui  remplacerait  les  droits 
nationaux,  est  partagé  par  nombre  d'hommes  politiques  et 
aussi  par  certains  gouvernements.  C'est  à  l'Institut  qu'il 
appartient  de  faire  le  travail  préliminaire  et  de  prouver  que 
la  législation  désirée  est  non-seulement  nécessaire,  mais 
aussi  pratiquement  réalisable. 

L'ajournement  des  délibérations  jusqu'à  la  session  pro- 
chaine, fut  voté,  sur  la  demande  de  M.  Bulmerincq,  qui  cette 
fois-ci  encore  reçut  un  juste  tribut  de  remerciements  et  de 
félicitations  (1). 

524.  —  En  1880,  à  la  session  tenue  à  Oxford  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Mountague  Bernard,  l'Institut  fut  encore  forcé 
de  renvoyer  à  la  session  suivante  la  discussion  du  droit 
matériel  et  formel  des  prises  maritimes.  Sur  la  demande  de 
M.  Bulmerincq,  une  commission  fut  nommée  pour  examiner 
et  réviser,  le  cas  échéant,  le  projet  relatif  à  Tensemble  du 
droit  des  prises;  cette  commission  se  compose,  outre  le 
rapporteur  (M.  Bulmerincq),  do  MM.  Asser,  Bluntschli, 
Martens,  Gessner,  Goos,  Hall,  Pierantoni,  Renault,  Rivier, 
Alb.  Rolin  et  Sir  Travers  Twiss  (2). 

525.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  session  générale  de  Tlnstitut  en 
1881.  «  Divers  motifs,  dit  \2l  Revue  de  droit  international^ 
ont  décidé  le  bureau  de  l'Institut  à  consacrer  l'année  1881  à 
des  travaux  et  études  préparatoires  et  à  remettre  la  session 
générale  à  l'année  1882.  L'un  de  ces  motifs  est  la  nécessité 
d'élaborer  avec  le  plus  grand  soin  le  projet  de  réforme  du 
droit  des  prises  qui  doit  être  soumis  à  l'Institut  dans  sa  pro- 
chaine réunion.  »  Le  projet  de  règlement  rédigé  par 
M.  Bulmerincq  a  suscité  plusieurs  observations  critiques  de 
la  part  de  MM.  Gessner,  Perels,  et  Sir  Travers  Twiss.  La 
commission  du  droit  des  prises  s'est  réunie  à  Wiesbaden 
pour  examiner  le  projet  et  les  critiques,  et  s'accorder  sur 
un  projet  définitif;  elle  a  siégé  le  3  septembre  et  les  jours 
suivants  (3). 

0)R.  D.  I.,  i88I,p.  77. 
(2)R.  D.  I.,  i881,  /.  c. 

(3)R.  D.  I.,  188i,  p.  520.  Lîi  Revue  de  droit  inteimational  n'a  pà^ 
encore  publié  les  résolutions  arrêtées  par  cette  coo^mission^ 
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Tel  est  le  point  où  en  sont  arrivés  les  travaux  de  l'Institut  ; 
riioure  do  la  décision  de  Tlnstitiit  approche  :  elle  sonnera 
probablement  lors  de  la  prochaine  session,  qui  aura  lieu  en 
sept.  1882.  On  sent  quelle  autorité  s'attachera  aux  résolu- 
tions que  doit  prendre  la  savante  compagnie  :  cette  autorité 
sera  d'autant  plus  grande,  que  nulle  réforme  n'aura  été  éla- 
borée et  mûrie  avec  un  soin  aussi  jaloux,  grâce  au  zèle  infa- 
tigable de  M.  Bulmerincq. 

526.  —  On  le  voit  donc  :  le  temps  est  dès  longtemps  passé 
où  quelques  voix  timides  et  isolées  s'élevaient  en  faveur  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Les  partisans 
de  cette  grande  cause,  qui  semble  maintenant  gagnée, 
s'appellent  aujourd'hui  légion  ;  leur  opinion  est  devenue 
l'opinion  générale  et  presque  universelle  :  elle  a  été  solen- 
nellement affirmée  par  l'organe  le  plus  autorise  du  droit  des 
gens  moderne,  l'Institut  de  Gand. 

Mais  la  vieille  pratique,  qui  est  encore  la  pratique 
actuelle,  compte  des  défenseurs  autorisés,  et  on  ne  saurait 
passer  sous  silence  les  arguments  qu'ils  invoquent  en  faveur 
du  droit  de  capture. 

11  ne  faut  pas  remonter  plus  haut  que  les  premières 
années  du  xix®  siècle,  pour  voir  la  question  de  l'inviolabilité 
discutée  et  débattue  en  sens  contraire  par  les  publicistes. 
Ce  n'est  guère  que  lorsque  les  voix  de  Mably,  de  Galiani,  de 
Franklin  et  des  orateurs  de  la  Législative,  non  moins  que 
la  théorie  de  Rousseau,  eurent  trouvé  un  écho  dans  la 
conscience  de  Portails,  que  la  thèse  de  l'inviolabilité,  en 
gagnant  du  terrain,  souleva  des  protestations  et  suscita 
des  critiques. 

527.  —  Ward,  au  début  de  son  Treatise  on  relative 
rights  and  duties  of  belligerent  and  neutral  powers  in 
maritime  affairs^  s'inscrit  en  faux  contre  l'idée  que  la 
guerre  est  compatible  avec  une  paix  commerciale,  c'est- 
à-dire  que  la  propriété  privée  ennemie  pourrait  être 
exempte  de  capture.  Ward  soutient  même  qu'elle  est  saisis- 
sable  sous  pavillon  neutre  (1).   Vers  la  même  époque  — 

(1)  Ward,  A  treatise  on  relative  rights,  réimpr.  187o,  p.  1.  Ce  volume 
est  suivi  de  deux  appendices  :  Tun  contient  la  Déclaration  de  Paris  ; 
l'autre  une  pétition  de  M.  Urquhart  au  Parlement  pour  demander  Tan* 
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l'ouvrage  de  Ward  parut  en  1801  —  c'est  une  maxime  cou- 
rante qii'il  ne  saurait  y  avoir  rien  do  pareil  à  une  lutte 
militaire  coexistant  avec  une  paix  commerciale.  «  There  is 
no  such  thing  as  was  forarmies  andpeacefor  commerce  », 
dit  Lord  Kenyon.«  A  military  war  and  a  commercial  peace, 
dit  Sir  W.  Scott,  i$  a  thing  7iot  y  et  seen  in  the  world  (1).  » 
On  est  si  éloigné  de  considérer  comme  admissible,  comme 
possible  même,  le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie, 
qu'on  la  déclare  sujette  à  capture  même  sous  pavillon  neu- 
tre :  «  Enemies'  cargoes^  répète-t-on  avec  Sir  W.  Scott,  are 
seizàble  at  sea  lohatever  the  ships^  whatever  the  cargoes^ 
and  whatever  the  destination,  ^^  Le  droit  de  faire  la  chasse  à  la 
propriété  privée  ennemie  même  sous  pavillon  neutre  est 
considéré  comme  un  droit  primordial  et  supérieur.  Pitt 
déclare  que  «  rather  than  concède  this  principle  (that  the 
neutral  flag  covers  enemies'  goods)  he  would  wind  the  flag 
round  his  body  and  seek  his  glory  in  the  grave  (2).  »  On 
demanderait  vainement  des  raisons  aux  auteurs  de  ces 
assertions  :  ils  sont  trop  convaincus,  pour  en  donner. 

528.  —  L'auteur  danois  Tetens  donne  des  raisons,  telles 
quelles.  Dans  ses  Considérations  sur  les  droits  récipro- 
ques des  puissances  belligérantes  et  des  puissances  neutres 
sur  mer^  il  justifie  de  la  manière  suivante  les  différences 
qui  sont  observées  entre  le  traitement  de  la  propriété  privée 
sur  mer  et  le  traitement  de  cette  même  propriété  sur  terre. 
a)  Sur  terre,  les  biens  immeubles  des  particuliers  ne  peuvent 
pas  être  emportés  par  Tennemi  ;  on  ne  pourrait  pas  non  plus 
les  vendre.  Les  effets  mobiliers  ne  sauraient  être  transpor- 
tés ni  réalisés  facilement.  «  Au  contraire,  les  propriétés 
saisies  sur  mer  sont  des  cargaisons,  des  marchandises  qu'on 
peut  réaliser  immédiatement,  quoique  quelquefois  au-dessous 
de  leur  juste  valeur.  La  partie  belligérante  qui  s'en  empare 
en  profite  donc  pour  ses  forces  pécuniaires,  ce  grand 
mobile  des  forces  militaires.  »  b)  «  En  comparant  les  objets 

nulatioa  de  celte  Déclaration,  en  date  dn  3  juillet  1874  (p.  177-80).  L'édi- 
teur, M.  Stanley,  dit  notamment,  dans  sa  préface,  qu'on  a  exagéré  les 
excès  des  corsaires,  et  que  Lord  Clarendon  n'a  pas  étudié  la  matière 
dans  les  livres  de  droit,  mais  dans  les  nouvelles. 

({)  Johnstone,  Handbookof  Maritime  Rights,  1876,  p.  lli-12. 

(2)  /(/.,  ibid.,  p.  98. 
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que  Ton  peut  saisir  sur  terre  en  nature  et  tout  à  la  fois,  avec 
ceux  qui  peuvent  être  saisis  sur  mer,  on  voit  Ténorme  diffé- 
rence de  ce  qu'un  État  peut  souffrir  par  la  perte  des  uns  et 
des  autres.  »  c)  La  capture  frappe  en  général  plusieurs  com- 
merçants, atteint  des  sociétés  d'assurances.  «  Ce  n'est  donc 
pas  un  seul  individu  qui  en  pâtit  ;  et  c'est  en  cela  que  la 
saisie  sur  mer  porte  le  caractère  des  contributions  sur  terre 
qui  pèsent  sur  des  communautés  et  des  corporations  (1).  » 
d)  Sur  terre,  le  pillage  des  particuliers  serait  inséparable  de 
duretés  et  de  vexations  personnelles  :  c'est  pour  cela  qu'il 
est  réputé  injuste  par  le  droit  des  gens  positif  et  incompa- 
tible avec  l'honneur  d'une  guerre  honnête.  Sur  mer,  au  con- 
traire, la  capture  peut  avoir  lieu  sans  aucune  de  ces  duretés 
et  de  ces  violences  personnelles  :  le  bâtiment  ennemi  est 
sommé  par  l'attaquant  et,  s'il  ne  résiste  pas,  il  est  «  paisi- 
blement emmené  au  port,  où  le  capteur  met  en  sûreté  sa 
proie  et  où  le  procès  sur  la  légalité  de  la  saisie  peut  être 
instruit  devant  le  tribunal.  »  Il  peut  y  avoir  des  abus  :  il  y  en 
a  eu  beaucoup  sur  lesquels  il  a  fallu  se  taire  ;  mais'  ces  abus 
ne  sont  pas  liés  intimement  à  la  saisie  sur  mer,  comme  ils  le 
sont  à  l'exécution  militaire  sur  terre  ;  c'est  le  principal  (2). 
Malgré  l'éloge  décerné  à  Tetens  par  M.  Ortolan,  qui  cite 
in  extenso  les  passages  que  nous  avons  résumés,  et  trouve 
qu'ils  exposent  «  avec  vérité  et  autorité  les  différences  entre 
la  capture  sur  terre  et  celle  sur  mer  »  (3),  ces  raisons  ne 
trouvent  pas  grâce  devant  M.  Fiore  :  il  le  fait  remarquer  à 
bon  droit,  toute  l'argumentation  de  Tauteur  danois  repose 
sur  l'idée  que  l'intérêt  est  la  loi  suprême  qui  doit  régler  les 
rapports  des  belligérants  (4). 

(1)  Tetens,  en  effet,  voit  dans  les  contributions  et  les  réquisitions  une 
manière  plus  régulière  de  saisir  les  biens  ennemis:  donc  le  droit  posi- 
tif des  gens  n'interdit  pas  aux  belligérants  la  saisie  entre  les  particuliers 
ennemis  ;  c'est  plutôt  la  manière  d'exercer  ce  droit  rigoureux,  qu'il 
règle  et  modifie.  Tetens,  Considérât,  sur  les  droits  récipr.  des  puiss, 
bellig.  et  des  puiss.  neutr.,  éd.  franc,  Copenh.,180o,  sect.  1,  Principes 
générauxt  n9 1,  p.  21.  L'ouvrage  de  Tetens  parut  en  allemand  en  1802: 
l'édition  française,  assez  rare  comme  on  peut  penser,  se  trouve  à  la  Bi- 
bliothëque  Nationale. 

(2)  Tetens,  op.  cit.,  sect.  II,  De  la  saisie  des  propnétés  ennemies  sur 
mer,  n°  i,  p.  60-64. 

(3)  Ortolan,  Règles  Int.  ou  Diplom.  de  la  Me)\  4*»  éd.,  1864,  II,  liv. 
III,  ch.  a,  p.  46,  notel. 

(4)  Fiore,  op.  cit.,  II,  p.  328-330.  —  Nous  ne  nous  attarderons  pas» 
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529.  —  Le  chancelier  américain,  James  Kent,  qui,  dans 
la  première  partie  de  ses  Commentaries  on  AmeHcan  Law^ 
publiés  pour  la  première  fois  en  1826,  traite  du  droit  inter- 
national ou  plutôt  de  la  doctrine  américaine  en  matière  de 
droit  international,  maintient  catégoriquement  Tidée  d'après 
laquelle  la  guerre  n'a  pas  lieu  seulement  entre  les  États,  mais 
entre  tous  les  individus  qui  font  partie  de  l'un  et  tous  ceux 
qui  font  partie  de  l'autre  État.  Le  gouvernement  représente 
la  volonté  de  tout  le  peuple,  et  agit  pour  toute  la  commu- 
nauté. La  guerre  fait  cesser  toutes  relations  commerciales 
entre  les  sujets  des  deux  ennemis,  sauf  autorisation  ex- 
presse du  gouvernement  dont  ils  relèvent  (1).  Spécialement, 
en  ce  qui  concerne  la  guerre  maritime,  Kent  ne  trouve  rien 
à  objecter  à  la  coutume  barbare  de  Y  embargo^  dont  il  cite  un 
exemple  remontant  à  quatre  cents  ans  avant  J.-C.  (2).  Il 
traite  aussi  du  caractère  hostile  et  souscrit  à  tous  les  erre- 
ments de  la  jurisprudence  des  Cours  de  prises  anglaises  et 
américaines,  au  sujet  desquels  nous  sommes  suffisamment 
édifié  (V.  swp.,  n^  166-186)  (3). 

530.  —  Dix  ans  après,  en  1836,  les  Éléments  de  droit 
international  de  Wheaton  faisaient  leur  première  appari- 
tion. Après  avoir  posé  la  règle  déduite  de  la  loi  naturelle, 
que  remploi  de  la  force  contre  l'ennemi  n'est  autorisé  par 
le  droit  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  à  l'accomplissement 
du  but  de  la  guerre,  Whoaton  constate  la  différence  qui 
existe  entre  la  guerre  maritime  et  la  guerre  continentale. 
«  Cette  dissemblance  a  été  justifiée  par  l'usage  allégué  de 
considérer  comme  butin  la  propriété  privée  enlevée  dans 

pour  notre  compte,  à  prendre  à  partie  les  arguments  de  Tetens  :  au- 
jourd'hui plus  que  jamais,  il  est  inexact  d'assimiler  la  capture  aux 
réquisitions  et  aux  contributions  ;  quant  à  la  perte  que  la  capture  cause 
à  l'État  des  capturés,  elle  ne  saurait  avoir  d'efl'ct  sur  le  résultat  final 
de  la  lutte  ;  enfin,  si  l'intérêt  même  du  conquérant  a  pu  hâter  l'avéne- 
ment  du  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  con- 
tinentale, il  est  inexact  de  voir  dans  cet  intérêt  la  source  même  du 
principe,  et  il  est  douteux  que  l'intérêt  bien  entendu  du  belligérant  lui 
conseille  la  capture  des  vaisseaux  ennemis,  même  en  admettant  avec 
Tetens  qu'au-deèsus  de  l'intérêt  il  n'y  ait  pas  le  droit. 

(l)Kent,  Comm,  on  Amei\  Law,  i^**  éd.,  Doston,  1873,  Part  1,  Int. 
Law,  Lect.  III,  §  oo-7<.  Cf.  ce  que  dit  M.  Biuntschii,  BeuU,  p.  128-131. 

(2)  /(rf.,  ibid.,  §  61  :  il  s'agit  des  Syracusains  qui,  avant  toute  déclara- 
tion de  guerre,  saisirent  les  vaisseaux  carthaginois  mouillés  à  Syracuse» 

(3)  là.,  ibid.,  Lect.  IV,  §  73-87, 
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les  villes  prises  d'assaut.  Le  fait  bien  connu  que  des  contri- 
butions sont  levées  sur  les  territoires  occupés  par  une  armée 
ennemie,  au  lieu  d'une  confiscation  générale  delà  propriété 
appartenant  aux  habitants,  sert  encore  de  justification;  et 
puis  Tobjet  de  la  guerre  sur  terre  étant  la  conquête  ou 
Tacquisition  d'un  territoire  qui  doit  être  échangé  eu  équiva- 
lent d'un  territoire  perdu,  la  considération  du  vainqueur 
pour  ceux  qui  vont  être  ou  ont  été  ses  sujets,  Tempêche 
naturellement  d'exercer  ses  droits  extrêmes  dans  ce  cai 
particulier:  tandis  que  le' but  des  guerres  maritimes  est  la 
destruction  du  commerce  et  do  la  navigation  de  Tennemi^ 
source  et  nerf  de  sa  puissance  navale  ;  et  ce  but  ne  peut  être 
atteint  que  par  la  capture  et  la  confiscation  de  la  pro- 
priété privée  (1).  » 

Au  sujet  de  la  course,  Wheaton  dit  qu'«il  est  fort  à 
craindre  que  tant  que  seront  tolérées  les  captures  de  la  pro- 
priété privée,  ce  mode  particulier  de  nuire  au  commerce  de 
l'ennemi  continue  à  être  pratiqué,  spécialement  quand  il 
fournit  les  moyens  de  contre-balancer  la  supériorité  de  la 
marine  publique  de  l'ennemi  (2).  » 

Wheaton  admet  d'ailleurs  qu'une  des  conséquences 
immédiates  de  la  guerre,  est  l'interdiction  de  toutes  relations 
commerciales  entre  les  sujets  des  États  belligérants  sans  la 
permission  de  leurs  gouvernements  respectifs,  non-seule- 
ment pour  des  raisons  politiques,  mais  encore  pour  une 
raison  juridique,  à  savoir  que  l'ennemi  n'a  pas  de  persona 
stafidi  i?i  judicio^  et  qu'ainsi  des  contrats  obligatoires  ne 
peuvent  intervenir  entre  sujets  respectivement  ennemis  (3). 

531.  —  Manning,  dont  les  Commentâmes  sur  le  Droit 
international^  publiés  pour  la  première  fois  en  1839,  admet 
l'ancienne  théorie,  suivant  laquelle  la  guerre  a  pour  consé- 
quence nécessaire  de  rendre  ennemis  les  uns  par  rapport 

(1)  Wheaton,  Élém.,  o«  éd.,  1874,  ir,  part.  IV,  ch.  u,  §  7,  p.  17.  — 
Wheaton  ne  dit  pas  s'il  approuve  ces  raisons  alléguées.  M.  Bluntschlit 
Beut.,  p.  133-34  le  compte  parmi  les  partisans  de  rinviolabilitô  :  nous 
nous  croyons  autorisé  à  le  placer  au  nombre  des  adversaires  de  ce  prin- 
cipe, ou  parmi  ceux  qui  s'accommodent  la  mort  dans  iâme  de  la 
pratique  actuelle.  C'est  aussi  ce  que  fait  M.  Ortolan,  op,  cit,^  II, 
p,46. 

(2)  Wheaton,  Élém.,  Il,  part.  IV,  ch.  ii,  §  10,  p.  19. 

(3)  /rf.,  ibid.,  I,  part.  IV,  ch.  i,  §  13,  p.  295-305. 
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aux  antres,  tous  les  sujets  respectifs  des  États  belligé- 
rants (1).  Manning  se  rattache  étroitement  à  l'école  de 
Grotius  :  un  droit  de  la  guerre  in  infinitum,  à  merci,  et  des 
tempéraments  dictés  par  Thumanité. 

Au  siget  de  la  guerre  maritime,  il  porte  le  jugement  sui- 
vant, où  Ton  peut  voir  l'expression,  non  pas  assurément 
d'un  blâme^  mais  de  quelque  chose  qui  ressemble  à  un 
regret,  «  With  this  single  exception  —  il  s'agit  du  traité  de 
1785  «  made  in  accordance  with  what  Franklin  called  his 
quaker  notions  »,  —  the  practice  of  States  has  been  always 
unvaried  in  subjecting  to  confiscation  the  property  of 
enemies  captured  at  sea.  This  is  partly  occasioned  by  the 
nature  of  maritime  warfare,  of  which  the  object  is  in  a  great 
measure  the  destruction  of  the  commerce  of  the  enemy,  and 
il  may  partly  resuit  from  the  connexion  between  piracy 
and  maritime  warfare  which  former ly  eodsted  (2).  » 

532.  —  L'ordre  chronologique  nous  amène  à  mentionner 
l'opinion  de  M.  Ortolan,  qui  est  considéré  à  bon  droit  comme 
le  meilleur  défenseur  du  droit  traditionnel  de  la  guerre  ma- 
ritime, de  sorte  qu'on  peut  lui  appliquer  le  mot  du  poëte: 

...  Si  Pergama  dextra 
Defendi  possent,  etiam  hac  defensa  fuissent. 

Dans  ses  Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  Mer^ 
dont  la  première  édition  date  de  1844,  M.  Ortolan  a  essayé 
de  justifier  le  droit  de  prise,  mais  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  politique  ou  plutôt  do  la  nécessité  militaire.  Il  re- 
connaît, en  effet,  qu'il  existe  des  lois  de  la  guerre  :  la 
guerre  est  une  relation  d'État  à  État  ;  les  biens  et  les  droits 
des  individus  doivent  être  respectés  (3). Mais,  tandis  que  sur 
terre  il  est  de  principe  de  respecter  autant  que  possible  les 
propriétés  privées,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  on 
suit  sur  mer  par  rapport  aux  navires  de  commerce  une  con- 
duite toute  différente  :  quoiqu'ils  appartiennent  à  des  parti- 
culiers, on  les  confisque  eux  et  leurs  cargaisons,  et  les 


(i)  Oke  Manning,  Comm.  on  the  Law  of  Nations^  a  new  edit.  by 
Sheldon  Amos,  Londres  et  Cambridge,  1875,  ch.  IV,  p.  i66-67. 

(2)  Manning,  Comm,,  ch.  V,  p.  183-84. 

(3)  Ortolan,  Règles  Int.  et  DipL  de  la  Mer,  4^  éd.,  Paris,  1864,  II,  liv. 
III,  ch.  1,  p.  27-28. 
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hommes  de  leurs  équipages  sont  faits  prisonniers.  Il  semble 
qu'il  y  ait  là  une  contradiction  flagrante  ;  aussi  s'est-on 
élevé  avec  force  à  diverses  reprises,  mais  surtout  dans  ces 
derniers  temps,  contre  cet  usage  de  la  guerre  maritime. 

M.  Ortolan  objecte  tout  d'abord  aux  adversaires  du  droit 
de  prise  maritime,  que  c'est  le  moins  rigoureux  parmi 
tous  les  autres,  qu'il  constitue  un  moyen  presque  pacifique 
de  forcer  sans  effusion  de  sang  l'ennemi  à  la  paix.  Mais  il 
n'insiste  pas  sur  ce  point  de  vue  que  M.  Bulmerincq  a  pu 
appeler  celui  de  l'humanité  relative,  et  entre  dans  le  vif  de 
la  question,  en  présentant  à  l'appui  du  droit  de  capture  des 
arguments  tirés  surtout  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
moyens  de  nuire  dont  on  dispose  sur  terre  et  ceux  dont  on 
dispose  sur  mer  :  il  s'acquitte  de  ce  soin  avec  la  netteté  élé- 
gante qui  caractérise  cet  éminent  publiciste  (1). 

533. — M.  Ortolan  résume  ensuite  son  argumentation,  pour 
lui  donner  plus  de  force  en  la  dégageant  de  tout  ce  qui  n'y 
est  pas  essentiel.  «  Mais  pour  nous,  les  seuls  motifs  déter- 
minants, ceux  auxquels  nous  voudrions  réduire  la  démons- 
tration, parce  qu'ils  sont  concluants,  parce  qu'ils  simplifient 
singulièrement  la  difficulté  et  nous  paraissent  peu  suscepti- 
bles de  controverse, .  ces  moiifs  sont  :  1*  que  la  marine 
marchande,  soit  dans  son  personnel,  soit  dans  son  maté- 
riel, est  un  moyen  de  puissance  navale  toujours  prêt  à  venir 
en  aide  à  l'État  belligérant  dont  elle  relève,  à  recruter  sa 
marine  militaire,  en  un  mot,  à  se  transformer  à  la  première 
réquisition  en  instrument  de  guerre.  A  ce  titre,  elle  tombe 
directement  sous  le  coup  des  forces  navales  ennemies  qui 
pourront  l'atteindre  ;  2*"  que  si  la  marine  marchande  et  les 
marchandises  qu'elles  portent  étaient  reconnues  libres  et 
inviolables,  quoiqu'appartenant  à  l'ennemi,  il  serait  libre  à 
une  puissance  belligérante,  en  ne  mettant  en  mer  aucun 
bâtiment  de  guerre,  de  rendre  illusoires  à  son  égard  les 
effets  de  la  guerre  maritime,  de  continuer  A  exploiter  par 
ses  navires  de  commerce  les  mers  et  les  continents,  et  de 
puiser  ainsi  des  moyens  même  de  continuer  la  lutte  dans 
les  opérations  de  cette  marine  marchande,  soit  par  les  im- 
pôts, soit  par  l'accroissement  de  la  fortune  privée,  dont 
l'ensemble,  en  définitive,  constitue  la  fortune  de  l'État.  » 

(1)  Ortolan,  op.  cit.,  II,  p.  4042  ;  p.  42*46. 
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534.  —  M.  Ortolan  n*est  point  cependant  opposé  à  toute 
amélioration  et  à  toute  innovation,  et  voici  dans  quel  sens 
et  jusqu'à  quel  point,  suivant  lui,  une  réforme  des  coutumes 
de  la  guerre  maritime  est  possible  et  désirable.  «  Il  n'est 
pas  à  dire  cependant  que  les  coutumes  qui  existent  aujour- 
d'hui ne  puissent,  dans  l'avenir,  être  améliorées.  Ce  qui 
reste  d'hésitation  ou  de  regret  dans  la  conscience,  suivant 
le  sens  intime  de  justice,  à  l'idée  de  la  capture,  par  mesure 
de  guerre,  des  bâtiments  de  commerce  et  de  leurs  cargai- 
sons, c'est  qu'il  y  a  là  un  heurtement,  un  antagonisme  forcé 
entre  le  droit  des  États  d'une   part,   et  celui  de  la  pro- 
priété privée  de  l'autre.  Sacrifier,  comme  on  le  propose  en 
théorie,  le  droit  des  États  à  celui  de  la  propriété  privée,  ne 
serait  pas  une  solution,  car  ce  serait  sacrifier  le  moindre 
intérêt  et  le  moindre  droit  aux  plus  importants.  Quelques 
puissances  auraient  beau  s'y  engager  par  traité,  la  nature 
des  choses,  aux  premiers  faits  de  guerre,  reprendrait  son 
empire  ;  de  telles  stipulations  ne  formeraient  jamais  qu'un 
droit  conventionnel,  mais  non  un  droit  général,  parce  qu'elles 
ne  seraient  pas  dans  la  vérité  du  droit.  Sacrifier,  sans  re- 
tour, comme  la  pratique  universelle  l'a  fait  jusqu'à  présent, 
le  droit  de  propriété  privée  au  droit  des  États,  c'est  faire 
céder  ce  qui  est  de  moindre  à  ce  qui  est  de  plus  haute  im- 
portance ;  mais  il  n'y  en  a  pas  moins  un  sacrifice  des  parti- 
culiers. La  véritable  solution  sera  celle  qui  séparera  ce  qui 
^•evient  d'une  part  au  droit  des  États  dans  leurs  moyens  de 
guerre,  d'autre  part  au  droit  des  particuliers,  et  conciliera 
ces  deux  droits,  autant  que  possible,  dans  leur  conflit  :  au 
droit  des  États,  la  capture  des  bâtiments  de  commerce  et  de 
leurs  cargaisons  ;  au  droit  de  la  propriété  privée,  dans  cer- 
tains cas  particuliers  et  selon  la  nature  et  le  but  de  la  guerre, 
une  réserve  sur  la  valeur  des  objets  saisis,  à  régler  soit  im- 
médiatement selon  des  règles  déterminées,  soit  à  la  paix. 
Voilà,  suivant  nous,  le  point  extrême  où  la  voie  du  progrès 
puisse  conduire.  Au-delà,  il  y  aurait  non  pas  progrès,  mais 
perturbation  ;  conséquences  non  pas  utiles,  mais  funestes 
plus  qu'on  no  s'en  doute  à  Thumanito.  » 

On  a  trouvé  —  M.  Gessner  notamment  —  que  cette  solu- 
tion manque  de  clarté  et  de  précision.  Le  fait  est  que 
M.  Ortolan  déclare  «  qu'il  n'adopte  pas  sans  réserve  l'opi- 
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nion  de  Téminent  publiciste  allemand  Heffter  »,  qui,  comme 
on  le  sait,  propose  do  substituer  le  séquestre  à  la  confisca- 
tion. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  selon  la  remarque  de 
M.  Bluntschli,  il  y  a  dans  l'argumentation  de  M.  Ortolan  une 
idée  juste,  à  savoir  que  la  question  ne  doit  pas  être  réso- 
lue exclusivement  en  vue  des  intérêts  de  la  propriété  pri- 
vée, mais  aussi  en  vue  du  droit  des  États  do  faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  conduite  des  opérations  militaires. 
Mais  de  ce  que  les  moyens  de  faire  la  guerre  sont  naturel- 
lement plus  faibles  sur  mer  que  sur  terre,  s'ensuit-il  qu'il 
faille  autoriser  dans  la  guerre  maritime  des  procédés  jugés 
contraires  au  droit  dans  la  guerre  terrestre  (1)  ? 

535.  —  L'auteur  des  Règles  internationales  et  Diploma- 
tie de  la  Mer  est  resté  fidèle  à  sa  manière  de  voir  :  il  l*a  de 
nouveau  aflîrmée  et  défendue  par  les  mêmes  arguments, 
dans  la  Revice  Maritime  et  Coloniale  de  mars  1873,  en  pré- 
sentant une  traduction  faite  par  M.  Nusbaum  de  Touvrage 
de  M.  Tecklenborg  sur  «  La  marine  marchande  de  l'Alle- 
magne et  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  dans  la  der- 
nière campagne  (2).  » 

536.  —  Le  droit  de  capture  reconnu,  M.  Ortolan  se  de- 
mande par  qui  il  pourra  être  exercé.  Il  ne  met  pas  en  doutç 
la  légitimité  de  la  course.  Sans  doute,  lès  armements  en 
course  ont  souvent  donné  lieu  à  des  excès  demeurés  quelr 
qicefois  impunis  ;  mais  dans  la  guerre  sur  terre,  la  conduite 
des  soldats,  même  de  ceux  qui  composent  les  armées  régu- 
lières et  permanentes,  n'a  pas  toujours  été  exempte  d'actes 
répréhensibles  dont  la  répression  a  souvent  échappé  à  la 
justice  militaire  (3).  Après  avoir  été  bien  des  fois  frappée 
d'anathème,  la  course  a  été  soient  ellement  réprouvée  par 
le  Congrès  de  Paris.  Parmi  les  États  réellement  maritimes, 
celui  qui  a  la  flotte  militaire  la  plus  puissante,  a  intérêt  à 
l'abrogation  de  la  course  et  la  considère  comme  un  progrès 
de  la  civilisation.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'abrogation  édictée  par 
la  déclaration  de  Paris  «  n'a  pas  le  caractère  d'universalité 

(i)  Ortolan,  op.  cit.,  U,  p.  47-50  ;  Bluntschli,  Beut.,  p.  147  ;  R.  D.  I., 
1878,  p.  76-77. 

(2)  Hev.  Marii.  et  Colon,,  XXXVI  (janv.-mars  1873),  p.  858-63  :  M.  Orto- 
lan prend  à  partie  un  précédent  ouvrage  de  M.  Tecklenborg  «La  Liberté 
des  Mers  »,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (V.  £up.,  d<*  4<(9). 

(3)  Ortolan,  op.  et/.,  II,  liv.  III,  ch.  ui,  p.  58-65. 
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nécessaire  pour  en  faire  une  règle  absolue  et  uniforme  du 
droit  international  maritime  fondé  sur  les  traités  (1).  » 

537.  —  MM.  Pistoyo  et  Duverdy  défendent  aussi  le  droit 
de  prise,  comme  moyen  de  guerre  nécessaire  pour  affai- 
blir Tennemi  et  abréger  la  durée  de  la  lutte.  Ils  reconnais- 
sent que  la  guerre  est  une  relation  d'État  à  État,  seulement 
ils  n'admettent,  en  quelque  sorte,  que  la  moitié  de  cette 
vérité.  Qu'on  en  juge  plutôt  :  «  Dans  le  monde  tel  qu'il  est 
constitué,  la  guerre  se  fait  d'État  à  État;  les  particuliers 
n'y  peuvent  prendre  part  que  dans  certains  cas  déterminés 
par  le  droit  des  gens  et  par  les  lois  spéciales  de  chaque  na- 
tion. Mais  la  guerre  se  fait  contre  eux,  surtout  la  guerre 
maritime.  Ainsi,  un  belligérant  peut  légitimement  capturer, 
selon  le  droit  des  gens,  les  navires  des  siyets  du  souverain 
ennemi,  et  sur  terre,  les  belligérants  frappent  des  contri- 
butions de  guerre  sur  les  sujets  de  l'ennemi  (2).»  Mais  ils 
voient  dans  le  droit  de  prise  un  moyen  de  guerre  légitime, 
parce  qu'il  est  nécessaire  (3). 

On  allègue  contre  le  droit  de  prise  qu'il  frappe  presque 
exclusivement  le  commerce,  c'est-à-dire  la  partie  de  la  na- 
"tion  ennemie  qui  est  précisément  la  moins  hostile  au  belli- 
gérant. Mais  dans  la  guerre  terrestre,  c'est  la  partie  du 
pays  occupée  qui  souffre  le  plus  :  ce  n'est  pas  à  la  nation  du 
<5apteur  à  s'occuper  des  pertes  et  des  desastres  causés  par 
Ja  guerre  :  qu'on  fasse  pour  les  armateurs  dont  les  navires 
ont  été  capturés  ce  qu'on  fait  pour  les  habitants  des  provin- 
<5es  envahies,  qu'on  leur  alloue  une  indemnité.  D'ailleurs,  il 
^vaut  mieux  pour  le  commerce  que  la  guerre  se  fasse  vigou- 
"reusement  et  en  capturant  les  navires  marchands  pendnnt 
cleux  ou  trois  années,  que  de  se  faire  mollement  et  en  res- 
pectant ces  navires  pendant  dix  ou  quinze  années. 

538.  —  Mais  la  capture  n'aboutira  pas  toujours  à  l'inter- 
ruption et  à  la  destruction  momentanée  du  commerce  de 
l'ennemi:  même  alors,  elle  affaiblira  réellement  l'État  bel- 
ligérant :  et,en  effet,  «  les  bâtiments  de  commerce,  dans  tous 
les  pays  peuvent,    à  la  volonté   du  gouvernement,  mais 

(1)  Ortolan,  op.  cit..  H,  p.  73-75. 

(2)  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  marit.j  éd.  augm.,  1859,  I, 
p.  3-4. 

(3)  Id.y  ibid.,  I,  p.  3  ;  p.  16-18. 
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moyennant  indemnité,  devenir  bâtiments  de  guerre.  Ils  sont 
aux  ordres  de  leur  gouvernement,  qui  peut  les  mettre  en 
réquisition  pour  le  transport  des  troupes,  des  vivres  et  des 
munitions.  »  Il  en  est  de  même  des  matelots,  appelés,  à  la 
première  réquisition,  à  servir  sur  les  bâtiments  de  guerre 
de  l'État  auquel  ils  appartiennent.  «  Ce  sont  là  des  raisons 
spéciales  pour  l'ennemi  d'étendre  les  effets  directs  de  la 
guerre  à  des  choses  et  à  des  hommes  qui  sont  si  près  d'y 
être  incorporés  par  leur  propre  gouvernement.  »  Mias  si  le 
droit  de  capturer  les  navires  marchands  de  la  nation  enne- 
mie appartient  à  chaque  belligérant,  comme  chacun  peut  re- 
noncer à  ses  droits,  il  est  loisible  aux  nations  belligérantes  de 
renoncer  à  capturer  les  bâtiments  de  commerce  ennemis  (1). 
539.  —  Si  la  capture  des  bâtiments  de  commerce  est  légi- 
time, les  armements  en  course  sont-ils  aussi  des  actes 
légitimes?  Avant  de  répondre  en  principe  à  la  question, 
MM.  Pistoye  et  Duverdy  jettent  un  coup  d'oeil  sur  l'histoire. 
A  l'origine,  les  corsaires  n'étaient  pas  les  auxiliaires  de  flot- 
tes qui  n'existaient  point  :  les  rois  s'adressaient  aux  parti- 
culiers, quand  ils  n'avaient  pas  de  marine  (2)  ;  plus  tard, 
quand  ils  eurent  des  flottes,  ils  s'adressèrent  encore  à  eux 
pour  rendre  leurs  armements  plus  considérables  et  plus  re- 


(i)  Pisloye  et  Duverdy,  ojo.  ci7.,  I,  p.  48-21  —  A  ce  propos.  MM.  Pis- 
toye et  Duverdy  rappellent  qu'en  1823  la  France  parut  vouloir  renon* 
cer  à  ce  droit.  Un  fait  avéré,  c'est  qu'elle  ne  fit  pas  d'armements  en 
course.  Mais  peut-être  les  bâtiments  do  la  marine  militaire  opérèrent- 
Us  des  captures.  V.  sur  ce  point  notre  i^  Partie  (p.  97,  note  1). 

(2)  Id.,  ibid.,  1,  p.  21-23.  —  MM.  Pistoye  et  Duverdy  relèvent  pour  la 
France  deux  faits  intéressants.  Quand  François  I»'  voulut,  pour  em- 
pêcher les  Anglais  de  se  fortifier  dans  Boulogne,  faire  croiser  une  flotte 
dans  la  Manche,  il  s'adressa  au  fameux  Ango,  de  Dieppe,  qui  eut  bientôt 
armé  une  flotte  puissante.  Quand  en  1555,  sous  Henri  U,  la  gouver- 
nante des  Pays-Bas  eut  saisi  tous  les  navires  français  qui  se  trouvaient 
dans  ses  ports,  le  roi  de  France,  pour  tirer  vengeance  de  cet  aflront  en 
interrompant  les  relations  entre  l'Espagne  et  les  Flandres,  fit  appel  aux 
Dieppois  ;  ils  équipèrent  immédiatement  dix-neuf  navires,  avec  lesquels 
ils  livrèrent  aux  Espagnols  une  bataiUe  et  la  gagnèrent.  —  Malgré  ces 
faits,  ce  serait  une  erreur  de  croire,  comme  on  Ta  fait  fréquemment, 
que  les  rois  de  France  n'ont  pas  songé,  avant  François  I",  h  constituer 
une  marine  royale  :  c'est  à  Philippc-Ie-Iîel  qu'on  doit  faire  remonter 
l'origine  de  la  marine  militaire  on  France  :  »<  il  en  a  préparé  et  ébauché 
sinon  complété  l'organisation  »,  comme  l'a  dit  et  démontré  M.  Ch. 
Jourdain  dans  un  savant  Mémoire  sur  les  commencements  de  la  marine 
militaire  sous  Philippe-le-Bel,  Paris,  Impr.  Nat.,  mai  1881. 
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doutables  à  l'ennemi. —  Une  fois  le  droit  de  prise  admis  en 
principe,  on  ne  peut  contester  la  légitimité  de  la  délivrance 
de  lettres  de  marque  par  chaque  gouvernement  à  ses  su- 
jets. «  Les  corsaires  sont  de  véritables  bâtiments  de  guerre 
montés  par  des  volontaires  auxquels  le  souverain,  comme 
récompense,  abandonne  les  prises  qu'ils  font,  de  la  même 
manière  qu'il  distribue  quelquefois  aux  troupes  de  terre  une 
partie  des  contributions  de  guerre  levées  sur  l'ejinemi 
vaincu.  »  Mais,  si  au  point  de  vue  des  principes,  l'institution 
de  la  course  est  légitime,  en  fait,  elle  s'est  discréditée,  et 
elle  n'est  pas  sans  dangers  :  aussi,  en  fait,  sinon  en  droit, 
estrelle  condamnable  (1). 

540.  —  Hautefeuille  doit  être  aussi  rangé  parmi  les  défen- 
seurs les  plus  convaincus  du  droit  de  prise  et  de  la  course. 
L'éminent  publiciste  français,  qui  a  si  puissamment  soutenu 
la  cause  des  neutres,  s'est  expliqué  à  maintes  reprises  con- 
tre la  doctrine  de  l'inviolabilité  :  il  a  effleuré  la  question 
dans  les  Droits  et  devoirs  des  nations  7ieutres  en  temps  de 
guerre  maritime^  l'a  examinée  dans  son  Histoire  des  ori- 
gines^ des  progrès  et  des  variations  du  dy^oit  maritime  intei^- 
national^  et  l'a  traitée  avec  quelque  développement  dans  une 
monographie  Propriétés  privées  des  sujets  belligérants  sur 
meTj  publiée  d'abord  dans  le  Monde  Commercial,  ensuite 
tirée  à  part,  et  enfin  insérée  dans  ses  Questions  de  droit 
maritime  international. 

Dans  les  Droits  et  devoirs  des  neutres  on  trouve,  non 
sans  quelque  étonnement,  émise  cette  idée,  que  si  l'on  admet 
rinviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi,  du  même  coup  on  fait  disparaître  toute  prise  exer- 
cée sur  les  navires  neutres  et  sur  leurs  cargaisons  :  tout  le 
système  de  contrôle  et  de  sanction  destiné  à  assurer  l'exécu- 
tion des  devoirs  des  neutres  est  sapé  par  la  base.  «  Si  la  pro- 
priété privée  ennemie  à  la  mer  était  exempte  de  la  saisie  et 
de  la  prise,  par  une  conséquence  nécessaire  et  forcée,  le 
navire  et  autres  propriétés  neutres  à  la  mer  seraient 
exempts  de  saisie  et  de  confiscation.  Il  n  y  aurait  plus  de 
contrebande  de  guerre,  plus  de  blocus  protégés  par  les 
droits  de  prévention  et  de  suite,  plus  do  visite  à  la  mer,  plus 

(1)  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit.,  p.  27-29. 

34 


626  LE  DROIT  DE  L'AVENIR 

de  saisie  de  propriété  ennemie  sur  le  navire  ami  ;  ces  consé- 
quences inévitables  ont  certainement  échappé    à  l'esprit 
des  auteurs  et  des  partisans  de  la  proposition  (il  s*agit  de  la 
proposition  Marcy),  et  je  ne  doute  pas  que  dès  qu'elles 
apparaîtront  avec  leur  indispensable  application  elles  refroi- 
dissent très-sensiblement  le  zèle  des  néophytes  (1).  »  Il  est 
bien  certain  qu'une  fois  admis  le  respect  de  la  propriété 
ennemie  sous  pavillon  ennemi,  il  sera  moins  que  jamais 
question  de  saisir  cette  propriété  sous  le  pavillon  neutre. 
Mais  quels  sont  les  publicistes  autorisés  et  les  gouverne- 
ments qui  ont  jamais  pensé  à  abolir  la  contrebande  de 
guerre  et  le  droit  de  visite,  en  demandant  Tabolition  de  la 
capture  ?  Il  s'agit  si  peu  de  permettre  aux  neutres  de  fouler 
impunément  aux  pieds  les  devoirs  de  la  neutralité,  qu'il  est 
question  seulement  de  l'inviolabilité  du  commerce  pacifi- 
que :  ainsi,  neutres  et  beUigérants  seront  toujours  assujettis 
au  droit  de  visite  et  aux  restrictions  qui  dérivent  du  blocjis 
et  de  la  contrebande  de  guerre. 

Dans  les  Propriétés  privées  des  sujets  beUigérants  sur 
mer,  Hautefeuille  se  fait  une  idée  moins  exagérée  de  la 
portée  de  la  réforme  qu'on  propose.  Mais,  après  avoir  sup- 
posé que  les  navires  ennemis  seront  en  parfaite  sécurité 
pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  faire  le  commerce  de  contre- 
bande et  de  violer  les  blocus,  il  suppose,  prenant  le  contre- 
pied  de    l'idée  énoncée  dans  les  Droits  et  devoirs  des 
neutres  ,  que  les  neutres  seront  soumis  à  un  système  arbi- 
traire dans  lequel  on  verra  reparaître  les  anciens  abus,  de 
telle  façon  que  le  sort  des  sujets  ennemis  serait  meilleur 
que  celui  des  neutres  :  «  l'état  de  choses  existant  se  trouve- 
rait complètement  renversé  (2).  »  Ici  encore,  ce  sont  des 
hypothèses  gratuites  et  fantaisistes  :  qui  donc  a  jamais  songé 
à  traiter  les  ennemis  avec  plus  de  faveur  que  les  neutres? 

541.  —  Mais,  sans  insister  sur  ces  exagérations  et  sur  ces 
contradictions,  nous  devons  mentionner  sommairement  les 
arguments  qu'Hautefeuille  oppose  au  principe  du  respect  de 
la  propriété  privée  sur  mer. 

(i)nautefeiiiUc,  Droit  cl  dev.  des  nat.  neutres,  3»  iVî.,  HT,  tit.  XII), 
p.  203-04. 

(2)  Hautefeuille,  Propriétés  privées  des  sujets  beUigérants  sur  mer, 
1860,  p.  35-37. 
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Il  s'attache  à  «  prouver  que  la  base  même  de  la  proposi- 
tion Marcy  est  fausse,  parce  que  la  propriété  des  sujets  en- 
nemis à  terre  n'est  pas  respectée  ;  que  cette  proposition 
non-seulement  n'est  pas  conforme,  mais  encore  est  directe- 
ment contraire  aux  lois  de  Thumanité  ;  et  enfin  que  l'intérêt 
bien  entendu  de  toutes  les  nations  européennes,  de  la 
France  notamment,  et  surtout  celui  des  puissances  maritimes 
secondaires,  qui  sont  le  plus  souvent  appelées  à  rester 
spectatrices  des  grandes  luttes  sur  TOcéan,  est  de  rejeter 
cette  innovation  (1).  » 

542.  —  a).  On  demande  que  la  propriété  privée  sur  mer 
soit  inviolable  comme  elle  Test  sur  terre  ;  on  s'étonne  que 
les  nations  civilisées,  se  conduisant  avec  une-  si  parfaite 
humanité  dans  les  guerres  terrestres,  continuent  à  se 
montrer  si  inhumaines,  si  barbares,  sur  TOcéan.  «  Nous 
nions,  répond  Hautefeuille,  l'existence  d'aucune  règle,  d'au- 
cune loi  internationale,  d'aucun  traité,  celui  de  1785  excepté, 
d'aucun  acte  quelconque  qui  ait  proclamé  le  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  terre  ;  par  consé- 
quent, nous  nions  l'existence  même  du  principe  :  car,  sll 
existait,  il  aurait  été  souvent  violé,  et  il  n'est  pas  possible 
que  ces  violations  si  nombreuses,  si  fréquentes,  n'aient  pas 
amené  des  récriminations  et  même  des  stipulations  spéciales 
pour  en  prévenir  le  retour.  » 

Mais  en  fait,  la  propriété  privée  des  sujets  ennemis  est- 
elle  respectée  dans  les  guerres  terrestres  ?  Hautefeuille 
passe  en  revue  les  guerres  contemporaines,  la  conduite  de 
l'Angleterre  dans  l'Inde,  celle  des  États-Unis  à  Tégard  des 
populations  indigènes,  celle  de  la  France  en  Algérie,  celle 
de  la  Russie  dans  le  Caucase,  les  procédés  du  général 
Giulay  dans  le  Piémont,  trouve  légitimes  tous  les  faits  qu'il 
relève,  et  arrive  à  cette  conclusion  :  «  Le  même  principe 
régit  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  ;  d'après  le 
droit  de  la  guerre  terrestre,  elles  sont  soumises  à  la  loi  qu'il 
plaît  au  vainqueur  de  leur  imposer...  Son  intérêt  est  toujours 
la  base  et  la  mesure  de  sa  modération  (2).  » 

543.  —  b).  Même  en  admettant  que  la  guerre  terrestre  dé- 
ploie réellement  toute  Thumanite  qu'on  lui  prête,  il  est  facile 

(i)  Hautefeuille,  op,,  cit. y  p.  13. 
(2) /rf.,  iWd.,  p.  14-21. 
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de  prouver  que  cette  conduite  ne  peut  être  appliquée  à  la 
guerre  maritime.  Sur  mer,  le  seul  moyen  de  nuire  à  Tenneini 
est  de  le  priver  des  avantages  qu'il  tire  des  propriétés  pu- 
bliques et  privées,  en  s'emparant  de  ces  propriétés.  Et  puis, 
la  saisie  sur  mer  est  si  commode.  «  Sans  aucuns  frais,  sans 
aucun  effort,  le  navire  change  de  route  et  se  rend  avec  tout 
son  chargement  au  lieu  de  la  destination  nouvelle  qui  lui 
est  assignée.  »  Il  y  a  plus  :  le  navire  lui  même  est  une 
espèce  de  propriété  spéciale  dont  la  nature  seule  suffit  pour 
justifier  la  capture.  Ce  chef-d'œuvre  do  l'industrie  humaine 
n'est  pas  seulement  propre  aux  opérations  pacifiques  du 
commerce  ;  il  peut  aussi  servir  à  toutes  les  opérations  de  la 
guerre.  Sans  subir  la  moindre  transformation,  il  peut  être 
employé  au  transport  des  troupes,  des  vivres  et  des  muni- 
tions de  toute  espèce.  A  peu  de  frais  il  peut  devenir  une 
machine  de  guerre.  «  Il  n'existe  pas  un  seul  navire  de  com- 
merce, qui  ne  soit  propre  à  devenir  une  machine  de  guerre, 
et  cela,  sans  exiger  de  grandes  dépenses.  Tout  bâtiment, 
grand  ou  petit,  peut  recevoir  un  armement  proportionné 
à  sa  force  et  être  employé  au  combat,  non-seulement 
comme  corsaire,  ce  qui  aujourd'hui  paraîtrait  peu  important 
aux  yeux  de  quelques  personnes,  mais  même  par  son  emploi 
immédiat  et  direct  par  TÉtat,  emploi  que  la  Déclaration  de 
1856  n'a  pas  aboli  (1).  » 

544.  —  La  capture  des  navires  marchands  est  une  mesure 
conforme  aux  règles  de  l'humanité.  L'adoption  du  principe 
de  rinviolabilité  aurait  pour  résultat  de  prolonger  les  hosti- 
lités et  les  maux  effroyables  qu'elles  entraînent.  Bien  plus, 
elle  rendrait  la  guerre  plus  cruelle,  plus  atroce  :  «  ne  pou- 
vant plus  s'emparer  des  navires  sur  la  haute  mer,  on  les 
détruira  dans  leurs  refuges  ;  ne  pouvant  ruiner  le  commerce 
sur  rOcéan,  on  l'anéantira  dans  les  ports.  Le  belligérant 
attaquera  de  vive  force,  il  bombardera  toutes  les  villes  mari- 
times. L'humanité  aura  alors  à  déplorer  des  malheurs  beau- 
coup plus  grands,  beaucoup  plus  réels,  que  la  prise  des 


(1)  naulefeuille,  op.  cit.,  p.  2N2'jr.  —  On  peut  se  demander  comment 
Uuuiefeuille  qui  a  au  moins  entrevu  la  légitimité  de  la  créaUon  d*une 
marine  de  guerre  volontaire,  comme  le  prouve  ce  passage,  est  encore 
un  partisan  convaincu  de  la  course. 
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navires  marchands  et  la  détention   des  hommes  qui  les 
montent  (1).  » 

De  plus,  le  principe  prétendu  de  Tinviolabilité  n'est  pas 
seulement  contraire  aux  lois  de  l'humanité  sainement  enten- 
dues :  il  est  en  opposition  avec  «  les  règles  les  plus  sacrées 
de  la  morale  internationale,  et  même  de  la  morale  privée.  » 
Son  adoption  aurait  pour  conséquence  de  ménager  l'impu- 
nité de  tous  les  attentats  commis  par  les  peuples  éloignés 
qui  ne  peuvent  être  atteints  que  par  mer,  et  aussi  de  créer, 
dans  l'intérieur  des  États  belligérants,  une  classe  d'hommes 
tout  à  fait  en  dehors  des  calamités  publiques,  et  profi- 
tant, pour  s'enrichir,  des  malheurs  qui  pèsent  sur  leurs 
concitoyens. 

545.  —  c).  La  proposition  de  déclarer  inviolable  la  pro- 
priété sur  mer  est  «  le  résultat  d'un  calcul  politique  assez 
habile  pour  donner  le  change  aux  esprits  trop  portés  à 
accepter  tout  ce  qui  leur  est  proposé  sous  une  apparence 
plus  ou  moins  philosophique.  »  L'abolition  de  la  capture 
aurait  pour  effet  d'établir  le  despotisme  absolu  des  États- 
Unis  dans  les  deux  Amériques  ;  elle  serait  la  consécration 
du  despotisme  maritime  et  mercantile  de  l'Angleterre,  dé- 
sormais délivrée  de  la  seule  crainte  qui  puisse  la  retenir 
aiyourd'hui  (2).  La  capture  doit  donc  être  maintenue.  Mais 
îl  faut  réglementer  la  guerre  maritime,  surtout  en  ce  qui 
ooncerne  les  rapports  des  beUigérants  et  des  neutres  (3). 

546.  —  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  de  la  neu- 
tralité maritime,  qui  est  son  point  de  vue  favori  et  même 
exclusif,  que  Hautefeuille  défend  la  légitimité  de  la  course, 
mais  en  lui  enlevant  une  attribution  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  posséder,  la  police  des  neutres  (4).  Mais,  dira-t-on,  si  les 


(i)  Hautefeuille,  op.  cit.,  p.  25-30. 

(2)  Id.,  ibid.,  Prop.  priv.,  p.  31-38.— On  remarquera  qu 'Hautefeuille 
semble  bien  parfois  se  contredire  :  tantôt  il  prétend  que  l'abolition  de 
la  capture  entraînera  la  suppression  de  la  guerre  maritime  ;  tantôt  il 
reconnaît  que  pour  que  cette  suppression  eût  lieu,  il  faudrait  qu'U  n'y 
eût  plus  ni  blocus,  ni  contrebande  de  guerre,  ni  droit  de  visite,  ni 
opérations  navales  proprement  dites.  Cf.  Id.,  ffist»  des  or.  du  dr.  m. 
m^,  p.  457-59. 

(3)  Id.,  Prop.  priv.,  p.  38-39. 

(4)  On  se  souvient  que  M.  Giraud  a  soutenu  la  même  idée  (mais  sans 
la  préciser  comme  le  fait  ici  Hautefeuille),  dans  la  discussion  qui  eut 
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corsaires  n'ont  aucun  droit  sur  le  pavillon  neutre,  tous  les 
navires  ennemis  leur  échapperont  en  arborant  cette  ban- 
nière. «  Ceci  ne  me  paraît  pas  sérieux,  répond  Hautefeuille, 
car,  sans  donner  à  Tarmateur  aucun  droit  sur  le  navire 
neutre,  on  peut  lui  accorder  celui  de  faire  l'enquête  du  pa- 
villon ;  il  fera  la  visite  du  navire  rencontré,  et,  aussitôt  que 
des  passe-ports  neutres  lui  seront  montrés,  il  devra  se  reti- 
rer, sans  s'enquérir  d'autre  chose,  pas  même  de  la  destina- 
tion ou  de  la  nature  du  chargement.  » 

Ainsi  réglée  avec  une  loyale  et  énergique  sévérité  et  res- 
treinte dans  ses  limites  primitives,  la  course  n'est  pas  seule- 
ment un  moyen  de  guerre  conforme  à  la  loi  primitive  ou 
divine  et  à  la  loi  secondaire  :  elle  est  encore  un  moyen, 
sinon  unique,  du  moins  très-efficace,  d'établir  une  sorte  d'é- 
quilibre maritime  qui  n'existe  pas  encore.  Nul  peuple  iie 
peut  opposer  à  l'Angleterre  des  flottes  égales  en  nombre, 
pour  l'empêcher  de  faire  peser  sur  le  monde  entier  le  poids 
de  ce  qu'elle  appelle  son  droit  maritime.  Mais  l'Angleterre  a 
un  côté  vulnérable  :  sa  marine  marchande  est  immensément 
développée,  et  le  commerce  est  un  des  éléments  essentiels 
de  son  existence.  De  là  «  l'habile  et  captieuse  proposition  » 
qu'elle  a  faite  au  Congrès  de  Paris  ;  les  plénipotentiaires 
sont  tombés  dans  le  «  piège  »  qu'on  leur  tendait  et  la  course 
a  été  aboUe  (1). 

547.  —  Dans  sa  Jurisprudence  du  Conseil  des  Prises 
pendant  la  guerre  de  1870-187 Ij  M.  Barboux,  après  avoir 
rappelé  que  la  France  a  usé,  dans  cette  guerre,  du  droit  de 
prise  dans  les  conditions  où  l'autorisent  les  stipulations  du 
traité  de  Paris,  déclare  que,  quant  à  lui,  il  croit  «  que  ce  droit 
est  conforme  à  la  raison,  et  que  de  longtemps,  dans  l'état 
actuel  de  la  politique  européenne,  ni  l'Angleterre  ni  la  France 
n'y  pourront  renoncer.  »  On  a  allégué  qu'il  existe  entre  les 
règles  de  la  guerre  terrestre,  et  celles  de  la  guerre  maritime 
une  opposition  intolérable.  M.  Barboux  rapporte  les  raisons 
données  par  M.  Ortolan  en  faveur  de  la  capture,  et  ajoute  : 

lieu  en  1860  à  rÂcadémie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  sur  la 
course  maritime  (V.  sup,,  n»  426). 

(1)  Haulefeuille,  Hist.des  or, du  dr.int.,  p.  442-44.  HautefeuiUe  revient 
à  plusieurs  reprises  sur  cette  idée.  V.  /d.,  Quest,  dedr,  m.  int.,  1868, 
IX,  p.  202-03. 
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«  En  un  mot,  la  justification  du  droit  de  prise,  c'est  la  néces- 
sité, qui,  dans  l'exercice  des  droits  de  la  guerre,  est  la  mesure 
même  de  la  justice.  Le  supprimer,  c'est  réduire  à  néant  la 
puissance  navale  des  nations  maritimes  ;  le  jurisconsulte 
allemand  Heflfter  reconnaît  lui-même  qu'on  ne  saurait  exiger 
d'elles  un  pareil  sacrifice.  » 

548.  —  Mais  il  faut  faire  un  pas  de  plus  et  montrer  que  la 
contradiction  n'est  pas  aussi  forte  qu'on  le  prétend  entre  les 
pratiques  de  la  guerre  terrestre  et  celles  de  la  guerre  mari- 
time, et  que  cette  dernière  est  beaucoup  moins  désastreuse 
et  beaucoup  moins  cruelle  que  la  guerre  terrestre.  L'ennemi 
ne  peut  enlever  ni  la  maison  ni  la  terre  ;  «  mais  il  crible  la 
maison  de  ses  obus  ;  il  en  chasse  les  habitants  et  y  installe 
ses  soldats,  il  ravage  les  récoltes,  s'empare  de  tout  ce  qui 
peut  lui  servir,  il  accable  les  citoyens  paisibles  de  réquisi- 
tions et  de  contributions  de  guerre  ....»  «  En  outre,  le  sys- 
tème de  guerre  inauguré  par  la  Prusse  en  1866  et  en  1870 
s'imposera  peu  à  peu  à  toute  l'Europe.  Ce  ne  seront  plus  des 
armées  de  150.000  ou  de  200.000  hommes  qui  seront  mises 
en  ligne,  mais  des  masses  d'hommes  immenses  qui  seront 
jetées  sur  le  pays  ennemi?  Une  effroyable  dévastation  mar- 
quera nécessairement  leur  passage,  et  les  ruines  causées  par 
les  guerres  terrestres  tendront  plutôt  à  s'accroître  qu'à  dimi- 
nuer. Quelle  comparaison  est  possible  entre  de  pareils 
désastres  et  les  pertes  causées  par  la  guerre  maritime  ?  On 
accordera  sans  peine  que  les  forces  navales  de  l'Allemagne 
ne  sont  presque  rien  si  on  les  compare  à  celles  de  la  France  ; 
nous  avons  donc  fait  à  nos  ennemis  tout  le  mal  qu'il  était 
possible  de  leur  faire  ;  leurs  ports  ont  été  bloqués  ;  leurs 
bâtiments  poursuivis  partout.  En  résumé,  90  bâtiments  leur 
ont  été  pris,  et  la  valeur  des  vaisseaux  et  des  cliargements 
capturés  n'atteint  pas  six  millions  (bâtiments  pris  :  90  ;  relâ- 
chés :  2  ;  restitués  par  application  du  traité  de  paix  :  13), 
Dans  cette  même  guerre,  les  ruines  subies  sur  terre  par  des 
propriétés  privées  inviolables  dépassent  la  somme  de  six 
cents  millions.  » 

Non-seulement  la  guerre  maritime,  même  avec  le  droit 
de  prise,  est  moins  ruineuse  que  la  guerre  terrestre,  elle  est 
aussi  infiniment  moins  cruelle.  «  Nécessité  d'un  jugement 
qui  valide  la  capture,  toutes  les  formes  de  la  procédure 
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judiciaire  introduites  dans  Texercice  des  droits  de  la 
guerre...  voilà  les  règles  de  la  guerre  maritime.  Qui  oserait 
les  comparer  aux  procédés  de  la  guerre  terrestre  ?  La  diffé- 
rence est  si  saisissante  que  le  jurisconsulte  suédois  (1) 
Tetens  y  trouve  la  justification  du  droit  de  prise  (2).» 

549.  —  Si  les  nations  maritimes  ne  peuvent,  sans  s'amoin- 
drir elles-mêmes,  renoncer  au  droit  de  prise,  il  semble  du 
moins  qu'elles  peuvent  renoncer  au  droit  de  faire  prison- 
niers de  guerre  les  équipages  des  navires  marchands. 
«  L'exercice  de  ce  droit,  dit  M.  Barboux,  inflige  à  des  ci- 
toyens paisibles  de  cruelles  souffrances  morales  ;  il  irrite 
l'ennemi  sans  produire  chez  lui  un  affaiblissement  vérita- 
ble. L'humanité  le  condamne  et  les  nécessités  de  la  poli- 
tique ne  le  défendent  pas  (3).  » 

550.  —  Dans  sa  patriotique  brochure  sur  la  Course  mor 
ritimej  M.  Garron,  député  dlUe -et- Vilaine,  appelle  de  tou« 
ses  vœux  le  rétabUssement  de  la  course  :  il  nous  apprend 
qu'une  pétition  en  ce  sens  a  été  déposée  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale.  M.  Garron  commence  par  justifier  le 
droit  de  capture  sans  lequel  la  course  n*a  pas  de  raison  d'âtre. 
Si  la  neutralisation  de  la  propriété  flottante  suivait  l'aboli- 
tion de  la  course  maritime  prononcée  par  le  Gongrès  de 
Paris,  le  champ  des  hostilités  serait  infailliblement  trans- 
porté sur  terre  :  ce  que  veulent  précisément  les  grandes  puis- 
sances continentales,  l'Allemagne,  la  Russie  et  l'Autriche  (4). 

La  capture  doit  donc  être  maintenue.  «  Mais  alors  il  faut 
achever  de  remonter  la  pente,  nous  mettre  en  mesure  de 
déchirer  l'art.  1  de  la  Déclaration  de  Paris  et  reprendre 
cette  arme  contre  la  propriété  flottante  qui  nous  fit  jadis  et 

(i)  C'est  sans  doute  une  faute  d'impression:  Tetens  est  danois,  comme 
on  le  sait. 

(2)  Barboux^  Jurispr.  du  Conseil  des  Prises,  p.  17-26. 

(3)  Barboux,  op,  cit.,  p.  27-35.  —  Puisque  M.  Barboux  se  place  de 
préférence  au  point  de  vue  des  «  nécessités  de  la  politique,»  c'est  l'éven- 
tualité d'une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  qu'il  faudrait  envisager: 
dans  la  guerre  de  i  870-7  i ,  où  l'on  n'a  fait  prisonniers  que  250  matelots, 
il  n'a  été  saisi  que  90  bâtiments  :  tant  que  la  France  aura  affaire  à  l'Alle- 
magne, elle  pourra  renoncer  au  droit  de  capture  aussi  bien  qu'au  droit 
de  faire  prisonniers  les  équipages  des  navires  marchands  ;  mais  dans 
une  guerre  avec  l'Angleterre  serait-ce  250  matelots  anglais  que  la  ma- 
rine française  capturerait  ? 

(4)  Carron,  La  Course  maritime,  Paris,  1875,  p.  16;  p.  17-30. 
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pendant  bien  longtemps  un  si  bon  service  :  la  course  mari- 
time (1).  »  Ici  M.  Carron  entreprend  une  apologie  de  la 
course.  Les  Jean  Bart,  les  Cassard,  les  Duguay-Trouin,  les 
Surcouf  et  tant  d'autres  n'avaient-ils  pas  avant  tout  la  pas- 
sion de  rhonneur  français  ?  Les  corsaires  de  Saint-Malo 
n'ont-ils  pas  accompli  des  prodiges  d'héroïsme?  M.  Carron 
raconte  quelques-uns  de  ces  exploits  (2). 

La  Déclaration  de  Paris  est  une  œuvre  de  surprise,  d'im- 
prévoyance politique,  «  do  légèreté  »  :  elle  nuit  à  la  France 
sans  servir  les  intérêts  permanents  de  la  civilisation  et  de 
l'humanité.  Loin  de  neutraliser  la  propriété  flottante, 
sachons  imiter  la  Russie  qui  a  fort  bien  su  faire  annuler  les 
clauses  du  traité  de  1856  qui  la  gênaient,  et  dans  les  mêmes 
formes  annonçons  aux  puissances  contractantes  que  nous 
rentrons  en  possession  du  droit  d'armer  en  course  des  bâti- 
ments marchands.  «  Qui  pourrait  nous  imputer  une  autre 
idée  que  celle  de  la  légitime  défense  ?  La  course  convient 
aux  forts;  elle  est  nécessaire  aux  faibles  (3).  » 

551.  —  En  M.  Delalande  nous  rencontrons  un  nouvel 
adversaire  de  l'inviolabihté  et  un  partisan  de  la  course.  Il 
déclare  que  «  le  contraste,  si  frappant  au  premier  abord, 
qu'on  signale  entre  la  guerre  maritime  et  la  guerre  conti- 
nentale, est  plus  apparent  que  réel  ;  il  existe  néanmoins  dans 
une  certaine  mesure,  et  ni  les  efforts  des  publicistes  ni  les 
tendances  humanitaires  modernes  ne  parviendront  jamais  à 
l'effacer  :  c'est  que  chaque  sorte  de  guerre  a  sa  nature,  ses 
principes,  ses  conditions,  ses  formes  particulières.  »  Le 
droit  de  capture  est  légitime  :  c'est  un  moyen  d'affaiblir 
l'ennemi,  et  «  un  moyen  presque  pacifique  et  cependant 
d'une  efficacité  incontestable.  » 

La  France  a  un  intérêt  sérieux  à  maintenir  le  droit  de 
capture  :  c'est  l'arme  la  plus  terrible  dont  elle  puisse  se 
servir  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis. 

Quant  à  la  course,  M.  Delalande  la  considère  comme  un 

(I)  Carron,  op.  cil. y  p.  40-41. 

(2)/rf.,  ibid.,  p.  4i-62.  —  M.  Carron,  comme  le  dit  M.  Rolin-Jaeque- 
myns,  R.  D.  I.,  i875,  p.  698,  parle  en  vrai  représentant  de  Saint-Malo, 
en  concitoyen  des  Duguaj-Trojin,  des  Surcouf. 

(3)  /rf.,  ibid.y  p.  02-83  ;  p.  5-16.  M.  Carron  cite  un  ouvrage  de  M.  Dis- 
1ère,  que  nous  n'avons  pas  sous  les  yeux:  Les  croiseurs  et  la  guerre  de 
course. 
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mode  de  guerre  légitime  et  il  pense  que  les  États  européens 
en  général  et  la  France  en  particulier  n'ont  pas  gagné,  tant 
s'en  faut,  à  la  Déclaration  de  1856. 

En  dernière  analyse,  «l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
aurmer  serait  sans  doute  un  progrès  au  point  de  vue  philan- 
thropique; mais  la  question  est  de  savoir  si  ce/progrès 
n'est  pas  une  utopie  et  si  la  suppression  du  droit  de  prise  ne 
rendrait  pas  impossible  la  guerre  maritime  (1).  » 

552. — Dans  un  article  d'abord  inséré  dans  la  Revue  Mariti- 
me  et  Coloniale,  puis  converti  en  brochure  sous  ce  titre  ;  Un 
nouveau  droit  maritime  iritet' national  (1875),  M.  Aube, 
alors  capitaine  de  vaisseau,  s'est  aussi  prononcé  à  la  fois 
contre  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  et  en 
faveur  de  la  course.  Pour  M.  Aube,  «  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  l'envisage,  la  guerre  est  une  nécessité,  et  ses 
droits  priment  les  droits  de  la  justice  (2).  "  Qu'est-ce  en  effet 
que  la  guerre,  si  ce  n'est  l'appel  à  la  force  pour  le  maintien 
du  droit?  Le  but  de  la  guerre  est  donc  d'affaiblir  par  tous 
les  moyens  possibles  l'ennemi.  «  Le  choix  entre  ces  moyens 
n'est  jamais  une  question  dejustice  et  d'humanité;  il  dépend 
de  considérations  de  tout  autre  ordre,  de  convenances  dont 
ceux  qui  sont  chargés  du  succès  de  la  guerre,  qui  en  sont 
responsables  jugent  seuls  et  en  dernier  ressort  (3)....  » 

Aussi  ce  qu'il  faut  chercher,  ce  n'est  pas  un  progrès  théo- 
rique dans  la  loi  internationale  :  tout  pacte  nouveau  serait 
déchiré,  comme  dit  M.  Ortolan.  Ce  qu'on  doit  faire,  c'est 
essayer  d'empêcher,  ou  du  moins  de  retarder  le  retour  de  la 
guerre  (4).  —  L'abandon  de  la  course  compromet  la  défense 
nationale,  pour  tout  autre  peuple  que  le  peuple  anglais  (5). 

553.  —  MM.  Funck-Brontano  et  Albert  Sorel,  dans  leur 
Précis  du  droit  des  Gens,  exposent  que  "  la  guerre  mari- 
time, comme  la  guerre  continentale,  place  les  États  sous  le 
régime  do  la  nécessité  ;  mais  la  différence  des  conditions 

(I)  Delalande,  0n  pmei  marii.,  Thèsex  doct.  Paris,  <ST5, 1,  p.  57-U; 
p.  01-106. 
{•i)  Aubo,  Umnotateaii  droit  maril.  m(.,  1873,  p.  15. 
(3)  JMta^^Uft,  p-  IV.  et.  y.  16-19.  —  U.  Aub«  partage  d'aUlcun 
^^^^^^Trson  rAIe  iiroridenliel  et  lÉgùnéralcur  les  idées  do 
ïde  M.  lie  Mottke. 
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dans  lesquelles  la  guerre  a  lieu,  produit  des  nécessités  dif- 
férentes, et  il  en  est  résulté  des  coutumes  particulières  aux 
guerres  maritimes.  » 

Une  de  ces  coutumes  est  la  capture  des  navires  mar- 
chands et  de  leurs  cargaisons.  Sur  mer,  il  y  a  nécessité 
pour  les  États  de  ne  respecter  ni  la  propriété  privée,  ni  la 
liberté  des  sigets  inoffensifs.  Cette  nécessité  dérive  du  ca- 
ractère même  de  la  guerre  maritime.  «  L'objet  de  la  guerre 
est  d'établir  le  droit  du  plus  fort,  c'est-à-dire  de  contraindre 
l'État  le  plus  faible  à  se  soumettre  aux  prétentions  du  vain- 
queur. Sur  le  continent,  ce  but  peut  être  atteint  sans  que  la 
propriété  privée  et  la  liberté  des  sujets  inoffensifs  en  soient 
nécessairement  lésés.  On  a  vu  même  que  le  droit  du  plus 
fort  s'établissait  d'autant  plus  vite  et  d'autant  plus  solide- 
ment que  le  vainqueur  respecte  davantage  la  liberté  et  les 
biens  des  particuliers.  Il  en  est  autrement  dans  les  guerres 
maritimes  ;  les  places  fortes  de  la  côte  et  la  flotte  de  guerre 
d'un  État  peuvent  être  détruites  sans  que  l'autorité  inté- 
rieure de  l'État  en  soit  ébranlée,  et  sans  que  par  suite  l'État 
soit  contraint  de  se  soumettre.  Si  la  nation  pouvait  continuer 
avec  les  étrangers  ses  relations  commerciales,  les  revenus 
de  l'État  continueraient  de  s'accroître  ;  il  pourrait  demeu- 
rer indifférent  aux  actes  de  guerre  de  l'ennemi  et  se  borne- 
rait à  chercher  dans  l'extension  du  commerce  national  une 
compensation  aux  pertes  que  l'ennemi  lui  aurait  fait  subir. 
La  guerre  maritime  n'aboutirait  ainsi  qu'à  des  destructions 
inutiles,  elle  serait  sans  objet,  puisque  le  droit  du  plus  fort 
ne  serait  pas  établi.  Pour  qu'il  le  soit,  il  faut  que  le  travail 
et  la  richesse  de  la  nation  soient  atteints  par  la  guerre,  que 
le  commerce  soit  suspendu,  que  les  revenus  de  l'État  se 
tarissent,  que  ses  relations  avec  les  étrangers  s'arrêtent  ; 
il  faut  par  conséquent  que  la  propriété  privée  soit  atteinte, 
autrement  il  n'y  aurait  point  de  guerre  maritime  (1).  » 

Si  la  capture  des  navires  de  commerce  par  les  navires 
de  guerre  de  l'État  ennemi  est  dans  la  coutume  générale 
des  États,  les  belligérants  demeurent  libres  de  renoncer  à 
faire  acte  de  capture  sur  leurs  marines  marchandes  res- 
pectives. Cette  renonciation,  fort  naturelle  lorsque  la  guerre 

(1)  Tb.  Funck-Brentano  et  A.  Sorel,  Précis  du  droit  des  gens,  1877, 
p.  400-03. 
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maritime  n'est  pour  les  belligérants  qu'une  conséquence  do 
la  guerre  continentale  et  qu'elle  n'en  saurait  modifier  les 
résultats,  ne  manque  pas  de  se  produire  quand  les  forced 
navales  et  le  commerce  maritime  des  belligérants  sont  Umi- 
tés  ou  que  la  nature  des  choses  ne  leur  permet  pas  de  faire 
avec  efficacité  la  guerre  maritime  (1). 

55i.  —  Quant  à  la  course,  MM.  Funck-Brentano  et  A.  Sorôl 
estiment  qu'elle  «  est  un  avantage  pour  les  États  qui,  possé- 
dant une  marine  marchande  nombreuse,  peuvent  aisément 
armer  des  corsaires  ;  elle  est  une  nécessité  pour  les  États 
dont  la  marine  de  guerre  est  insuffisante  pour  lutter  contre 
les  forces  navales  de  l'ennemi  :  sans  la  course,  ces  États 
abandonnent  leur  commerce  à  l'ennemi  et  ne  peuvent  trou- 
ver aucune  compensation  dans  la  capture  de  navires  mar- 
chands. »  Mais  la  course  donnait  nécessairement  lieu  à  des 
abus  :  de  là  son  abolition  en  1856  (2). 

555.  —  D'ailleurs,  les  mêmes  publicistes  reconnaissent 
que  la  capture  de  la  propriété  privée  est  un  reste  des  usages 
suivis  par  les  anciens  États  et  par  les  peuples  barbares  ;  si 
elle  a  disparu  en  grande  partie  de  la  guerre  continentale^  si 
elle  s'est  maintenue  dans  la  guerre  maritime,  cette  différence 
tient  à  ce  que  les  rapports  maritimes  des  nations  sont  moins 
bien  connus  et  par  suite  moins  bien  déterminés  que  leurs 
rapports  sur  les  continents  (3).  Ils  donnent  enfin  à  entendre 
que  cet  état  de  choses  pourrait  bien  prendre  fin,  et  qu'il 
prendra  nécessairement  fin  le  jour  où  les  esprits  seront 
pénétrés  de  cette  vérité  que  la  prospérité  d'une  nation  est 
solidaire  de  la  prospérité  des  autres  (4). 

556.  —  Parmi  les  auteurs  américains  qui,  postérieurs  à 
Kent,  se  sont  montrés  opposés  à  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée,  on  peut  signaler  Dana  et  Halleck. 

Dana  a  plaidé  avec  beaucoup  de  conviction  la  cause  de  la 
capture  de  la  propriété  privée  à  la  mer  ;  c'est  le  procédé  le 
plus  humain,  et  souvent  le  plus  efficace  de  la  guerre  mari- 
time ;  c'est  le  dernier  moyen  de  guerre  à  supprimer  (5). 

(1)  Funck-Brentano  et  Sorel,  op.  cit.,  p.  4064)7. 

(2)  /rf.,  t6irf.,p.407. 

(3)  /rf.,  ihid.y  p.  427. 

(4)  M.,  ibicL,  p.  430. 

(5)  Dana's  Wheaton,  Eléments  ofint.  Law,  p.876,  cité  par  M.  D.  Fidd, 
Outlines  of  an  int.  Code,  2«  éd.,  <876,  p.  528. 
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557.  —  Halleck  est  un  disciple  immédiat  de  Técole  de 
Grotius.  La  guerre  n'est  pas,  à  ses  yeux,  purement  et  sim- 
plement une  lutte  entre  les  gouvernements  des  États  enne- 
mis :  son  effet  essentiel  est  de  constituer  en  état  d'hostilité 
les  uns  au  regard  des  autres  tous  les  membres  de  chaque 
État  ennemi  (1).  Une  des  conséquences  les  plus  importan- 
tes de  ce  principe  est  l'interruption  et  l'interdiction  absolue 
de  toute  relation  commerciale  entre  les  sujets  des  deux  na- 
tions en  guerre  :  «  There  cannot  exist  at  the  same  time  a 
war  of  arms  and  a  peace  of  commerce  (2).  » 

I^a  propriété  privée  ennemie  est  sujette  à  saisie  et  à  con- 
fiscation. Tel  est  le  droit,  mais  sur  terre  l'usage  y  a  substi- 
tué la  règle  de  l'exemption  générale  (3)  ;  sur  mer,  ce  droit 
subsiste  dans  toute  son  étendue  et  dans  toute  sa  vigueur  : 
la  pratique  est  conforme  aux  principes  juridiques,  tels  qu'ils 
se  déduisent  de  la  notion  même  de  la  guerre  (4). 

558.  —  Les  auteurs  anglais  les  plus  récents  n'ont  pas,  en 
général,  répudié  les  principes  dont  nous  avons  rencontré 
l'expression  dernière  chez  Manning. 

Wildman,  qui  écrivait  dix  ans  après  Manning,  ses  Insti' 
tûtes  of  international  La?^  (1849-50),  ne  met  pas  en  doute  la 
nécessité  ni  la  légitimité  du  droit  de  capture.  On  va  voir  que 
ce  droit  cadre  à  merveille  avec  la  notion  qu'il  se  fait  de 
la  guerre.  «The  primary  effect  of  war  is  to  extinguish  ail 
civil  intercourse,  and  to  place  ail  the  subjects  of  belligerents 
in  the  condition  of  enemies.  The  principlo  extends  not  only 
to  natural  born  subjects,  but  to  ail  persons  domiciled  in  the 
enemy's  territories  ;  to  ail  persons  who  come  to  réside 
therein  with  knowledge  of  the  war  ;  and  to  ail  who  having 
come  to  réside  before  the  war,  continue  their  residoaco 
afterthe  commencement  of  hostilities  for  a  longer  time  than 

is  necessary  for  thoir  convenient  departure The  corpo- 

real  and  incorporeal  property  of  the  enemy  is  liable  to 
confiscation  (5).  » 
Wildman  adopte,  sans  la  critiquer,  la  j  urispr udence  des 

{{)  Halleck,  InL  Law,  New-York,  ch.  xv,  §  8,  p.  356-57. 
ft)  Id.,ibid.,  ch.  xv,  §  9,  p.  357-58. 

(3)  Id,,  ibid.,  ch.  xix,  p.  U«-69. 

(4)  Id,,  ibid.,  ch.  xx,  p.  470-95. 

(5)  Wildman,  Inst.  of.  int,  Law,  11^  1850,  p.  8-9. 
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Iribunaux  de  prises  anglais  :  il  a  le  mérite  de  l'avoir  exposée 
d'une  façon  très-complète  et  presque  systématique.  Son 
livre  est  un  témoignage  net  et  précieux  :  il  n'y  faut  pas  cher- 
cher de  grandes  inspirations  théoriques. 

559.  —  Sir  Robert  Phillimore  répudie  les  doctrines  de 
Hume  et  de  Bynkershoek  sur  la  guerre,  et  affirme  rexistencc 
de  lois  de  la  guerre  (1).  Mais  ces  lois  ne  commandent  pas, 
aux  yeux  de  Téminent  juge,  le  respect  de  la  propriété  pri- 
vée de  Tennemi  :  cette  propriété  est  sujette  à  confiscation, 
en  principe,  partout  où  l'ennemi  la  trouve  sous  sa  main. 
Des  tempéraments  ont  été  apportés  à  ce  principe,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  propriété  immobilière  (2). 

Sur  mer,  la  propriété  ennemie  est  saisissable,  même  sous 
pavillon  neutre  :  l'Angleterre  a  abandonné  inconsidérément 
ce  droit  de  courir  sus  à  la  propriété  ennemie  sous  tout  pa- 
villon. Il  n'est  pas  étonnant  qu  après  avoir  obtenu  cette 
innovation,  on  en  demande  une  autre,  l'abolition  totale  du 
droit  de  capture.  C'est  une  proposition  radicalement  inad- 
missible, pour  deux  raisons  principales. 

En  premier  lieu,  on  allègue  en  vain  que  la  guerre  se  fait 
entre  les  gouvernements,  non  entre  les  individus  :  les  siqets 
ne  se  distinguent  pas  de  leur  gouvernement,  aux  yeux  du 
droit  international;  les  commerçants  ne  peuvent  être  en 
paix  pendant  que  les  armées  se  battent  ;  un  tel  renversement 
de  l'ordre  naturel  des  choses  ne  serait  pas  seulement  anti- 
patriotique et  funeste  :  il  serait  probablement  irréalisable, 
ou,  du  moins,  ne  saurait  durer  longtemps  si  on  le  décrétait. 

En  second  lieu,  le  but  de  la  guerre  étant  la  paix,  tout  ce 
qui  retarde  le  rétablissement  de  la  paix  est  un  mal  :  cette 
idée  hybride  d'une  guerre  entre  les  souverains  et  d'une  paix 
entre  les  sujets  n'aboutirait  qu'à  faire  traîner  la  guerre  en 
longueur  et  à  retarder  indéfiniment  l'avènement  de  la  paix  : 
les  souffrances  et  les  privations  infligées  aux  particuliers 
ont  maintes  fois  amené  la  fin  de  la  guerre  :  témoin  la  mar- 
che dévastatrice  du  général  Sherman  dans  la  guerre  de  la 
Sécession.  En  1870,  la  Prusse,  malgré  ses  déclarations, 
a-t-elle  respecté  la  propriété  des  particuliers  inoffensifs  dans 
les  départements  envahis  ?  Ces  instructions  tant  vantées  du 

(\)  Phillimore,  Comm.,  IH,  2«  6J.,  J870,  §49-50,  p.  77-84. 
(2)  /(/.,  ibUL,  ni,  §  7^;,  p.  128  ;  §  90,  p.  U8. 
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D' Licber,  lo  général  Sherman  en  avait  sans  tlouto  un  exem- 
plaire dans  sa  poche,  pendant  ses  rava{jes  et  ses  incendies 
dans  la  Géorgie  et  dans  la  Caroline  (1). 

560. — Sir  Travers  Twiss,  MM.  Mountague  Bernard,  West- 
lake  et  Lorimer,  nous  Tavons  déjà  constaté  à  propos  des  tra- 
vaux de  rinstitut  de  droit  international  (V.  siip.,  n*  504),  doi- 
vent aussi  être  rangés  parmi  les  adversaires  de  Tinviolabilité. 

Sir  Travers  Twiss,  dans  son  ouvrage  intitulé  Laïc  of  Na- 
tions comidered  as  iadependenl  polUical  connnunUies^  émet 
'idée  que  la  guerre  donne  une  sorte  de  droit  de  représailles 
à  rencontre  de  la  propriété  privée  ennemie  :  cette  propriété 
est  sujette  à  saisie  et  à  confiscation,  aussi  bien  dans  lo  ter- 
ritoire de  Tennemi  que  sur  la  haute  mer.  En  conséquence,  «  If 
a  belligerent  cruiser  raeets  a  merchant  vessel  on  the  open 
|ea,  and  the  vessel  or  its  cargo  bclongs  to  an  enemy,  it  is 

Tûsistent  ^vitli  the  primary  object  of  ail  warthatthc  belli- 
gerent should  do  justice  to  himself  by  taking  possession  of  bis 
eneray's  property  and  converting  itto  his  own  use.  Propcrty 
so  taken  by  a  belligerent  from  an  enemy  on  the  high  Sea  is 
.termed  prize  (prise)  of  war,  whilst  property  taken  from  an 
enemy  on  landis  termed  booty  (butin)  of  war.»  «No  juridical 
difflculty,  ajoute  Sir  Travers  Twiss,  canariso  when  the  pro- 
4)erty  of  an  enemy  found  on  the  high  Sea  is  not  mixed  up 
■withthîe  property  ofa  neutral (2).» 

D'après  le  môme  auteur,  lo  jugement  des  prises  a  uni- 
quement pour  but  de  «  constater  si  la  propriété  saisie  appar- 
tient à  un  neutre  ou  à  un  ennemi,  et  d'en  ordonner  la  restitu- 
tionsi  elle  appartient  aux  sujets  d'une  puissance  neutre,  do 
làçon  à  empêcher  le  capteur,  dans  son  âpre  poursuite,  de 
molester  des  commerçants  inofTensifs,  et  à  conjurer  ainsi 
des  conflits  internationaux  (3).  »  Pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  sa  pensée,  l'éminent  jurisconsulte  ajoute  :  «  Enemies 
bave  no  lociis  standi  in  judicio  in  a  Prize  Court  under  the 
gênerai  Law  of  Nations,  and  they  cannotclaim  of  Right  that 
their  property  upon  capture  by  a  belligerent  cruiser  should 
be  taken  into  a  port  of  the  beUigerent  or  of  his  ally  for  en- 

-(1)  Phillimoro,  Comm.y  IH,  ^  51S,  p.  ?i]\-('n, 

(2)  Twiss,  The  Lato  nf  iWatioiis,  War,  2'-  c'mL,  187:;,  î^  73.  p.  141. 

(3)  Id.,  ibid.,  S  107,  p.  331  ;  Cf.  /rf.,  La  théorie  de  la  continuité  du 
oj/a^c,  Paris,  1877,  p.  7.  V.  s*//;.,  n"  277. 
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quiry  and  adjudication.  Capture  of  itseif  divests  an  c.na 
of  liia  property/wre  bclli  (i).  » 

561.  —  M.  Westlake,  dans  ies  Observations  qui  ont  ^trf. 
publiées  par  la  Revue  de  Droit  întet'national,  à  propos  dd  t 
l'article  de  M.  Gessner  sur  la  réforme  du  droit  maritiino,  I 
après  avoir  indiqué  l'état  réel  de  l'opinion  publiquiî  en  An-     | 
gïeterre  au  sujet  de  la  Déclaration  de  Paris,  a  résurno  ^v(M 
force  et  clarté  les  raisons,  à  ses  yeux  décisives,  qui  lui  ]«- 
paissent  commander  le  maintien  du  s^a^u  9UO  dans  le  ilruit 
de  la  guerre  maritime. 

«  Veuillez  considérer  de  sang-froid  que  chaque  matelot 
peut  être  employé  sans  aucun  intervalle   d'apprentissage    ,  S 
préliminaire,  à  la  manœuvre  d'un  vaisseau  de  guene  ou  d»    )  1 
transport  ;  que  dans  quelques  pays  tout  matelot  est  légaterJÉJ 
mentobligé  à  ce  service,  et  que  probablement,  en  tous  pàysjj^l 
il  serait  requis  pour  cet-  objet  en  cas  de  nécc?sit6  î-^i*^^ 
tout  navire  marchand  peut  être  employé  comme  transport  ^^ 
de  guerre  sans  grande  difficulté,  pour  un  court  passage,  aveo 
des  machines  ou  des  remorqueurs  à  vapeur;  que  les  côtei 
d'Angleterre  sont  bien  proches  de  pays  où,  depuis  la  der- 
nière discussion  sur  ce  sujet  au  sein  du  Parlement;  les 
armements   se  sont  considérablement   accrus  et  où 
compte  par  millions  les  hommes  armés;  que  ce  serait  unaj' 
folle  présomption,  même  chez  la  plus  grande  puissaU 
maritime  du  monde,  de  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  ■ 
compte  l'interruption  essentielle  ,    ne  fût-ce  que  pendai 
quelques  heures,  de  sa  suprématie  sur  une  partie   qued 
conque  de  la  mer.  Demandez-vous  alors,  quelle  que  soi 
votre  opinion  personnelle,  si  voua  pouvez  vous  attendre^ 
ce  que  des  Anglais  cessent  de  regarder  le  droit  de  capturâj 
autant  de  vaisseaux  et  de  matelots  ennemis  qu'ils  le  poui 
ront,  comme  absolument  essentiel  à  leur  sûreté  en  temd 
de  guerre.  Si  vous  pouvez  répondre  affirmativement,  j 
crois  ne  pas  employer  de  termes  trop  forts  en  disant  qu'il  j| 
a  entre  vos  idées  et  les  nôtres  un  abime,  en  présence  duq 
toute  discussion  devient  inutile  (2).  » 


(t)Twiss,  op.  «(.,S)fi7,  p.  331-32. 

(2)  I).  D.  ).,  187;),  p.  ■ilit.  —  Quant  A  l'état  de  l'opinion  publique  bq-'I 
glaise  au  sujet  de  la  DéclaratioD  de  Paris,  M.  Westlâkoditque  la  majo- 
rité de  263  vois  contre  38,  qui  a  refusé  de  mettre  aux  voix  la  motii 
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562.  —  M.  Lorimcr  a  plaidé  la  cause  de  la  capture  avec 
toutes  les  ressources  d'un  esprit  injj^onicux  et  philosophique, 
dans  le  ii**  du  mois  d'août  1875,  de  la  Revue  qui  parait  à  Edim- 
bourg sous  le  titre  de  The  Journal  of  jurisprudence  and 
Scottish  law  magaz'uie^  dans  des  lettres  adressées  au 
Times,  enfin  dans  des  Observatiom  sur  Tarticle  précité  de 
M.  Gessner. 

Dans  ces  Observatmis,  publiées  par  la  Revue  de  Droit 
mtemationaJ^  auxquelles  nous  nous  attachons,  M.  Lorimer 
commence  par  s'inscrire  en  faux  contre  Topinion  d'après 
laquelle,  quand  on  s'empare  d'objets  appartenant  à  des 
particuliers  ennemis,  on  commet  un  vol.  La  saisie  de  la  pro- 
priété privée  ne  mérite  pas  cette  qualification  :  elle  présente 
bien  plutôt  de  Tanalogie  avec  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

563.  —  La  capture  ne  frappe  ou  ne  devrait  frapper  les 
particuliers  qu'en  passant  :  c'est  contre  l'État  ennemi  qu'elle 
est  dirigée,  et  c  est  lui  qu'elle  atteint  en  dernière  analyse. 
«  Le  particulier,  dont  la  propriété  est  saisie,  n'en  perd  au- 
cuMment  ou  ne  devrait  pas  en  perdre  la  valeur.  .En  sa 
q^aalité  de  particuHer,  il  la  prête  ou  la  cède  pour  ainsi  dire  à 
ison  propre  pays.  Le  beUigérant  qui  s'en  empare,  lui  en 
donne  un  reçu  :  en  d'autres  termes,  il  tire  une  lettre  de 
change  du  montant  de  cette  valeur  sur  l'État  auquel  appar- 
tient le  propriétaire  des  objets  saisis.  Cette  lettre  de  change, 
il  Tendosse  pour  ainsi  dire,  avec  responsabilité  éventuelle 
da  paiement  au  cas  où  il  serait  défait.  Si  le  pays  du  proprié- 
taire dépouillé  agit  loyalement  vis-à-vis  de  celui-ci,  il  fait 
honneur  au  billet,  ou,  en  d'autres  termes,  il  lui  rembourse  le 

tk>chrane  aurait  pu  dissiper  toutes  les  appréhensions  que  cette  motion 
H  suscitées.  Le  vote  do  263  contre  38  fait  une  ample  part  aux  agitateurs 
en  proportion  de  leur  chiffre  réel  et  de  leur  importance  dans  le  pays. 
■  LaTérité  est  qu'en  relovant  les  opinions  émises  parles  hommes  d'État 
ayant  fait  partie  d'un  cabinet  quelconque,  toutes  les  fois  que  la  Décla- 
ration de  Paris  a  été  discutée  à  la  Chambre  des  Communes,  depuis 
1839  jusqu'à  aujourd'hui^  on  trouve  un  parti  Hbéral  unanime  pour  le 
maintien  de  la  Déclaration  et  un  parti  conservateur  divisé.  »  En  1875, 
M.  ^estlake  constatait  que  c'étaient  précisément  les  membres  du 
parti  conservateur  favorables  au  maintien  qui  étaient  au  pouvoir.  R.  D. 
I.»  1875,  p.  256-57.  —  Aujourd'hui,  le  parti  liliéral  détenant  le  pouvoir, 
on  doit  savoir  à  quoi  s*en  tenir  :  le  chef  du  cabinet  actuel,  M.  Gladstone» 
a  déclaré,  notamment  en  1871,  qu'il  était  impossible  quo  FAngleterre 

levlnt  sur  la  Déclaration  de  Paris. 
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dommage  subi,  contre  production  du  reçu.  La  dette  qui  en 
résulte  devient  ainsi  une  dette  de  TÉtat.  Dans  ces  condi- 
tions, si  les  particuliers  subissent  des  pertes,  cela  ne  peut 
provenir  que  d'une  combinaison  vicieuse  ou  d'une  mauvaise 
exécution  d'une  mesure  que  doit  prendre  chaque  État  vis-à- 
vis  de  ses  propres  sujets.  Si  la  nation  à  laquelle  appartient 
l'individu  dépouillé,  triomphe,  elle  se  fait  indemniser  par  le 
vaincu,  alors  même  que  la  restitution  en  nature  est  impos- 
sible, de  tout  ce  qu'elle  a  payé  à  ses  sujets  ;  si  elle  est  dé- 
faite, la  perte  subie  par  les  particuliers  est  comprise  dans 
les  frais  de  la  guerre  qui  retombent  sur  le  pays  entier  sous 
forme  d'impôt...  » 

Ainsi,  pour  tout  navire  capturé,  le  capteur  délivrerait  un 
reçu,  comme  il  en  est  délivré  un  pour  les  réquisitions  et 
pour  les  contributions  :  ce  reçu  donnerait  droit  à  une  indem- 
nité, sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  M.  Lorimer  recon- 
naît que  ce  système  «  n'est  parfaitement  organjsé  »  nulle  . 
part,  ni  en  Angleterre,  ni  ailleurs  :  on  a  bien  essayé  de  le 
mettre  en  pratique,  en  ce  qui  concerne  la  guerre  tervestrë;*>^^ 
mais  d'une  manière  assez  informe  et  assez  incomplète.    \        ^^ 

564.  —  Voici  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour  la  guerrl|_  I 
maritime  :  le  pays  auquel  appartient  le  propriétaire  du  na- 
vire saisi  l'indemniserait,  tout  au  moins  dès  l'instant  où  le 
navire  a  été  déclaré  de  bonne  prise  par  la  juridiction  du 
pays  du  capteur  ;  le  montant  de  cette  indemnité  sera  la  valeur 
réelle  du  vaisseau,  ou,  en  tous  cas,  la  somme  pour  laquelle 
il  a  été  assuré,  et  non  la  valeur  que  le  capteur,  coUudant 
avec  le  propriétaire  capturé,  aurait  pu  attribuer  sur  le  reçu 
au  navire  saisi.  De  la  sorte,  «  le  grand  but  de  ceux  qui 
veulent  faire  de  la  guerre  une  affaire  publique,  un  duel 
d'État  à  État,  et  ménager  les  bourses,  sinon  les  personnes 
des  particuliers,  serait  complètement  atteint.  La  propriété 
dont  s'emparerait  un  des  gouvernements  serait  aussitôt 
payée  par  l'autre.  La  saisie  revêtirait  ainsi  son  vrai  carac- 
tère, celui  d'une  expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  mi- 
litaire... L'anxiété  des  chambres  de  commerce  se  calme- 
rait.  »  Mais  la  responsabilité  de  l'État  vis-à-vis  de  ses  pro- 
pres snjots  no  snurnit  olro  absoliimont  illiinitôc  :  TKtat  tra- 
cera à  ses  armateurs  certaines  routes  maritimes,  en  dehors 
desquelles  le  droit  à  rindcmnito  cessera. 
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565.  —  Tel  est  le  système,  assurément  ingénieux  et  ori- 
ginal, du  savant  professeur  écossais.  Son  auteur  le  défend 
contre  deux  objections  principales,  qui  tendent  à  le  renver- 
ser en  lui  opposant  une  fin  de  non-recevoir. 

On  dit  :  en  admettant  que  nous  protégions  nos  propres 
concitoyens  contre  les  effets  injustes  de  la  capture,  ce  pro- 
cédé n'en  est  pas  moins  brutal  vis-à-vis  de  nos  ennemis. 
Mais,  répond  M.  Lorimer,  si  la  guerre  ne  peut  être  abolie, 
la  guerre  au  commerce  est,  de  toutes  les  formes  de  guerre, 
la  plus  humaine,  tout  en  n'étant  pas  la  moins  efficace  :  elle 
devient  encore  plus  humaine  qu'elle  ne  Ta  été  jusqu'ici,  du 
moment  que  l'État  devient  responsable  des  pertes  subies 
par  les  particuliers.  Dans  ce  système,  le  fait  de  saisir  une 
balle  de  coton  constitue  une  attaque  aussi  directe  que  le  fait 
de  tuer  un  homme  :  au  lieu  d'être  indirecte,  la  pression  exer- 
cée sur  l'État  ennemi  devient  directe  ;  en  devenant  plus 
humaine,  elle  devient  plus  énergique  et  plus  efficace. 
Oî'i  fait  encore  valoir  contre  la  capture  un  autre  argu- 
ent. Autrefois,  nous  dit-on,  TAngleterre  n'avait  rien  à 
craindre  du  maintien  de  ce  système  de  piraterie  privilégié  : 
aujourd'hui,  il  en  est  autrement  ;  en  face  de  la  marine  an- 
glaise, se  sont  élevées  d'autres  marines  dont  une  seule  serait 
peut-être  de  force  à  lui  tenir  tête,  et  dont  deux  ou  trois 
réunies  lui  seraient  supérieures.  A  cela  M.  Lorimer  répond 
que  la  Grande-Bretagne  a  des  ressources  maritimes  incom- 
parables, et  il  les  énumère  avec  un  légitime  orgueil  (1). 

566.  —  Dans  la  même  Revue  écossaise,  The  Journal  of 
jurisprudence  and  Scottish  law  magazine,  M.  Lorimer  a 
publié,  en  décembre  1875,  une  leçon  d'ouverture  intitulée 
English  and  foreign  jurists  and  international  jurispru- 
dence :  il  reprend  dans  cette  leçon  la  thèse  de  la  capture  des 
navires  marchands  et  défie  ses  adversaires  de  répondre  aux 
quatre  questions  suivantes  :  1*  Est-ce  que  ce  mode  de  faire 
la  guerre  est  plus  destructif  que  tout  autre  pour  les  per- 
sonnes ou  pour  les  vies?  2°  Est-il  plus  contraire  à  la  morale 
que  la  marche  d'une  armée  ennemie,  le  cantonnement  des 
soldats,  la  perception  de  contributions  en  pays  ennomi? 
3®  Est-il  plus  difficile  à  TKtat  do  i^arnntir  lo  citoyon  contre 

(1)R.  D.  I.,  1871),  p.  201-68. 
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dommage  subi,  contre  production  du  r  ^^^^  sur  mor 
résulte  devient  ainsi  une  dette  do  '  ^  an^^-laise  ci- 
tions, si  les  particuliers  subisser*  ^^^  quelconque? 
provenir  que  d'une  combinaisr  ^jj^j^^.^  ^^ .  ^^^^ 
exécution  d'une  mesure  que 

vis  de  ses  propres  sujets  roccasion  de  revenir 

l'individu  dëpouiUé,  tri'  ^^^,a^ç^  ^^^.  y^^^^  ^^^ 

vamcu,  alors  même  ^^^  ,jij.e  pourquoi  uous  ne 

sible,  de  tout  ce  r  rallier, 

faite,  la  perte  p'  ^  consentaat  pour  notre  part  à  ne  pas 

les  frais  de  J**      ^  ^^^  y^]^  brigandage  ou  piraterie,  —  ou  ne 
tonne  aiir    ^^^^^  ^j^^j^g  ^^^  essai  que  quand  nous  reproduisons 
^^^*...  'ift'*'  des  autres  —  (2),  nous  ne  saurions  voir  dans  la 
^Ç^»  i^nnQ  expropriation   pour  cause  d'utilité  publique; 
PP''  -<  fl/ons  catogoriquemont,   l'histoire   en   main,  que  la 
^     '^^re  ^^^  po^ïï*  ^ffct  d'abréger  la  durée  de  la  guerre,  et 
^iblir  l'ennemi  au  point  de  hâter  le  rétablissement  de  la 
',/x:  il  ne  saurait  être  question  à  propos  delà  capiurt,  de 
jieïi  qui  ressomljle  de  près  ou  de  loin  à  l^expropriation  dont 
parle  M.  Lorimer.  En  outre,  comme  le  dit  M.  Rolin-Jaeque- 
xnyns,  une  expropriation  qui  n'a  d'autres  limites  légales  que  le 
pouvoir  matériel  de  l'expropriant,  ne  saurait  être  considérée 
comme  régulière  et  juste  :  or,  sur  mer,  la  prétendue  expro- 
priation dont  il  s'agit   n'a  d'autres  limites  que  le  pouvoir 
matériel  de  prendre  et  de  garder  toute  propriété  privée  en- 
nemie naviguant  sous  pavillon  ennemi:  sur  terre,  la  règle 

(1)  \\,  D.  I.,  1875,  p.  697-98.  —  Nous  «ivons  déjà  mentionné  (n«  457) 
la  réponse  faite  par  M.  Holin-Jaequcmyns  à  la  seconde  question  de 
M.  Lorimer  :  sur  mer,  on  prend  et  l'on  confisque  selon  ses  forces  ;  sur 
terre,  on  réquisitionne  selon  ses  besoins.  A  la  première  et  la  qua- 
trième question,  on  peut  répondre  sans  hésiter  :  Non.  A  la  troisième 
question,  M.  Rolin-Jaequcmyns  déclare  qu'il  «  hésiterait  à  faire  une 
réponse  quelconque,  parce  qu'il  n'admet  comme.  possiMe  aucune  ga- 
rantie absolue  contre  la  perte  résultant  do  la  saisie,  tlcpendant,  s'il  y 
avait  une  différence,  elle  serait  tout  en  faveni'  de  la  garantie  contre  les 
pertes  sur  terre,  à  cause  du  champ  beaucoup  plus  étendu  des  opéra- 
tions maritimes  et  du  plus  grand  rùie  de  Timprévu  dans  les  perles 
possibles.  »  R.  D.  1.,  1873,  p.  COS. 

(2)  Cf.  ce  que  dit  M.  Rolin-Jaequcmyns  sur  ces  expressions  :  «  Les 
dures  qualifications  qui  ont  cours  sur  le  continent  au  sujet  de  la  capture 
ne  sauraient  s'adresser  à  ceux  qui  ont  le  jjéuiljlj;  devoir  do  l'appliquer, 
ni  à  la  grande  et  glorieuse  nation  pour  la  conscience  do  laquelle  cette 
injustice  n'est  pas  encore  devenue  appai'ente.»H.  D.  1.,  1875,  p.  270-71. 
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^ traire  que  toute  propriété  privée  ennemie  doit 

e  ;  ut  c'est  s  'ulomeiit  par  exception,  en  cas  de 

'^rtains  objets  peuvent  être  réquisitionnés  (4). 

le  la  capture  à  Texpropriation  pour  cause 

mt  deux  fois  inadmissible,  TÉtat  pour- 

^  nir  l'assureur  des  propriétés  de  ses 

"  ■  '  des  pertes  causées  par  la  capture  ? 

.0  de  M.  Lorimer  nous  apparaît  à  la 
_.iicable  et  inefflcace. 
^  laticablc.  Aucun  État  du  monde  ne  pourrait  ac- 
l'obligation  écrasante  d'indemniser  ses  siyets  de  la 
capture  de  leurs  vaisseaux  et,  sans  doute  aussi,  de  toutes 
les  pertes  que  peut  leur  causer  la  guerre.  Il  est  arrivé  que 
des  États  ont  pourvu  au  soulagement  des  plus  grandes  mi- 
sères,  en   accordant  des  indemnités   aux   victimes  de  la 
guerre.  Mais  il  y  a  loin,  de  cette  mesure  purement  gracieuse 
et  dictée  par  des  considérations  d'humanité,  à  l'obligation 
stricCo  de  rembourser  aux  particuliers  tout  ce  qu'ils  auront 
pe)rdu,aussi  rigoureusement  qu'on  paie  une  lettre  de  change. 
^^L'État  peut,  d'ailleurs,  être  vaincu,  ruiné  et  absolument  hors 
d*ëtat  de  faire  honneur  à  son  obligation  d'assureur  de  ses 
sujets.  Le  vainqueur  se  fera  rembourser  par  le  vaincu  les  in- 
demnités qu'il  aura  payées  à  ses  propres  sujets  :  de  la  sorte, 
le  vaincu  aura  à  supporter  le  double  fardeau  des  indemnités 
payées  à  ses  styets  et  de  celles  que  le  vainqueur  a  versées 
entre  les  mains  de  ses  propres  sujets.  Ce  serait  le  cas  de 
répéter  la  vieille  maxime  qu'on  a  trop  souvent  rajeunie  : 
vœmctis.  A\iss\,M,  Lorimer  cherche-t-il   à  limiter  la  res- 
ponsabilité de  rÉtat  :  son  rôle  d'assureur  cesserait,  quant 
aux  navires  capturés  en  dehors  de  certaines  routes  mari- 
times. Même  ainsi  restreinte,  la  responsabilité  de  l'État 
serait  encore  bien  lourde,  à  moins  de  ne  désigner  qu'un 
très-petit  nombre  de  routes  maritimes   sur  lesquelles  le 
capturé  aurait  droit  à  l'indemnité  ;  de  plus,  la  perspective 
d'énormes  bénéfices  pousserait  la  flotte  militaire  à  attaquer 
avec  toutes  ses  forces  les  immenses  flottes  marchandes  qui 
suivraient  ces  grandes  routes  et  obligerait  la  puissance 
maritime  qui  aurait  à  les  protéger  d'employer  à  ce  soin  toute 
sa  marine  militaire. 

(I)R.  D.  I.,  1875,  p.  272. 
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une  perte  exceptionnelle,  lorsque  la  saisie  a  lieu  sur  mer, 
que  lorsqu'elle  a  lieu  sur  terre  ?  4*  La  marine  anglaise  est- 
elle  une  force  moins  disciplinée  qu'une  armée  quelconque? 
Y  a-t-il  moins  à  se  fier  à  Thonneur  de  ses  officiers  ou  à  Thon- 
nêteté  de  ses  hommes  (1)? 

567.  —  Comme  nous  n'aurons  pas  Toccasion  de  revenir 
sur  le  système  d'indemnité  ou  d'assurance  par  l'État  que 
propose  M.  Lorimer,  nous  devons  dire  pourquoi  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  nous  y  rallier. 

Tout  d'abord,  tout  en  consentant  pour  notre  part  à  ne  pas 
employer  les  mots  de  vol,  brigandage  ou  piraterie,  —  on  ne 
les  rencontrera  dans  cet  essai  que  quand  nous  reproduisons 
les  paroles  des  autres  —  (2),  nous  ne  saurions  voir  dans  la 
capture  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
nous  nions  catégoriquement,  l'histoire  en  main,  que  la 
capture  ait  pour  efi*et  d'abréger  la  durée  de  la  guerre,  et 
d'affaiblir  l'ennemi  au  point  de  hâter  le  rétablissement  de  la 
paix  :  il  ne  saurait  être  question  à  propos  de  la  capturo,  do 
rien  qui  ressemble  de  près  ou  de  loin  à  Texpropriation  dont 
parle  M.  Lorimer.  En  outre,  comme  le  dit  M.  Rolin-Jaeque- 
myns,  une  expropriation  qui  n'a  d'autres  limites  légales  que  le 
pouvoir  matériel  de  l'expropriant,  ne  saurait  être  considérée 
conune  régulière  et  juste  :  or,  sur  mer,  la  prétendue  expro- 
priation dont  il  s'agit  n'a  d'autres  limites  que  le  pouvoir 
matériel  de  prendre  et  de  garder  toute  propriété  privée  en- 
nemie naviguant  sous  pavillon  ennemi  :  sur  terre,  la  règle 

(1)  R.  D.  I.,  1875,  p.  697-98.  —  Nous  avons  déjà  mentionné  (n»  457j 
la  réponse  faite  par  M.  Rolin-Jaequemyns  à  la  seconde  question  de 
M.  Lorimer  :  sur  mer,  on  prend  et  Toq  confisque  selon  ses  forces  ;  sur 
terre,  on  réquisitionne  selon  ses  besoins.  A  la  première  et  la  qua- 
trième question,  on  peut  répondre  sans  hésiter  :  Non.  A  la  troisième 
question,  M.  Rolin-Jaequemyns  déclare  qu'il  «  hésiterait  à  faire  une 
réponse  quelconque,  parce  qu'il  n'admet  comme  possible  aucune  ga- 
rantie absolue  contre  la  perte  résultant  de  la  saisie.  Cependant,  s'il  y 
avait  une  di£férence,  elle  serait  tout  en  faveur  de  la  garantie  contre  les 
pertes  sur  terre,  à  cause  du  champ  beaucoup  plus  étendu  des  opéra- 
tions maritimes  et  du  plus  grand  rôle  de  l'imprévu  dans  les  pertes 
possibles.  »  R.  D.  I.,  1875,  p.  698. 

(2)  Cf.  ce  que  dit  M.  Rolin-Jaequemyns  sur  ces  expressions  :  «  Les 
dures  qualifications  qui  ont  cours  sur  le  continent  au  sujet  de  la  capture 
ne  sauraient  s'adresser  à  ceux  qui  ont  le  pénible  devoir  de  rappliquer, 
ni  à  la  grande  et  glorieuse  nation  pour  la  conscience  de  laquelle  cette 
injustice  n'est  pas  encore  devenue  apparente.»  H.  D.  1.,  1879,  p.  27(^71. 
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est  au  contraire  que  toute  propriété  privée  ennemie  doit 
être  respectée  ;  et  c'est  sjulcmoiit  par  exception,  en  cas  de 
nécessité, que  certains  objets  peuvent  être  réquisitionnés  (4). 
L'assimilation  de  la  capture  à  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  étant  deux  fois  inadmissible,  TÉtat  pour- 
rait^il  au  moins  devenir  l'assureur  des  propriétés  de  ses 
siyets,  et  les  indemniser  des  pertes  causées  par  la  capture  ? 
C'est  ici  que  le  système  de  M.  Lorimer  nous  apparaît  à  la 
fois  comme  impraticable  et  inefficace. 

Il  est  impraticable.  Aucun  État  du  monde  ne  pourrait  ac- 
cepter l'obligation  écrasante  d'indemniser  ses  siyets  de  la 
capture  de  leurs  vaisseaux  et,  sans  doute  aussi,  de  toutes 
les  pertes  que  peut  .leur  causer  la  guerre.  Il  est  arrivé  que 
des  États  ont  pourvu  au  soulagement  des  plus  grandes  mi- 
sères,  en  accordant  des  indemnités   aux  victimes  de  la 
guerre.  Mais  il  y  a  loin,  de  cette  mesure  purement  gracieuse 
et  dictée  par  des  considérations  d'humanité,  à  Tobligation 
stricte  de  rembourser  aux  particuliers  tout  ce  qu'ils  auront 
perdu,aussi  rigoureusement  qu'on  paie  une  lettre  de  change. 
L'État  peut,  d'ailleurs,  être  vaincu,  ruiné  et  absolument  hors 
d'état  de  faire  honneur  à  son  obhgation  d'assureur  de  ses 
sigets.Le  vainqueur  se  fera  rembourser  par  le  vaincu  les  in- 
demnités qu'il  aura  payées  à  ses  propres  sujets  :  de  la  sorte, 
le  vaincu  aura  à  supporter  le  double  fardeau  des  indemnités 
payées  à  ses  sujets  et  de  celles  que  le  vainqueur  a  versées 
entre  les  mains  de  ses  propres  sujets.  Ce  serait  le  cas  de 
répéter  la  vieille  maxime  qu'on  a  trop  souvent  rajeunie  : 
vœvictis.  Aussi,  M,  Lorimer  cherche-t-il   à  limiter  la  res- 
ponsabilité de  rÉtat  :  son  rôle  d'assureur  cesserait,  quant 
aux  navires  capturés  en  dehors  de  certaines  routes  mari- 
times. Même  ainsi  restreinte,  la  responsabilité  de  l'État 
serait  encore  bien  lourde,  à  moins  de  ne  désigner  qu'un 
très-petit  nombre  de  routes  maritimes    sur  lesquelles  le 
capturé  aurait  droit  à  l'indemnité  ;  de  plus,  la  perspective 
d'énormes  bénéfices  pousserait  la  flotte  militaire  à  attaquer 
avec  toutes  ses  forces  les  immenses  flottes  marchandes  qui 
suivraient  ces   grandes  routes  et  obligerait  la  puissance 
maritime  qui  aurait  à  les  protéger  d'employer  à  ce  soin  toute 
sa  marine  militaire. 

(4)R.  D.  I.,  1875,  p.  272. 
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Ce  système  d'assurance  par  TÉtat,  fût-il  praticable,  serait 
inefficace.  En  effet,  la  perte  que  cau«e  le  droit  de  capture  à 
la  marine  marchande  résulte  moins  encore  du  nombre  des 
prises  faites,  que  de  l'élévation  des  primes  d'assurance. 
A  la  vérité,  si  toute  prise  était  couverte  par  une  indem- 
nité, les  primes  d'assurance  atteindraient  un  taux  beaucoup 
moins  élevé  que  si  la  perte  restait  purement  et  simplement 
à  la  charge  du  capturé.  Mais  elles  subiraient  quand  même 
une  élévation  fort  onéreuse  pour  le  commerce,  car  l'État  ne 
rembourserait  au  capturé  que  le  damnum  emergens^  non  le 
hicrum  cessans  :  M.  Lorimer  ne  parle  que  de  la  valeur  réelle 
du  navire  et  de  la  cargaison  ;  or,  cela  ne  suffirait  pas  pour 
satisfaire  les  chambres  de  commerce  et  calmer  leur  anxiété. 
Le  dommage  indirect^  suite  nécessaire  du  maintien  de  la 
capture,  serait  encore  assez  énorme  pour  se  faire  ressentir 
cruellement  (1). 

568.  —  M.  Sheldon  Amos  constate,  dans  ses  Lectures  on 
international  Lai^, que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  pro- 
fondément modifié  les  conceptions  de  l'humanité  au  sujet  de 
la  guerre  :  après  avoir  été  l'état  chronique  de  l'humanité, 
la  guerre  est  devenue  un  état  accidentel  ;  après  avoir  été 
conçue  comme  une  mêlée  entre  les  individus  appartenant 
aux  deux  nations  en  guerre,  elle  est  devenue  dans  les  temps 
modernes  une  lutte  d'État  à  État.  Aussi,  à  côté  d'un  droit  de 
la  guerre  à  merci,  in  infinitum^  qui  est  encore  le  droit 
théorique,  il  y  a  le  droit  pratique,  qui  a  peu  à  peu  limité  et 
tempéré,  finalement  supplanté  et  annihilé  le  droit  théo- 
rique (2). 

Venant  à  parler  spécialement  de  la  guerre  maritime, 
M.  Sheldon  Amos  s'exprime  ainsi  :  «  The  principles  ruling 
the  conduct  of  maritime  wars  hâve  been  less  subjected  to 
modification  than  those  with  respect  to  wars  on  land.  The 
tendency  hitertho  has  been  to  the  détriment  of  the  property 
of  non  combatants,  —  that  is  of  the  mercantile  marine.  There 
is  a  great  tendency  now  to  modify  that  principle  as  far  as 

({)  Cf.  Bluntschli,  Beut,,  p.  154-56;  R.  D.  L,  1878,  p.  79-80  ;  de  La- 
yfÀeyQ,  Respect  de  la  propr.priv.f  p.  38-39;  Gessner,  Kriegfûhrende 
und  neutrale  Machte^  p.  14-16. 

(2)  Sheldon  Amos,  Lectures  on  intemationat  Law,  Londres^  1874, 
Uct.  IV,  p.  64-65. 
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possible,..»  Cette  tendance  paraît  devoir  remporter  avant 
longtemps  ;  le  jour  où  elle  triomphera,  un  grand  pas  aura 
été  fait  vers  la  suppression  de  toute  guerre  (1). 

L'auteur  des  Lectures  on  international  Law  évite  de  se 
prononcer  catégoriquement,  sans  doute  parce  que  dans  des 
leçons  tout  à  fait  élémentaires  il  ne  peut  discuter  la  ques- 
tion à  fond.  Nous  le  rangeons  parmi  les  adversaires  de  Tin- 
violabilité,  parce  que,  si  comme  philanthrope  il  ne  paraît  pas 
opposé  à  la  suppression  delà  capture,  comme  jurisconsulte, 
il  nous  semble  ne  pas  révoquer  en  doute  la  légitimité  de 
ce  moyen  de  guerre. 

Au  sujet  des  Cours  de  prises,  M.  Sheldon  Amos  met  bien 
en  lumière  l'idée  qu'elles  ont  à  juger  une  question  de  droit 
international,  celle  de  savoir  si  le  capteur  a  agi  conformé- 
ment au  droit  international  (2).  Le  fait  de  l'existence  de  tri- 
bunaux de  prises  chargés  de  veiller  à  l'observation  de  règles 
dans  la  guerre  donne  l'espoir  de  voir  un  jour  des  tribunaux 
internationaux,  destinés  à  apaiser  les  différends  qui  mena- 
ceraient de  dégénérer  en  conflits  armés  (3). 

569.  —  Devant  M.  Johnstone,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'un  adversaire  convaincu  et  militant  de  Tinviolabilité, 
et  même  de  la  Déclaration  de  Paris  :  M.  Johnstone  (M.  P., 
Member  of  Parliament)  est  Tun  des  patrons  de  la  Maritime 
Leaguefor  the  resumption  of  naval  Rights  in  Great  Britain^ 
formée  dans  le  but  do  dégager  l'Angleterre  de  la  Dé- 
claration do  Paris.  Dans  son  Handbook  of  Maritime 
Rights  and  the  Déclaration  of  Paris  considered,  —  ouvrage 
de  polémique  et  vulgarisation,  non  de  science,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  d'être  parfois  précieux  à  consulter,  — 
M.  Johnstone,  après  avoir  défini  la  guerre  «  a  sentence  of 
death  and  confiscation  pronounced  against  your  enemy», 
expose  que  la  guerre  maritime,  qui  ne  comporte  ni  occupa- 
tion, ni  annexion,  consiste  à  combattre  les  flottes  de  l'en- 
nemi, à  bombarder  ses  forteresses  et  à  harceler  son  com- 
merce. Dans  ce  dernier  but,  elle  offre  deux  moyens  :  le  blo- 
cus des  ports  et  des  côtes,  la  saisie  de  la  propriété  ennemie 
sur  mer.  Ce  droit  de  saisir  la  propriété  privée  à  la  mer  est, 

(1)  Sheldon  Amos,  op,  cit.,  p.  73. 

(2)  /rf.,  ibid.,  Lect,  VI,  p.  99  sqq. 

(3)  Id.,  ihid.,  p.  il7. 
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aux  yeux  de  M.  Johnstone,  un  droit  de  chasse  illimité  à  Tea- 
contre  de  toute  propriété  prrvée  ennemie  sous  tout  pavil- 
lon :  si  la  Grande-Bretagne  adoptait  définitivement  la  fausse 
maxime  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise^  son  exis- 
tence même  serait  compromise  (1). 

Pour  sortir  de  Timpasse  dans  laquelle  la  Déclaration  de 
Paris  a  acculé  TAngleterre,  il  faut,  a-t-on  dit,  affranchir 
les  vaisseaux  marchands  de  la  capture.  Cette  réforme  équi- 
vaudrait, répond  M.  Johnstone,  à  la  suppression  de  la  guerre 
maritime  ;  elle  nécessiterait  une  plus  grande  ejQTusion 
de  sang  ;  la  doctrine  de  Tinviolabilité  n'est  plausible  qu'à 
première  vue,  comme  a  dû  le  confesser  Lord  Palmerslon  :  la 
Grande-Bretagne  aurait  tout  à  perdre  à  son  adoption  (2). 

La  conclusion  dernière  de  M.  Johnstone,  c'est  que  l'An- 
gleterre doit  maintenir  la  capture  de  la  propriété  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  et  ressaisir  ses  droits  maritimes,  — 
droit  de  blocus,  tel  que  l'admet  la  jurisprudence  anglaise, 
droit  d'armer  des  corsaires,  droit  de  saisir  la  propriété 
ennemie  et,  au  besoin,  la  production  ennemie,  sous  pa- 
villon neutre.  Ces  droits  ont  été  abandonnés  téméraire- 
ment; puis,  une  fois  cette  renonciation  faite,  on  a  inventé 
ex  post  facto  des  arguments  pour  la  justifier.  Ces  argu- 
ments sont  de  vains  fantômes,  que  le  premier  peuple  qui 
aura  le  courage  de  dire  «  nous  voulons  ressaisir  nos 
droits  maritimes»,  verra  disparaître  dans  les  brumes  de 
l'Océan  (3). 

670.  —  M.  Bowles,  qui  est  membre  du  conseil  de  cette 
Ligue  Maritime  dont  M.  Johnstone  est  l'un  des  patrons  (4), 
a  publié  sous  le  titre  de  Maritime  Warfare  un  ouvrage  du 
genre  du  précédent,  plus  exagéré  peut-être  et  moins  ri- 
che en  renseignements  historiques  :  l'auteur  s'y  montre  à 
la  fois  l'adversaire  résolu  de  l'inviolabiUté  et  le  partisan 
déclaré  de  la  saisie  de  la  propriété  ennemie  sous  paviUon 
neutre,  tant  au  point  de  vue  anglais  qu'au  point  de  vue  du 

(i)  JohDstone,J7anc?6oo/:  of  Maritime  jRiôrAts,  Londres,  1876,  p.  25-96. 

(2)  7rf.,  tôirf.,  p.  106-1  i 9. 

(3)/rf.,  i6û<.,p.  130;  p.  131. 

(4)  On  n'a  pas  oublié  ce  que  dit  M.  WesUake  au  sujet  de  la  portée 
réelle  de  cette  agitation  (V.  sup,,  n"  o61).  M.  JohQstone,op.  cit.^  p.  133- 
42,  donne  la  profession  de  foi  de  la  Maritime  League. 
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droit  international,  La  guerre  maritime  n'est  sérieusement 
possible  qu'avec  la  capture  do  la  propriété  privée  ennemie 
sous  tout  pavillon;  ce  moyen  de  guerre  est  légitime,  con- 
forme au  droit  international";  c'est  en  même  temps  le  plus 
efficace,  le  plus  humain  de  tous  les  moyens  de  guerre  (1). 

Tout  en  affirmant  que  Lord  Clarendon  et  que  Lord  Cowley 
n'avaient  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  cette 
Déclaration,  et  qu'elle  porte  en  elle-même  la  preuve  de  son 
extravagance  et  de  sa  nullité  {the  Déclaration  itself  fur- 
nishes  the  proof  of  Us  own  extravagance  and  nullity)  (2), 
l'auteur  des  Maritime  Warfare  reconnaît  que  l'Angleterre 
est  liée,  sinon  juridiquement,  du  moins  en  honneur,  par  la 
Déclaration  de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  dénoncée  en 
bonne  et  due  forme  :  il  faut  que  le  Parlement  déclare  que 
la  Grande-Bretagne  n'accepte  pas  plus  longtemps  la  Décla- 
ration de  1856  comme  règle  de  droit  maritime.  L'abolition 
de  la  course  n'est  nullement  un  avantage  pour  la  Grande- 
Bretagne,  comme  on  a  eu  le  tort  do  le  prétendre  :  en  ne 
/flélivrant  pas  de  lettres  de  marque,  TAngle terre  souffre  beau- 
coup plus  qu'un  autre  pays.  Mais  c'est  surtout  l'inviolabilité 
du  pavillon  neutre,  qui  est  désastreuse  pour  l'Angleterre, 
qu'elle  met  hors  d'état  de  frapper  le  commerce  ennemi:  cette 
puissance  éprouve  par  là  un  préjudice  hors  de  proportion 
avec  celui  que  peuvent  ressentir  les  autres  puissances  (3). 

571.  —  Enfin  un  auteur  espagnol,  M.  de  Negrin,  se.montre, 
dans  son  Tratado  elemental  de  Derecho  intemacional  mari- 
timo^  résolument  opposé  à  l'admission  du  principe  de  l'invio- 
labilité :  ce  principe  est  contraire  au  droit  naturel,  et  s'il 
était  admis  dans  le  droit  positif  grâce  au  manteau  de  senti- 
mentalisme et  d'humanitarisme  dont  on  l'affuble,  ce  serait 
très-fâcheux  à  tous  les  points  de  vue  et  compromettant  pour 
la  sûreté  des  États. 

Pour  réfuter  les  idées  nouvelles,  qui  lui  paraissent  dan- 
gereuses, M.  de  Negrin,  après  avoir  déclaré  la  capture  con- 
forme au  droit  naturel,  entreprend  de  démontrer  que  la  pro- 
priété privée  n'est  pas  respectée  sur  terre  ;  que  quand 

(i)  Bowles  (Thomas  Gibson),  Maritime  Warfare,  2«  éd.,  Londres, 
1878,  p.  8-20  ;  p.  51-59;  p.  59-68. 
(2)/rf.,i6ta.,  p.  76. 
(3)  Id.,  ibid.,  p.  8i  ;  p.  83-92  ;  p.  92-H5. 
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même  elle  le  serait,  il  n'en  pourrait  être  de  même  sur  mer  : 
à  ce  double  point  de  vue,  son  argumentation  se  rapproche 
singulièrement  de  celle  d'Hautefeuille  (1). 

Quant  aux  considérations  d'humanité  qu'on  invoque  en 
faveur  du  principe  de  Tinviolabilitô,  en  alléguant  que  la  cap- 
ture est  incompatible  avec  les  progrès  de  la  civilisation, 
elles  se  retournent  contre  ce  principe,  si  Ton  réfléchit  que, 
la  capture  une  fois  abolie,  ce  moyen  de  guerre  sera  remplacé 
par  d'autres  bien  plus  terribles  et  plus  sanglants  (2). 

De  plus,  combien  ne  serait-il  pas  immoral  de  séparer  de 
l'État  les  citoyens  qui  le  composent?  Comment  une  pareille 
idée  peut-elle  se  concevoir,  à  une  époque  de  représentation 
nationale  et  do  gouvernement  parlementaire  ?  Le  commerce 
deviendrait  un  État  dans  l'État  :  ces  liens  de  solidarité  qui 
unissent  entre  eux  tous  les  membres  de  la  communauté 
politique,  seraient  dissous  ;  de  plus,  on  séparerait  la  cause 
de  la  marine  marchande  de  celle  de  la  marine  militaire,  qui 
est  son  plus  ferme  appui  sur  toutes  les  mers. 

La  conclusion  de  l'auteur  espagnol  est  celle-ci  :  «  La  pre- 
tendida  inmunitad  de  la  proprietad  privada  cnemiga  on  alta 
mar,  es  contraria  al  derecho  de  la  guorra  ;  no  se  fonda  en 
simililud  alguna  con  las  oporaciones  continentales  ;  se 
opone  precisamente  a  los  mismos  principios  humanitarios 
que  invoca,  y  por  ultime,  reviste  un  caracter  inmoral'é 
injuste  al  romper  las  •  rclaciones  de  mancomunidad  que 
deben  existir  en  todos  los  miembros  de  la  asociacion  poli- 
tica,  fuente  de  la  soberania  y.  do  la  indepcndencia  de 
las  Naciones  (3).  » 

M.  de  Negrin  voit  dans  la  course  un  moyen  de  guerre  que 
ne  repousse  point  le  droit  naturel  :  ceux  qui  attaquent  la 
course  confondent  l'institution  avec  les  abus  auxquels  elle 
a  donne  lieu.  Les  corsaires  doivent  être  assimilés  aux  corps 
francs.  Cette  institution  n'a  qu'un  tort,  celui  de  nuire  aux 
intérêts  du  commerce,  qui  prétend  dicter  des  lois  aux 
gouvernements.  C'est  un  moyen  de  légitime  défense   con- 

(1)  Negrin  (don  Ignacio  de),  Tratado  elcntcntal  de  Derecho  inler- 
nacional  marithno,  Madrid,  1873,  n°  204,  p.  liO;  n«  205,  p.  150; 
n*  206-209,  p.  1 50-156. 

(2)  Id.,  ibid,,  n»  209,  p.  156-157. 

(3)  Id.,  ibid,,  n*»  209,  p.  158. 
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forme  à  la  loi  primitive  et  naturelle  :  on  peut  Tabolir,  mais 
le  belligérant  auquel  cette  arme  est  indispensable,  la  res- 
saisira dès  la  première  guerre  maritime  qui  éclatera  (1). 

572.  —  Le  moment  est  venu  de  présenter  les  raisons  qui 
nous  paraissent  décisives  en  faveur  de  Tinviolabilité  :  nous 
nous  croyons  en  droit  d'être  relativement  bref,  et  de  ne  pas 
prendre  corps  à  corps  tous  les  arguments  allègues  par  les 
adversaires  de  l'inviolabilité:  ces  arguments  ont  été  exposés 
tout  au  long,  et  le  lecteur  en  a  déjà  fait  justice  lui-même  ou 
les  a  trouvés  au  fur  et  à  mesure  réfutés  par  les  partisans 
de  l'inviolabilité,  dont  l'argumentation  a  été  aussi  fidèle- 
ment et  au  moins  aussi  longuement  retracée. 

On  se  rappelle  les  termes  exacts  de  la  question  qu'il 
s'agit  de  trancher:  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi  doit-elle  être  inviolable  ?  ou,  comme  l'a  admis  une 
pratique  immémoriale,  qu'on  n'a  pu  encore  renverser,  est- 
elle  sujette  à  saisie  et  à  confiscation,  par  cela  seul  qu'elle 
est  ennemie  ?  Ou,  pour  préciser  encore  :  le  navire  privé 
ennemi,  quel  que  soit  son  chargement,  et  la  cargaison 
ennemie  embarquée  sur  un  tel  navire,  peuvent-ils  être 
saisis  et  confisqués,  en  tant  qu'ennemis,  parla  marine  de 
guerre  ennemie,  à  la  haute  mer  ou  dans  les  eaux  territo- 
riales des  belligérants  ?  Sufflt-il  que  le  pavillon  ennemi  flotte 
sur  une  propriété  privée  ennemie,  navire  ou  cargaison, 
pour  qu'elle  soit  de  bonne  prise,  si  elle  est  rencontrée  en 
dehors  des  eaux  neutres  par  un  vaisseau  de  guerre  ennemi  ? 
Avec  la  presque  unanimité  des  auteurs,  au  nom  du  droit, 
de  l'économie  politique  et  de  l'histoire,  nous  répondons 
négativement  à  la  question  ainsi  posée. 

573.  —  a).  Examinons  d'abord  la  question  au  point  de 
vue  juridique,  qui  est  le  point  de  vue  dominant. 

Les  nations  civilisées,  peut-on  dire  avec  M.  Bluntschli, 
ont  aujourd'hui  conscience  que  l'humanité  constitue  une 
communauté  non-seulement  naturelle  et  morale,  mais  juri- 
dique, et  que  cette  communauté  subsiste  malgré  l'état  de 
guerre.  De  là,  l'existence  do  lois  de  la  guerre,  et  l'effort 
tenté  pour  définir  et  préciser  la  nature  de  cette  procédure 

(i)  Id,,ibid.,  n^  210-218,  p.  159-164. 


552  LE  DROIT  DE  l'aVBNIR 

violente  et  extraordinaire  qui  apparaît  encore  de  nos  jours 
comme  ïultima  ratio  des  peuples.  La  guerre,  suivant  une 
idée  qui  se  fait  jour  pour  la  première  fois  dans  la  disser- 
tation de  Justin  Gentil  de  eo  quod  m  bello  licet  (1),  et  sui- 
vant la  formule  célèbre  qu'en  a  donnée  Rousseau,  est  une 
relation  d'État  à  État,  et  non  d'individu  à  individu,  ou  d'État 
à  individu. 

574.  — *  Dire  que  la  guerre  est  une  relation  d'État  à  État, 
ou  si  l'on  veut,  une  lutte  entre  deux  puissances  politiques, 
un  duel  entre  deux  gouvernements,  cela  revient  à  dire  que 
les  particuliers  dont  se  composent  les  États  ennemis  ne 
peuvent  souffrir  directement  de  la  guerre,  qui  ne  saurait 
être  dirigée  ni  contre  leurs  personnes,  ni  contre  leurs  biens, 
tant  qu'ils  ne  prennent  point  une  part  active  aux  hostilités. 
Cette  formule  n'implique  donc  en  aucune  façon  que  les 
citoyens  d'un  État  qui  soutient  une  guerre  se  désintéressent 
du  sort  de  leur  patrie  :  ils  s'en  désintéressent  si  peu  qu'ils 
sont  tenus  envers  leur  pays  à  de  nombreux  devoirs,  qu*i\8 
paient  de  leur  personne  ou  de  leur  argent,  et  que,  comme 
contribuables  et  comme  soldats,  ils  ont  leur  part  des  revers 
ou  des  succès  de  l'État  dont  ils  senties  membres.  Elle  signi- 
fie simplement  que  les  États  belligérants  ne  pourront  s'atta- 
quer aux  particuliers  directement  ou  principalement,  que 
les  droits  privés  ne  sont  pas  éteints  par  la  guerre  et  ne  dé- 
pendent pas  du  bon  plaisir  de  l'ennemi.  Elle  ne  méconnaît 
pas  cette  vérité  de  bon  sens,  que  la  guerre  qui  a  lieu  entre 
deux  États  touchera  indirectement  leurs  sujets  respectifs  ; 
elle  n'isole  point  l'État  des  individus  qui  le  composent  :  elle 
sauvegarde  les  droits  privés  de  ceux-ci  à  l'égard  de 
l'ennemi,  en  définissant  d'une  manière  claire  et  précise  la 
nature  de  la  guerre. 

Cette  conception  de  la  guerre  est  aujourd'hui  la  seule  qui 
puisse  se  soutenir  :  elle  est  admise  non-seulement  par 
l'immense  majorité  des  publicistes,  mais  encore  par  maints 
défenseurs  du  droit  de  prise  (2). 

(i)  Dans  cette  dissertation,  Justin  Gentil  affirmait  que  le  droit  des 
gens  distingue  l'ennemi  proprement  dit,  celui  qui  prend  part  au  com- 
bat, des  personnes  inoCfeusives  (V.  sup,,  n°  387). 

(2)  M.  Ortolan  et  MM.  Pistoye  et  Duverdy  acceptent  la  formule  de 
Rousseau.  Ceux-ci,  nous  le  rappelons,  disent  que  la  guerre  se  fait 
4'État  à  État,  mais  qu'elle  se  fait  contre  les  particuliers,  surtout  dans  la 
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575.  —  Or,  la  pratique  actuelle  de  la  guerre  maritime 
n'est-elle  pas  en  contradiction  flagrante  avec  ce  principe 
fondamental  que  la  guerre  est  un  rapport  d'État  à  État  ? 
Saisir  toute  propriété  privée  ennemie  flottant  à  la  mer  sous 
pavillon  ennemi,  n'est-ce  pas  faire  la  guerre  aux  parti- 
culiers, ou  du  moins  les  frapper  directement  pour  atteindre 
indirectement  l'État  ennemi?  Dès  lors,  comment  justifier 
cette  anomalie  ?  Les  partisans  de  l'inviolabilité  allèguent 
qu'elle  est  d'autant  plus  injustifiable  et  intolérable  qu'elle 
est  propre  à  la  guerre  maritime  et  n'existe  pas  dans  la 
guerre  continentale.  Les  adversaires  de  l'inviolabilité  pré- 
tendent que  la  propriété  privée  n'est  pas  plus  respectée  sur 
terre  que  sur  mer  et  qu'ainsi,  si  l'on  veut  réformer  la 
guerre  maritime,  il  ne  faut  pas  lui  proposer  pour  modèle  la 
guerre  continentale,  bien  plus  cruelle  et  bien  plus  désas- 
treuse. Il  serait  bon  de  se  fixer  avant  tout  sur  ce  point  :  la 
guerre  maritime  et  la  guerre  continentale  sont-elles  toutes 
les  deux  en  désaccord  avec  l'idée  d'après  laquelle  la  guerre 
^6st  purement  et  simplement  un  rapport  d'État  à  État,  et 
de  la  sorte,  cette  idée  ne  serait-elle  qu'une  simple  théorie, 
une  vue  de  Tesprit  sans  portée  pratique,  aussi  incom- 
patible avec  les  nécessités  de  la  guerre  terrestre  que  de  la 
guerre  navale. 

On  sait  les  tableaux  émouvants  que  l'on  a  faits  du  sort 
des  populations  envahies  ;  on  a  pu  relever  jusque  dans  les 
guerres  les  plus  Récentes,  bien  des  actes  qni  sont  la  néga- 
tion directe  du  principe  de  1  inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  terre.  Il  est  certain  que  le  sort  des  envahis  mérite 
bien  la  compassion  que  leur  prodiguent  nos  adversaires  :  ils 
la  mériteraient,  quand  ils  n'auraient  qu'à  porter  le  poids 
indirect  de  la  guerre,  en  dehors  même  de  toute  spoliation.  Il 
est  non  moins  certain  que  des  abus  ont  été  fréquemment 
commis  :  le  principe  do  l'inviolabilité  se  heurte  dans  la  guerre 
continentale  à  de  grandes  difficultés  d'application.  Mais 
depuis  quand  les  violations  de  la  règle  renversent-elles  la 
règle  elle-même?  Parce  qu'un  principe  de  droit  est  violé,  ce 
principe  n'existe  plus  !  Plus  les  abus  sont  criants,  plus  le 

guerre  maritime.  (V.  sup.,  n«  537).  Sir  U.  PhiUimore  et  M.  Hall  ne  Tad- 
mettentpas  (Y.  sup.,  n"*  559  et  498). 
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principe  s'affirme  et  doit  être  maintenu  vigoureusement 
par  le  jurisconsulte.  Là  n'est  pas  la  difficulté  :  la  véritable 
question  est  de  savoir  si,  dans  la  guerre  continentale/les  par- 
ticuliers inoff'ensifs  sont,  en  règle,  respectés  dans  leur  per- 
sonne et  surtout  dans  leurs  biens. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  dit-on,  pas  même  en  principe  :  les 
contributions  ne  sont  que  le  rachat  du  pillage  ;  les  réquisi- 
tions sont  véritablement  une  mise  en  coupe  réglée  de  la 
propriété  privée. 

Que  les  contributions  aient  été  conçues  autrefois  comme 
la  rançon  de  propriétés  vouées  au  pillage,  cela  est  incon- 
testable. Mais  l'ancienne  conception  est  aujourd'hui  uni- 
versellement abandonnée  :  comme  on  Ta  dit,  si  celui  qui 
occupe  un  territoire  y  lève  des  contributions,  c'est  qu'il  y 
exerce  momentanément  les  droits  de  la  souveraineté.  L'oc- 
cupant sera  certainement  porté  à  exercer  ces  droits  d'une 
manière  plutôt  rigoureuse,  à  en  abuser  plutôt  qu'à  en  user.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  contributions  ne  son*'  oas 
des  rançons,  alors  même  qu'elles  dépassent  la  mesin'^ 
fixée  par  l'art.  40  du  Projet  de  Bruxelles.  ^^ 

Mais,  à  supposer  que  les  contributions  restreintes  dans  de  ^ 
justes  limites  n'aient  pas  le  caractère  d'une  confiscation 
déguisée,  les  réquisitions  n'ont-elles  pas  manifestement  ce 
caractère  ?  sont-elles  autre  chose  qu'une  modahté  de  ce  droit 
de  capture  qu'on  voudrait  proscrire  dans  la  guerre  mari- 
time ?  L'occupant  délivre  un  reçu,  mais  ce  reçu  est  un  mor- 
ceau de  papier  sans  valeur  ;  à  la  fin  de  la  guerre,  le  vain- 
queur refuse  d'acquitter  les  reçus  qu'il  a  signés  et  rejette  ce 
soin  sur  le  vaincu  qui,  de  son  côté,  n'a  garde  d'y  faire  hon- 
neur. —  S'il  est  généralement  admis  et  pratiqué,  peut-on 
répondre,  que  pour  toute  réquisition  une  indemnité  doit  être 
accordée  ou  un  reçu  délivré,  et  si  l'art.  42  du  Projet  de 
Bruxelles  en  fait  une  obligation,  ce  n'est  pas  apparemment 
pour  que  ces  reçus  aient  la  valeur  de  papiers  de  rebut. 

Mais,  si,  contrairement  à  ce  qui  doit  être,  les  propriétaires 
réquisitionnés  ne  reçoivent  d'indemnité  ni  au  moment  des 
réquisitions,  ni  à  la  fin  de  la  guerre,  il  n'en  demeure  pas 
moins  que  les  réquisitions  diffèrent  essentiellement  de  la 
capture.  Cette  diff'érence  essentielle,  on  l'a  maintes  fois 
mise  en  lumière  :  elle  revient  à  ceci  :  la  capture  ne  connaît 
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d'autres  limites  que  le  pouvoir  du  belligérant,  tandis  que  les 
réquisitions  se  restreignent  aux  besoins  de  Toccupant  :  en 
un  mot,  la  règle  que  Ton  suit  sur  mer  est,  comme  Ta  dit 
excellemment  M.  Rolin-Jaequemyns  :  prenez  selon  vos 
forces;  sur  terre,  la  règle  est:  réquisitionnez  selon  vos 
besoins.  Il  convient  d'ajouter  que  l'occupant  a  le  devoir  de 
ne  pas  laisser  ses  besoins  prendre  des  proportions  excessi- 
ves et  que  personne  aujourd'hui  n'avouerait  la  maxime  que 
la  guerre  doit  vivre  de  la  guerre,  c'est-à-dire  que  Tarmée 
d'invasion  doit  vivre  exclusivement  aux  dépens  du  pays 
envahi. 

576.  —  On  peut  donc  dire  en  définitive,  que,  malgré  les 
réquisitions  et  les  contributions,  en  dépit  de  bien  des  misères 
et  des  abus,  la  propriété  privée  est  respectée  sur  terre.  Il  y  a 
dès  lors  entre  la  guerre  maritime  et  la  guerre  continentale 
une  contradiction  criante  :  sur  mer,  la  capture  n'est  pas  des- 
tinée à  subvenir  aux  nécessités  du  capteur,  mais  uniquement 
à  nuire  à  l'ennemi  et  à  ruiner  son  commerce  ;  si  la  guerre 
;o»tinentale  s'inspirait  du  même  esprit,  on  brûlerait  systé- 
matiquement les  fabriques  et  les  entrepôts,  parce  qu'ils  sont 
une  source  de  richesses  pour  l'ennemi  (1).  Ce  qui  est  tenu 
pour  injuste  et  odieux  sur  terre  est  réputé  licite  et  hono- 
rable sur  mer.  La  guerre  continentale  est  régie  par  des 
règles  conformes  à  la  doctrine  qui  fait  de  la  guerre  une 
relation  d'État  à  État,  doctrine  dont  le  corollaire  immédiat 
est  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée.  La  pra- 
tique de  la  guerre  maritime  est  contraire  à  cette  doctrine, 
expression  incontestable  à  nos  yeux  et  à  peu  près  incon- 
testée, de  la  vérité  juridique.  La  contradiction  morale  et 
juridique  qui  existe  entre  la  pratique  de  la  guerre  continen- 
tale et  la  pratique  de  la  guerre  maritime  est,  comme  le 
dit  M.  Bluntschli,  trop  flagrante  pour  pouvoir  subsister 
indéfiniment  (2). 

Sans  insister  autrement  sur  ce  point  et  sans  nier  que  la 

guerre  continentale  ait  encore  beaucoup  de  progrès  à  faire 

'  pour-être  sincèrement  et  complètement  en  harmonie  avec  le 

f      .    principe  du  respect  de  la  propriété  privée  qu'elle  s'honore 


l  (1)  Cf.  de  Laveleye,  op.  cit.,  p.  28-29. 

fe  (2)V.  sup.,  n^  477. 
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à  juste  titre  de  reconnaître,  il  faut  de  constater  que  ce  prin- 
cipe est  un  précepte  de  justice  déduit  de  la  nature  même  de 
la  guerre  et  condamner  la  capture  maritime  comme  con- 
traire au  droit,  comme  injuste. 

577.  —  On  a  dès  longtemps  renoncé  à  voir  dans  la  cap- 
ture une  application  d^  Tidée  de  Voccupatio  hellica  :  mais 
on  persiste  à  y  voir  un  moyen  de  guerre.  A  ceux  qui  se  pla- 
cent à  ce  point  de  vue  nous  sommes  autorisé  à  répondre 
par  une  fin  de  non-recevoir  :  ce  moyen  de  guerre  n'est  pas 
légitime.  L'abolition  de  la  capture  est  exigée  par  la  justice  : 
ce  n'est  pas  seulement  un  tempérament  d'humanité  et  de 
charité,  «  un  pacte  à  conclure  en  faveur  de  la  miséricorde  et 
de  la  pitié  »  (1)  ;  les  particuliers  inoffensifs  de  l'ennemi  ont 
droit  au  respect  de  leur  personne  et  de  leurs  biens  :  main- 
tenir plus  longtemps  la  capture,  c'est  maintenir  une  iiqiia- 
tice,  qui  peut  avoir  pour  elle  la  consécration  du  temps,  mais 
qui  n'aura  jamais  celle  de  la  conscience. 

Mais  une  condamnation  aussi  sommaire  ne  peut  suâBre pour 
une  pratique  aussi  invétérée  :  il  faut  serrer  de  près  les  argo^ 
ments  de  quelque  précision  qu'on  a  fait  valoir  en  sa  faveur.  ' 

578.  —  Un  premier  argument,  reproduit  sous  mille  formes 
par  les  défenseurs  de  la  capture,  et  qui  tend  à  justifier  en 
bloc  la  confiscation  tant  des  cargaisons  que  des  navires 
ennemis,  revient  à  ceci  :  à  la  guerre,  la  nécessité  est  Ift 
mesure  de  la  justice  ;  tout  ce  qui  est  nécessaire  est  juste.  Or, 
sur  mer,  il  y  a  nécessité  pour  les  États  de  ne  pas  respecter 
la  propriété  privée.  Cette  nécessité  résulte  de  ce  fait  que  la 
flotte  de  guerre  d'un  État  et  ses  places  fortes  maritimes  peu- 
vent être  détruites,  sans  que  l'État  soit  contraint  de  se  sou- 
mettre, parce  que  son  autorité  intérieure  n'en  est  pas 
ébranlée.  Pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  atteindre  la  propriété 
privée,  et  par  là,  frapper  le  travail  et  la  richesse  de  la 
nation,  suspendre  son  commerce,  tarir  les  revenus  de  TÉtat, 
l'isoler  du  reste  du  monde  ;  sans  cela  il  n'y  aurait  point  de 
guerre  maritime. 

579.  —  Cet  argument  a  contre  lui  le  témoignage  des 
faits  :  l'histoire  atteste  que,  selon  l'expression  bien  connue 


(i)  Cette  belle  expression  est  de  Montesquieu:  Cauchy  la  rappdle, 
en  traitant  de  l'abolition  de  la  course  et  de  la  capture  (V.  ngk,  n*  4)5), 
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de  Lord  Palmerston  «  aucun  grand  pays  n'a  jamais  été 
vaincu  par  l'effet  des  pertes  privées  »  :  quoi  qu'on  en  dise, 
la  destruction  de  la  flotte  militaire  d'un  État  ébranle  son 
autorité  intérieure  bien  autrement  que  les  confiscations  en 
masse.  Cette  vérité  est  plus  saisissante  aujourd'hui,  qu'elle 
ne  Tétait  au  temps  où  florissait  la  course  et  où  la  propriété 
ennemie  était  poursuivie  jusque  sous  le  pavillon  neutre  : 
à  Tabri  des  atteintes  des  corsaires,  le  commerce  ennemi 
échappera  aux  atteintes  des  vaisseaux  do  guerre,  grâce  au 
pavillon  neutre  ;  la  capture  ne  sera  pas  dès  lors  comparable 
à  un  telum  imbelle  sine  icttCj  comme  on  l'a  dit  avec  quelque 
exagération,  mais  il  faut  bien  convenir  que  ce  moyen  d'ac- 
tion ainsi  limité  n'aura  pas,  aujourd'hui  moins  que  jamais, 
cette  énergie  terrible  et  décisive  que  se  plaisent  à  lui  attri- 
buer ses  partisans.  Dans  les  guerres  maritimes  les  plus 
récentes,  toutes  les  fois  que  la  flotte  militaire  de  l'un  des 
belligérants  a  été  notoirement  inférieure  à  celle  de  son  adver- 
saire, elle  n'a  pas  tenu  la  mer  :  ce  qu'elle  n'eût  pas  manqué 
de  faire,  pour  essayer  de  protéger  le  commerce  maritime,  si 
les  coups  portés  à  cette  source  de  la  richesse  nationale 
étaieint  aussi  mortels  qu'on  le  dit  (1). 

Mais  alors,  quel  moyen  d'action  aura-t-on  contre  une  puis- 
sance exclusivement  maritime,  comme  l'Angleterre  ?  Tout 
autre  que  la  capture,  qui  n'est  pas  un  moyen  décisif.  Sans 
doute,  une  fois  la  capture  abolie,  la  guerre  maritime  présen- 
tera on  tout  autre  aspect  que  celui  qu'elle  ofl're  à  l'heure 
aetaelle.  S'ensuit-il  que  la  guerre  maritime  disparaîtra  ? 
Nullement,  mais  elle  se  transformera.  Quelle  transformation 
n'a-t-elle  pas  subie  depuis  quelque  cinquante  ans  I  Elle  se 
transforme  de  jour  en  jour,  si  bien  que  les  hommes  les 
plus  compétents  avouent  qu'ils  ne  savent  pas  comment  se 
fera  la  première  guerre  maritime  qui  éclatera.  Dans  les 
constmctions  navales,  on  hésite  à  appliquer  les  progrès 
acquis  dans  la  crainte  de  nouveaux  progrès  (2).  On  a  beau- 


(i)  Nous  répondons  par  là  &  l'argument  qui  consiste  &  dire  que,  sans 
la  capture,  il  serait  loisible  &  une  puissance  belligérante,  en  ne  mettant 
sur  mer  aucun  bÀtiment  de  guerre,  de  rendre  illusoires  à  son  égard  les 
efTets  de  la  guerre  maritime. 

(2)  Dans  la  discussion  du  budget  de  la  marine  italienne  pour  1880,  le 
rapporteur,  M.  Brin,  &  propos  du  DitUiOy  insista  sur  la  nécessité  de  se 
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coup  parlé  des  cuirassés,  des  canons  rayés,  de  Téperon. 
Aujourd'hui,  c'est  la  torpille  qui  a  les  honneurs  de  l'attention 
publique.  La  torpille  est  également  précieuse  pour  l'attaque 
et  pour  la  défense  (1).  Les  puissances  maritimes  se  pour- 
voient à  l'envie  de  bateaux  torpilleurs  (2)  ;  on  munit  les 
vaisseaux  de  guerre  de  chaloupes  à  vapeur  en  acier  porte- 
torpilles  (3)  ;  on  construit  des  navires  qui  sont  à  la  fois 
d'énormes  béliers  et  des  porte-torpilles  (4).  En  présence  de 
ces  inventions  incessantes,  qui  ne  sont  peut-être  rien  auprès 
de  celles  qui  surgiraient  d'une  guerre  maritime  sérieuse,  et 
des  merveilles  que  réserve  l'application  de  l'électricité, 
ji'est-il  pas  singulièrement  téméraire  d'affirmer  que  sans  la 
capture  la  guerre  maritime  est  impossible  ? 

579.  —  Mais,  ce  premier  argument  écarté,  nous  avons 
hâte  de  sortir  de  ces  généralités  pour  réfuter  une  à  une  les 

tenir  constamment  au  courant  des  progrès  de  la  science.  «  Puisqu'à 
rheure  actuelle,  nous  sommes  contents  des  résultats  obtenus,  devons- 
nous  construire  tous  nos  navires  sur  le  môme  type  ?  Je  suis  le  premier 
à  répondre  non  ;  car  pour  chaque  nouveau  bâtiment,  nous  devons 
tenir  compte  de  tous  les  progrès  de  la  science,  et  puisque  ces  progrès 
sont  continus,  le  navire  serait  moins  parfait  si  Ton  copiait  exactement  le 
type  précédent.  »  Le  ministre  de  la  marine,  l'amiral  Acton,  se  prononça 
dans  le  même  sens.  Rev.  Marit.  et  Colon,,  tom.  66,  p.  60-6i.  Aujoa^ 
d'hui  rilalie  va  posséder  trois  autres  navires  semblables  au  Diulio  :  les 
Italiens  sont  convaincus,  dit  M.  Montferrier,  que  ces  navires  de  guerre 
seront  supérieurs  à  tous  ceux  qui  existent  dans  le  monde.  L'amiral 
Acton,  qui  est  encore  au  pouvoir,  ne  parait  pas  convaincu  de  Texcel- 
lence  de  ces  monstres  marins.  «/.  des  Débats  du  5  décembre  1881. 

(1)  Rev.  Marit,  et  Colon,,  tom.  64  (janvier-mars  1880),  Quelques  mots 
sur  les  toi*pilles  employées  pour  l'armement  des  bateaux  torpilleurs 
ou  des  navires  de  guerre,  par  M.  Chtchensnovicth,  lieutenant  devais- 
seau  de  la  marine  russe,  p.  345. 

(2)  Dans  la  discussion  précitée  du  budget  de  la  marine  italienne  pour 
1880,  le  ministre  de  la  marine  constatait  que  tous  les  gouvernements 
d'Europe  avaient  entrepris  la  construction  de  bateaux  torpiUeurs,  et 
que  déjà  la  France  avait  muni  chacun  de  ses  ports  de  thomycrofts,^.  M. 
et  C.,  tom.  66,  p.  61.  —11  y  a  des  navires  porte-torpilles  de  premier 
rang,  de  quatrième  rang.  Ibid.y  p.  178  sqq.  Sur  des  bateaux  porle-tor- 
piUes  de  différents  pays.  Cf.  ibid.,  tom.  67,  p.  276. 380.  638.  648. 

(3)  Le  vaisseau  russe  le  Grand-Duc  Constantin  est  pourvu  de  cha- 
loupes porte-torpilles  à  vapeur  en  acier.  Ibid.,  tom.  64,  p.  325  sqq.  Ua 
navire  de  guerre  muni  de  chaloupes  à  vapeur  porte-torpUles,  les  met. 
à  la  mer  au  moment  môme  du  combat  :  elles  y  prennent  part.  Ibid., 
p.  338  sqq. 

(i)  Nous  faisons  allusion  au  Polijphhne,  qui  vient  d'être  récemment 
lancé  dans  les  eaux  de  la  Medway  à  Chatham.  Y.  la  description  qu* en 
donne  le  Journal  des  Débats  du  21  août  1881,  d'après  le  Daily  News. 
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raisons  spéciales  qui  ont  été  alléguées  à  l'appui  de  la  confis- 
cation des  cargaisons  et  des  navires  ennemis. 

Nous  aurons  bientôt  terminé,  en  ce  qui  concerne  les  car- 
gaisons, les  marchandises  inoffensives  chargées  sur  des 
navires  ennemis  et  appartenant  à  des  sujets  ennemis. 
A  vrai  dire,  aucun  publiciste  parmi  les  partisans  de  la  cap- 
ture ne  s'explique  catégoriquement  à  leur  égard  :  tantôt  on 
se  borne  à  l'argument  général  déjà  indiqué,  qu'il  faut 
frapper  au  cœur  Tennemi  en  ruinant  son  commerce  ;  tantôt 
on  dit  que  la  cargaison  doit  suivre  le  sort  du  navire,  comme 
s'il  n'était  pas  facile  de  confisquer  le  navire  en  laissant  la 
•cargaison  à  la  disposition  du  propriétaire',  dans  le  port 
où  le  navire  capturé  est  amené,  ainsi  qu'on  le  fait  pour  la 
marchandise  neutre  à  bord  de  vaisseaux  ennemis. 

Ce  silence  des  défenseurs  de  la  capture  au  sujet  des  car- 
gaisons, ne  surprendra  personne  :  si  le  navire  peut  être 
utilisé  pour  la  guerre,  en  est-il  de  même  d'une  cargaison 
quelconque  autre  que  la  contrebande  de  guerre?  Qu'on 
remarque  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  préemption, 
mais  d'une  confiscation  pure  et  simple.  Si  l'on  veut  détruire 
le  commerce  de  l'ennemi,  on  y  réussira  en  s'attaquant  aux 
navires,  et,  à  la  rigueur,  en  frappant  les  cargaisons  d'une 
simple  saisie.  Mais  commentjustifier  la  confiscation?  Et  s'il 
est  vrai  que  la  guerre  maritime  est  possible  sans  qu'on 
cherche  à  détruire  le  commerce  ennemi,  comment  expli- 
quer même  de  simples  saisies  de  cargaisons?  A  tout  le 
moins,  faudrait-il  respecter  celles-ci  et  réformer  le  droit  de 
la  guerre  maritime,  en  ce  sens  que  toute  propriété  privée 
ennemie  chargée  sur  un  vaisseau  ennemi  capturé,  devra  être 
laissée,  au  port  où  la  prise  sera  conduite,  à  la  disposition  des 
propriétaires  ou  de  leurs  représentants  attitrés. 

580,  —  La  saisie  et  la  confiscation  des  navires  de  com- 
merce, c'est-à-dire  des  navires  privés,  se  justifient-elles 
mieux  au  point  de  vue  rationnel  et  juridique,  ou,  si  Ton  veut, 
au  point  de  vue  de  la  nécessité  militaire  et  politique  ?  On 
conviendra  tout  d'abord  que  la  confiscation  dépasse  le  but 
de  la  guerre  et  que  les  nécessités  de  celle-ci,  même  le  plus 
largement  entendues,  comporteraient  tout  au  plus  lo  séques- 
tre avec  restitution  ou  indemnité  à  la  fin  de  la  guerre.  Mais 
les  frais  de  garde,  pour  peu  que  la  guerre  se  prolongeât, 
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s'élèveraient  assez  haut  pour  entamer  d'une  façon  notable 
la  valeur  des  navires  séquestrés  ;  on  pourrait,  il  est  vrai, 
réaliser  immédiatement  les  navires  frappés  de  saisie  et  en 
consigner  la  valeur  :  mais  encore,  outre  que  le  vainqueur 
pourrait  être  tenté,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  de 
faire  des  restitutions  ou  d'accorder  des  indemnités  déri- 
soires, comme  cela  s'est  vu,  dit-on,  dans  certaine  guerre 
contemporaine,  à  propos  du  matériel  des  chemins  de  fer,  le 
séquestre  causerait  une  grande  perturbation  et  occasionne- 
rait de  grandes  pertes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  de 
savoir  si,  la  confiscation  étant  inadmissible,  le  séquestre 
même  de  tous  les  navires  marchands  ennemis  sur  lesquels 
le  belligérant  pourra  mettre  la  main,  se  justifie  en  droit  et 
en  raison. 

581.  —  On  dit  que  la  marine  marchande,  soit  dans  son  per- 
sonnel, soit  dans  son  matériel,est  un  moyen  de  puissance  na- 
vale toujours  prêt  à  se  transformer  à  la  première  réquisition 
en  instrument  de  guerre  ;  à  ce  titre,  elle  tombe  directement 
sous  le  coup  des  forces  navales  ennemies  qui  pourront 
l'atteindre  (M.  Ortolan).  Ou  bien  on  dit  avec  MM.  Pistoye  et 
Duverdy,  que  les  matelots  et  les  bâtiments  de  la  marine 
marchande  sont  des  hommes  et  des  choses  si  près  d'être 
incorporés  dans  la  guerre  par  leur  propre  gouvernement, 
qu'il  est  naturel  de  leur  étendre  immédiatement  les  effets 
directs  de  la  guerre.  C'est  l'argument  le  plus  sérieux  des 
partisans  de  la  capture.  Il  a  été  développé  avec  le  plus  grand 
soin.  Un  bâtiment  de  commerce  est  facilement  transformé 
en  bâtiment  de  guerre,  et  les  matelots  de  la  marine  mar- 
chande n'ont  qu'à  passer  sur  les  vaisseaux  de  guerre  pour 
devenir  des  combattants.  La  marine  marchande  est  compa- 
rable à  un  corps  d'armée  de  réserve,  si  l'on  veut,  mais  enfin 
à  un  corps  d'armée  :  le  matériel  de  ce  corps  d'armée  se 
compose  des  navires  de  la  flotte  marchande  ;  le  personnel  ' 
est  représenté  par  les  matelots  de  cette  flotte.  En  s'empa- 
rant  des  bâtiments  de  commerce,  on  ne  viole  réellement  pas 
le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée.  D'ailleurs, 
ajoute-t-on,  en  admettant  que  tous  les  bâtiments  de  com- 
merce ne  puissent  pas  être  transformés  en  machines  de 
guerre,  quels  services  ne  rendent-ils  pas  à  la  flotte  militaire 
comme  transports!  U  n'est  pas  un  vaisseau  qui  ne  puisse 
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transporter  des  troupes,  du  matériel  et  des  munitions  de 
guerre,  des  dépêches  militaires  ;  les  navires  à  voiles  seront 
remorqués,  s'il  s'agit  de  courtes  distances  ;  toute  la  flotte 
marchande,  navires  à  voiles  et  steamers,  est  susceptible 
d'un  emploi  fort  efficace  aux  diverses  opérations  de  la 
guerre  maritime. 

D  n'est  pas  contestable  que  les  navires,  comme  toute  pro- 
priété privée,  peuvent  être  réquisionnés  par  l'État  dont  les 
propriétaires  sont  les  ressortissants  :  qu'il  existe  à  cet  égard 
des  textes  législatifs  spéciaux  à  la  matière,  comme  en  Alle- 
magne (l),ou  qu'il  n'en  existe  pas,  les  navires  de  commerce, 
en  temps  de  guerre  maritime,  sont  plus  ou  moins  directe- 
ment sous  la  main  de  l'administration  militaire.  Mais  il  n'y 
a  là  rien  de  particulier  à  la  guerre  maritime  :  les  bâtiments 
de  commerce  peuvent  rendre,  comme  moyens  de  transport, 
des  services  analogues  à  ceux  que  rendent  les  chemins  de  fer 
dont  le  matériel  roulant  et  fixe  appartient  à  des  compagnies 
privées.  Ce  qui  est  spécial  à  la  guerre  maritime,  c'est  la 
possibilité  de  transformer  un  bâtiment  de  commerce  en  une 
machine  de  guerre. 

Les  partisans  de  la  capture  ont  exagéré  quand  ils  ont 
avancé  que  cette  transformation  est  possible,  facile  même, 
dans  tous  les  cas  et  pour  tous  les  navires.  Les  publicistes 
qui  tiennent  pour  le  principe  de  l'inviolabilité  ont  aussi  exa- 
géré, ce  nous  semble,  quand  ils  ont  répondu  par  la  bouche 
de  M.  de  Laveleye  :  «  Par  suite  de  l'emploi  des  cuirasses  de 
fer  appliquées  aux  flancs  des  navires,  et  des  canons  d'une 
énorme  puissance,  un  navire  de  commerce  no  serait  d'aucune 
utilité  dans  un  combat  naval.  Pour  y  prendre  part,  il  faut 
des  vaisseaux  construits  spécialement  à  cet  effet.  Aussi, 

(!)  Dans  un  article  publié  dans  la  Revue  de  droit  international  sous 
ce  titre  :  Des  progrès  récents  du  droit  maritime  public  en  Allemagne, 
M.  Stoerk  donne  (R.  I).  T.,  1878,  p.  3o9-60)  une  analyse  de  la  loi  du  13 
juin  1873  sur  les  prestatioas  de  guerre  ;  aux  termes  de  cette  loi,  les  pos- 
sesseurs de  navires  sont  obligés,  sur  réquisition,  à  se  mettre  à  la  dis- 
position de  Tadministration  militaire,  pour  les  besoins  de  la  guerre  ; 
ils  sont  tenus  de  les  abandonner  en  toute  propriété  pour  fermer  les 
ports  et  rivières,  moyennant  une  indemnité  équivalente  à  leur  valeur 
intégrale  :  cette  indemnité  sera  payée  en  espèces  sur  les  fonds  les  plus 
disponibles  de  la  caisse  de  guerre.  A  défaut  d'entente  amiable,  la  va- 
leur des  navires  et  embarcations  mis  en  réquisition  sera  fixée  par 
experts. 
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dans  les  dernières  guerres,  on  n'a  pas  vu  les  belligérants  se 
servir  utilement  des  bâtiments  de  commerce.  Sans  doute, 
ceux-ci  pouvaient  rendre  des  services  comme  corsaires  ; 
mais  l'abolition  de  la  course  ne  permet  plus  —  du  moins 
aux  puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Paris  —  d'en 
tirer  parti  (1).  » 

582.  —  La  vérité  est  que,  si  tout  bâtiment  de  commerce, 
aussi  métamorphosé  qu'on  le  suppose,  n'est  pas  propre  à 
devenir  un  bâtiment  de  guerre,  il  est  beaucoup  de  navires 
de  commerce  à  vapeur  et  même,  à  la  rigueur,  de  vaisseaux 
à  voiles,  qui,  après  avoir  reçu  des  canons  et  autres  engins  et 
avec  peu  de  modifications,  pourront  trouver  place  dans  une 
marine  volontaire,  dans  une  flottille  de  guerre  destinée  à 
seconder  l'action  de  la  grande  flotte  militaire.  La  création 
d'une  marine  volontaire,  militairement  organisée  et  directe- 
ment placée  sous  le  contrôle  de  l'État,  n'est  nullement 
incompatible  avec  l'abolition  de  la  course. 

Il  y  a  plus  :  certains  steamers  peuvent  être  transformés 
en  vaisseaux  de  guerre  qui,  appartenant  à  l'État,  montés 
par  des  équipages  et  conamandés  par  des  ofllciers  de  la 
marine  militaire,  et  incorporés  dans  la  flotte  de  guerre  pro- 
prement dite,  seraient  pour  cette  flotte  un  précieux  renfort. 
La  question  de  la  transformation  à  bref  délai  des  bâtiments 
à  vapeur  du  commerce  en  bâtiments  de  guerre,  est  à  l'étude, 
et  il  est  intéressant,  même  au  point  de  vue  juridique  qui 
nous  occupe  seul  ici,  d^enregistrer  les  essais,  qui  parais- 
sent couronnés  de  succès,  faits  par  l'Amirauté  anglaise. 

En  1878,  l'Amirauté  anglaise  fit  l'acquisition  du  stea- 
mer le  British  Empire,  qui  avait  rempli  cette  condition  à 
laquelle  l'Amirauté  subordonne  l'achat  des  steamers  par 
l'État  :  les  cloisons  étanches  doivent  être  disposées  de 
façon  à  ce  qu'en  eau  calme  le  navire  puisse  flotter  quand 
l'un  quelconque  des  compartiments  est  en  communication 
avec  la  mer.  Le  navire  a  reçu  le  nom  à'Hecla  et  a  subi  les 
modifications  nécessaires  à  sa  nouvelle  destination.  Les 
machines  des  bâtiments  de  guerre  sont  placées  au-dessous 
de  la  ligne  de  flottaison,  de  façon  à  être  protégées  contrôle 
tir  horizontal  de  l'artillerie  ;  les  cylindres  à  vapeur  dans  les 

(\)  De  Laveleye,  op.  cit,,  p.  29. 
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bâtiments  de  commerce  s'élèvent  bien  au-dessus,  mais  la 
largeur  permet  d'en  réduire  la  hauteur  :  ce  qui  a  été  fait 
pour  VHecla.  L'espace  laissé  libre  par  cette  réduction  a  été 
utilisé  comme  soute  permanente,  divisée  en  compartiments 
par  des  plaques  de  fer  mince.  Remplie  de  charbon,  cette 
soute  forme  une  véritable  cuirasse  de  charbon  :  l'efficacité 
de  résistance  de  cette  nouvelle  armure  contre  les  boulets  et 
les  obus  a  été  démontrée.  VHecla  a  été  installé  pour  rece- 
voir huit  de  ces  canons  de  64  livres  qui,  paraît-il,  sont  très 
en  faveur  pour  l'armement,  des  navires  non  cuirassés,  à 
cause  de  leur  longue  portée,  et  de  la  justesse  de  leur  tir  ;  il 
pourrait  en  porter  deux  de  plus.  Il  a  été  approvisionné  en 
poudre,  boulets,  obus,  au  moyen  de  caisses  portatives  ingé- 
nieusement disposées  et  de  boîtes  à  obus  :  on  a  préparé  un 
très-grand  nombre  de  ces  caisses  et  boîtes  à  obus,  destinées 
aux  steamers  de  commerce  armés  en  guerre  ;  elles  sont 
toutes  prêtes  à  être  embarquées  au  premier  signal.  VHecla 
peut  être  employé  comme  croiseur  ou  comme  transport  de 
troupes  ou  de  matériel.  Son  grand  tonnage  le  rend  particu- 
lièrement propre  à  ce  dernier  service  (il  a  US"»,  50  de  lon- 
gueur, 11°,  70  de  largeur,  8°,  50  de  profondeur)  :  aussi  a-t-il 
reçu  des  installations  spéciales  pour  ventiler  les  cales  rem- 
plies de  vivres  et  éteindre  le  feu  dans  un  compartiment  plein 
de  charbon.  Ce  vaisseau  présente  une  autre  particularité. 
«  Il  doit  servir  de  navire-magasin  pour  les  torpilles,  et  un  de 
ses  compartiments  est  entièrement  réservé  au  logement  de 
torpilles  Whitehead,  contre-mines,  câbles  électriques  et 
autres  engins  de  même  sorte.  Mais,  tout  en  servant  de  dépôt 
à  ces  engins  sous-marins,  il  est  à  même  d'en  user  lui-même 
contre  l'ennemi.  Il  peut  lancer  des  torpilles  de  chaque  bord 
par  des  sabords  percés  à  cet  effet,  et  possède  les  machines 
et  les  pompes  nécessaires  pour  fournir  de  l^air  comprimé.  Il 
porte  six  canots-torpilles  en  acier  du  modèle  n**  2  et  une 
chaloupe  à  vapeur  do  13  mètres^bien  disposés  pour  ce  genre 
de  combat,  avec  toutes  les  installations  requises  pour  hisser 
ou  amener  ces  lourdes  embarcations.  Comme  moyen  de 
défense,  il  peut  s'entourer  tout  entier  par  un  filet  métaUique 
très-solide,  supporté  par  des  espars  à  une  distance  de  six 
mètres  du  navire.  » 
Nous  ne  sommes  entré  dans  ces  détails,  qui  sont  empruq- 
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tés  à  un  résumé  du  Tinies  du  26  septembre  et  de  VIron  du 
28  septembre  1878,  du  à  M.  O.  Desnouy,  capitaine  de  vais- 
seau, que  parce  que  «  VHecla  sera  le  pionnier  d'une  flotte 
de  steamers  de  commerce  transformés  en  croiseurs  ou  en 
transports,  qui,  le  jour  d'une  déclaration  de  guerre,  viendront 
en  nombre  illimité  grossir  les  forces  navales  de  TAngleterre. 
L'Amirauté  a  fait  commencer,  depuis  plusieurs  années,  la 
visite  minutieuse  de  tous  les  navires  à  vapeur  du  commerce. 
Leur  tonnage  réuni  s'élève  à  8  millions  de  tonnes  (1).  Tous 
les  steamers,  et  c'est  le  grand  nombre,  qui  remplissent  les 
conditions  relatives  aux  compartiments  étanches  sont  portés 
sur  la  liste  de  l'Amirauté.  Les  propriétaires  des  navires  qui 
ne  satisfont  pas  à  cette  condition  sont  discrètement  avertis 
de  ce  vice  de  construction,  et  informés  des  meilleurs  moyens 
d'y  remédier.  Les  grands  armateurs  ont  écouté  ces  conseils 
et  ils  ont  fait  volontairement  de  grandes  dépenses  pour 
corriger  les  défauts  signalés  dans  leurs  steamers  (2).  » 

Plus  récemment,  nous  apprenons  que  1'  «  Amirauté  alle- 
mande est  en  train  de  prendre  des  mesures  pour  transformer 
les  vapeurs  transatlantiques  naviguant  sous  pavillon  alle- 
mand, en  croiseurs,  et,  comme  préliminaires,  a  ordonné  de 
les  armer  de  canons  revolver,  afin  de  protéger  la  flotte 
contre  l'approche  des  canonnières  ennemies  (3).  » 

Instruits  par  ces  faits,  gardons-nous  de  méconnaître  les 
grands  services  que  peut  rendre  à  un  pays  sa  marine  mar- 
chande, et  la  possibilité  de  la  transformation  dés  bâtiments 
de  commerce  en  bâtiments  de  guerre. 

583.  —  Est-ce  une  raison  pour  faire  main  basse  sur  tous 
les  bâtiments  dé  commerce  indistinctement,  sous  prétexte 
qu'ils  pourraient  être  utilisés,  à  un  titre  quelconque,  pour 
accomplir  des  opérations  de  guerre  ou  pour^aider  à  ces  opé- 
rations. Le  prétendre,  comme  on  le  fait,  c'est  raisonner  à 
la  manière  de  Grotius  qui,  dans  son  De  jure  prœdœ^  soute- 
nait que  tout  ce  qui  est  à  l'ennemi,  il  faut  le  lui  arracher,  car 


(1)  n  doit  y  avoir  ici  une  faute  d'impression:  8  millions  de  tonnes 
est  le  chiffre  rond  du  tonnage  total  de  la  marine  marchande  anglaise, 
navires  à  voiles  et  à  vapeur  ;  le  tonnage  des  navires  à  vapeur  est 
de  2.555.575  tonnes  comme  nous  le  constatons  ci-dessous. 

(2)  Rev.  M.  et  C,  tom.  60  (janv.  4879),  p.  189-92. 

(3)  /.  des  Débats  du  28  novembre  1881. 
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tout  peut  servir  à  la  guerre  :  «  Omnes  res  hostinm^  dit  l'au- 
teur de  cette  brillante  et  paradoxale  apologie  du  droit  de 
prise,  sunt  instrumenta  in  nostrum  exitium  comparata  (1).» 
Le  fait  qu'une  catégorie  quelconque  d'objets  pourrait  un 
jour  être  utilisée  pour  la  guerre  ne  suffit  pas  pour  la  rendre 
dès  à  présent  sujette  à  saisie  ou  à  capture  :  c'est  un  prin- 
cipe élémentaire  de  bon  sens  et  de  justice  ;  c'est  une  des 
règles  fondamentales  du  droit  moderne  de  la  guerre.  Les 
partisans  de  la  capture  ont  en  vue  une  nécessité  militaire 
éventtielle  ;  une  telle  nécessité  n'est  qu'un  prétexte  pour 
couvrir  tous  les  abus  :  le  droit  ne  peut  prendre  en  considé- 
ration qu'une  nécessité  militaire  actuelle  et  constatée^  selon 
Texpression  singulièrement  heureuse  de  M.  Bulmerincq  (2). 
Vous  dites  que  les  bâtiments  de  commerce  peuvent  être  em- 
ployés militairement  :  attendez,  pour  les  saisir,  qu'ils  le 
soient  effectivement,  ou  simplement  qu'ils  soient  en  état 
d'être  employés  immédiatement  à  un  usage  militaire. 

584.  —  Ainsi,  tout  en  déclarant  inadmissible  le  point  de 
vue  des  partisans  de  la  capture,  il  faut  reconnaître  que, 
si  la  saisie  en  bloc  de  tous  les  bâtiments  de  commerce  est 
injuste  et  irrationnelle,  il  est  certains  cas  dans  lesquels  cette 
saisie  sera  justifiée  :  les  navires  qui  prennent  part  ou  sont 
en  état  de  prendre  part  immédiatement  aux  hostilités  seront 
saisissables.  Bien  plus,  par  analogie  de  ce  qui  est  admis 
dans  la  guerre  continentale,  nous  reconnaîtrons  aux  belli- 
gérants un  droit  de  réquisition  à  l'encontre  des  vaisseaux 
ennemis  susceptibles  d'un  emploi  quelconque  aux  opéra- 
tions de  la  guerre,  et  un  droit  de  préemption  à  l'égard  des 
cargaisons  ennemies  sous  pavillon  ennemi  qui  auront  une 
utilité  pour  ces  mêmes  opérations,  par  exemple  à  l'égard  de 
la  houille,  des  vivres,  des  munitions  navales  (3).  Mais  il  y  a 
un  abîme  entre  ces  restrictions  légitimes  et  nécessaires  du 
principe  de  l'inviolabilité,  et  la  négation  de  ce  même  prin- 
cipe, entre  la  confiscation  de  toute  propriété  privée  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  et  la  saisie  de  certains  objets  pour 

(1)  V.  sup.f  n«  384. 

(2)  V.  «wp.,  n»  518. 

(3)  Nous  préciserons  quand  nous  traiterons  des  restrictions  légitimes 
et  nécessaires  que  comporte  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  (V.  inf,,  II,  C  et  D). 
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causes  déterminées  :  Tune  est  contraire  aux  notions  les  plus 
élémentaires  de  la  justice  et  du  droit;  l'autre  est  à  la  fois 
juste  et  nécessaire. 

585.  —  La  discussion  de  la  capture  maritime  au  point  de 
vue  juridique,  présente  un  autre  aspect.  L'exercice  du  droit 
de  capture  amène  dans  le  commerce  maritime  une  perturba- 
tion générale,  dont  souffrent  toutes  les  nations  :  il  est  donc 
de  l'intérêt  de  celles-ci  que  la  capture  soit  abolie.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire,  comme  on  l'a  fait  parfois,  que 
les  neutres  ont  droit  à  ce  que  le  principe  du  respect  de  la 
propriété  privée  soit  reconnu  et  appliqué  par  les  belligé- 
rants. Et  cependant,  aussi  longtemps  que  la  guerre  mari- 
time sera  animée  de  l'esprit  qu'elle  a  conservé  jusqu'ici, 
tout  le  système  du  droit  des  neutres  sera  mal  assuré  et 
chancelant. 

Si  l'on  persiste  à  maintenir  comme  indispensables  la  saisie 
et  la  confiscation  de  toute  propriété  privée  ennemie  sous 
pavillon  ennemi,  qui  oserait  affirmer  que,  dans  une  grande 
guerre  maritime,  on  ne  verrait  pas  remettre  en  question  des 
droits  qui  semblent  désormais  inamissibles,  tels  que  l'in- 
violabilité du  pavillon  neutre,  et  que  l'on  n'assisterait  pas  à 
la  résurrection  de  la  course?  Sans  doute,  nous  croyons  via- 
ble l'œuvre  du  Congrès  de  Paris,  et  il  y  a  telle  puissance, 
habituellement  neutre,  qui  ne  tolérerait  pas  la  saisie  de  car- 
gaisons ennemies  sous  son  pavillon  ;  mais  on  peut,  sans  être 
trop'pessimiste,  redouter,  de  la  part  des  belligérants,  le  re- 
tour de  quelques-uns  des  excès  dont  le  commerce  neutre  a 
jadis  tant  souffert. 

Ces  craintes  fussent-elles  chimériques,  ou,  à  tout  lo  moins, 
exagérées,  et  les  droits  dos  neutres  fussent-ils  établis  assez 
fermement  pour  ne  pas  être  directement  ébranlés,  il  n'en 
resterait  pas  moins  que  la  pratique  actuelle  de  la  guerre 
maritime,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  de  la  propriété 
privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  n'a  pas  encore  été 
ramenée  à  des  principes  fixes  et  universellement  admis,  et 
que,  telle  qu'elle  est,  eUe  constitue  une  menace  formidable 
pour  les  neutres.  Nous  l'avons  constaté  surabondamment 
dans  la  seconde  partie  :  nous  savQus  les  difficultés  de  toute 
sorte  que  présente  l'application  du  droit  de  capture  ;  il  suflSt 
de  rappeler  ici  les  théories  qui  ont  cours  en  Angleterre  au 
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sujet  (lo  la  détermination  du  caractère  hostile,  la  prohibition 
de  la  vente  in  transitu,  les  restrictions  apportées  à  la  vente 
de  vaisseaux  ennemis  à  des  neutres  pendant  la  guerre.  Il  y 
a  là  toute  une  végétation  malsaine,  et  extrêmement  dange- 
reuse pour  les  neutres  :  il  sera  bien  difficile  de  l'étouffer, 
sans  abolir  la  capture  qui  l'abrite  et  Tahmente.  Il  est  vrai 
qu^une  institution,  si  Ton  peut  donner  ce  nom  à  la  capture, 
ne  saurait  être  rendue  responsable  des  abus  dont  elle  est 
devenue  l'occasion  ;  la  pratique  actuelle  peut  subir  des  amé- 
liorations. Elle  devrait  même  en  subir,  pour  être  tolérable. 
Ce  que  nous  croyons,  c'est  que  jamais  elle  n'en  subira  assez 
pour  ne  plus  empiéter  sur  les  droits  des  neutres  :  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  la  réformer  efficacement,  c'est  de  l'abolir, 
et  de  substituer  à  cet  amalgame  confus  de  restrictions,  qui 
sont  autant  d'embûches  pour  le  commerce  pacifique,  un  sys- 
tème rationnel  fondé  sur  le  respect  de  toute  propriété  pri- 
vée, ennemie  ou  neutre.  L'adoption  du  principe  de  l'inviola- 
bilité est  le  complément  naturel  et  nécessaire  du  droit  de 
la  neutrahté  maritime  :  ce  principe  en  est  le  rempart  et  la 
sauvegarde,  sinon  la  base  même. 

586.  —  6).  Le  juste  et  l'utile  ne  sont  pas  en  conflit.  C'est 
ce  qu'il  est  facile  de  montrer,  en  envisageant  la  question  au 
point  de  vue  économique. 

Ce  point  de  vue  n'est  pas  nouveau.  Il  a,  dès  longtemps, 
frappé  les  publicistes  :  c'est  lui  que  Mably,  le  premier  cham- 
pion de  l'inviolabilité,  a  surtout  développé.  Bien  loin  que 
les  intérêts  des  différentes  nations  soit  dans  un  état  d'anta- 
gonisme, il  y  a  entre  eux  une  soHdarité  étroite  :  c'est  une 
hérésie  grossière  que  do  croire  à  l'existence  d'un  com- 
merce ennemi  (1).  Le  commerce  est  comparable  à  un  orga- 
nisme universel  dont  tous  les  rouages  concourent  à  l'uni- 
verselle utilité  :  selon  la  formule  célèbre  de  Bastiat,  «  le  bien 
de  chacun  favorise  le  bien  de  tons^  comme  le  bien  de  tous 
favorise  le  bien  de  chacun  (2).  »  Il  est  donc  certain  que  toute 
perte  éprouvée  par  l'un  des  belligérants  sera  ressentie  par 

(1)  Dos  181 6, M.  le  comte  d'Iîauterive,  dans  des  observations  présentées 
au  Conseil  d'État  à  l'occasion  d'une  affaire  de  prise,  insistait  avec  force 
sur  cette  idée.  Caachy,  Du  resp.  de  la  propr.  pnv,^  ann.  n*  20,  p. 
440-41. 

(2)  Bastiat,  Hm^monies  écon.y  p.  147. 
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l'autre  :  le  commerce  de  celui-ci  souffrira  des  coups  portés 
au  commerce  de  celui-là,  et  ces  coups  se  répercuteront 
d'une  façon  douloureuse  dans  toutes  les  classes  qui  com- 
posent les  deux  nations.  La  capture  atteint  ainsi  par  contre- 
coup la  nation  du  capteur;  on  peut  ici  appliquer  la  parole  de 
Schiller  dans  Guillaume  Tell  :  la  flèche  rejaillit  sur  l'archer. 

587.  —  Souvent  même,  la  capture  atteindra  directement 
les  concitoyens  du  capteur,  et,  en  croyant  frapper  l'ennemi, 
c'est  contre  ses  propres  nationaux  que  l'État  qui  use  de  la 
capture  dirigera  ses  entreprises  et  ses  coups.  Ce  fait  avait 
déjà  été  observé  par  Mably  au  siècle  dernier  :  «  Les  Anglais, 
disait-il,  ont  moins  gagné  qu'ils  ne  croyaient  par  leurs 
prises,  car  ils  exerçaient  en  partie  leurs  pirateries  sur  leurs 
propres  concitoyens  (1).  »  Mais  c'est  aujourd'hui,  dans  un 
siècle  où  les  relations  internationales  sont  si  multiples  et  si 
enchevêtrées ,  que  le  phénomène  signalé  prendrait  des 
proportions  bien  faites  pour  donner  à  réfléchir  aux 
gouvernements. 

Qu'on  en  juge  d'après  ce  qui  s'est  passé  dans  la  guerre 
de  Crimée.  Non-seulement  l'industrie  et  le  commerce  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  furent  atteints,  sinon  par 
l'arrêt,  du  moins  par  la  diminution  de  l'exportation  de  leurs 
produits  pour  la  Russie  et  de  l'importation  des  produits 
russes  en  France  et  en  Angleterre  —  les  transports  se  fai- 
saient par  terre  en  passant  par  les  pays  neutres,  pour  la 
France,  et,  pour  l'Angleterre,  en  partie  par  terre,  en  partie 
par  mer  à  l'aide  du  pavillon  neutre  :  le  prix  des  denrées  en 
augmentait  d'autant  —  ;  mais  encore  le  commerce  extérieur 
étant  dans  les  ports  de  la  Russie  presque  exclusivement 
entre  les  mains  des  Anglais,  des  Français  et  des  Allemands, 
c'est  sur  ces  maisons  que  portaient  avant  tout  les  pertes 
dérivant  des  captures  faites  par  les  Français  et  les  Anglais. 
Ces  maisons  tombaient  en  faillite  ;  la  plupart  des  créanciers 
étaient  des  Anglais,  et  ainsi  le  dommage  à  l'adresse  des 
Russes  retombait  doublement  sur  les  Anglais  :  ils  étaient 
frappés  comme  chefs  des  maisons  qui  suspendaient  leurs 
paiements,  et  comme  créanciers  dans  ces  mêmes  maisons  (2). 

(1)  V.  sup.,  no  394. 

(2)  Rochussen,  De  occup,  belL,  p.  405-06.  M.  Rochussen  cite  le  pas- 
sage suivant  de  Vlndépendance  Belge,  Correspondance  de  Hambourg, 
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Il  est  dès  lors  vrai  de  dire,  avec  M.  Wolowski,  que  la 
capture  est  une  arme  à  deux  tranchants,  aussi  périlleuse 
pour  celui  qui  voudrait  remployer  que  pour  celui  contre 
lequel  on  la  dirigerait  (1), 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  Tintérêt  de  toutes  les  nations, 
c'est  l'intérêt  même  des  belligérants  qui  les  sollicite  de 
renoncer  au  droit  de  prise  :  persister  plus  longtemps  dans 
les  errements  du  passé,  ce  serait  non-seulement  jeter  une 
perturbation  effroyable  dans  le  commerce  du  monde  et 
occasionner  des  désastres  dont  on  ne  saurait  envisager  de 
sang-froid  les  conséquences  pour  tous  les  peuples,  mais 
encore  s'infliger  à  soi-même  des  dommages  dont  la  portée 
serait  incalculable. 

588.  —  c).  Tout  TefiFort  des  siècles  tend  à  l'abolition  de  ce 
dfoit  prétendu,  condamné  parle  droit,  et  si  dangereux  pour 
celui-là  même  qui  Texerce. 

A  un  point  de  vue  général,  M.  Bluntschli  a  pu  dire  que 
l'histoire  nous  montre  l'homme  s'élevant  par  degrés  d'un 
état  où  les  biens  et  les  individus  sont  exposés  aux  violences 
les  plus  effrénées  jusqu'au  respect  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  propriété  privée  :  ne  sommes-nous  pas  autorisés  à 
en  conclure  que  la  dernière  étape,  la  conséquence  néces- 
saire de  ce  mouvement  civilisateur,  doit  être  la  suppression 
du  droit  de  butin  sur  mer  (2)  ? 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  guerre  maritime,  les 
progrès  de  la  civilisation  ont  été  plus  lents  que  sur  terre. 
La  piraterie,  après  avoir  tout  d'abord  régné  en  souveraine 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  a  subsisté. 

du  18  juillet  185^  :  «  H  se  fait  à  Odessa  comme  principale  place  de  li 
Mer  Noire  de  grandes  affaires  en  marchandises  manufacturées  et 
étoffes  légères  à  Tusage  des  populations  de  la  Crimée,  de  la  ("ircassie, 
etc.  Ces  étoffes,  presque  toutes  de  provenance  anglaise  et  allemande, 
s'y  expédient,  en  quantités  considérables,  des  dépôts  de  Londres  et  de 
Hambourg  ;  ce  commerce,  par  suite  des  événements,  est  complètement 
annéanti  et  entraîne  des  pertes  immenses.  On  assure  qu'à  très-peu 
d'exceptions  près,  toutes  les  maisons  et  manufactures  en  gros  ont  si- 
multanéinent  suspendu  leurs  paiements  à  Odessa.  Ces  nombreux 
sinistres  commerciaux  frappent  principalement  les  manufacturiers 
amglais  qui  j  sont  créanciers  pour  des  sommes  énormes.  —  Un  autre 
sinistre  considérable  a  été  déclaré  à  Lodez  en  Pologne  ;  le  passif  est 
d'un  million  et  retombe  aussi  sur  le  commerce  anglais.  » 

(<)  Acad.  des  Sciences  Mor.  et  PoL,  1861,  1"  trim,  LV,  p.  147-48. 

(2)  V.  lup.,  n*  478. 
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jusqu'à  une  époque  assez  avancée  ;  puis  la  course  a  fait  son 
apparition  comme  institution  distincte  de  la  piraterie  :  les 
États  lui  ont  imposé  des  règles  et  ont  soumis  ses  faits  et 
gestes  au  contrôle  d'une  juridiction  des  prises.  Parla,  s'est 
introduit  dans  le  droit  de  la  guerre  maritime,  ce  grand  prin- 
cipe que  toute  prise  doit  être  jugée.  Mais  la  civilisation  de 
la  guerre  maritime  a  été  longtemps  retardée  par  les  encou- 
ragements que  les  États,  trop  faibles  pour  se  passer  de  la 
course,  durent  prodiguer  à  cette  institution. 

589.  —  A  l'époque  où  la  course  est  florissante,  la  guerre 
maritime  offre  ceci  de  particulier,  qu'elle  se  fait  au  détriment 
des  neutres  tout  autant  que  des  ennemis.  La  capture  étant  à 
la  fois  l'aliment  et  l'amorce  des  armateurs,  ceux-ci  ne  pou- 
vaient manquer  de  considérer  toute  marchandise  ennemie  à 
la  mer  comme  une  proie  qui  leur  était  due,  s'ils  réussissaient 
à  s'en  emparer;  ils  ne  pouvaient  supporter  la  pensée  que  le 
commerce  ennemi  leur  échappât  en  se  réfugiant  sous  le 
pavillon  neutre  :  à  un  moment  même,  pour  ôter  aux  neutres 
l'envie  de  s'immiscer  dans  le  commerce  ennemi,  on  en  vint 
jusqu'à  confisquer  le  navire  neutre,  coupable  d'avoir  servi 
de  véhicule  inoflFensif  à  la  marchandise  ennemie,  d'ailleurs 
innocente.  Cet  abus,  qui  ne  put  être  consommé  qu'au 
mépris  des  traités  les  plus  solennels,  eut  une  existence 
éphémère  et  en  quelque  sorte  intermittente.  On  l'exhuma  et 
on  le  remit  en  vigueur  dans  les  grandes  crises.  Mais 
l'abus,  moins  criant,  mais  intolérablp  aussi,  de  la  saisie 
de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre ,  fat 
plus  tenace. 

Il  a  fallu  une  croisade  d'un  siècle,  qui  commence  à 
Hiibner  et  ne  se  termine  qu'au  Congrès  de  Paris  (1758-1856), 
pour  que  le  principe  de  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre, 
inscrit  dans  les  traités,  mais  combattu  obstinément  par  la 
première  puissance  maritime  de  l'Europe  et  du  monde, 
passât  dans  le  domaine  des  faits.  Cette  campagne  en  faveur 
du  pavillon  neutre,  dont  le  succès  définitif  est  contemporain 
de  l'abolition  de  la  course,  son  irréconciliable  ennemie,  ne 
cachait  aucune  arrière-pensée  :  on  ne  songeait  qu'à  aflSrmer 
les  droits  évidents  du  commerce  neutre.  Mais  le  droit  de 
capture  en  recevait  une  atteinte  très-sensible,  quoique  indi- 
recte :  Ténergie  de  ce  droit  a  été  singulièrement  amortie, 
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depuis  qu'il  ne  peut  plus  s'exercer  que  sur  la  marchandise 
ennemie  chargée  sur  navire  ennemi. 

590.  —  L'abolition  de  la  course  a  porté  un  coup  bien  plus 
direct  à  la  capture  maritime  :  on  a  surtout  aboli  la  course, 
ce  semble,  pour  n'avoir  plus  à  redouter  le  retour  de  ses 
excès  et  de  ses  déprédations,  et,  pour  ne  pas  exposer  l'in- 
violabilité du  pavillon  neutre  à  n'être  qu'une  lettre  morte  ; 
mais,  en  supprimant  la  course,  dont  le  but  principal,  pour 
ne  pas  dire  exclusif,  était  la  destruction  du  commerce  en- 
nemi, on  a  fait  un  grand  pas  vers  la  suppression  de  la  cap- 
ture elle-même.  Ce  progrès  suprême  avait  déjà  été  réclamé, 
bien  avant  le  triomphe  de  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre, 
bien  avant  l'abolition  de  la  course.  Même  au  temps  où  l'on 
rejetait  le  fardeau  de  la  guerre  maritime  sur  les  neutres 
autant  que  faire  se  pouvait,  même  avant  que  là  course  fût 
arrivée  à  son  déclin,  on  avait  compris  que  la  capture,  ce 
vestige  de  l'idée  antique  du  hellxmi  omnium  contra  omîtes , 
était  un  anachronisme. 

591.  —  Aujourd'hui,  Tanachronisme  est  encore  plus  cho- 
quant :  les  progrès  généraux  du  droit  de  la  guerre,  les  pro- 
grès, lents  et  pénibles,  mais  constants  du  droit  de  la  guerre 
maritime,  surtout  ses  progrès  récents,  l'abolition  de  la 
course,  l'inviolabilité  du  pavillon  [neutre,  appellent  un  com- 
plément indispensable,  la  suppression  du  droit  de  capture. 

Cette  dernière  étape  sera  franchie,  et  le  moment  de  la 
franchir  n'est  point  prématuré.  Alléguerait-on  encore  qu'a- 
bolir la  capture,  c'est  supprimer  la  guerre  maritime,  que 
pour  abréger  la  lutte,  il  faut  attaquer  l'ennemi  dans  son 
commerce  et  dans  son  industrie  ?  Ce  serait  commettre  une 
erreur  de  fait,  contre  laquelle  proteste  l'histoire  entière. 

Si  l'on  méprise  les  enseignements  des  siècles  passés  ;  si 
l'on  oublie  que  c'est  la  bataille  de  Salamine  qui  a  sauvé  la 
Grèce,  la  bataille  d'^gos-Potamos^  qui  a  mis  fin  à  Thégé- 
monie  d'Athènes  et,  moins  loin  de  nous,  que  la  victoire  de 
Denain  a  contribué  bien  plus  puissamment  que  les  exploits 
des  corsaires  à  faire  obtenir  à  la  France  des  conditions  mo- 
dérées à  Utrecht,  que  dans  la  guerre  de  Sept-Ans  dont 
rissue  fut  si  fatale  à  la  France,  le  chiffre  des  prises  faites  par 
les  corsaires  anglais  n'a  pas  dépassé  sensiblement  celui  des 
captures  do  nos  corsaires,  qu*on  tienne  compte  au  moins 
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des  faits  qui  sont  tout  près  de  nous  et  de  ceux  qui  se  sont 
passés  sous  nos  yeux  :  on  verra  quel  est  l'effet  des  pertes 
privées  sur  le  sort  des  campagnes  maritimes  et  des  guerres 
en  général.  Y  eut-il  jamais  un  effort  aussi  gigantesque  que 
celui  que  la  Révolution  française  tenta  contre  TAngleterre  ? 
Cet  effort  eut  un  résultat  unique  :  la  ruine  du  commerce 
français  (1),  et  l'épuisement  des  énergies  maritimes  de  la 
France  (2).  Et  le  duel  à  mort  do  Napoléon  et  de  TAngle- 
terre  ?  Jamais  la  ruine  du  commerce  ennemi  n'a  été  pour- 
suivi de  part  et  d'autre  avec  une  telle  fureur.  Et  pourtant, 
loin  d'abréger  la  durée  de  la  guerre,  les  violences  inouïes 
qui  furent  déchaînées  des  deux  côtés, n'ont  amené  que  des 
ruines  individuelles  sans  influence  aucune  sur  l'issue  de  la 
lutte,  ni  même  sur  la  masse  générale  de  commerce  des 
deux  pays  :  après  sept  années  de  blocus  continental,  la 
marche  progressive  du  commerce  anglais  s'était  mâme 
accélérée.  Tout  récemment,  qu'est-ce  qui  a  mis  fin  à. la 
guerre  de  la  Sécession?  Est-ce  la  prise  de  Richmond,  ou  le 
blocus  et  la  capture  ?  Qui  ignore  cependant  que  dans  cette 
lutte,  la  guerre  maritime  avait  des  moyens  d'action  qu'elle 
n'aurait  pas  en  Europe  ?  Les  fédéraux  avaient  isolé  du  reste 
du  monde  les  États  du  Sud  :  ceux-ci  ne  pouvaient  s'approvi- 
sionner par  les  ports  et  par  les  chemins  de  fer  neutres.  Les 
corsaires  confédérés  flrent  un  mal  énorme  à  la  marine  mar- 
chande du  Nord  (3). 

592.  —  Il  n'y  a  donc  aucun  prétexte  pour  différer  TaccoiD- 
plissement  d'une  réforme  si  impatiemment  attendue,  et  qui 
s'élabore  déjà  depuis  plus  d'un  siècle.  Elle  est  même  en 
partie  accomplie  :  l'histoire  des  vingt  dernières  années,  que 
nous  avons  retracée  ailleurs,  l'atteste  surabondamment.  Le 
principe  de  l'inviolabilité  de  toute  propriété  privée  à  la  mer 
est  soutenu  par  la  presque  universalité  des  publicistes,  dis- 
cuté au  sein  des  Parlements,  voté  ou  accueilli  favorablement 

(1)  Message  du  Directoire  au  ConseU  des  Cinq-Cents,  en  data  datt 
nivôse  an  vu.  Nous  avons  cité  ce  document  dans  la  1"^  Partie  (V.  tup., 
n«  7o). 

(2)  Lettre  de  l'amiral  Bruix,  ministre  de  la  marine,  an  ministre  de  b 
guerre,  au  sujet  des  résultats  produits  par  la  course,  en  date  da  18 
fructidor  an  VI.  Cette  lettre  a  fourni  la  substance  du  Message  précité. 
Gauchy,  Du  Resp.  de  la  propr,  priv,,  ann.  n®  iS,  p.  135-38. 

(3)  Cf.  de  Laveleye,  op.  cU.f  p.  34. 
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par  quelques-uns  d'entre  eux,  consacré  par  le  Gode  d'une 
nation  maritime,  inscrit  dans  un  traité,  adopté  par  les  États- 
Unis  dès  1785,  pratiqué  par  Tltalie,  par  TAutriche  et  par 
l'Allemagne,  est  moins,  comme  on  a  pu  le  dire,  un  deside- 
ratum qu'un  postulatum  de  la  conscience  contemporaine.  Il 
ne  reste  plus  qu'à  hâter  l'avènement  du  jour,  qui  ne  saurait 
être  bien  éloigné,  où  ce  principe  sera  universellement  re- 
connu et  appliqué  :  la  transition  entre  l'ancien  droit  et  le 
droit  de  l'avenir  aura  été  suffisamment  ménagée  ;  consom- 
mée dans  la  conscience  de  notre  époque,  l'évolution  sera 
bientôt  consommée  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Le  passé 
est  garant  de  l'avenir. 

Ainsi  donc,  qu'on  se  place  au  point  de  vue  juridique,  au 
point  de  vue  économique,  ou  au  point  de  vue  historique,  on 
arrive  à  la  même  conclusion  :  nécessité  et  imminence  de  la 
consécration  universelle  du  principe  de  ^inviolabilité  de 
la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi. 

503.  —  En  résolvant  la  question  au  point  de  vue  du  droit, 
nous  l'avons  du  même  coup  résolue  au  point  de  vue  de  la 
morale  et  de  l'humanité.  Bon  nombre  d'adversaires  de  l'in- 
violabilité défendent  la  capture  sur  un  terrain  que  M.  Bul- 
merincq  a  pu  appeler  le  terrain  de  Vhumanité  relative. 
Pourquoi,  dit-on,  supprimer  celui  de  tous  les  moyens  de 
guerre  qui  est  le  moins  inhumain  ?  Et  on  célèbre  les  avantages 
de  la  capture,  comme  si  c'était  un  moyen  de  guerre  destiné 
à  remplacer  Teffusion  du  sang,  au  lieu  d'être  un  moyen 
concomittant  à  la  destruction  des  vies  humaines,  et  comme 
s'il  y  avait  un  seul  marin,  fût-il  anglais,  qui  crût  possible  de 
faire  une  guerre  maritime  en  se  bornant  à  saisir  la  propriété 
privée  ennemie  (1).  En  résolvant  la  question  conformément 
au  droit,,  on  la  tranche  conformément,  non  pas  à  l'humanité 
relative.m^i»  à  l'humanité  absolue.  La  guerre  est  un  moyen 
juridique  permis,  mais  dans  certaines  limites  et  moyennant 
l'observation  de  certaines  règles  de  droit.  En  se  prononçant 
contre  la  capture  arbitraire,  et  pour  la  simple  saisie  juridi- 
quement régularisée  ;  en  faisant  dépendre  le  droit  des  belli- 

(1)  On  se  rappelle  que  M.  Rolia-Jaequomyns  a  très-bien  mis  en  lu- 
mière cette  idée  (V.  sup,^  n^  457). 
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gérants  du  but  légitime  de  la  guerre,  et  en  condamnant  la 
violation  de  la  propriété  privée  sur  mer,  on  ne  saurait  aller 
à  rencontre  des  exigences  de  Thumanité  ni  des  prescrip- 
tions de  la  morale  (1). 

593  bis.  — La  politique  n'est  pas  moins  satisfaite  que  la  mo- 
rale et  l'humanité  par  la  solution  que  commande  le  droit.  On 
ne  saurait  comprendre  que  la  sûreté  d'un  État  qui  possède 
une  flotte  militaire  puissante  soit  accrue  par  la  capture  d'une 
propriété  privée  absolument  inoffensive,  encore  moins 
qu'une  telle  capture  soit  indispensable  à  la  sûreté  de  cet 
État.  Dira-t-on  qu'il  faut  maintenir  la  capture  dans  l'intérêt 
des  États  les  plus  faibles,  qui  sans  cela  ne  pourraient  se 
défendre  contre  des  ennemis  plus  puissants  ?  Mais  comment 
ces  États  pourraient-ils  se  servir  efficacement  de  la  capture 
en  présence  de  la  flotte  plus  considérable  de  leur  adversai- 
re ?  La  vérité  est  que,  selon  la  formule  excellente  de  M. 
Bulmerincq,  «  c'est  dans  l'égalité  de  droit  à  côté  de  l'inéga- 
lité de  puissance  qu'est  la  meilleure  garantie  pour  les  États 
relativement  faibles  (2).  »  Mais  ces  considérations  méritent 
de  nous  arrêter  quelques  instants.  Nous  disons  que  toutes 
les  puissances  sans  exception,  depuis  la  plus  faible  jusqu'àla 
plusXorte,sont  intéressées  à  l'adoption  immédiate  et  univer- 
selle du  principe  de  l'inviolabilité. 

594.  —  La  moins  convaincue  de  cette  vérité  est  la  Grande- 
Bretagne  ;  c'est  pourtant  elle  qui  est  la  plus  intéressée  à  la 
suppression  de  la  capture.  Le  bon  sens  du  peuple  anglais  ne 
saurait  manquer  de  finir  par  s'en  apercevoir.  Mais  jusqu'à 
aujourd'hui,  et  sauf  quelques  exceptions,  parmi  lesquelles 
nous  avons  signalé  M.  d'Airlie  et  M.  Hall,  les  publicistes  an- 
glais, d'accord  avec  les  hommes  d^État  de  ce  pays,  ont  con- 
sidéré et  considèrent  encore  la  capture  comme  un  moyen  de 
guerre  indispensable  à  la  sécurité  de  la  Grande-Bretagne, 
c'est-à-dire  au  maintien  de  la  suprématie  maritime  qui  est 
la  seule  garantie  de  cette  sécurité. 

Nous  avons  constaté  que  le  moment  semblait  mal  choisi 
pour  soutenir  une  telle  proposition,  les  moyens  défensifsde 
la  f^nnrro  mnritimo  (^fnnt  nnjonrd'hni  hi^n  supérieurs  anx 

(I)  Cf.  Bulmerincq  (V.  stip,,  n"  518). 
(2)V.  sM/7.,n«  519. 
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moyens  offensifs,  et  la  Grande-Bretagne  se  trouvant  ainsi, 
plus  encore  que  par  le  passé,  réellement  invulnérable.  On 
la  fait  observer,  d'autre  part,  àla  tribune  même  de  la  Cham- 
bre des  Communes  :  la  nécessité  de  protéger  les  bâti- 
ments de  commerce  anglais  disséminés  dans  toutes  les  mers 
du  globe  empêche  la  flotte  anglaise  de  concentrer  ses  for- 
ces, autant  que  pourrait  le  requérir  à  un  moment  donné  la 
défense  même  des  côtes  de  TAngleterre,  et,  en  tous  cas, 
paralyse  sensiblement  ses  moyens  d'action.  Au  point  de 
vue  militaire  proprement  dit,  la  capture  n'est  donc  pas 
indispensable  à  la  Grande-Bretagne  :  elle  lui  est  même  plus 
nuisible  qu'utile. 

595. — Mais,  en  outre,  Texercice  du  droit  de  prise  fait 
courir  à  l'Angleterre  des  périls,  en  compensation  desquels 
elle  ne  pourrait  causer  aux  États  du  continent  ou  à  l'Améri- 
que des  dommages  assez  sérieux  pour  avoir  quelque  in- 
fluence sur  l'issue  de  la  guerre.  D'après  un  tableau  extrait 
du  Répertoire  Général  de  la  Marine  Marchande  de  tous 
les  pays  c^ne  publie  le  Bureau  Veyntas,  inséré  dans  la  Revue 
Maritime  et  Coloniale  de  décembre  1880,  le  tonnage  de  la 
marine  anglaise  s'élève  à  8.139.703  tonnes,  savoir  3.542  na- 
vires à  vapeur  représentant  un  tonnage  de  2.555.575  tonnes 
et  18.357  navires  à  voiles  représentant  un  tonnage  net  de 
5.584.128  tonnes  (1).  Les  États-Unis  possèdent  un  matériel 
égal  à  la  moitié  de  celui  de  l'Angleterre  ;  les  autres  États 
maritimes  ne  suivent  que  de  loin,  et  l'effectif  de  la  marine 
marchande  britannique  dépasse  en  tonnage  les  flottes  de 
toutes  les  marines  commerciales  de  l'Europe  réunies  (2). 
Dans  une  guerre  maritime,  la  masse  des  navires  de  com- 

(1)  Rev.  M,  et  C,  tom.  67,  p.  6ti.  —  Dans  un  article  publié  dans  le 
n*  de  juillet  1880  sous  ce  titre  La  Marine  marchande  en  Angleterre^ 
M.  Lenglety  consul  général  de  France  à  Londres,  donne  un  total  de 
8.329.421  tonnes,  dont  le  détail  diffère  assez  sensiblement  des  données  de 
l'extrait  du  Répertoire  Général,  Ala  fin  du  mois  de  décembre  1879,  dit 
M.  Lenglet,  Teffectif  de  la  marine  marchande  de  la  Grande-Bretagne  se 
composait  de  25.254  navires  et  6.492.121  tonnes  dans  le  Royaume-Uni, 
plus,  de  630  navires  et  63.043  tonnes  dans  les  Ues  anglo-normandes,  ce 
qui  fait  un  total  de  25.884  navires  et  6.555.164  tonnes.  En  ajoutant 
encore  î\  col  offeclif  oolui  drîs  possessions  anfxlaises.  I2.7:}2  navires 
et  1.774.257  tonnes,  le  total  général  s'élève  aux  chiffres  de  38.610  na- 
vires et  8.329.421  tonnes.  Rèv,  M.  et  C,  tom.  66,  p.  16-17. 
.(2)  Lenglel,  L  c. 


576  LB  DROIT  DE  L  AVENIR 

merce  exposée  à  la  capture  serait  donc  deux  fois,  quatre 
fois  plus  considérale  du  côté  de  TAngleterre  que  du  côté 
de  son  ennemi. 

Il  y  a  plus  :  tout  le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bre- 
tagne se  fait  par  mer,  tandis  que  celui  des  autres  États  se 
fait  en  grande  partie  par  terre  :  tous  les  coups  portés 
au  commerce  maritime  de  la  Grande-Bretagne  lui  seraient 
donc  incomparablement  plus  sensibles. 

Il  y  a  plus  encore  :  la  situation  économique  de  ce  pays  est 
exceptionnelle,  et  périlleuse  en  raison  même  de  sa  puis- 
sance. L'Angleterre  dépend  plus  que  tout  autre  pays  du 
marché  étranger  :  cette  dépendance  a  frappé  tous  les 
esprits  ;  M.  d'Airlie,  et  M.  Hall  surtout,  la  mettent  en  lumière  ; 
M.  de  Laveleye  Texpose  dans  des  termes  aussi  nets  que  sai- 
sissants :  «  Ce  merveilleux  pays,  dit-il,  est  semblable  à  un 
vaste  atelier  travaillant  pour  Tunivers  entier.  H  tire  de 
l'étranger  des  subsistances  pour  ses  ouvriers  et  des  matières 
premières  pour  ses  fabriques,  et  il  renvoie  ensuite  à  l'étran- 
ger des  produits  manufacturés.  La  Russie  et  l'Amérique  lai 
livrent  des  grains;  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Danemark 
du  bétail,  l'Inde  et  les  États-Unis,  le  coton,  la  Chine  et  le 
Japon,  la  soie,  l'Australie,  le  Cap,  les  bords  de  la  Plata,  la 
laine.  A  son  tour,  elle  expédie  dans  le  monde  entier,  ses 
fers,  sa  quincaillerie,  ses  cotonnades,  ses  étoffes  de  toas 
genres.  Toutes  ces  importations  et  exportations  se  font  par 
navire.  Nul  autre  pays  ne  dépend  à  ce  point  de  la  liberté 
des  mers  ;  que  celle-ci  cesse  d'exister,  soit  restreinte  oa 
même  menacée,  et  tout  l'édifice  économique  est  ébranlé.  Les 
fabriques  chôment,  les  subsistances  renchérissent,  les  oo- 
vriers  perdent  leurs  salaires  ;  le  corps  social  tout  entier  est 
atteint,  et  les  classes  laborieuses  sont  exposées  à  de  terri- 
bles souffrances.  Qu'on  se  rappelle  les  dures  épreuves 
qu'ont  traversées  les  ouvriers  de  l'industrie  cotonnière,quand 
le  blocus  fermait  les  ports  des  États  esclavagistes  pendant 
la  guerre  de  la  Sécession,  et  alors  une  seule  industrie  était 
frappée.  Que  serait-ce  si  toutes  l'étaient  par  l'arrêt  des  im- 
portations et  des  exportations  (1)?» 

Les  Anglais  répondent  qu'ils  disposent  de  forces  navales 

(1)  De  Laveleye,  op,  cit,,  p.  45. 
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assez  puissantes  pour  conjurer  un  tel  danger;  et  ils  font 
avec  complaisance  le  dénombrement  de  leurs  ressources 
maritimes  :  leur  flotte  militaire  est  assez  forte  pour  tenir 
tête  aux  flottes  coalisées  de  tous  les  autres  États  ;  et  elle 
serait  renforcée  d'un  nombre  illimité  de  steamers  transfor- 
més en  bâtiments  de  guerre  et  de  croiseurs  qui  sortiraient 
en  quantité  presque  innombrable  de  leurs  vastes  chantiers 
de  construction.  Bien  que  TAngleterre  ait  plus  de  navires 
marchands  à  protéger  qu'aucun  autre  pays,  il  n'est  pas  de 
marine  marchande  mieux  protégée  que  la  marine  anglaise. 

506.  —  On  sait  quelle  est  la  puissance  maritime  de  TAngle- 
terre,  et  de  quel  efi'ort  ce  grand  pays  est  capable.  La  marine 
marchande  anglaise  est  mieux  protégée  qu'aucune  autre,  on 
n'en  doute  pas;  mais  elle  le  serait  encore  insuffisamment. 
L'emploi  de  la  vapeur  rend  les  croiseurs  bien  plus  redouta- 
bles qu'autrefois  :  leur  rapidité  leur  permet  à  la  fois  de  multi* 
plier  leurs  ravages  et  d'échapper  aux  poursuites.  La  guerre 
de  la  sécession  en  a  offert  la  preuve  irrécusable  :  bien  que  la 
suprématie  maritime  des  fédéraux  fût  aussi  absolue  que  pos- 
sible, leurs  ennemis  n'ayant  point  de  flotte  et  étant  soumis 
au  blocus,  quelques  croiseurs  rapides,  dont  le  plus  célèbre 
esiVAlabamaj  ont  pu  porter  au  commerce  de  l'Union  un 
coup  dont  il  ne  s'est  pas  relevé.  Qu'une  guerre  éclate  entre 
l'Angleterre  et  un  État  quelconque  des  Deux-Mondes  ;  que 
cet  État  mette  en  mer  dix  ou  vingt  croiseurs  plus  rapides 
et  mieux  armés  que  VAlabama^  «et  tout  le  commerce  an- 
glais passe  aux  mains  des  neutres  par  le  seul  effet  de  l'élé- 
vation des  assurances.  Et  comme  les  neutres  ne  pourraient 
suffire  à  tous  les  transports  que  fait  aujourd'hui  la  marine 
marchande  anglaise,  les  exportations  et  les  importations 
nécessaires  à  la  vie  industrielle  de  l'Angleterre  en  seraient 
notablement  aff'ectées  (1).  »  Tel  est  le  péril  que  courrait  la 
Grande-Bretagne,  en  dépit  de  sa  suprématie  maritime. 

597.  —  Quel  mal  ferait-elle  à  son  adversaire,  par  exemple 
à  la  France,  à  l'Allemagne,  à  la  Russie  ou  aux  États-Unis  ? 

Supposons  l'Angleterre  en  guerre  avec  la  France.  Les 
15.000  matelots  français  employés  à  la  pêche  de  la  morue 
sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  ont  été  faits  prisonniers,  selon 

(\)  De  Laveleye,  op.  cit..,  p.  46, 
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le  rêve  de  Lord  Palmerston  ;  les  navires  de  guerre  français 
sont  réduits  à  ne  plus  se  risquer  sur  l'Océan.  Le  commerce 
extérieur  de  la  France  sera-t-il  gravement  atteint?  En  temps 
de  paix,  plus  de  la  moitié,  plus  des  deux  tiers  des  transports 
de  mer  de  la  France  sont  faits  par  des  bâtiments  étrangers  : 
ceux-ci  transporteraient  l'autre  moitié,  tandis  que  les  navi- 
vires  français  resteraient  à  l'abri  dans  les  ports  de  leur 
pays.  Si  ces  ports  étaient  bloqués,  le  commerce  de  la  France 
se  ferait  par  les  chemins  de  fer  et  par  les  ports  neutres. 

Supposerons-nous  la  Grande-Bretagne  en  guerre  avec  la 
Russie  ?  Dans  ce  duel  entre  l'éléphant  et  la  baleine  —  on 
attribue  ce  mot  à  M.  de  Bismark,  —  quel  dommage  l'An- 
gleterre pourrait-elle  causer  à  la  Russie?  Admettons  qu'elle 
pût  anéantir  la  marine  marchande  russe  et  le  commerce 
maritime  de  la  Russie  :  celle-ci  en  serait-elle  réduite  à  la 
soumission,  pour  un  dommage  qui  serait  relativement  faible, 
étant  donnée  le  peu  d'importance  relative  de  la  marine 
marchande  et  du  commerce  extérieur  de  la  Russie  ?  Mais, 
avec  les  chemins  de  fer,  le  résultat  que  nous  entrevoyons 
ne  saurait  être  atteint.  Tous  les  ports  de  la  Baltique  et  do 
la  mer  Noire  bloqués,  les  marchandises  russes  seraient 
embarquées  à  Kônigsberg  ou  à  Ibraila,  au  lieu  de  l'être  à 
Riga,  à  Saint-Pétersbourg  ou  à  Odessa.  Telle  serait  l'efB- 
cacité  de  la  capture,  renforcée  du  blocus. 

Quant  au  tort  que  la  capture  pourrait  causer  à  l'Allemagne, 
on  l'a  vu  en  1870:  tous  les  ports  allemands  étaient  bloqués, 
et  tout  le  dommage  infligé  à  l'Allemagne  se  réduisit  à  la 
perte  du  fret  pendant  quelques  mois  et  à  la  confiscation 
d'une  valeur  de  quelques  millions  en  vaisseaux  et  en  ca^ 
gaisons  capturés. 

598.  —  Pour  toutes  les  nations  continentales  sans  excep- 
tion, on  peut  dire,  avec  M.  de  Laveleye,  que  «le  commerce 
maritime  est  accessoire  ;  pour  l'Angleterre,  il  est  essentiel, 
parce  que  sa  vie  industrielle  et  ses  revenus  en  dépendent. 
Voilà  pourquoi  la  capture  peut  être  un  moyen  sérieux  de 
nuire,  employée  contre  l'Angleterre,  non  par  rAngleterre(l).» 

599.  —  Combien  la  situation  de  l'Angleterre  ne  serait-elle 
pas  plus  désavantageuse  dans  une  guerre  avec  les  États- 

(1)  De  Laveleye,  op.  cit ,  46-48  ;  p..  48. 
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Unis  ?  Les  États-Unis  ne  pourraient  être  soumis  à  un  blocus 
comme  celui  que  TAngletorre  pourrait  faire  peser  sur  les 
États  du  continent  européen,  à  cause  de  Timmense  étendue 
des  côtes  américaines,  qui  régnent  sur  deux  océans.  On 
connaît  les  ressources  inépuisables  des  États-Unis,  le  génie 
inventif  et  audacieux  de  leurs  citoyens  :  soit  qu'ils  persistent 
dans  leur  refus  d'abolir  la  course  aussi  longtemps  que  Ton 
n'acceptera  pas  le  principe  de  l'inviolabilité,  soit  qu'ils  con- 
sentent à  cette  abolition,  qui  n'est  pas  incompatible  avec  la 
création  d'une  marine  volontaire,  ils  couvriront  les  mers  de 
leurs  corsaires  ou  de  leurs  bâtiments  auxiliaires  et  des  vais- 
seaux de  guerre  qui  surgiront  en  un  clin  d'œil  des  chantiers 
de  l'Union.  La  masse  énorme,  disséminée  sur  toutes  les 
mers,  de  la  propriété  anglaise  en  navires  et  en  cargaisons, 
sera  à  la  merci  des  corsaires  ou  des  croiseurs  américains, 
dont  la  marche  supérieure  défiera  toutes  les  poursuites.  En 
quelques  mois,  la  marine  marchande  britannique  sera  cap- 
turée ou  consignée  dans  ses  ports,  malgré  les  efforts  de  la 
marine  militaire  anglaise,  qui  ne  pourra  que  constater  son 
impuissance.  La  Grande-Bretagne,  de  son  côté,  capturera 
ou  consignera  dans  ses  ports  la  marine  marchande  améri- 
caine, cela  n'est  pas  contestable;  mais,  outr^  que  la  masse 
exposée  aux  déprédations  sera  du  côté  de  l'Angleterre  dans 
la  proportion  de  deux  contre  un,  les  États-Unis,  pouvant,  à 
la  rigueur,  se  suffire  à  eux-mêmes  (1),  braveront  la  ruine 
de  leur  commerce  extérieur,  ce  que  la  Grande-Bretagne  ne 
saurait  faire. 

600.  —  «  Si  j'ai  prouvé,  disait  Mably,  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  l'Angleterre  do  proscrire  l'usage  dos  pirateries,  je  crains 
qu'on  n'en  conclue  que  la  France  doit  le  maintenir.  »  «  Mais, 
ajoutait-il  aussitôt,  je  prie  de  faire  attention  que  cette  puis- 
sance peut  avoir,  de  son  côté,  des  raisons  très-fortes  d'as- 
surer la  liberté  des  mers  (2).  » 

Le  tonnage  do  la  marine  marchande  française  ne  s'élève 
pas  tout  à  fait  à  un  million  de  tonnes  (3).  L'énorme  dispro- 

(1)  Cf.  un  article  de  M.  L.  Sinïonin  dans  la  France  du  19  septembre 
1879,  «  M.  de  Dismark  et  la-protecliou  »  :  les  Etats-Unis  sont  produQ- 
teurs  de  matières  premières  :  l'Europe  a  besoin  d'eux,  et  ils  peuvent  se 
passer  de  rEi-ropo. 

(2)  V.  sup.,  n°  39j. 

(3)  Ce  tonnage  est  de  989.128  tonnes,  d'après  M<  l^englet,  L  c,\  d'aprè4 
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portion  qui  existe  entre  le  tonnage  anglais  et  le  tonnage 
français  deviendrait  pour  la  France,  en  cas  de  guerre  mari- 
time, un  avantage  relatif:  son  commerce  pourrait  facilement 
trouver  un  abri  sous  le  pavillon  neutre.  Que  l'on  suppose 
nos  ports  bloqués,  notre  marine  de  guerre  réduite,  avec  no- 
tre marine  marchande,  à  ne  plus  se  risquer  sur  l'Océan, 
comme  «  ses  vaisseaux  ne  portent  pas  avec  eux  la  destinée 
tout  entière  du  pays  »,  «  sa  force  principale  lui  resterait  en- 
core, car  la  France  se  replierait  sur  elle-même,  sur  son  ter- 
ritoire si  compacte,  sur  sa  population  si  homogène,  sur  ses 
armées  si  puissantes  :  à  la  place  de  ses  ports  bloqués,  elle 
tiendrait  ouvertes  au  commerce  ses  villes  frontières,  et  les 
lignes  de  fer  de  l'Europe  continueraient  avec  le  monde  en- 
tier ses  communications  et  ses  échanges  (1).  » 

Mais  si  la  situation  géographique  et  économique  de  la 
France  lui  permet  de  ne  pas  ressentir  trop  douloureuse* 
ment  les  effets  de  la  capture,  en  supposant  que  ceux-ci 
aillent  jusqu'à  la  ruine  momentanée  de  son  commerce  ma- 
ritime, la  France  n'en  a  pas  moins  un  intérêt  très-considé- 
rable à  s'épargner  ce  désastre.  L'adoption  du  principe  de 
l'inviolabiUté  de  la  propriété  privée  sur  mer  la  mettrait  à 
l'abri  d'une  telle^ éventualité,  sans  compromettre  ni  sa  sécu- 
rité ni  son  honneur,  ni  même  son  influence. 

601.  — On  nous  concédera  sans  peine  que  dans  une  guerre 
contre  une  ou  plusieurs  puissances  continentales,  c'est  sur 
terre  que  se  viderait  le  débat  et  que  se  déciderait  le  sort  de 
la  France.  Sans  doute,  notre  marine  militaire  pourra  peser 
d'un  grand  poids  dans  la  balance,  en  secondant  les  opéra- 
tions de  nos  armées,  mais  de  quel  poids  pèserait  le  droit  de 
capture  dans  une  lutte  contre  l'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Russie  ?  La  guerre  de  1870-71  l'a  montré. 

Mais  dans  une  guerre  que  nous  aurions  à  soutenir  contre 
l'Angleterre,  seule  ou  alliée  avec  une  puissance  du  conti- 
nent, la  capture  ne  permettrait-elle  pas,  tandis  que  tous  nos 

le  tableau  ci-dessus  mentionné  extrait  du  Répertoire  Général  de  la  Ma- 
rine Marchande,  il  n'est  que  de  806.478  tonnes,  savoir  233.972  tonnes 
pour  la  marine  à  vapeur,  qui  compte  29^  navires,  et  572.306  tonnes 
pour  la  marine  à  voiles  forte  de  2914  navires.  Rev.  M.  et  C,  tom.  67i 
p.  641. 
(1)  Cauchy,  ôp,  cit.,  p.  68. 
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ports  seraient  bloqués  et  notre  marine  militaire  réduite  à 
rinaction,  taudis  que  nos  armées  seraient  peut-être  défaites, 
de  relever  Thonneur  du  drapeau  français,  et,  au  moins,  d'ob- 
tenir des  conditions  de  paix  modérées?  Il  est  en  France  des 
jurisconsultes  et  des  hommes  politiques  qui  en  sont  si  con- 
vaincus qu'ils  voudraient  même  ressusciter  la  course,  comme 
si  la  France  avait  besoin  de  recourir  encore  à  cette  institu- 
tion malencontreuse  et  condamnée  sans  appel,  et  n'était 
pas  assez  riche  pour  se  constituer  une  marine  volontaire. 

Croire  que  la  capture  est  entre  les  mains  *de  la  France 
une  arme  aussi  redoutable  contre  l'Angleterre,  c'est  se  faire 
une  étrange  et  dangereuse  illusion,  que  contredisent  l'his- 
toire de  la  guerre  de  Cent-Ans,  celle  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  qu'on  évoque  sans  cesse,  celle  de  la 
guerre  de  Sept-Ans,  enfin  l'histoire  des  guerres  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire.  Toujours  l'énergie  conunerciale  de 
l'Angleterre  a  triomphé  des  exploits  de  nos  corsaires: 
elle  résisterait  encore  à  tous  les  efforts  de  notre  marine 
régulière  et  de  la  marine  volontaire  qui  la  renforcerait. 

Dans  une  guerre  maritime,  la  France  agirait  sur  mer  :  il  est 
difficile  de  dire  quelle  serait  au  juste  la  nature  de  cette 
action,  parce  que  personne  ne  sait  aujourd'hui  comment  se 
fera  la  première  guerre  maritime  qui  éclatera.  Une  seule 
chose  est  certaine,  c'est  que  si  son  moyen  d'action  le  plus 
efficace  est  la  capture,  autant  vaut,  l'histoire  en  main,  dire 
que  la  France  a  cessé  d'exister  comme  puissance  maritime 
de  premier  ordre.  Nous  en  dirions  autant  de  la  Grande- 
Bretagne  elle-même. 

602.  —  Les  États-Unis,  dont  la  marine  marchande  dispose 
d'un  matériel  égal  à  la  moitié  de  celui  de  l'Angleterre,  se 
sont  constitués,presque  au  lendemain  de  leur  Indépendance, 
les  champions  du  principe  de  l'inviolabilité. 

L'Allemagne,  la  Russie,  l'Autriche,  l'Italie,  sont  aussi 
favorables  à  ce  principe.  Inutile  de  prêcher  à  des  convertis, 
c'est-à-dire  de  montrer  Tintérêt  qu'ont  ces  puissances  au 
triomphe  de  l'inviolabilité  :  aussi  bien  cet  intérêt  est-il  trop 
évident  aux  yeux  de  tout  le  monde  (1). 

(I)  D'après  M.  Lenglet,  L  c.,les  États-Unis  ont  un  tonnage  de  4.2i2.764 
tonnes;  la  Norwége,  de  1.436.278  tonnes;  TAUemagnâ,  de  i .078.369; 
l'Italie,  de  i.  103.650.— On  se  plaît  à  dire  que  rAUemagne  est  une  pais- 
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L'Espagne  n'a  pas  un  intérêt  différent,  quoiqu'en  puissent 
penser  certains  publicistes  do  ce  pays  et  d'autres  nations,  et 
notamment  M.  de  Negrin.  Est-ce  en  se  cramponnant  au  droit 
de  capture  que  l'Espagne  pourrait  tenir  tête  à  l'Angleterre, 
ou  même  à  la  France  ?  On  nous  dit  que  l'Espagne  peut  rede- 
venir, au  point  de  vue  maritime,  ce  qu'elle  a  été  autrefois. 
Nous  n'y  contredisons  pas  ;  mais  alors,  elle  aura  plus  à 
perdre  qu'à  gagner  au  maintien  de  la  capture  :  pour  le  mo- 
ment, elle  a  tout  à  perdre  à  ce  maintien,  rien  à  y  gagner. 

On  peut  en  dire  autant  des  Pays-Bas,  du  Danemark,  de  la 
Suède  et  do  la  Norwége. 


II 


Restrictions    légitimes    et    nécessaires    que    comporte 
le    principe   de    l'inviolabilité. 

603.  —  Les  jours  du  règne  de  la  capture  maritime  sont 
comptés  :  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  sous  pavillon  ennemi  l'emporte,  comme  l'exige  la 

sance  exclusivement  continentale.  II  importe  de  mettre  en  présenco 
de  cette  assertion  les  efforts  considérables  que  fait  depuis  quelques 
années  TAllemagne  pour  auf^nienter  sa  marine  de  guerre.  Un  article  du 
Times  du  29  avril  1877  insiste  sur  le  développement  rapide  de  la  puis- 
sance maritime  de  l'Allemagne.  Un  plan  de  construction  d*une  flotte 
allemande  a  été  arrêté  en  1873,  et  ce  plan  est  suivi  depuis  avec  persé- 
vérance. L'Allemagne  se  propose  un  double  but  :  assurer  la  sécuriîé  de 
ses  côtes,  proléger  le  commerce  et  les  colons  allemands  à  Tétranger. 
Pour  former  des  mousses,  les  Allemands  ont  adopté  le  système  anglais. 
Le  système  qu'a  employé  la  Prusse  avec  tant  de  succès  pour  la  consti- 
tution des  effectifs  de  guerre  a  servi  de  modèle  à  Torganisation  de  la 
marine  militaire  allemande  et  de  ses  réserves.  L*Ailemagno  a  stimulé 
rindustrie  nationale:  le  charbon  allemand  est  seul  employé  abord  des 
navires  de  guerre  allemands.  L'article  du  Times  conclut  ainsi:  «  Sans 
aller  jusqu'à  supposer  que  rAllemagne  soit  destinée  d'ici  longtemps 
à  être  une  des  premières  puissances  maritimes,  il  est  impossible  de  ne 
pas  admirer  rénergle  montrée  dans  toute  cette  organisation  et  la  pré- 
voyance qui  a  présidé  à  la  plupart  des  dispositions  adoptées. Ceci  devrait 
nous  servir,  non-seulement  de  leçon,  mais  aussi  d'avertissement.  Il 
existe  maintenaut  une  puissance  continentale  qui,  au  point  de  vue 
naval  y  déploie  la  science,  la  métliode,  et  la  patience  qui  ont,pendant  ces 
dernières  années^  amené  sur  terre  une  révolution  dans  Part  de  la  guerre, 
il  ne  serait  nullcmenl  impossible  que  cette  puissance  put  obtenir  un 
résultat  semblable  en  ce  qui  concerne  la  guerre  sur  mer.  »  Bev.  M.  et 
C,  tom.  64,  p.  5  sqq.  ;  p.  36-38. 
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justice  et  comme  le  conseille  Tintérêt  bien  entendu  de  tous  les 
peuples.  Qu'est-ce  à  dire?  Que  le  navire  ennemi  et  la  cargaison 
ennemie  qu'il  porte  ne  seront  plus  désormais  saisis  et  confis- 
qués, comme  ennemis,  et  en  vertu  de  cette  seule  qualité  ; 
non,  que  tout  navire  ennemi  et  toute  cargaison  ennemie, 
quels  qu'ils  soient,seront,  dans  tous  les  cas,  soustraits  à  toute 
atteinte  de  la  part  des  belligérants.  En  d'autres  termes,  à  la 
capture  arbitraire,  sera  substituée  la  saisie  pour  causes  dé- 
terminées, juridiquement  réglementée,  et  à  titre  de  mesure 
exceptionnelle.  L'esprit  dont  s'inspirera  la  guerre  maritime 
ne  sera  plus  le  même,  mais  les  nécessités  de  l'attaque  et  de 
la  défense  auront  leur  part  :  le  principe  de  l'inviolabilité 
sera  consacré,  mais  non  sans  des  restrictions  légitimes  et 
nécessaires.  Quelles  seront  ces  restrictions?  C'est  ce  qu'il 
importe  de  préciser  avec  soin. 

604.  —  L'Institut  de  droit  international  a  entièrement 
assimilé  la  propriété  ennemie  à  la  propriété  neutre.  On  se 
rappelle  le  texte  des  deux  premières  résolutions  de  Zurich. 
«  L  La  propriété  privée  neutre  ou  ennemie  naviguant  sous 
pavillon  ennemi  ou  neutre  est  inviolable.  IL  Sont  toutefois 
sujets  à  saisie  :  les  objets  destinés  à  la  guerre  ou  suscep- 
tibles d'y  être  employés  immédiatement.  Les  gouvernements 
belligérants  auront,  à  l'occasion  de  chaque  guerre,  à  dé- 
terminer les  objets  qu'ils  tiendront  pour  tels.  Sont  égale- 
mont  sujets  à  saisie,  les  navires  marchands  qui  ont  pris  part 
ou  sont  en  état  de  prendre  immédiatement  part  aux  hostili- 
tés, ou  qui  ont  rompu  un  blocus  effectif  et  déclaré.  »  L'Institut 
a  ainsi  supprimé  l'expression  contrebande  de  guerre^  qui 
ne  correspond,  a-t-on  dit,  à  aucune  idée  nette;  mais  il  a 
maintenu  la  chose,  en  s'cfforçant  de  préciser.  En  déclarant 
sujets  à  saisie  les  vaisseaux  qui  sont  en  état  de  prendre 
immédiatement  part  aux  hostilités,  il  a  entendu  viser,  dit 
M.  Bulmerincq,  ceux  qui  sont  susceptibles  de  prendre  immé- 
diatement part  aux  hostiUtés  ^ans?/ avoir  (J/éJ  cepeiidaiit  desti- 
nés à  Vacance^  mais  en  même  temps  exclure  de  la  saisie 
ceux  qui  ne  sont  pas  par  leur  construction  susceptibles  de 
cette  affectation  immédia  te.  Quant  à  la  formule  employée  par 
l'Institut  dans  la  première  partie  de  la  seconde  résolution  de 
Zurich,  «objets  destinés  à  la  guerre  ou  susceptibles  d'y  être 
employés   immédiatement  »,   M.  Bulmerincq  pense  qu'on 
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pourrait  lui  substituer  avantageusement  celle-ci  :  «  objets 
susceptibles  d'être  employés  immédiatement  à  la  guerre.  » 
Cotte  formule  est  moins  compréheusive  que  la  première  et 
restreint  la  faculté  de  saisir  aux  seuls  cas  où  il  y  a  possi- 
bilité pratique  d'un  emploi  immédiat  à  la  guerre,  étant 
donnée  la  forme  sous  laquelle  les  objets  se  présentent  en 
fait  (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Institut  a  entendu  émettre  le  vœu 
que  la  propriété  privée  ennemie  fût  neutralisée,  c'est-à-dire 
exempte  de  saisie,  les  seuls  cas  de  contrebande  de  guerre 
et  de  blocus  réservés.  Il  est  muet  sur  le  point  de  savoir  s'il 
faut  admettre  à  rencontre  des  vaisseaux  tant  ennemis  que 
neutres,  un  droit  de  réquisition  {droit  d'angarie)  et  à  l'égard 
des  cargaisons  neutres  ou  ennemies  un  droit  de  préemption  : 
de  ce  silence  et  du  contexte  de  l'ensemble  des  résolutions 
de  Zurich,  il  nous  semble  qu'on  peut  induire  la  négation 
implicite  de  l'un  et  l'autre  droit. 

605.  — Il  est  bien  évident  qu'on  ne  saurait  traiter  la  pro- 
priété privée  ennemie  avec  plus  d'égards  que  la  propriété 
neutre,  et  que  le  commerce  pacifique  et  inoffensif  doit  seul 
être  respecté  :  dès  qu'il  y  a  immixtion  dans  les  hostilités,  le 
belligérant  est  fondé  à  sévir.  Do  là  les  restrictions  de  la 
contrebande  de  guerre  et  du  blocus.  Sujets  belligérants  et 
sujets  neutres  y  seront  soumis  :  la  propriété  privée  ennemie, 
cargaison  et  navire  qui  la  porte,  sera  neutralisée.  Rien  de 
plus.  Mais  ne  saurait-il  y  avoir  rien  de  moins?  H  nous 
semble  que  si. 

Dans  la  guerre  continentale ,  la  propriété  privée  peut  être 
détruite,  si  les  opérations  de  la  guerre  l'exigent.  Dans  la 
guerre  maritime,  un  belligérant  ne  pourra-t-il  pas,  sauf 
indemnité,  immerger  les  navires  marchands  ennemis  qui 
sont  à  sa  portée,  pour  fermer  l'entrée  d'un  fleuve  ou  d'un 
port  ?  Sur  terre,  on  peut  réquisitionner  pour  ses  besoins  les 
chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  transport.  Nous  admet- 
trons que  sur  mer  on  pourra  en  user  de  même  à  l'égard  des 
navires  marchands  ennemis  :  on  pourra  les  employer  w 
transport  dos  Iroupes,  des  muriilions  et  du  matériel  A<^ 
guerre,  s'en  emparer  mùmi"'  d^fiuitivemenl  et  loa  armer  en 
guerre,  moyennant  indemnité.  TgutgmfaflBMffe  noua  grou- 

(1)  V.  jMp.,n«5t7. 
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perons  sous  le  titre  de  droit  de  réquisition.  Enfin,  sur  terre, 
le  belligérant  peut  faire  des  réquisitions  pour  subvenir  à 
l'entretien  de  son  armée  :  de  même,  sur  mer,  nous  admet- 
trons un  droit  de  préemption  sur  les  cargaisons  ennemies 
chargées  à  bord  de  vaisseaux  ennemis,  qui,  comme  les 
vivres,  la  houille,  les  munitions  navales,  permettront  au 
belligérant  d'atteindre  plus  sûrement  et  plus  rapidement  le 
but  de  la  guerre.  Ces  droits  de  préemption  et  de  réquisition, 
nous  les  nions  expressément  en  ce  qui  concerne  les  neutres  ; 
nous  les  admettons  à  rencontre  des  sujets  belligérants,  par 
analogie  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  guerre  continentale. 

Aussi  distinguerons-nous  quatre  chefs  dans  l'étude  des 
restrictions  légitimes  et  nécessaires  que  comporte  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  :  A.  Contrebande  de  guerre.  B.  Blocus. 
C.  Droit  de  préemption.  D.  Droit  de  réquisition. 

A.  CONTREBANDE  DE  GUERRE  (\), 

606.  —  D'après  la  pratique  actuelle,  tout  navire  qui  trans- 
porte vers  l'ennemi  des  objets  connus  sous  le  nom  de  con- 
trebande de  guerre,  peut  être  arrêté  par  les  croiseurs  de 
l'autre  belligérant  ;  la  contrebande  sera  saisie  et  déclarée  de 

(1)  Alb.  Gentilis,  Advoc,  Hispan,,  lib.  I,  c.  xx  ;  Bynkershoak,  Quœst* 
jur.  pubL,  lib,  I,  c.  x  ;  Hùbner,  De  la  saisie  des  bâtim,  neutres^  I,  part. 
H,  ch.  Il,  p.  164-82  ;  —  Kent,  Comm,,  12°  éd.,  Lect,  VIÏ,  §  135-42  ;  Whea- 
ton,  Élém.,  5«  éd.,  11,  part.  IV,  oh.  m,  §  24-26.  p.  t38-69  ;  Halleck,  Int, 
LaWy  1861,  ch.  XXIV,  p.  569-90  ;— Oke  Manning,  Comm.,  éd.  1875,  Book 
V,  ch.  Yii-viii,  p.  352-99  ;  Wildman,  Inst,  of  int.  LaiL\  H,  ch.  v,  p. 
210-44;—  Phillimore,  Comm.,  2«  éd.,  lll,  part  X,  ch.  i,  §  234-84,p.  387- 
472;  Twiss,  War,  1875,  ch.  vu,  §  121-51,  p.  233-98  ;  llaU,  The  rightt  and 
duties  of  neutrals,  1874,  part  III,  ch.  ii-ui,  §  36-51,  p.  98-134  ;  /rf.,  /»/. 
Law,  1880,  §  236-53,  p.  564-600;— Galiani,  De'  doveri,  lib.l,  c.  ix,  §  3-7, 
p.  305-95  ;  Lampredi,  Del  comm.,  parte  I,  §5-9,  p  53-1 16;  Esperson,  Dei 
rapporti  giuridici  fra  i  belligeranti  ed  i  neulraliy  1865,  p.  47-6t; 
Vidari,  Del  rispetto  délia  proprietà  privata,  éd.  réf.  1867,  p.  308-51  ; 
Fiore,  Nouveau  droit  int.,  trad.  Pradier-Fodéré,  II,  part.  Il,  liv.  III, 
ch.  VIII,  p.  436-45  ;  G.  de  Gioannis  Gianquinto,  Délia  confisca  per  con- 
trabbando  da  guerra,  1872  ;  —  Heffter,  Droit  des  gens,  trad.  Bergson,  § 
158161»  ;  Blimtschli.  Mod.  Volk,  1878,  art.  801-818  ;  Gessner,  Droit  des 
new^reaswr  rwer,  2<^  éd.,  p.  82-162;  Id.,  Kriegfûhrende  und  neutrale 
Machte,  p.  59-74;  —  Rayneval  (G.  de),  De  la  liberté  des  mers,  I,  p. 
72-103;  Ortolan,  Règles  int.,  II,  liv.  111,  ch.  vi,  p.  175-248;  Massé, 
Droit  com.,  3°  éd.,  I,  qo  194-223,  p.  173-99;  HautefeuiUe,  Droits  et  dev. 
desnat.  neutres,  3«  éd.,  H,  p.  65-176  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des 
pris,  mar.y  II,  p.  392-415  ;  Cauchy,  Droit  mar,  m^,  1,  p.  54  sqq.  ;  11, 
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bonne  prise,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  Seulement,  si 
le  navire  en  question  est  un  navire  de  la  nationalité  du 
capteur  qui  Tarrête,  il  sera  confisqué,  parce  que  toutes  rela- 
tions commerciales  avec  Tennemi  sont  prohibées,  sauf 
autorisation  spéciale  ;  si  c'est  un  navire  ennemi,  il  sera  con- 
fisqué, en  tant  qu'ennemi.  De  même,  la  contrebande  de 
guerre,  objet  du  transport  illicite,  si  elle  appartient  à  un 
sujet  ennemi  ou  à  un  national,  sera  confisquée  comme  pro- 
priété ennemie  ou  comme  propriété  d'un  national  engagée 
dans  un  commerce  avec  l'ennemi.  Ainsi  donc,  si  nous  sup- 
posons, d'une  part,  un  navire  appartenant  à  un  sujet  ennemi 
ou  à  un  compatriote  du  croiseur  qui  l'arrête,  et,  d'autre 
part,  ce  navire  chargé  d'objets  de  contrebande  propriété 
de  sujets  ennemis  ou  de  nationaux,  nous  sommes  absolu- 
ment en  dehors  de  la  théorie  de  la  contrebande  de  guerre  : 
navire  et  contrebande  seront  confisqués,  mais  non  parce 
qu'il  s'agit  d'un  transport  de  contrebande.  Supposons-nous 
au  contraire  un  navire  transportant  vers  l'ennemi  des  objets 
qualifiés  contrebande,  le  navire,  nous  le  croyons  du  moins, 
ne  sera  pas  confisqué  ;  quant  aux  objets,  ils  le  seront  dans 
tous  les  cas,  qu'ils  soient  propriété  ennemie  ou  neutre,  ou 
qu'ils  appartiennent  à  un  compatriote  du  croiseur  qui  a 
arrêté  le  navire  :  mais  c'est  seulement  si  ces  objets  sont 
propriété  neutre,  que  la  théorie  de  la  contrebande  de  guerre 
intervient. 

607.  —  Le  principe  de  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  sous  pavillon  ennemi  une  fois  reconnu,  la  théorie 
de  la  contrebande  de  guerre,  jusqu  ici  étrangère  aux  rap- 
ports des  belligérants  entre  eux,  s'étendra  à  ces  rapports, 
auxquels  elle  n'était  pas  primitivement  destinée  :  faite  pour 
les  neutres,  elle  s'appliquera  aussi  aux  ennemis.  La  pro- 
priété privée  ennemie,  si  elle  consiste  en  objets  de  contre- 
bande et  si  elle  est  dirigée  vers  un  port  ennemi  ou  vers 
une  flotte  ennemie,  sera  traitée  comme  elle  Tétait  aupara- 
vant, mais  non  plus  au  même  titre  :  au  lieu  d'être  confis- 
quée comme  propriété  ennemie,  elle  le  sera  comme  contre- 

;)?vr5.,  p.  lî^iîKi;  Dosjanlinfî  (Arlli.),  Droil  comm,  mnr.,  ï,  n"  2»,  p. 
55-63  ;  Calvo,  Droit  int.,  r  éd..  IV,  1881.  p.  i-90,  §2416-'5547  ;— Negrin 
Tral.  elem,,  n»  252-59,  p.  i 94-207  ;—  Den  Ueer PoTiugaéi.Het Oorlogs- 
rechty  p.  312  323  :  —  Saripolos,  Ta  twv  eôvwv  vofAipa,  H,  p.  529  sqq. 
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bande.  Quant  au  navire  ennemi  qui  transporte  cette 
propriété,  il  sera  désormais  soustrait  à  la  conllscation. 
Prenons  un  exemple.  En  admettant  que  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  aient  reconnu  le  principe  de  l'inviolabilité,  1q^ 
choses  se  passeraient  ainsi  dans  une  guerre  entre  ces  deux 
puissances  :  un  croiseur  français  rencontre  un  navire  anglais 
chargé  d  armes  ou  de  munitions  de  guerre  qui  se  dirige 
vers  un  port  anglais  ou  vers  la  flotte  anglaise  (nous  ne 
supposons  pas  un  navire  anglais  transportant  de  la  contre- 
bande de  guerre  à  destination  d'un  port  français  ou  de 
la  flotte  française  :  le  croiseur  français  le  laisserait  passer, 
comme  il  laisserait  passer  un  navire  russe  dans  la  même 
situation)  ;  ce  navire  sera  arrêté,  mais  non  confisqué  ;  la 
contrebande  de  guerre,  qu'elle  soit  propriété  anglaise  ou 
propriété  neutre,  sera  confisquée,  mais  comme  contrebande. 
Voilà  comment  la  sphère  d'application  de  la  théorie  de  la 
contrebande  de  guerre  s'élargira  par  suite  de  l'abolition 
de  la  capture. 

L'adoption  du  principe  de  l'inviolabilité  fera  sans  doute 
tomber  la  prohibition  en  vertu  de  laquelle  les  sujets  enne- 
mis ne  peuvent  commercer  entre  eux  ;  mais  les  belligérants 
n'admettront  jamais  que  leurs  nationaux  puissent  faire  avec 
l'ennemi  le  commerce  de  la  contrebande  de  guerre.  La 
sphère  d'application  de  la  théorie  de  la  contrebande  de 
guerre  s'élargira  donc  encore  :  sans  préjudice  des  peines 
de  la  trahison,  les  nationaux  seront  traités,  quant  à  leurs 
navires  et  à  leurs  cargaisons,  au  moins  aussi  rigoureuse- 
ment que  les  ennemis.  Mais  nous  laisserons  absolument  de 
côté  ce  point  de  vue,  parce  que  le  traitement  des  nationaux 
engagés  dans  un  commerce  de  contrebande  avec  l'ennemi 
est  une  question  de  droit  public  interne  :  c'est  au  code  pénal 
de  chaque  État  à  organiser  la  répression  :  tel  État  pour- 
rait bien,  entre  autres  pénalités,  édicter  dans  certains  cas 
la  confiscation  du  navire  chargé  de  contrebande,  comme 
surcroît  à  la  peine  corporelle  infligée  â  l'auteur  du  déht  (1). 

{\)  Plus  nettement  que  personne,  ce  nous  semble,  M.  Arth.  Desjar- 
flins  a  dislingué  ces  doiiK  questions  :  J'clat  de  guerre  suspend-il,  on 
principe,  les  rapports  commerciaux  des  belligérants  ?  la  propriété 
privée  ennemie  sur  mer  est-elle  inviolable  ?  La  guerre  étant  une  rela- 
tion d*État  à  État,  les  rapports  commerciaux  des  belligérants  entre  eux. 
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608.  —  Qu'on  la  considère  comme  restreignant  la  liberté 
du  commerce  neutre  ou  comme  limitant  l'inviolabilité  du 
commerce  ennemi,  la  prohibition  du  transport  de  la  con- 
trebande de  guerre  repose  sur  le  même  fondement  ration- 
nel. Les  sujets  neutres  ont  le  droit  d'être  respectés  dans 
leur  personne  et  dans  leurs  biens,  mais  à  la  condition  de 
rester  vraiment  neutres,  c'est-à-dire  de  ne  prendre  aucune 
part  à  la  lutte  :  or,  n'est-ce  pas  s'immiscer  dans  les  hosti- 
lités d'une  façon  indirecte,  mais  caractérisée,  que  d'amener 
aux  belligérants  des  objets  d'une  Utilité  immédiate  pour  la 
guerre  ?  Sans  méconnaître  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  neutre,  chaque  belligérant  a  le  droit  d'appréhen- 
der au  passage  les  objets  en  question.  De  même,  si  la  pro- 
priété des  sujets  ennemis  est  inviolable,  c'est  parce  qu'ils 
sont  étrangers  à  la  lutte  que  se  livrent  leurs  États  respectifs  ; 
mais  cette  inviolabilité  disparaîtra,  aussitôt  qu'ils  intervien- 
dront dans  la  lutte,  et  ils  le  feront  s'ils  s'avisent  de  trans- 
porter vers  un  port  ou  vers  les  forces  de  terre  ou  de  mer  de 
leur  nation  des  objets  susceptibles  d'être  employés  immé- 
diatement à  la  guerre  (1).  En  présence  d'un  transport 
d'objets  de  contrebande,  le  principe  de  l'inviolabilité  est 
hors  de  cause  :  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  ce  prin- 
cipe n'existant  plus,  le  principe  ne  saurait  plus  être  appliqué. 

ne  doivent  pas  être  prohibés  en  principe.  Àrth.  Desjardins,  op.  cii.,  I, 
n^  i6-i9,  p.  35-40.  Mais  chaque  belligérant  pourra  interdire  à  ses 
nationaux  tel  ou  tel  commerce  avec  Fennemi  et  refuser  l'entrée  de  tel 
ou  tel  port  aux  bâtiments  de  commerce  ennemis.  Des  considérations 
d'ordre  politique  ou  militaire  pourront  exiger  qu'on  restreigne  plus 
ou  moins  la  liberté  accordée  aux  sujets  de  chaque  belligérant  de  oom- 
mercer  avecFennemi. —  ActueUement,  on  sait  que  cette  liberté  n'existe 
pas  :  quand  elle  sera  établie,  l'exercice  en  sera  réglé  parle  droit  public 
interne  de  chaque  État;  le  droit  international  ne  peut  que  poser  le  prin- 
cipe de  la  prohibition  du  commerce  de  eontrebande,  tant  à  l'égard  des 
neutres  et  des  ennemis  qu'à  l'égard  des  nationaux. 

(1)  Nous  disons  :  vers  un  port  ou  vers  les  forces  de  terre  ou  de  mer 
de  leur  nation,  parce  que  le  sujet  ennemi  qui  transporterait  de  la  con- 
trebande à  destination  d'un  port,  de  l'armée  ou  de  la  flotte  ennemis  de 
son  propre  pays,  n'aurait  pas  affaire  aux  croiseurs  ennemis,  mais 'à 
ceux  de  sa  nation  :  dès  lors,  il  s'agirait  d'un  national  en  présence  de 
la  loi  de  son  pays,  ce  qui  ne  nous  occupe  pas.  Sont  seuls  à  considérer 
au  point  de  vue  de  la  théorie  de  la  contrebande  de  guerre  —  abstrac- 
tioQ  faite  des  neutres  —  les  sujets  ennemis  qui  apportent  des  objets  de 
contrebande  dans  un  port  de  leur  pays  ou  aux  forces  de  terre  ou  de 
mer  de  ce  même  pays. 
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Il  est  donc  tout  aussi  légitirao  de  soumettre  le  principe 
de  rinviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi  à  la  restriction  dérivant  de  la  théorie  de  la  contre- 
bande de  guerre,  que  d'assujettir  à  cette  même  restriction 
la  liberté  du  commerce  neutre.  11  faut  essayer  de  marquer 
en  quoi  consiste  cette  restriction.  C'est  là  un  travail  long  et 
difficile,  qui  a  sa  place  marquée  dans  la  matière  de  la  neu- 
tralité maritime.  Ici,  nous  ne  pouvons  guère  qu'effleurer  le 
sujet  ;  mais  nous  devons  le  faire,  pour  donner  une  idée, 
telle  quelle,  de  la  mesure  dans  laquelle  le  principe  de 
l'inviolabilité  est  écarté  par  la  théorie  de  la  contrebande 
de  guerre. 

609.  —  L'importance  capitale  de  la  matière  de  la  contre- 
bande de  guerre  est  manifeste  :  le  commerce  des  neutres 
avec  les  beUigérants  est  libre,  libre  aussi  le  commerce  des 
sujets  ennemis  avec  leurs  compatriotes  (1),  sauf  quant  à 
certains  objets  dits  de  contrebande  ;  si  cette  limite  n'est 
pas  exactement  déterminée,  si  le  catalogue  des  objets  de 
contrebande  n'est  pas  dressé  et  arrêté,  c'en  est  fait  de  la 
liberté  du  commerce  des  neutres  avec  les  belligérants,  et 
de  la  liberté  du  commerce  des  sujets  ennemis  avec  leurs 
compatriotes,  qui  n'est  qu'une  des  applications  du  principe 
de  l'inviolabilité  de  toute  propriété  privée  ennemie  sous 
pavillon  ennemi. 

Malgré  cette  importance,  peut-être  à  cause  de  cette  im- 
portance même,  la  théorie  de  la  contrebande  de  guerre 
n'est  pas  encore  nettement  fixée  ;  depuis  trois  siècles, 
elle  s'élabore,  et,  en  dépit  de  bien  des  efforts,  l'entente  ne 
règne  pas  entre  les  publicistes,  les  traités  ne  concordent 
pas,  les  lois  intérieures  présentent  la  plus  grande 
divergence. 

(i)  Encore  une  fois,  le  sort  du  national  surpris  par  an  croiseur  de  son 
pays  en  train  de  transporter  de  la  contrebande  à  renncmi,  ne  nous 
regarde  pas  ;  et  comme  la  théorie  de  la  contrebande  de  guerre,  qui  s'ap- 
plique au  commerce  des  neutres  avec  les  beUigérants,  est  étrangère  au 
commerce  des  belligérants  avec  les  neutres  (ainsi,  les  armes  et  muni* 
tions  de  guerre,  propriété  ennemie,  qu'un  navire  ennemi  transportera 
ostensiblement  et  réellement  en  pays  neutre  ne  seront  sujettes  qu*à  un 
droit  de  préemption  ;  elles  ne  seront  pas  confiscables,  comme  elles  le 
seraient  si  elles  étaient  transportées  dans  le  pays  dont  le  navire  porte 
le  pavillon),  cette  théorie  ne  vise  que  le  commerce  des  sujets  ennemis 
avec  leurs  compatriotes. 

38 
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610*  —  Nous  avons  déjà  indiqué  le  fondement  rationnel 
de  la  prohibition  du  transport  de  contrebande  :  ce  transport, 
qu'il  émane  d'un  sujet  neutre  ou  d'un  sujet  ennemi,  est  un 
acte  d'immixtion  dans  les  hostilités,  que  le  belligérant  peut 
empêcher  de  se  consommer.  S'il  en  est  ainsi,  les  États  belli- 
gérants ne  sauraient  arbitrairement  limiter  le  commerce 
neutre  ou  ennemi,  de  leur  seule  autorité  et  selon  les  inté- 
rêts du  moment,  sous  couleur  de  contrebande.  Sera  seul 
prohibé,  le  commerce  qui  aura  avec  la  guerre  un  rapport 
direct.  Or,  revêtira  seul  ce  caractère,  le  commerce  d'objets 
qui,  fabriqués  en  vue  de  la  guerre,  sont  directement  et  immé- 
diatement propres  à  cette  fin.  C'est  donc  à  la  nature  intrin- 
sèque des  objets  transportés,  qu'il  faut  s'attacher.  En  d'au- 
tres termes,  il  n'y  a  qu'une  contrebande  absolue.  Il  n'y  a 
pas  de  contrebande  relative,  d'aucune  sorte  :  nous  n'admet- 
trons pas  notamment  que  ce  soit  se  livrer  au  commerce  de 
contrebande  de  guerre,  que  de  transporter  vers  l'ennemi 
des  objets  qui  ne  sont  pas  expressément  fabriqués  en  vue 
de  la  guerre,  la  preuve  en  étant  supposée  fournie. 

611.  —  On  a  pourtant  soutenu  (1)  que  transporter  vers 
l'ennemi  une  marchandise  destinée  à  la  guerre,  c'est  pren- 
dre part  à  la  lutte,  s'ingérer  dans  les  hostilités,  et,  par  con- 
séquent, encourir  la  déchéance  du  bénéfice  de  la  neutralité 
ou  de  rinviolabilité.  Logiquement,  cette  manière  de  voir 
mènerait  très-loin  ;  elle  aboutirait  à  la  prohibition  du  com- 
merce des  vivres,  quand  ils  seraient  destinés  à  l'armée 
ennemie.  Or,  comme  en  proposant  cette  doctrine,  on  a  obôi 
à  un  esprit  de  transaction  et  non  de  défaveur  pour  le  com- 
merce ennemi  ou  pour  le  commerce  neutre,  on  en  tempère 
la  rigueur  logique,  on  déclarant  «  contraire  aux  usages  de  la 
guerre,  de  saisir  comme  contrebande  des  vivres  et  autres 
moyens  de  subsistance,  même  lorsqu'ils  sont  destinés  à  l'ar- 
mée ennemie  (2).  »  Nous  ne  pouvons  souscrire  à  cette  doc- 
trine, tout  en  constatant  qu'elle  présume  l'usage  pacifique, 
et  exige  la  double  preuve  du  fait  que  les  marchandises  sont 
destinées  àla  guerre  et  du  fait  que  l'envoi  a  lieu  dans  l'inten- 
tion do  soutenir  l'un  des  belligérants,  quitte  à  admettre,  sans 


(i)  niunlscLli,  Mod,  Volk,,  art.  80;î. 
(2)  Id.,ibid.,  art.  807. 


CONTREBANDE  DE  GUERRE  591 

doute,  qu6  cette  intention  résulte  virtuellement  des  circons- 
tances, c'est-à-dire  du  fait  même  de  la  destination  hostile  (1). 

Cette  doctrine  mitigée  est  encore  trop  rigoureuse  ;  elle 
exagère  sigulièrement  la  portée  des  devoirs  des  neutres  ou 
des  sujets  belligérants  qui  veulent  conserver  le  bénéfice  de 
rinviolabilité.  On  ne  saurait  demander  raisonnablement  et 
équitablement  aux  uns  ni  aux  autres  de  n'entretenir  aucune 
relation  commerciale  qui  puisse,  par  voie  de  conséquence 
plus  ou  moins  indirecte,  faciliter  aux  États  belligérants 
l'exécution  de  leurs  plans  de  guerre  :  ce  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  d'eux,  c'est  qu'ils  ne  s'immiscent  pas  dans  les  hos- 
tilités d'une  façon  caractérisée  par  le  transport  d'objets 
aptes  à  servir  de  moyens  d'attaqu-e  et  de  défense  et  d'engins 
de  guerre  immédiatemeut  utilisables  sans  préparation 
ni  adaptation. 

612.  —  La  destination  qui  rend  illicite  le  transport  des 
objets  de  contrebande  ainsi  définis  provisoirement,  est  la 
destination  réelle  vers  un  port  ennemi  ou  vers  les  forces 
ennemies,  soit  de  terre,  soit  de  mer.  On  comprend  que, 
par  cela  seul  que  le  chargement  de  contrebande  est  di- 
rigé vers  un  port  ennemi,  le  belligérant  soit  en  droit  de 
l'intercepter  :  un  tel  chargement  est  évidemment  destiné  à 
accroître  les  ressources  militaires  du  souverain  de  ce  port. 
Quant  au  chargement  d^  contrebande  dirigé  sur  les  armées 
ou  sur  les  flottes  ennemies,  il  leur  prêtera,  s'il  arrive  à 
destination,  une  assistance  manifeste.  C'est  la  destination 
réelle  vers  un  port  ennemi  ou  vers  les  armées  et  les  flottes 
ennemies,  qui  rend  le  transport  illicite  :  si  le  navire  chargé 
de  contrebande  a  une  destination  neutre  simulée,  il  y  aura 
transport  indu  ;  la  simulation,  cela  va  de  soi,  devra  être 
constante  et  non  simplement  soupçonnée  ;  la  réalité  de  la 
destination  ennemie  devra  être  démontrée.  Mais  que  penser 

(1)  BluQtschli,  op,  cit.  y  art.  805,  notes.  Nous  reconnaissons  que  le  rejet 
de  cette  doctrine  conduira  dans  quelques  cas  à  des  résultats  qui  pour- 
ront, au  premier  abord,  sembler  singuliers  :  les  navires  blindés  seront 
rangés  dans  la  catégorie  des  objets  de  contrebande  de  guerre,non  le  blin- 
dage. On  ne  manque  pas  de  le  souligner.  On  dit  que  le  navire  blindé 
et  le  blindage  sont  exactement  la  niùme  chose.—  Pas  tout  à  fait,  car  un 
État  neutre  ne  laissera  pas  construire  l'un»  en  cas  de  destination 
hostile,  et  il  laissera  fabriquer  et  exporter  l'autre  ;  et  puis,  U  y  a  le 
travail  d'adaptation. 
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du  droit  que  s'arrogerait  le  croiseur  de  s'assurer  de  la  des- 
tination ultérieure  d'un  chargement  réellement  dirigé  sur  un 
port  neutre?  Nous  le  rechercherons  dans  un  appendice 
commun  à  la  matière  de  la  contrebande  et  à  celle  du  blocus 
intitulé  :  De  la  doctrine  de  la  continuité  du  voyage  appli- 
quée à  la  contrebande  de  guerre  et  au  blocus. 

613.  —  Quelle  est  la  sanction  du  commerce  de  contre- 
bande'ainsi  défini?  Il  ne  saurait  être  question  de  retenir  le 
capitaine  du  navire  chargé  de  contrebande,  ni  de  lui  infliger 
une  peine.  Quant  à  la  cargaison  prohibée,  elle  pourra  être, 
tout  au  moins,  séquestrée.  Les  principes  n'iraient  pas 
plus  loin  :  la  saisie  pure  et  simple,  non  suivie  de  confisca- 
tion, suffit  pour  écarter  les  conséquences  fâcheuses  de  l'acte 
illicite.  Mais,  pour  ôter  aux  neutres  —  et  aux  sujets  belli- 
gérants, ajouterons-nous,  —  l'envie  de  se  livrer  au  com- 
merce de  contrebande,  suivant  Texpression  de  Martens,  on 
ne  s'est  pas  arrêté  au  séquestre,  et  on  est  allé  jusqu'à  la 
confiscation.  Mais  ni  la  confiscation  ni  même  le  séquestre 
ne  devront,  en  aucun  cas,  s'étendre  au  navire,  encore  moins 
au  reste  de  la  cargaison,  aux  marchandises  innocentes,  qui 
voyagent  avec  la  contrebande  do  guerre  :  admettre  le  con- 
traire serait  dépasser  le  but  et  verser  dans  l'arbitraire. 

Après  avoir  ainsi  essayé  de  jeter  les  fondements  d'une 
théorie  rationnelle  de  la  contrebande  de  guerre,  il  faut  cher- 
cher à  déterminer  quels  objets  doivent  être  compris  sous  la 
dénomination  de  contrebande  et  à  préciser  le  sort  de  ces 
objets  saisis  à  destination  de  l'ennemi,  en  d'autres  termes, 
à  marquer  au  juste  l'étendue  de  la  prohibition  et  à  en  indi- 
quer exactement  la  sanction. 

614.  —  I.  Des  objets  de  contrebande  de  guerre.  —  C'est 
à  la  nature  ou  à  la  qualité  des  objets  qu'il  faut  s'attacher, 
avons-nous  dit,  pour  dresser  le  catalogue  des  marchandises 
de  contrebande  de  guerre. 

La  prohibition  atteint  les  seuls  objets  susceptibles  d'être 
employés  à  la  guerre  directement  et  immédiatement,  et 
n'ayant  d'utilité  que  pour  la  guerre  (1),  c'est-à-dire  les  armes 

(1)  Nous  entendons  parler  d'une  utilité  sérieuse  et  prédominante  ;  i^ 
est  bien  certain,  comme  le  remarque  Bjnkershoek,  que  la  poudre  tert 
pour  les  feux  d'artifice. 
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et  munitions  de  guerre  et  autres  instruments  de  guerre 
quelconques.  Le  transport  de  ces  objf3ts  à  rcnnemi  est  illi- 
cite ;  le  transport  de  tous  autres  objets  est  licite. 

Nous  présenterons  quelques  applications  de  la  formule 
indiquée,  mais  seulement  après  avoir  jeté  un  rapide  coup 
d'oeil  sur  les  traités,  sur  les  opinions  des  publicistes,  sur 
les  lois  intérieures. 

615.  —  1).  Tous  les  traités  réservent  explicitement  ou  im- 
plicitement les  armes  et  munitions  de  guerre  à  Tusage  du 
navire  ou  de  Téquipage  ;  ils  ne  considèrent  comme  contre- 
bande de  guerre  que  les  objets  destinés  à  Tennemi.  La  ré- 
serve est  consacrée  par  l'unanimité  des  auteurs,  et  nous 
ne  la  mentionnons  que  pour  constater  qu'elle  avait  été  for- 
mulée nettement,  dès  la  fin  du  XVP  siècle,  par  Albericus 
Gentilis,  qui  se  fonde  sur  l'autorité  de  Suarez  (1). 

616.  —  La  plupart  renferment  une  énumération  correcte 
des  objets  de  contrebande  de  guerre,  et  n'appellent  que 
quelques  critiques  de  détail. 

L'art,  12  du  traité  des  Pyrénées  porte  qu'on  n'entendra  par 
marchandises  de  contrebande  que  «  toutes  sortes  d'armes  à 
feu  et  assortiments  d'icelles:  comme  canons...  poudres...  et 
chevaux,  selles  de  cheval,  fourreaux  de  pistolets,  baudriers 
et  autres  assortiments  servant  à  l'usage  de  la  guerre.  » 
L'art.  13  est  la  contre-partie  de  cette  disposition,  et  déclare 
libres  toutes  autres  denrées,  même  les  vivres  (2). 

Malgré  la  célébrité  de  ce  traité,  le  fait  qu'il  était  conclu 
entre  deux  grandes  puissances  maritimes,  rendant  peu  vrai- 
semblable la  neutralité  de  l'une  dans  une  guerre  de  l'autre, 
lui  enlève  une  partie  de  son  autorité  ;  ce  qui  en  constitue 
l'utilité  véritable,  c'est  que  sa  disposition  relative  à  la  con- 
trebande de  guerre  a  été  prise  pour  modèle  par  un  très- 
grand  nombre  de  traités. 


(1)  Alb.  Gentilis,  Advoc.  Hispan.,  lib.  !,  c.  xx,  De  navi  anglica  ad 
Tuj^cas  proficisrente  cum  mercibus  aliis  et  noj[inullo  pulvere  tormen- 
iaino.  u  Quid,  tum,  si  atiquid  amplius  fuisse  videatur  pulveiis  et  simi- 
lium,  quam  ad  usum  navis  videri  parata  possint?  Irno,  inquam,  prœlia 
qux  contingere  poterant  navi  non  habent  isthic  tam  exquisitam  men- 
suram.  Pi^ousu  qui  limeripotuit  acceplum  est  largiter  prudent erque  : 
ut  superessent  eadem,  non  deessent.  »  /rf.,  ibid.,  p.  77. 

(2)  Traité  du  7  novembre  1659,  entre  la  France  et  TEspagne,  art.  it 
et  13,  Dumont,  VH,  l,p.  264. 
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On  peut  faire  une  remarque  analogue  pour  les  traités  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  :  au  xvii°  et  au  xviii*  siècle, 
la  neutralité  de  la  France  était  chose  presque  impossible 
dans  une  guerre  où  la  Grande-Bretagne  aurait  été  engagée, 
et  vice  versa.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  toutes  les  clauses  libé- 
rales des  traités  conclus  entre  ces  deux  pays  fussent  de 
«  simples  compliments  diplomatiques»  (1)  ;  ces  traités  ont  eu 
une  influence  profonde  sur  le  développement  du  droit  ma- 
ritime international,  mais,  à  l'époque  de  leur  conclusion,  ils 
n'avaient  pas,  à  beaucoup  près,  la  portée  pratique  de  ceux 
qui  intervenaient  entre  la  France  ou  l'Angleterre  et  des 
puissances  habituellement  neutres. 

Aussi,  quelque  remarquables  que  soient  les  dispositions 
des  art.  3  et  4  du  traité  du  24  février  1877  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  dont  l'un  limite  la  contrebande  aux  «  objets 
et  assortiments  façonnés  pour  la  guerre»,  dont  l'autre 
exclut  de  la  prohibition  les  mâts,  cordages,  chanvres,  voi- 
les «  poutres  et  bois  travaillé  de  toute  espèce  d'arbres,  et 
qui  peut  servir  à  construire  des  vaisseaux  ou  à  les  radou- 
ber» (2),  nous  attacherions  moins  d'importance  à  ce  traité 
et  à  d'autres  encore  entre  les  mêmes  puissances  (tels  que  le 
traité  du  3  novembre  1655  et  celui  de  1667)  qu'à  ceux  qui 
furent  conclus  par  elles  vers  la  même  époque  avec  la  Suède 
ou  les  villes  Hanséatiques,  par  exemple  au  traité  de  1654 
entre  l'Angleterre  et  la  Suède,  et  à  celui  du  10  mai  1855, 
entre  la  France  et  les  villes  Hanséatiques. 

617.  —  Les  traités  d'Utrecht,  entre  la  France,  l'Angle- 
terre, l'Espagne  et  la  Hollande,  auxquels  accédèrent  Venise 
et  la  Prusse,  rangent  parmi  les  objets  de  contrebande  de 
guerre  le  salpêtre  —  ce  qu'avait  déjà  fait  le  traité  des  Pyré- 
nées, —  les  chevaux  avec  leurs  harnais,  et  «  tous  genres 
d'armes  et  d'instruments  de  guerre  servant  à  l'usage  des 
troupes  »  (art.  19).  L'art.  20  mentionne,  pour  en  stipuler  le 
libre  commerce  entre  neutres  et  belligérants,  les  denrées 
au  sujet  desquelles  il  y  aurait  pu  y  avoir-des  doutes. 

Dans  les  traités  de  1716  et  de  1769  entre  la  France  et  les 

(\)  Le  chevalier  de  Gentz  emploie  cette  expression  à  propos  du 
traité  d'Utrecht. 

(2)  Traité  du  24  février  1(J77,  Dumont,  VII,  i,  p.  337.  Cf.  Gessner, 
op,  cit.,  p.  86, 
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villes  de  la  Hanse,  même  définition  de  la  contrebande  de 
guerre,  L'Angleterre  accepta  cette  définition  dans  ses  rap- 
ports avec  la  Suède  (traité  de  1720)  (1),  et  avec  la  Russie 
(traité  de  1766),  ({ui  le  lui  rappela  solennellement  en  1780. 

Le  traité  du  26  février  1778  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  déclarait  libres  toutes  marchandises  ou  «  matières 
quelconques  qui  n'ont  pas  la  forme  d'un  instrument  pré- 
paré pour  la  guerre  par  terre  comme  par  mer  »  et,  à 
plus  forte  raison,  «  celles  qui  sont  préparées  pour  quelque 
autre  usage.  » 

618.  —  Les  traités  constitutifs  des  deux  neutralités  armées, 
de  1780  et  de  1800,  voire  même  la  convention  du  5/17  juin 
1801,  adoptent  la  même  notion  de  la  contrebande  de  guerre, 
qui  est  aussi  consacrée  par  la  pléiade  des  traités  conclus  à  la 
suite  de  la  première  neutralité  armée,  de  1780  à  1790,  et 
par  les  traités,  en  nombre  très-considérable,  conclus  en- 
tre 1815  et  1856. 

Dans-  ces  conventions  de  la  première  moitié  du  xix*  siècle, 
les  clauses  relatives  à  la  contrebande  sont  encore  plus 
explicites  que  celles  des  traités  antérieurs,  comme  le  re- 
marque Hautefeuille  :  ce  publiciste  cite  le  traité  du  13  no- 
vembre 1836  entre  les  États-Unis  et  le  Pérou,  dont  l'art.  13 
se  termine  ainsi  :  «  et  généralement  toute  espèce  d'armes 
ou  instruments  en  fer,  acier,  bronze,  cuivre,  ou  autre  ma- 
tière quelconque,  manufacturés,  préparés  ou  fabriqués  pour 
faire  la  guerre  sur' terre  ou  sur  mer  (2).  »  Depuis  1856,  on 
peut  citer  le  traité  du  26  février  1871  entre  l'Italie  et  les 
États-Unis  :  l'art.  15  de  ce  traité  termine  par  la  même  for- 
mule générale  que  l'art.  13  du  traité  du  i3  novembre  1836, 
précité  ;  mais  ici  il  s'agit  d'une  disposition  commune  aux 
belligérants  et  aux  neutres,  et  non  plus  spéciale  à  ceux-ci  (3). 

619.  —  Un  très-petit  nombre  de  traités  étendent  la  notion 
de  la  contrebande  de  guerre  au-delà  de  ses  justes  limites, 
établies  par  tant  de  conventions  du  xvii°,  du  xviii"  et  du 
xix°  siècle.  Ils  sont  si  clair-semés,  qu'on  a  pu  en  relevw 

(1)  Hautefeuille,  Dj^oits  et  dev.^  3°  éd.,  II,  p.  82  ;  il  faut  aller  chercher 
ce  traité  dans  Rousset,  Rec.  (VactcSy  mémoires  et  traités.  11,  p.  476. 

(2)  Hautefeuille,  Droits  et  dei\,  S**  éd.,  II,  p.  8i. 

\^)  V.  pour  le  texte  de  cet  article,  notain.  Paternostro,  DeUe  pr^de^ 
p.  44,  note  i . 
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seulement  neuf  dans  ces  trois  siècles  (1),  Presque  tous  ont 
été  conclus  sous  lu  pression  dos  circonstances  ;  de  plus, 
l'existence  de  quelques-uns  a  été  éphémère  (2). 

De  ces  neuf  traités,  deux  ont  une  gravité  toute  spéciale  : 
le  traité  du  19  novembre  1794,  entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  (ratifié  conditionnellement  en  1795  et  définitivement 
en  1796),  après  avoir  rangé  (art.  18-1*^)  les  munitions  na- 
vales parmi  les  objets  de  contrebande,  créait  (art.  18-2^)  en 
faveur  du  belligérant  un  droit  de  préemption  à  l'égard  des 
vivres  et  autres  articles  qui,  en  général,  ne  sont  pas  de 
contrebande,  mais  le  cas  échéant,  peuvent  être  considérés 
comme  tels  (3)  ;  le  traité  du  25  juillet  1803  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Suède,  quoique  n'étant  pas  très-explicite,  est 
généralement  interprété,  et  avec  raison,  comme  consacrant 
le  droit  de  préemption  (4).  On  ne  saurait  guère  en  citer 
qu'un  troisième  qui  admette  un  semblable  droit  :  c'est  le 
traité  de  1,810  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  (5). 

620.  —  Enfin,  il  est  des  traités  qui  stipulent  la  liberté 
absolue  du  commerce.  Ce  sont  les  traités  :  de  1642  (ce  traité 
a  été  renouvelé  en  1654)  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  ; 
de  1647  entre  l'Espagne  et  les  villes  Hanséatiques  ;  de  1661 
entre  le  Portugal  et  les  Pays-Bas  (6). 

621.  —  Si  l'on  ne  peut  déduire  de  l'ensemble  des  traités 
des  règles  absolument  uniformes  sur  la  détermination  de  la 
contrebande  de  guerre,  s'il  y  a  notamment  des  puissances 
qui  dans  tel  traité  avec  tel  État  comprennent  les  munitions 
navales  parmi  les  objets  de  contrebande,  tandis  qu'elles  ne 
les  y  comprennent  pas  dans  tel  traité  avec  tel  autre  État  (7), 
on  ne  saurait  méconnaître  ce  fait  qui  a  bien  sa  signification: 
c'est  que  pour  la  très-grande  majorité  des  traités,  la  contre- 
bande de  guerre  se  réduit  aux  armes,  munitions  de  guerre, 
instruments  quelconques  de  guerre,  au  salpêtre,  aux  objets 


(1)  Hautefeuille,  op,  cit.,  II,  p.  85,  note.  \. 

(2)  /(/.,  ibid.,  II,  p.  85-89. 

(3)  Martens,  Rec,  i,  V,  p.  643. 

(4)  Martens,  Rec.  i.  VIÏI,  p.  91. 

(5)  Gessner,  op.  cit. y  p.  154. 

(6)  HautefeuiUe,  op.  cit.,  II,  p.  89,  note  1. 

(7)  Sir  R.  Phillimore  insiste  sur  ce  fait,  qui  a  bien  sa  gravité,  mais 
qui  n'est  pas  aussi  décisif  que  Tauteur  anglais  parait  le  croire. 
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d'équipement  militaire,  aux  chevaux  de  cavalerie  et  de 
trait,  aux  selles  et  harnais. 

622.  ' —  2).  Des  opinions  des  anciens  pubhcistes,  nous  ne 
relèveron&que  celles  de  Grotius  et  de  Bynkershoek  (1). 

Grotius,  on  le  sait,  eut  Tidée  de  répartir  les  objets  du 
commerce  en  trois  catégories  :  objets  exclusivement  utiles 
à  la  guerre,  armes  et  munitions  ;  ces  objets  constituent  la 
contrebande  de  guerre  ;  —  objets  qui  ne  sont  d'aucune  uti- 
lité pour  la  guerre,  objets  de  luxe  ;  il  sont  hbres  ;  —  objets 
utiles  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  (usus  ancipi- 
tis,  quœ  in  bello  et  extra  bellum  usum  habent).  Cette  troi- 
sième catégçrie  comprend  Tor  et  Targent,  les  vivres,  les 
matériaux  pour  la  construction  des  vaisseaux,  tous  les  mé- 
taux autres  que  Tor  et  l'argent  visés  en  première  ligne  par 

Grotius,  le  charbon,  le  soufre Ici,  il  faudra  envisager 

l'état  de  la  guerre  :  le  beUigérant  ne  peut-il  vaincre  sans 
saisir  les  objets  ancipitis  usus  destinés  à  son  adversaire  ? 
il  aura  le  droit  de  les  saisir,  mais  à  charge  de  restitution 
ou  d'indemnité  ;  il  n'y  aurait  pas  toutefois  lieu  à  indemnité, 
si  le  neutre  avait  conscience  du  tort  que  son  commerce 
inflige  au  beUigérant  (2). 

623.  —  Bynkershoek,  après  avoir  attaqué  la  classification 
de  son  illustre  compatriote  (3),  expose  ses  propres  idées 
sur  la  matière.  Sont  contrebande  de  guerre,  à  ses  yeux,  de 
par  l'usage  et  de  par  les  traités,  les  armes  et  les  munitions 

(1)  Hûbner  a  sur  la  contrebande  de  guerre  une  théorie  dont  il  est 
Tinventeur  et  qui  lui  est  restée  propre.  C'est  une  théorie  très-compli- 
quée (Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  H,  part,  li,  ch.  i, 
prœs.  §  5  et  6).  U  y  a,  d'après  Hûbner,  une  contrebande  au  premier 
chef  et  une  contrebande  au  second  chef  ;  Tune  entraînant  la  confisca- 
tion, l'autre  n'autorisant  que  la  saisie  et  la  rétention  :  c'est  à  la  desti- 
nation du  navire  (se  dirige- t-il  vers  un  port  de  commerce  ennemi  ou 
bien  vers  un  port  militaire  ou  vers  les  armées  de  terre  ou  de  mer  de  l'un 
des  belligérants),  qu'il  faudra  s'attacher  pour  savoir  s'il  s'agit  de  la 
contrebande  au  premier  chef  ou  de  la  contrebande  au  second  chef. 
Mais  il  faut,  en  même  temps  que  de  la  destination,  tenir  compte  des 
marchandises  elles-mêmes.  Or,  il  y  a  trois  classes  de  marchandises,  etc. 

(2)  Grotius,  Dej.  b,  L  lll,  c.  i,  ^  5,  n°  2-3. 

(3)  i( Paucissiîna  sunt  belli  instrumenta,  quœ  non  et  extra  bellum  prœ- 
beant  usum  sui.  Enses  gestamus  oimamenti  causa,  gladiis  animadver- 
timus  in  facinoj^osos,  et  ipso  pulvere  utimur  pro  oblectamento,  et  ad 
testandam  publiée  lœlitiam.  »  Personne  pourtant,  ajoute  Bynkershoek, 
ne  doute  pas  que  ce  ne  soient  là  des  objets  de  contrebande.  Q,  j,  p., 
L  I,  c,  X. 
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de  guerre.  Sont  libres  :  «  omnia  quœ  ad  tisum  belli  parata 
7ion  saut.  »  Demandcroz-vous  si  les  matières  premières 
propres  à  la  fabrication  des  armes  seront  admises  au  béné- 
fice de  cette  liberté  ?  Bynkerslioek  répondra  :  «  A  tque  itide 
jiidicahis  an  ipsa  materia  rerimi  prohibitarum  quoque  sit 
prohibita?.,.  Si  omnem  materiam  prohibeas  ex  qiia  qvAd 
bello  aptari  possit^  ingens  esset  catalogus  rertmi  prohibita- 
rum^ quia  nulla  fere  materia  est  ex  qua  non  saltem  aliquid 
bello  aptum  facile  fabricemus  (1).  »  Mais,  après  cette  belle 
profession  de  foi,  il  admet  que  les  munitions  navales,  quoi- 
que n'étant  pas  manifestement  de  la  contrebande  de  guerre, 
pourront  être  prohibées  à  titre  exceptionnel  «  si  l'ennemi  en 
manque  absolument  et  sans  elles  ne  peut  mener  la  guerre 
à  bonne  fin  (2).»  C'est,  par  un  détour,  en  revenir  à  l'opinion 
de  Grotius  sur  les  res  ancipitis  iisiis, 

624.  —  Parmi  les  auteurs  contemporains,  la  plupart  des 
publicistes  anglais  soutiennent  la  politique  invariable  de 
leur  pays,  qui  consiste  à  admettre  deux  espèces  de  contre- 
bande, en  se  fondant  sur  la  classification  de  Grotius.  La 
première  espèce  de  contrebande  est  limitée  aux  armes  et 
aux  munitions  de  guerre  ;  elle  est  toujours  confiscable.  La 
deuxième  espèce  de  contrebande  est  tout  à  fait  illimitée  : 
elle  comprendra  toutes  les  marchandises  d'un  usage  douteux 
{res  ancipitis  usus),  si  les  circonstances  l'exigent  ;  elle  naît 
des  circonstances  :  du  fait  que  la  cargaison  est  dirigée  sur 
un  port  militaire,  sur  un  point  où  des  préparatifs  de  guerre 
ont  lieu,  où  une  armée  de  terre  ou  de  mer  est  concentrée. 
Les  juges  de  prises  anglais  admettent  un  droit  de  préemp- 
tion, sorte  d'extension  de  la  notion  de  la  contrebande  rela- 
tive :  à  proprement  parler,  celle-ci,  qu'on  appelle  aussi 
quasi-contrebande  ou  contrebande  par  accident,  no  com- 
prend que  les  objets  qui,  destinés  à  l'ennemi,  doivent  être 
employés  à  la  guerre,  sauf  à  admettre  pour  toute  preuve  de 
simples  présomptions  ;  le  droit  de  préemption  sera  exercé 
par  suite  du  seul  fait  de  la  possibilité  que  les  marchandises 
soient  employées  à  la  guerre,  ou  par  cela  seul  que  le  belli- 

{{)  Bynkershoek,  Q.j.  p.,  l.  1,  c.  x. 

(2)  Ici.  y  ibid,  «  Quandoque  tamen  accidit,  ut  et  navium  materia  pro- 
hibeatur,  si  hostis  ea  quani  maxime  indigeat,  et  absque  ea  commode 
hélium  gerere  non  possH.  » 
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gérant  aura  besoin  de  s'emparer  de  ces  marchandises  pour 
son  propre  usage.  Le  droit  de  préemption,  comme  le  mot 
rindique,  suppose  une  indemnité  ;  la  contrebande  relative 
sera  confisquée  purement  et  simplement. 

625.  —  Le  point  de  vue  anglais  a  été  rejeté  et  combattu 
par  tous  les  publicistes  français,  mais  quelques-uns  d'entre 
eux,  après  Tavoir  repoussé  et  réfuté,  l'ont  adopté  en  der- 
nière analyse,  au  moins  partiellement,  par  une  voie  plus  ou 
moins  détournée. 

M.  Massé  (1)  exclut  de  la  contrebande  de  guerre  les 
vivres  de  toute  sorte  :  jamais  ils  ne  seront  contrebande 
de  guerre,  parce  que  Tusage  qu'on  en  fait  en  temps  de 
guerre  est  précisément  celui  qu'on  en  fait  en  temps  de  paix  ; 
mais  il  admet  que  les  métaux  quelconques  employés  à  la 
fabrication  des  armes  et  des  projectiles,  le  chanvre,  la  poix, 
le  bois  de  contruction,  tout  ce  qui  sert  au  radoubement  des 
vaisseaux,  le  charbon  de  terre  et  l'argent  monnayé...,  toutes 
ces  denrées  peuvent  être  ou  n'être  pas  contrebande,  suivant 
que  le  belligérant  auquel  elles  sont  destinées  doit  les  em- 
ployer ou  non  au  but  de  la  guerre. 

626.  —  M.  Ortolan,  après  s'être  inscrit  en  faux  contre  la 
contrebande  ad  libitum^  et  avoir  dit  que  «  son  opinion,  au 
point  de  vue  rationnel,  est  :  1°  que  les  armes  et  instruments 
de  guerre  quelconques  et  les  munitions  de  toute  sorte  ser- 
vant directement  et  exclusivement  à  l'usage  de  ces  armes, 
sont  les  seuls  objets  qui  soient  généralement  et  nécessaire- 
ment contrebande  de  guerre  »,  ajoute  «  2"  que  les  matières 
premières  et  marchandises  de  toute  espèce  propres  aux 
usages  pacifiques,  bien  qu'elles  puissent  servir  également  à 
la  confection  et  à  l'usage  des  armes,  instruments  ou  muni- 
tions de  guerre,  ne  sont  pas  comprises  régulièrement  dans 
cette  contrebande  ;  que  tout  au  plus  est-il  permis  à  une 
puissance  belligérante,  eu  égard  à  quelque  circonstance 
particuHère  propre  à  justifier  cette  mesure,  de  déclarer 
contrebande  telle  ou  telle  de  ces  marchandises  ;  mais  qu'une 
telle  déclaration  ne  doit  être  qu'une  exception  extraordi- 
naire, limitée  au  cas  où  ces  marchandises  formeraient  une 
véritable  contrebande  déguisée^  et  de  nature,  par  consé- 

(1)  Massé,  Droit  comm.,  I,  n»  208, 
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quent,  à  confirmer  la  règle  plutôt  qu'à  Tinfirmer.  >>  (1).  M. 
Ortolan  est  préoccupé  do  ne  pas  laisser  les  neutres  éluder, 
à  l'aide  de  moyens  déguisés,  la  prohibition  qui  pèse  sur  eux. 

De  là,  cette  théorie  de  la  contrebande  déguisée,  qu'il  a 
d'ailleurs  soin  de  préciser  et  de  développer.  «  Si  les  maté- 
riaux propres  à  confectionner  les  armes,  les  instruments  ou 
les  munitions  de  guerre  sont  tellement  choisis  et  préparés, 
sont  portés  dans  des  circonstances  telles  que  la  fabrication 
ou  l'usage  auxquels  ils  sont  destinés  devienne  incontestable, 
leur  transport  en  pièces  ou  en  matériaux  séparés  n'étant 
qu'un  moyen  d'éluder  la  défense,  le  capteur  doit  être  auto- 
risé, quand  les  faits  sont  constants,  à  reconnaître  dans  ces 
objets  une  véritable  contrebande  de  guerre.  Tel  pourrait 
être,  suivant  les  circonstances,  le  cas  de  bois  de  constnic*- 
tion  évidemment  choisis  et  façonnés  pour  des  vaisseaux  de 
guerre,  pour  des  affûts  de  canons,  de  chaudières  et  de  ma- 
chines, pour  les  bateaux  à  vapeur  de  l'ennemi,  de  soufre, 
de  salpêtre,  pour  la  fabrication  de  la  poudre,  ou  d'autres 
éléments  d'armes  et  de  munitions  militaires.  Nous  pensons 
même  que  par  la  suite,  à  mesure  du  développement  et  de 
l'importance  qu'acquerra  la  marine  militaire  à  vapeur,  la 
houille,  munition  indispensable  et  majeure  pour  cotte  marine, 
sera  susceptible  d'entrer  dans  cette  catégorie,  bien  qu'elle 
soit  aussi  d'une  grande  utiUté  pour  les  usages  industriels  et 
pacifiques.  » 

Cette  théorie  est,  au  fond,  une  déduction  de  l'idée  de 
contrebande  relative  ;  c'est  une  variante  de  la  théorie  an- 
glaise ;  c'est  la  théorie  anglaise  même,  avec  un  effort  ingé- 
nieux pour  la  dégager  de  son  arbitraire  ;  mais  l'effort  ne 
nous  semble  par  avoir  réussi,  parce  que  la  doctrine  de  la 
contrebande  relative  restera  toujours,  en  dépit  de  toutes  les 
tentatives,  foncièrement  arbitraire  et  dépourvue  de  préci- 
sion juridique. 

627.  —  Hautefeuille,  qui  a  posé  les  vrais  principes  de  la 
matière,  en  asseyant  la  théorie  de  la  contrebande  de  guerre 
sur  les  devoirs  des  neutres  (2),  et,  partant  de  là,  a  combattu 

(\)  Oviolein^  Règles  inL,  II,  liv.  III,  ch.  vi,  p.  195.  Le  passage  qui 
suit  est  emprunté  au  même  chapitre. 

(2)  M.  Gessaer  rend  à  Hautefeuille  un  hommage  éclatant, auquel  il  va 
sans  dire  que  nous  nous  associons.  Hautefeuille  est  un  des  défenseurs 
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la  contrebande  relative,  n'a  laissé  à  faire  que  peu  de  chose, 
sur  le  terrain  do  la  théorie  pure,  à  ceux  qui  adhèrent, 
en  somme,  à  sa  manière  de  voir,  sauf  à  insister  sur  quel- 
ques points  de  principes  et  à  préciser  encore  davantage. 

Ainsi,  il  s'écrie  :  «  Comment  regai'der  comme  prohibées, 
parce  qu'elles  sont  portées  dans  un  port  militaire,  des  den- 
rées qui  ne  peuvent  en  aucun  cas  servir  à  frapper  l'ennemi, 
qui  ne  peuvent  lui  causer  aucun  dommage,  des  blés,  des 
farines  ?  Ces  objets  sont  innocents  ;  ils  ne  peuvent  pas 
devenir  nuisibles,  parce  qu'ils  seront  destinés  à  un  port 
plutôt  qu'à  un  autre  (i).  » 

Le  raisonnement  est  juste,  au  fond  ;  mais,  formulé  en  ces 
termes,  il  conduira  logiquement  l'auteur  à  admettre  que  les 
vaisseaux  de  guerre  ne  sont  pas  compris  dans  la  contre- 
bande, si  ce  n'est  quand  ils  portent  «  tout  l'attirail  du  com- 
bat». «Lorsqu'il  est  dépourvu  des  canons,  des  munitions, 
des  armes  et  des  hommes  qui  doivent  lesi  employer,  le  vais- 
seau de  guerre  est  un  véhicule  plus  ou  moins  grand,  plus 
ou  moins  soUde,  mais  ce  n'est  qu'un  véhicule.  Pour  lui 
donner  les  qualités  spéciales  et  exclusives  qui  déterminent 
le  caractère  de  contrebande  de  guerre,  il  est  nécessaire  de 
transporter  à  bord  des  canons,  des  armes,  des  munitions, 
en  un  mot,  tout  Tattirail  du  combat.  C'est  alors  seulement 
que  le  bâtiment  devient,  non  une  machine  de  guerre,  mais 
une  machine  portant  des  instruments  de  guerre  et  suscepti- 
ble de  nuire,  par  cette  circonstance  seulement,  au  belli- 
gérant (2).  »  Le  navire  de  guerre  est,  par  lui-même,  un 
objet  innocent  ;  ce  n'est  pas  une  machine  de  guerre. 

Mais,  peut-on  répondre,  n'est-il  pas  fabriqué  en  vue  de  la 
guerre,  directement  et  exclusivement  applicable  à  la  guerre, 
propre  à  être  employé  àdes  fins  hostiles  immédiatement ,  en 
ce  sens  qu'il  n'est  besoin  de  lui  faire  subir  aucune  transfor- 
mation, aucune  préparation  préalable.  Il  lui  faut  des  hommes. 
Mais,  les  armes  se  manient-elles  toutes  seules  ?  Il  lui  faut 
des  munitions.  Mais  n'en  faut-il  pas  au  canon,  qui,  par  lui- 


les  plus  puissâQts  des  droits  des  neutres  ;  quelquefois,  cependant,  ses 
analyses  juridiques  ne  sont  peutrùtre  pas  assez  serrées. 

{{)  HautefeuiUe;  op.  cit.j  3°  éd.,  II,  p.  118. 

{2)  Id,,  ibid.,  H,  p.  136. 
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même,  est  aussi  inoffensif  que  le  cuirassé  pourvu  de  son 
éperon  formidable  (1), 

Mais,  nous  no  nous  attachons  à  ce  point,  que  pour  indi- 
quer ce  que  parfois  les  raisonnements  et  les  solutions 
d'Hautefeuille  ont  d'extrême  et  d'absolu.  Il  ne  paraît  pas 
s'être  préoccupé  de  démontrer  directement  que  le  fait  de 
transporter  des  munitions  navales  qui  sont  vendues  sans 
intermédiaire  à  un  arsenal  militaire,  lequel  les  emploiera  in- 
failliblement à  la  guerre,  ne  constitue  pas  une  coopération 
aux  hostilités  ;  il  croira  avoir  assez  fait  en  prouvant  que, 
per  se^  en  elles  mêmes,  ces  munitions  ne  sont  pas  nui- 
sibles, devant  être  transformées.  Mais,  de  là,  on  ne  peut 
conclure  qu'une  chose  :  c'est  que  le  transport  des  munitions 
navales  vers  l'ennemi,  ne  doit  pas  être  prohibé  d'une  façon 
générale  ;  et  non  que  le  transport  n'en  doit  pas  être  inter- 
dit, quand  ces  munitions  sont  manifestement  destinées  à 
la  guerre.  Hautefeuille  l'affirme,  mais  ne  le  prouve  pas  ex- 
plicitement :  l'invocation  au  droit  primitif,  à  la  loi  divine, 
suffit  pour  réfuter  Tidée  de  la  contrebande  relative  dans 
toute  sa  grossièreté,  mais  non  cette  même  idée  avec  les 
tempéraments  qui  y  ont  été  apportés  ;  ces  tempéraments 
n'avaient  pas  été,  il  est  vrai,  systématiquement  présentés 
au  moment  où  Hautefeuille  publiait  la  troisième  édition  des 
Droits  et  devoirs  des  7ieutres  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime,  ou  du  moins  l'éminent  publiciste  français  n'en  avait 
pas  alors  connaissance. 

628.  —  C'est,  en  effet,  M.  Blunstchli,  qui  a  donné  à  la 
théorie  de  la  contrebande  relative,  en  la  restreignant  dans 
des  limites  sensées  et  qu'on  serait  tenté  de  prendre  pour 
justes,  tout  le  perfectionnement  dont  elle  est  susceptible. 
Nous  avons  déjà  examiné,  au  point  de  vue  théorique,  la  doc- 
trine de  cet  illustre  maître.  Nous  avons  maintenant  à  pré- 

(i)  Au  temps  où  écrivait  pour  la  première  fois  Hautefeuille,  il  n*y 
avait  pas  de  cuirassés,  ou  il  y  en  avait  bien  peu  ;  la  puissance  souve- 
raine de  l'éperon  n'était  pas  aussi  bien  démontrée  qu'aujourd'hui, 
môme  à  l'époque  de  la  3°  édition  de  son  ouvrage.  Mais,  nous  ne  par- 
lons d'éperons  et  de  cuirassés,  que  pour  mieux  faire  ressortir  le  carac- 
tère non  inofTensif  du  vaisseau  de  guerre  :  il  serait  une  machine  de 
guerre,  ù  nos  yeux,  n'cût-il  ni  éperon  ni  cuirasse.  —  Nous  ne  parlons 
pas  de  torpilles,  parce  qu'eUes  font  partie  «  de  l'attirail  du  combat  », 
dont  nous  supposons  le  vaisseau  de  guerre  dépourvu. 
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senter  quelques-unes  de  ses  solutions  pratiques.  Il  ne 
range,  d'une  manière  générale,  que  les  armes  et  les  muni- 
tions de  guerre,  dans  les  objets  de  contrebande.  Le  trans- 
port d'objets  dont  Tusago  peut  être  pacifique  ou  belliqueux 
(par  exemple  le  numéraire,  les  vêtements,  les  chevaux,  les 
bois  de  construction  pour  navires,  la  toile  à  voiles,  les  pla- 
ques de  1er,  les  machines  à  vapeur,  la  houille),  est  en 
général  licite,  et  Tusagc  pacifique  en  est  présumé  ;  mais, 
en  fournissant  la  preuve  de  leur  destination  militaire,  on 
confisquera  justement  ces  objets  :  sont  par  là  atteints,  les 
uniformes,  les  subsides,  les  blindages  pour  navires,  mais 
non  les  vivres  dont  les  u  usages  de  la  guerre  »  autorisent  le 
libre  commerce  entre  neutres  et  belligérants  (1). 

629.  —  M.  Gessner,  qui,  avec  juste  raison,  insiste  sur 
cette  idée  fondamentale  que  «les  prohibitions  relatives  à  la 
contrebande  de  guerre  doivent  se  déduire  des  devoirs  des 
neutres  (2),  »  et  qui  répond  à  une  boutade  de  Sir  Robert 
Phillimore  contre  Hautefeuille  (3),  pour  ne  pas  laisser  porter 
atteinte  à  la  base  qu'il  trouve  seule  de  quelque  solidité,  ne 
compte  comme  objets  de  contrebande  que  les  armes  et  les 
munitions  de  guerre  ;  il  repousse. la  théorie  de  la  contre- 
bande relative,  et  la  réfute  à  la  fois  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes et  sur  celui  du  droit  international  positif. 

Mais,  «  en  revanche,  dit-il,  il  faut  reconnaître  qu'on  ne 
saurait,  en  principe,  rien  opposer  à  cette  théorie,  avec  les 
restrictions  qu'a  proposées  Bluntschli.  En  fournissant  aux 
belligérants  des  articles  qui  ne  sont  pas  des  armes  et  des 
munitions,  mais,  comme  le  charbon,  les  machines  de  vais- 
seau, les  blindages,  etc...^  pouvant  être  employés  en  temps 
de  paix,  les  neutres,  bien  qu'ils  n'ignorent  pas  que  ces  arti- 
cles sont  destinés  à  la  guerre,  s'ingèrent  d'une  façon  illicite 
dans  les  opérations  (4).  » 

Mais  l'organisation  actuelle  des  Cours  de  prises  ne  se  prête 
pas  à  l'application  de  cette  théorie  :  au  heu  de  recourir  à 
des  preuves  strictes,  pour  établir  le  dol  des  neutres,*  on  se 

(1)  Bluntschli,  op.  cit,,  art.  801  sqq.;  p7'œs.  art.  805  et  les  notes. 

(2)  Gessner,  Droit  des  neutres,  2«  éd.,  p.  lOi. 

(3)  T(L,  ibùL,  p.  loC. 

(4)  Pour  nous,  nous  trouvons  que  l'ingestion  alléguée  est  tirée  de 
trop  loin,  n'est  pas  assez  caractérisée,  criante,  si  l'on  veut,  pour  entraî- 
ner la  prohibition  qui  frappe  les  armes  et  les  munitions  de  guerre. 
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contenterait  de  simples  conjectures.  «  Dès  que  toutes  les 
puissances  se  seront  entendues  sur  la  notion  de  contre- 
bande de  guerre,  conclut-il,  il  faudra,  ce  nous  semble,  abolir 
la  distinction  impratique  entre  la  contrebande  absolue  çt  la 
relative,  de  sorte  que  cette  dernière  subsiste  seule.  Il  s'agi- 
rait donc,  pour  nous  exprimer  d'une  façon  plus  précise,  de 
faire  disparaître  Tincertitude  de  la  science  et  de  la  pratique, 
à  regard  de  la  contrebande  de  guerre,  en  donnant  une  liste 
exacte  des  objets  rentrant  dans  la  catégorie  de  la  contre- 
bande de  guerre,  y  compris  les  armes  et  les  munitions.  Les 
articles  de  cette  liste  pourraient  seuls  être  saisis ,  en  tant 
qu'ils  sont  en  route  pour  un  port  ennemi  ou  que  leur  desti- 
nation hostile  est  constatée  d'ailleurs  ;  mais  leur  condamna- 
tion ne  pourrait  avoir  lieu,  que  si  on  prouve  au  propriétaire 
neutre  que  la  destination  hostile  de  la  cargaison  lui  est 
connue.  Sinon,  à  la  fin  de  la  campagne,  les  marchandises 
seraient  restituées.  —  De  cette  manière,  la  théorie  de  la 
contrebande  de  guerre  serait  partout  d'accord  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  contre- 
bande de  guerre  que  la  relative  {i).  » 

630.  —  Avant  M.  Gessner  et  avant  M.  Bluntschli,  HeflFler 
avait  adopté  la  solution  pratique  que  ces  deux  auteurs  pren- 
nent pour  point  de  départ.  «  A  défaut  de  conventions  posi- 
tives, on  ne  doit  considérer  et  traiter  comme  contrebande 
de  guerre  que  les  objets  qui  ont  été  mis  dans  cette  catégo- 
rie dans  tous  les  temps  et  par  tous  les  peuples.  Il  en  résulte 
que  la  prohibition  ne  doit  s'étendre  qu'aux  armes  offensives 
et  défensives,  et  aux  munitions  de  guerre  (2).»  Mais  il  admet 
ensuite,  avec  des  restrictions,  la  contrebande  relative.  «  Ce 
n'est  que  lorsqu'il  y  a  des  motifs  suffisants  d'attribuer  à  cer- 
tains articles  de  commerce  des  neutres  une  importance 
pour  les  forces  maritimes  de  l'ennemi,  que  l'on  pourrait  per- 
mettre à  des  belligérants  d'avoir  recours  à  des  voies  de 
fait....  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  en  autoriser  la  confisca- 
tion. Dans  ce  cas,  se  trouvent  les  machines  à  vapeur  et  les 
charbons,  devenus  de  nos  jours  les  éléments  indispensables 
de  toute  puissance  maritime,  bien  qu'ils  puissent  recevoir 
également  des  emplois  tout  pacifiques.  » 

(1)  Gessner,  op.  cit.,  p.  iO«-HO. 

(2)  Hemer,  DroU  des  Gens,  §  154  sqq. 
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631,  —  Lieber  définit  ainsi  la  contrebande  de  guerre  : 
«  La  contrebande  de  guerre  consiste  en  toutes  choses  né- 
cessaires à  la  poursuite  active  et  directe  des  hostilités, 
trouvées  sur  territoire  neutre  et  destinées  à  un  belligérant, 
ou  trouvées  dans  des  bâtiments  neutres  et  en  route  vei's  un 
belligérant,  celui-ci  étant,  aussi  bien  que  le  gouvernement 
auquel  il  fait  la  guerre,  en  paix  et  amitié  avec  le  gouverne- 
ment du  pays  où  a  lieu  la  transaction  relative  au  matériel  de 
guerre  en  question.  Est  encore  contrebande  de  guerre^  tout 
objet  indispensable  à  la  préparation  d'objets  nécessaires 
pour  la  poursuite  des  hostilités,  et  exclusivement  employés 
dans  ce  but,  sous  les  conditions  que  nous  venons  de  men- 
tionner. —  Sont  contrebande  de  guerre  de  la  première  ca- 
tégorie, les  armes  de  toute  espèce,  les  vaisseaux  de  guerre 
ou  les  vaisseaux  armés  de  toute  sorte,  la  poudre  de  guerre, 
etc.  —  Est  contrebande  de  guerre  de  la  seconde  catégorie 
le  salpêtre  en  grande  quantité.  —  Les  matières  très-néces- 
saires à  la  poursuite  de  la  guerre,  mais  qui  ne  sont  ni  em- 
ployées à  infliger  directement  du  mal  à  l'ennemi,  ni  exclu- 
sivement affectées  à  un  usage  militaire,  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  contrebande  de  guerre.  La  farine,  le 
cuir,  le  charbon  (à  Texception  de  celui  qui  sert  directement 
aux  vapeurs  de  guerre),  le  drap,  sont  en  grande  partie  in- 
dispensables pour  faire  la  guerre,  mais  ils  ne  sont  pas  néces- 
saires à  la  poursuite  directe  des  hostilités,  et  ils  ne  sont  pas 
exclusivement  affectés  à  Tusage  de  la  guerre  (1).  »  Il  n'admet 
pas  que  le  transport  de  métaux  tels  que  le  plomb  ou  le 
métal  requis  pour  les  pièces  d'artillerie,  ou  celui  du  bois 
destiné  aux  chantiers  maritimes  des  belligérants,  rentre 
dans  le  conmierce  de  contrebande  prohibé. 

632.  —  M.  Calvo,  dans  le  projet  de  convention  ou  de  traité 
qu'il  a  annexé  à  son  étude  sur  les  Trois  Règles  de  Washing- 
ton, propose  de  borner  la  contrebande  de  guerre  aux  armes 
et  munitions  de  guerre,  salpêtre,  soufre,  baudriers,  ceintu- 
rons, gibernes,  selles,  harnais  et  autres  instruments  quel- 
conques fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre  (2).  Dans  le  Droit 
international  théoriqite  et  pratique,  il  avait  donné  de  la 

(1)  Lieber,  R.  D.  I.,  1872,  tom.  IV,  p.  462. 

(2)  Caivo,  Les  Trois  Règles  de  Washington,  R.  D.  I.,  1874,  tom.  VI,  p. 
540,  art.  3. 
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contrebande  de  guerre  une  définition  qui  répondait  à  l'idée 
dirigeante  de  l'article  3  de  son  projet  de  traité  ;  il  avait 
déclaré  qu'en  principe  «  il  ne  se  raUiait  pas  au  système  de 
capture  fondé  sur  le  caractère  du  port  de  destination  des 
produits  qui  ne  sont  pas,  comme  les  armes  ou  les  munitions, 
directement  et  exclusivement  utilisables  pour  la  guerre.  » 
11  paraît  avoir  émis  l'idée  qu'il  n'est  pas  possible  d'envisa- 
ger la  houille  au  seul  point  de  vue  de  la  marine  militaire  ; 
quant  aux  machines  à  vapeur,  on  les  rangera  parmi  les 
objets  de  contrebande,  «  surtout  lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elles  sont  destinées  aux  arsenaux  ennemis  (1).  » 

633.  —  M.  Vidari,  traitant  de  la  contrebande  de  guerre  à 
propos  du  principe  du  respect  de  la  propriété  privée,  auquel 
elle  apporte  une  restriction,  déduit  la  prohibition  du  com- 
merce de  contrebande  des  devoirs  de  la  neutralité  ou  des 
devoirs  qui  incombent  aux  citoyens  des  États  belligérants, 
devoirs  dont  la  stricte  observation  peut  seule  assurer  le  res- 
pect de  leurs  propriétés  privées  ;  il  rejette  la  contrebande 
relative  ou  ad  libitum,  n'admet  comme  objets  prohibés  que 
ceux  qui  servent  directement  et  exclusivement  aux  fins  de 
la  guerre,  c'est-à-dire  les  armes  et  les  munitions  de  guerre, 
et,  selon  la  formule  de  l'art.  216  du  Code  de  la  marine  mar- 
chande du  royaume  d'Italie,  qu'il  rapporte  et  approuve, 
«  gli  atrezzi  militari  di  qualunque  specie,  e  generalmenle 
tutto  cio  che,  senza  manipolazione,  puo  servire  ad  immé- 
diate armamento  marittimo  o  terrestre  »  ;  à  ses  yeux,  ni  le 
soufre,  ni  le  salpêtre  ne  sont  objets  de  contrebande,  pas 
plus  que  la  houille  ou  charbon  de  terre,  pas  plus  que  les 
machines  à  vapeur,  moins  encore  que  celles-ci,  qui  sont  sur 
l'extrême  limite  de  la  catégorie  des  objets  licites  (2). 

634.  —  Suivant  M.  Saripolos,  la  contrebande  de  guerre  ne 
s'entend  que  des  objets  immédiatement  utiles  à  la  guerre 

(AMESQS  Tupo;  tov  twoXsjxov  YipayjAx  ypri'Ti'i.ov)  (3). 

635.  —  Enfin,  l'un  des  derniers  auteurs  qui  aient  écrit  sur 
la  matière,  M.  Arth.  Desjardins,  posant  la  question  de  savoir 
quels  objets  il  faut  comprendre  sous  la  dénomination  de 
contrebande,  répond  :  «  Hoff'ter  a  proposé  de  diviser  en  deux 

(i)  Cvi\\o,  Droit  int,,  3''  éd.,  IV,  p.  26  sqq. 

(2)  Vidari,  op.  aï.,  p.  309-329. 

(3)  Saripolos,  op.  cit..  H,  n«  313,  p.  529. 
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classes  les  marchandises  qui  peuvent  être  réputées  mar- 
chandises de  contrebande  :  la  première  comprendrait  les 
objets  qui  servent  exclusivement  à  la  guerre  ;  la  seconde, 
ceux  qui,  servant  à  la  guerre,  peuvent  aussi  servir  à  la  paix. 
Cette  distinction,  adoptée  par  M.  Massé,  me  semble  logique 
et  prépare  la  solution  de  plusieurs  difficultés  (1).  » 

Dans  la  première  classe,  M.  Arth.  Desjardins  range  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre,  tous  les  articles  de  la 
pyrotechnie  militaire,  et  même  le  soufre  et  le  salpêtre,  qu'il 
suflat  de  combiner  pour  en  faire  des  munitions,  tous  les  objets 
confectionnés  de  campement,  d'équipement  et  de  harnache- 
ment militaire.  La  seconde  espèce  de  contrebande  comprend 
les  objets  qui,  pouvant  servir  à  la  fois  à  la  paix  et  à  la 
guerre,  «  s'approprient  à  un  usage  spécial  et  tout  militaire.» 
On  n'y  saurait  ranger  les  objets  nécessaires  à  la  subsistance 
des  hommes,  et  qui  sont,  en  tout  temps,  destinés  à  satisfaire 
les  mêmes  besoins,  par  exemple  le  blé,  la  farine  et  les  autres 
substances  alimentaires.  On  n'y  saurait  ranger  non  plus 
l'argent  monnayé.  On  y  rangera,  au  contraire,  les  matières 
nécessaires  à  la  fabrication  des  armes  et  les  munitions  na- 
vales (bois  de  construction,  fer  brut,  cuivre  en  feuilles,  poix, 
résine,  etc.),  les  navires  marchands,  les  machines  à  feu  et 
leurs  accessoires,  arbres  do  couche,  aubes,  héUces,  balan- 
ciers, chaudières,  les  chevaux  et  mulets.  «  Le  commerce 
des  draps  et  toiles,  en  général,  est  essentiellement  pacifique. 
Mais  si  Ton  saisit,  par  exemple,  une  très-grande  quantité 
de  draps  d'une  couleur  spéciale  qu'on  sait  être  adoptée  par 
l'armée  d'un  pays  belligérant,  n'a-t-on  pas  saisi  des  articles 
de  contrebande?  Ces  draps  ne  vont-ils  pas  être  appropriés 
à  un  usage  spécial  et  tout  militaire,  puisqu'ils  vont  être  con- 
vertis en  uniformes  et  que  l'utilité  militaire  de  l'uniforme 
n'est  pas  contestable.  »  Quant  à  la  houille,  M.  Arth.  Desjar- 
dins «  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  ne  pas  la  compren- 
dre parmi  les  objets  de  contrebande.  » 

Ce  qui  distingue  les  marchandises  de  la  première  classe 
de  celles  de  la  seconde  classe,  c'est,  en  premier  lieu,  que 
rénumération  des  premières,  soit  dans  un  traité,  soit  dans 
une  déclaration,  n'est  pas  Hmitativc  :  la  prohibition  dérive 

({)  Arth.  DesjardÎDs,  op,  cit. y  I,  n®  24,  p.  55-56. 
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de  la  nature  même  des  choses  ;  les  vaisseaux  de  guerre 
sont  de  contrebande,  quoique,  selon  la  remarque  de  Gessner, 
aucun  traité  ne  le  dise  ;  au  contraire,  en  ce  qui  touche  celles 
de  la  seconde  classe,  «  c'est  à  la  lettre  des  actes  qu'il  faut 
s'en  tenir,  et  Ton  ne  doit  pas  procéder  par  voie  d'interpré- 
tation extensive  :  les  belligérants  sont  toujours  libres  d'atta- 
cher par  leur  silence  une  présomption  générale  d'emploi 
pacifique   à  une  certaine  catégorie  d'objets  qui   peuvent 
servir  aux  usages  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  »  C'est,  en 
second  lieu  et  surtout,  que  le  commerce  des  marchandises 
de  la  première  classe  est  nécessairement  un  commerce  de 
contrebande,  et  que  celui  des  marchandises  de  la  seconde 
classe  peut  être  pacifique  ;  celles-ci  ne  sont  des  articles  de 
contrebande  que  si  la  destination  guerrière  en  est  démontrée. 
Les  marchandises  de  la  première  classe  sont  sujettes  à 
confiscation.  Mais  que  décider  quant  à  celles  de  la  seconde 
classe?  «  La  question  me  semble  très-délicate,  dit  M.  Desjar- 
dins ;  la  plupart  des  traités  ne  distinguent  pas.  On  conçoit 
très-bien,  en  eflFet,  qu'il  ne  faille  pas  regarder  à  la  légère 
comme  un  acte  hostile  le  transport  de  ces  marchandises  ; 
mais  nous  supposons  l'acte  indubitablement  hostile  et  ce 
point  entièrement  réglé.  Le  neutre  n'a-t-il  pas  dès  lors  violé 
le  même  devoir  ?  Ne  doit-il  pas  subir  la  même  peine  ?  Cepen- 
dant on  fait  remarquer  que,  s'il  s'agissait  de  ces  objets 
pouvant  à  la  fois  servir  aux  usages  de  la  paix  et  de  It 
guerre,  «  l'acte  est  moins  décidément  hostile  »  :  par  exemple, 
la  vente  d'un  bâtiment  marchand,  dût-il  servir  à  la  guerre, 
n'a  pas  les  mêmes  conséquences  que  la  vente  d'une  frégate. 
Quelques  traités,  en  très-petit  nombre  d'ailleurs,  substi- 
tuent donc  ici  la  préemption  à  la  confiscation.  Par  exemple, 
le  traité  du  17  juin  1801  réservait  à  l'Angleterre  le  droit  de 
retenir,  moyennant  paiement,  le  chargement  des  vaisseaux 
suédois,  quand  il  se  composait  de  poix,  de  résine,  de  gou- 
dron, de  chanvre,  et  généralement  d'objets  non  manufac- 
turés servant  à  l'équipement  des  navires.  Il  serait  très- 
désirable,  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime,  que  cette 
pratique  se  généralisât.  Mais  les  neutres  feront  bien  de  ne 
pas  compter,  en  l'absence  d'un  pacte  formel  et  dans  l'état 
actuel  du  droit  des  gens,  sur  la  préemption  (1).  » 

(1)  Arth.  Desjardins,  op.  cit.,  l,  p.  56-62.  • 
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636.  —  De  cette  mention  sommaire  des  opinions  de  quel- 
ques-uns des  publicisles  les  plus  autorisés,  il  résulte  qu'il 
serait  téméraire  d'aflSrmer  l'existence  d'une  opinion  domi- 
nante :  tout  ce  qu'on  peut  dire,  ce  nous  semble,  c'est  que  la 
tendance  générale  est  de  restreindre  la  catégorie  des  objets 
de  contrebande  de  guerre. 

Nous  allons  voir  que  la  plupart  des  lois  intérieures  des 
États  maritimes  sont  animées  du  même  esprit  ;  mais,  avant 
de  se  fixer  dans  le  sens  de  restrictions  modérées  à  la  liberté 
du  commerce  neutre,  ces  lois  ont  été  souvent  d'une  rigueur 
excessive  et  d'une  injustice  criante,  comme  il  nous  serait 
bien  facile  de  le  prouver,  si  nous  avions  à  faire  l'histoire  du 
droit  des  neutres  sur  mer. 

637.  —  3).  La  guerre  de  1854  et  les  guerres  postérieures 
ont  donné  lieu  à  des  déclarations,  qui  révèlent  l'état  actuel 
de  la  législation  intérieure  des  principaux  États. 

Parmi  les  États  qui  ont  des  lois  intérieures  permanentes 
sur  la  contrebande  de  guerre,  on  peut  citer,  d'après  la  date 
des  textes  législatifs,  la  France,  la  Prusse  et  l'Italie. 

638.  —  Ces  trois  pays  ne  considèrent  en  principe  comme 
objets  de  contrebande  que  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre.  Nous  disons  :  en  principe,  parce  que,  des  trois 
législations  dont  il  s'agit,  l'une,  le  Code  prussien,  range 
expressément  le  soufre  et  le  salpêtre  parmi  les  objets  de 
contrebande  (1)  ;  et,  en  fait,  les  deux  autres  ont  été  appli- 
quées par  les  gouvernements  respectifs  des  deux  pays, 
comme  si  elles  eussent  contenu  cette  extension.  L'art.  8  des 
Instructions  françaises  du  31  mars  1854  et  du  25  juillet  1870 
et  l'art.  8  des  Instructions  italiennes  du  20  juin  1866  font 
figurer  le  salpêtre  et  le  soufre  dans  la  catégorie  des  objets 
de  contrebande  (2).  En  revanche,  le  gouvernement  français 

(1)  Le  Code  prussien  énumère  les  marchandises  prohibées  et  men- 
tionne quelques-unes  de  celles  qui  sont  hbres;  il  cite  parmi  celles-ci 
les  chevaux.  Allgemeines  Landrecht,  H,  lit.  Vlll,  §2034.  2036,  trans- 
crits dans  Gessner,  op.  cit..  p.  408. 

(2)  Les  Instructions  italiennes  du  20  juin  1866,  après  avoir  prescrit 
de  saisir  les  bâtiment  nationaux,  neutres  ou  ennemis  qui  transporte- 
raient de  la  contrebande  de  guerre  pour  compte  ou  à  destination  de 
l'ennemi^  énumèrent  (art.  8)  les  objets  de  contrebande  :  elles  y  rangent 
dans  un  alinéa  final  et  additionnel  le  soufre  et  le  salpêtre.  M.  Vidari, 
op.  cit.,  p.  318-21,  critique  cette  addition,  que  ne  contient  pas  l'art.  216 
du  Code  de  la  marine  marchande  du  royaume  d'Italie. 
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à  trois  reprises,  en  1854,  en  1859  et  en  1870,  et  le  gouver- 
nement italien,  en  1859  expressément,  en  1866  tacitement, 
mais  d'une  façon  certaine,  ont  attesté  leur  intention  de  lais- 
ser libre  le  commerce  de  la  houille. 

639.  -.-  Dans  la  guerre  russo-turque,  tandis  que  la  Turquie 
a  gardé  le  silence  au  sujet  du  catalogue  de  la  contrebande 
de  guerre,  la  déclaration  russe  du  1"  mai  1877  a  défini  la 
contrebande  et  énuméré  notamment  les  objets  suivants 
comme  prohibés  :  les  torpilles,  la  pyroniline,  la  dynamite 
et  autres  substances  fulminantes,  les  tambours,  les  tentes  (1), 

640.  —  Les  États-Unis,  dans  la  politique  extérieure  des- 
quels le  traité  de  1794-1795  n'est  qu'un  accident,  ont  cons- 
tamment tenu  que  les  objets  sujets  à  confiscation  étaient  les 
seules  armes  et  munitions  de  guerre.  Dans  la  guerre  de  la 
Sécession,  les  Instructions  pour  les  corsaires  sudistes  du 
Président  des  États  confédérés,  M.  Jeflerson  Davis,  ne 
mentionnaient  pas  même  le  soufre  et  le  salpêtre  parmi  les 
objets  de  contrebande  (2). 

641.  —  La  Grande-Bretagne  ne  s'est  pas  associée  encore 
à  ce  mouvement  général.  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  les 
croiseurs  anglais  saisirent  la  houille  toutes  les  fois  qu'ils  en 
présumaient  la  destination  guerrière,  et  ils  la  présumaient 
avec  la  plus  grande  facilité.  A  la  question  posée  par  le  capi- 
taine Loebell,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes 
du  9  mai  1854,  sur  le  point  de  savoir  si  le  gouvernement 
tenait  la  houille  pour  marchandise  de  contrebande,  le  pre- 

(i)  M.  G.  Louis  cite  le  texte  complet  dans  son  étude  sur  «  Les  devoirs 
des  particuliers  en  temps  de  neutralité,  »  J.  de  Droit  int.  privée  1877, 
p.  302. 

(2}  Vidari,  op.  cit.,  p.  317.  —  Nous  ne  disons  pas  que  la  jurisprudence 
des  Cours  de  prises  des  États-Unis  soit  aussi  libérale  que  la  politique 
de  leur  gouvernement.  «  Un  fait  digne  d'attention,  dit  Sir  T.  Twiss,  et 
signalé  comme  tel  dans  un  rapport  présenté  par  un  des  plus  éminents 
jurisconsultes  américains  à  son  gouvernement  en  1866,  c'est  que  «tandis 
que  le  département  politique  du  gouvernement  américain  »,  pour  nous 
servir  des  termes  mêmes  du  rapport,  «  s'appliquait  au  commencement 
du  siècle  actuel  à  combattre  les  interprétations  forcées  ou  exagérées 
que  donnaient  du  droit  de  la  guerre  maritime  les  tribunaux  et  les 
publicistes  de  l'Angleterre,  bon  nombre  de  ces  interprétations,  et  des 
plus  critiquables,  étaient  une  à  une  introduites  dans  la  jurisprudence 
des  États-Unis  par  le  département  judiciaire  du  gouvernement,  sous 
l'empire  d'une  tendance  à  exagérer  les  droits  de  prise  dans  Tintérèt  des 
capteurs.  »  Twiss,  De  la  théorie  de  la  contin.^  p.  4-5. 
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mier  Lord  de  TAûiirauté,  Sir  James  Graham,  avait  répondu, 
au  nom  du  gouvernement,  que  cela  dépendait  des  soupçons 
des  officiers  de  la  marine  anglaise  :  tel  est  du  moins  le  fond 
de  sa  réponse.  Ils  apprécieront  dans  chaque  cas,  d'après  le 
port  de  destination  et  d'autres  indices  analogues,  s'il  y  a 
lieu  de  croire  que  la  houille  sera  employée  comme  munition 
de  guerre  ;  si  oui,  ils  enverront  le  navire  qui  la  porte,  en 
Angleterre,  où  il  sera  jugé  suivant  le  droit  international  (1). 
Le  13  mai  1859,  le  gouvernement  anglais  eut  de  nouveau 
l'occasion  de  faire  connaître  sa  manière  de  voir  ;  elle  n'avait 
pas  changé.  Les  affirmations  de  Sir  James  Graham  ont  été 
corroborées  par  celles  de  Lord  Brougham,  de  Lord  Gran- 
ville  et  de  Lord  Kingsdown,  à  la  Chambre  des  Lords  (2).  La 
théorie  de  la  contrebande  relative  est  donc  aussi  chère  aux 
hommes  d'État  de  l'Angleterre  qu'à  ses  publicistes  et  à 
ses  juges. 

642.  —  Nous  avons  cru  devoir  écarter  l'idée  d'une  con- 
trebande relative,  avec  tous  ses  perfectionnements  et  tous 
ses  déguisements  (3).  De  là,  il  résulte  que  les  solutions  néga- 

(i)  Gessner,  op.  cit.,  p.  93  :  M.  Gessner  cite  la  Morning  Ckronicle  du 
10  mai  1854. 

(2)  Nolam.  Vidari,  op.  ciL,  p.  317. 

(3)  Nous  n'avons  point  parlé  des  véritables  impossibilités  pratiques 
qu'elle  soulève;  nous  avons  préféré  l'envisager  par  son  côté  théorique, 
car  c'est  sur  le  terrain  des  principes  qu'elle  est  le  plus  difficile  à  réfuter  : 
c'est  au  nom  des  principes  que  nous  l'avons  repoussée.  —  Nous  ne 
dirons  pas  seulement,  avec  M.  Gessner,  que  la  contrebande  relative  est 
inadmissible  «  dans  l'état  actuel  des  Cours  de  prises  »,  ce  qui  est  vrai 
(Cf.  Travers  Twiss,  De  la  théorie  de  la  contin,,  p.  5-7).  Nous  dirons 
aussi  que,  môme  un  tribunal  international  de  prises,  bien  décidé  à 
ne  condamner  du  chef  de  contrebande  que  sur  des  preuves  déci- 
sives fournies  par  le  capteur,  se  trouverait  extrêmement  embar- 
rassé dans  bien  des  cas  :  les  neutres  ou  les  sujets  ennemis  auront  soin 
de  ne  pas  adresser  leurs  envois  au  gouvernement  ennemi  ni  à  ses 
agents  officiels  ou  connus  ;  ils  vendront  môme  réellement  sans  simula- 
tion aucune  à  des  particuliers  auxquels  le  gouvernement  ennemi  achè- 
tera à  son  tour;  s'ils  traitent  avec  l'arsenal  militaire  de  Brest,  pour  des 
munitions  navales  qui,  en  fait,scront  employées  à  la  construction  ou  à 
l'équipement  des  navires  de  guerre,  mais  qui  seraient  utiles  aussi  pour 
des  navires  marchands,  la  destination  de  ces  munitions  sera  Nantes,  et 
de  Nantes  à  Brest,  le  chemin  de  fer  achèvera  le  transport.  Si  un  tribu- 
nal de  prises  ne  veut  condamner  que  sur  la  preuve  «  du  dol  du  neutre» 
ou  du  sujet  ennemi,  il  devra  absoudre  très-souvent,  et  alors  môme 
qu'en  réahté  il  y  aura  dol.  Resteront  il  est  vrai,  les  cas  où  les  marchan- 
dises telles  que  bhndages,  machines  à  vapeur  pour  vaisseaux  àfi  guerre^ 
ne  pourront  servir  que  pour  la  marine  militaire. 
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tives  que  nous  allons  présenter  devront  s'appliquer  même 
au  cas  où  la  destination  à  la  guerre  serait  manifeste  etirré- 
fragablement  prouvée  ;  c'est  même  ce  cas  que  nous  aurons 
toujours  présent  à  la  pensée  :  nos  solutions  s'appliqueront 
donc  a  fortiori  au  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  l'usage  des  marchandises  sera  en  fin  de  compte 
belliqueux  ou  pacifique. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'essayer  de  dresser  un 
catalogue.  Nous  ne  demandons  mémo  pas  qu'un  traité 
général  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre,  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux,  établisse  une  liste  limitative  des 
objets  prohibés  :  la  tâche  serait  à  recommencer  à  chaque 
découverte  de  l'art  militaire  ou  naval.  Il  faudrait  un  accord 
international  sur  la  définition  de  la  contrebande  ;  puis,  au 
début  de  chaque  guerre,  les  belligérants,  interprètes  scru* 
puleux  de  la  convention  qui  les  lie,  auraient  à  spéciÛer  et  à 
énumérer  limitativemeot  les  objets  de  contrebande,  selon 
l'état  actuel  de  la  pyrotechnie  (1  ). 

643.  —  Nous  avons  proposé  plus  haut  cette  formule  géné- 
rale :  sont  objets  de  contrebande  de  guerre,  tous  objets  qui, 
transportés  vers  l'ennemi,  sont  susceptibles  d'être  employés 
à  la  guerre  directement  et  immédiatement,  et  n'ont  d'utilité 
que  pour  la  guerre.  Mais,  nous  ne  tenons  pas  autrement  à 
cette  formule,  et  avec  Hautef.iuille,  nous  souscririons  volon- 
tiers à  celle  qui  termine  l'énumération  contenue  dans  pres- 
que tous  les  traités  conclus  au  xix*  siècle  par  les  États-Unis 
d'Amérique  ou  par  la  France  avec  les  nouveaux  États 
de  l'Amérique  du  Sud  :  sont  objets  de  contrebande  «  géné- 
ralement toute  espèce  d'armes  et  d'instruments  en  fer,  acier, 
bronze,  cuivre,  ou  autres  matières  quelconques,  manufac- 
turés, préparés  et  fabriqués  expressément  pour  faire  la 
guerre  sur  terre  ou  sur  mer  (2).  " 

6V4.  —  Dès  lors,  i)  la  contrebande  de  guerre  comprend  : 

Tous  eni-'iiis  et  armes,  munitions  de  guerre  proprement 
dites,  instruments  et  assortiments  de  guerre. 

I  ij  Qt)  tàa^^^^^^^pioiiiiH  de  ilroil  lolBroational  s'est  prononce 

V..    11.  p.    I4T-148.  —  Nous  admeUou 
iu(ioa  «te  Zurich,  mab  &Ia  coodition  àt 
U  nôtre. 
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Comme  exemples,  on  peut  citer  : 

Les  canons,  obusiers,  mitrailleuses,  torpilles,  armes  à  feu, 
parmi  lesquelles  les  revolvers,  armes  blanches...  ; 

Les  poudres,  substances  fulminantes  quelconques,  dyna- 
mite, pyroniline,  fulmi-coton,  balles,  cartouches,  douilles...; 

Les  affûts,  casques,  cuirasses,  tambours,  clairons...;  cein- 
turons, gibernes....;  outils  à  Tusage  du  génie,  articles  de 
télégraphie  militaire. ...  ; 

Sont  aussi  contrebande  de  guerre  : 

Les  vaisseaux  de  guerre. 

645.  —  2).  La  contrebande  de  guerre  ne  comprend  pas  : 

a.  Les  vivres  ou  provisions  de  bouche  quelconques,  blés, 
substances  alimentaires  quelconques,par  exemple,salaisons, 
viandes  fraîches,  bêtes  de  boucherie... 

Sans  vivres,  il  est  vrai,  il  n'y  a  pas  de  campagne  possible, 
ni  sur  terre  ni  sur  mer.  Mais  le  devoir  des  neutres  ou  des 
siyets  ennemis  ne  va  pas  jusqu'à  leur  imposer  Tabstention 
de  tout  commerce  grâce  auquel  les  belligérants  pourront 
continuer  la  lutte  ;  les  vivres  n'ont  aucun  des  caractères  de 
la  contrebande,  fussent -ils  destinés  au  ravitaillement  d'une 
armée  ou  d'une  flotte  ;  quelques  traités  en  ont  décidé  autre- 
ment, mais  le  nombre  de  semblables  traités  est  faible,  comme 
leur  autorité  (1).  Il  s'est  trouvé  des  publîcistes  pour  ranger 
les  vivres  dans  la  contrebande  (2).  Ce  point  de  vue  inexact 
paraît  aujourd'hui  assez  généralement  abandonné  (3). 

6.  Les  métaux  précieux,  monnayés  ou  en  lingots,  l'or  et 
l'argent  notamment. 

Ici  encore,  des  traités  ont  prohibé  le  commerce  ;  les 
métaux  précieux  ont  été  déclarés  de  contrebande,  notam- 
ment, dans  le  traité  de  1604  entre  la  France  et  l'Espagne  (4). 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  ni  même  du  xvii*  siècle,  que  Ton 


(\)  Hautefeuille,  op.  cit.,  Il,  p.  i22-i26. 

(2)  Id,y  ibid..  H,  p.  i23.  —  Comme  le  fait  remarquer  Hautefeuille  (p. 
<23-24)  Heineccius  qui  {De  nav.  ob  vect.  vêtit,  mercium  commissis,c.  I, 
8  14),  prohibe  le  commerce  des  vivres,  confond  la  contrebande  en 
matière  de  douane,  et  la  contrebande  qui  nous  occupe. 

(3)  Hautefeuille  le  repousse,  ainsi  que  MM.  Massé,  Ortolan,  Bluntschli. 
Encore,  MM.  Gessner,  Vidari,  Lieber  ;  Asher,  op.  cit.,  p.  30  sqq.,  cite, 
pour  la  déclarer  inadmissible,  la  décision  qui  condamna  le  navire 
la  Jonge  Margaretha,  chargé  de  fromages,  à  destination  de  Brest. 

(4)  Hautefeuille,  op,  cit..  H,  p.  120-121,  en  cite  trois  autres. 
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a  découvert  que  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre  ;  mais  le 
commerce  des  métaux  précieux,  monnayés  ou  en  lingots, 
dussent-ils  servir  infailliblement  à  la  solde  des  armées  de 
terre  ou  de  mer  ou  à  des  préparatifs  militaires,  n'en  reste 
pas  moins  libre,  en  raison,  et  d'après  le  droit  des  gens 
positif. 

c.  Les  matières  premières  propres  à  la  fabrication  des 
armes  ou  des  munitions  de  guerre,  telles  que  le  fer,  le 
plomb,  le  cuivre  en  barre  ou  en  masse,  Tacier,  le  soufre  et 
le  salpêtre. 

Posée  d'abord  sur  le  terrain  des  principes,  la  question 
nous  paraît  se  résoudre  sans  difficulté  en  faveur  du  libre 
commerce.  A  ceux  qui  verraient  dans  ces  matières  premiè- 
res des  objets  de  contrebande  absolue,  il  suffira  de  rappeler 
que,  même  en  temps  de  guerre,  il  se  consomme  beaucoup 
plus  de  ces  matières  premières  pour  les  usages  pacifiques, 
que  pour  les  opérations  militaires.  A  ceux  qui  atteignent  ces 
mêmes  matières  à  l'aide  de  la  contrebande  relative,  on  fera 
observer  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  le  fait  d'approvi- 
sionner de  telles  n^atières  même  un  arsenal  militaire, 
d'où  elles  sortiront  ou  pourront  sortir  un  jour  res  novœ  (2), 
transformées  en  armes  ou  en  instruments  de  guerre  quel- 
conques ou  bien  en  munitions  de  guerre,  soit  une  participa- 
tion aux  hostilités,  une  violation  des  devoirs  delà  neutralité. 
Enfin,  à  ceux  qui  ne  croient  pas  que  la  notion  de  la  contre- 
bande dérive  des  devoirs  des  neutres  et  qui  ne  se  soucient 
^ue  de  couper  court  aux  difficultés  pratiques  en  faisant 
arbitrairement  la  part  des  intérêts  de  la  neutralité  et  celle 
des  nécessités  de  la  guerre,  on  dira  qu'il  est  excessif,  trop 
dur,  depousser  la  prohibition  jusqu'aux  matières  premières 
utilisables  pour  la  guerre  :  on  fera  appel  à  leur  bon  sens 
pour  leur  répéter  une  fois  de  plus,  avec  Bynkershoek: 
«  si  omnem  materiam  prohibeas  ex  qica  quid  belle  aptari 
possit,  ingens  esset  catalogus  rerum  prohibitarum.  » 

Transportée  sur  le  terrain  du  droit  des  gens  purement 
positif,  pratique,  la  question  se  résoudra  dans  le  même  sens, 


(1  )  Ea  rappelant  Texpression  proculéienne  employée  dans  la  contro- 
verse ciassiquo  sur  la  spécification,  il  va  sans  dire  que  nous  n*enten- 
donspas  prendre  parti  sur  le  côté  philosophique  de  la  question. 
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pour  le  plomb,  Tacier,  le  cuivre,  non  ouvrés  (i),  mais  en 
sens  contraire  pour  le  salpêtre  et  pour  le  soufre.  Tandis, 
en  eflfet,  que  très-peu  de  traités  ont  vu  dans  le  fer,  le  plomb, 
le  cuivre,  des  objets  d'un  commerce  illicite,  un  grand  nom- 
bre de  traités  ont  déclaré  le  soufre  et  le  salpêtre,  contre- 
bande de  guerre  :  cette  dernière  matière  est  condamnée 
par  presque  tous  les  traités,  depuis  1713,  et  même  à  dater 
du  traité  de  1667  entre  la  Suède  et  la  Hollande,  jusqu'au 
traité  du  27  octobre  1860  entre  PItalie  ou  la  Sardaigne  et  la 
République  de  San  Salvador  (art.  17).  La  France  et  l'Italie 
ont  admis  cette  extension,  comme  droit  commun,  et  le  projet 
de  Monroë  du  5  décembre  1823  comprenait  le  salpêtre  et  le 
soufre  parmi  les  objets  de  contrebande  (2). 

C'est  là  une  double  anomalie,  comme  on  l'a  fait  observer 
dès  longtemps  (3),  mais  elle  est  constante  :  tel  est  le  droit 
conventionnel  dans  sa  teneur  actuelle  (4). 

Hautefeuille  se  demande  si  la  découverte  de  la  vertu  explo- 
sible  et  inflammable  du  coton  soumis  à  une  certaine  prépa- 
ration chimique,  doit  faire  ranger  le  coton  parmi  les  objets 
de  contrebande,  et  il  résout  la  question  négativement  (5). 
On  ne  peut  qu'accepter  cette  solution.  —  Le  fulmi-coton, 
c'est-à-dire  le  coton  préparé  et  converti  en  substance  ful- 
minante, rentre  dans  la  catégorie  des  munitions  de  guerre. 

d.  Les  munitions  navales,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  sert  à  la 
construction  et  au  gréement  des  vaisseaux,  —  telles  que  les 

(l)La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  i9  décembre  i870,  a  décidé  que 
le  plomb  non  ouvré  no  peut  être  considéré  comme  contrebande  de 
guerre.  R.  D.  I.,  1872,  IV,  p.  552.  — Comment  se  fait-il  que,  par  la  déci- 
sion du  25  mars  1848,  le  Conseil  d'État,  dans  Taffaire  du  navire  le  Comte- 
de-Thomar,  en  visant  686  barils  de  poudre  et  50  quintaux  de  plomb 
en  barre,  ait  dit  :  «  Considérant  que,  si  les  règles  de  la  pratique  cons- 
tante du  droit  maritime  autorisent  la  saisie  sur  un  navire  neutre  des 
objets  de  cette  nature,.,  ?  » 

(2)  Vidari,  op,  cit,,  p.  318-323.  M.  Vidari  traite  la  question  à  tous  les 
points  de  vue,  même  au  point  de  vue  italien. 

(3)  Lampredi,  Azuni.  L'unanimité  des  traités  embarrassait  Bynkers- 
hoek,  quant  au  salpêtre  :  ce  n'est  que  depuis  1778  que  le  soufre  a 
grossi  la  liste  de  la  contrebande  de  guerre,  et  a  pris  place  à  côté  du 
salpêtre. 

(4)  M.  Vidari,  op,  cit.,  p.  320-321,  fait  remarquer  que  la  prohibition 
qui  frappe  le  soufre  pèse  très-lourdement  sur  les  provinces  méridionales 
de  ntalie  :  c'est  une  raison  de  plus,  dit-il,  pour  que  le  gouvernement 
italien  se  conforme  strictement  à  l'art.  216  précité. 

(5)  Hautefeuille,  op.  cit.<i  H,  p.  140-141. 
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bois,  mâtures,  toiles  à  voiles,  lin,  cordages,  chanvres, 
poix,  résine,  goudron,  fers,  plaques  ou  feuilles  de  cuivre, 
ancres 

Ces  objets,  fussent-ils  exclusivement  propres  aux  vais- 
seaux de  guerre,  eussent-ils  été  choisis  et  préparés  ad  hoc^ 
ne  sont  pas  de  la  contrebande  de  guerre  ;  —  comme  appli- 
cation, sont  libres  les  blindages  pour  vaisseaux  de  guerre. 

Pour  utiliser  ces  objets,  il  est  besoin  d'une  transforma- 
tion complète,  d'une  préparation,  à  tout  le  moins  d'une 
adaptation.  La  nécessité  de  telles  opérations  suffit  pour 
qu'on  écarte  la  théorie  de  la  contrebande  de  guerre. 

Hiibner  et  Galiani  ont  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  d'exorbi- 
tant et  d'injuste  à  frapper  d'interdit  toutes  les  munitions 
navales,  même  celles  qui  sont  aussi  bien  propres  à  la  marine 
marchande  qu'à  la  marine  militaire  ;  et  tous  les  deux  ont 
proposé  de  prohiber  les  seules  munitions  qui  ne  peuvent 
être  employées  que  pour  les  grands  vaisseaux  de  guerre. 
Galiani  va  même  jusqu'à  dire  que,  s'il  y  a  doute  quant  aux 
munitions  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  de  moindre 
grandeur,  la  présomption  sera  en  faveur  de  l'usage  pa- 
cifique, c'est-à-dire  de  la  destination  aux  navires  de  com- 
merce (1).  Même  restreinte  dans  ces  humbles  proportions, 
que  ni  les  traités  ni  les  lois  intérieures  ne  sanctionnent,  la 
théorie  de  la  contrebande  relative,  appliquée  aux  munitions 
navales,  nous  paraît  encore  trop  rigoureuse  :  elle  deman- 
der aux  neutres  ou  aux  sujets  ennemis  plus  qu'ils  ne  doivent. 

Au  point  de  vue  des  traités,  c'est  dans  le  sens  de  la  liberté 
absolue  qu'ils  ont  résolu  la  question  ;  mais,  au  mépris 
de  lehrs  stipulations,  les  munitions  navales  ont  été  fré- 
quemment confisquées.  —  Parmi  les  traités  qui  n'ont  pas 

(1)  Galiani,  De*  doveri,  lib.  I,  ch.  IX,  §  4,  art.  9  ;  Cf.  Hautefeuille 
droits  et  dev,,  II,  p.  134  :  cet  auteur  transcrit  un  passage  assez  long  de 
Galiani.  —  Hautefeuille  réfute  l'argument  de  Jenkinson,  déduisant  du 
silence  des  traités  la  prohibition  des  munitions  navales  ;  ceux  qui  sti- 
pulent la  liberté  des  munitions  navales^  dit  Jenkinson,  contiennent  une 
exception  à  la  règle.  Comme  le  fait  remarquer  HautefeuiUe,  le  principe, 
la  régie,  c'est  la  liberté  du  commerce  ;  et  c'est  bien  ainsi  que  les  trai- 
tés présentent  les  choses.  Hautefeuille,  ibid..  H,  p.  131-132.  Le  discours 
de  Jenkinson  auquel  nous  faisons  allusion,  est  dans  Rayneval,  Lib,  des 
Mers,  vol.  uniq.,  tom.  H,  p.  108  sqq.  La  manière  de  raisonner  de 
Jenkinson  est  employée,  à  l'occasion,  par  M.  Johnstone,  Maritime 
Rights,  notamment  à  propos  de  l'inviolabité  du  pavillon  neutre. 
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reconnu  la  liberté  des  munitions  navales,  il  en  est  qui  ont 
rangé  dans  la  contrebande  une  partie  seulement  de  ces  mu- 
nitions :  tel  est  le  traité  du  23  août  1742  entre  la  France  et 
le  Danemark,  qui,  selon  la  remarque  d'Hautefeuille,  déclare 
prohibées  précisément  les  denrées  les  moins  importantes(l). 

e.  Les  toiles  et  draps  grossiers,  même  à  Tusage  exclusif 
des  troupes  de  terre  ou  de  mer. 

Quant  à  ces  objets  non  façonnés  et  travaillés,  fussent-ils 
àTusage  exclusif  des  troupes,  ou  la  destination  militaire 
en  fût-elle  prouvée,  il  nous  paraît  aller  sans  difficulté  qu'ils 
ne  soient  pas  classés  dans  la  contrebande  de  guerre.  —  Les 
vêtements  eux-mêmes  seront  libres;  et  un  traité  consacre 
cette  liberté  :  c'est  le  traité  de  1786  entre  l'Angleterre  et  la 
France  ;  l'art.  23  parle  de  «  tous  genres  d'habillements  ».  — 
Le  comriierce  des  bottes  est  non  moins  libre  que  celui  des 
vêtements  confectionnés.  —  Mais,  que  penser  des  unifor- 
mes, des  bottes  à  l'usage  exclusif  des  troupes  ?  Le  doute 
est  permis.  Hautefeuille  pense  que  «  les  habillements  con- 
fectionnés pour  les  troupes  doivent  également  être  regardés 
comme  libres  (2).  »  Le  juge  Betts,  dans  sa  sentence  sur  le 
Springbok^  a  considéré  des  boutons  portant  C.  S.  N  (il  a  lu  : 
Confederate  States  Navy)  comme  contrebande  de  guerre. 
M.  Gessner,  qui  relève  le  fait,  dit  qu'on  n'était  jamais  allé 
jusque-là  (3).  Mais,  les  uniformes  ne  sont-ils  pas  des  objets 
manufacturés,  fabriqués,  ou  confectionnés  expressément 
pour  faire  la  guerre  sur  terre  ou  sur  mer? 

f.  Machines  à  vapeur. 

Il  ne  saurait  être  question,  à  nos  yeux,  de  comprendre 
dans  la  contrebande  de  guerre  absolue,  les  machines  à 
vapeur  susceptibles  d'être  appliquées  à  des  usages  pacili- 
ques,  c'est-à-dire  à  la  navigation  maritime  ou  fluviale  des 
navires  de  commerce  ou  à  l'industrie  et  à  Tagricultare. 

Mais  ne  pourrait-on  pas,  ne  doit-on  pas  les  ranger  dans  la 
contrebande  relative  ?  En  supposant  que  la  destination  aux 
vaisseaux  de  guerre  de  l'un  des  belligérants  en  soit  constante, 
en    supposant  même  que,  vu  leurs  dimensions,  les  ma- 

(1)  Hautefeuille,  Droits  et  deo.,  II,  p.  129. 

(2)  Id.jibid,  p.  127:  «  également  »,  se.  aussi  bien  que  les  draps  propres 
àrhabillementdes  citoyens  peu  aisés  et  des  soldats. 

(3)R.  D.  I,  1876.  p.  241. 
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chines  à  vapeur  puissent  être  employées  uniquement  pour  la 
flotte  militaire,  faut-il  y  voir  de  la  contrebande  de  guerre  ? 
M.  Ortolan  Ta  pensé  et  a  rangé  dans  les  objets  de  contre- 
bande, avec  ces  machines,  les  pièces  détachées  dont  elles  se 
composent.  M.  Gessner  estime  que  «  bien  que  les  machines  à 
vapeur  et  la  houille  (nous  reviendrons  plus  bas  sur  ce  point) 
soient  de  nos  jours  très-fréquemment  employées  dans  les 
guerres,  on  ne  peut  cependant  les  considérer  comme  des 
munitions  de  guerre  ou  des  armes  ;  elles  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  contrebande  de  guerre  ;  il  n'appartient  pas  en 
tous  cas  à  une  seule  puissance  de  leur  attribuer  ce  caractère. 
Il  faudrait  pour  cela  une  convention  des  puissances,  qui 
paraît  désirable,  vu  la  tactique  moderne  (1).  » 

Sur  ce  point,  la  tactique  moderne  n^a  pas  d  arcanes  :  tout 
le  monde  est  édifié  sur  la  puissance  dont  ces  immenses  mo- 
teurs à  vapeur  animent  les  vaisseaux  de  guerre  ;  sans  eux, 
aujourd'hui,  plus  de  guerre  maritime  possible.  Mais  le  rap- 
port des  machines  pour  la  marine  militaire  de  T^nnemi  avec 
les  hostilités,  est-il  assez  direct,  assez  intime,  pour  faire 
ranger  ces  machines  dans  la  contrebande  de  guerre  ?  D  ne 
nous  semble  pas.  Sans  vouloir  mêler  en  aucune  façon  la  ma- 
tière du  droit  d'asile  et  celle  de  la  contrebande  de  guerre, 
nous  mentionnerons  ce  fait  que,  selon  une  remarque  de 
M.  M.  Bernard  (2),  on  permettra  dans  le  port  neutre  au  vais- 
seau de  guerre  beUigérant  de  réparer  ses  machines  et  non 
de  remplacer  ses  affûts  :  Téminent  professeur  d'Oxford  voit 
là  une  anomalie  ;  nous  pensons  que  ce  n'en  est  pas  une,  et 
nous  nous  appuyons  sur  ce  fait,  pour  en  argumenter,  au 
nom  de  l'harmonie  dans  l'ensemble  du  droit  de  la  neutralité, 
en  faveur  du  libre  commerce  (3).  Il  y  a  plus  (mais  cet  argu- 
ment n'a  de  portée  que  pour  ceux  qui  ne  comprennent  pas 


(1)  Gessner,  D7*oit  des  neutres  sur  mer,  p.  93. 

(2)  M.  Calvo  cite  ce  passage  dans  son  Étude  sur  les  Trois  Règles  de 
Washington,  R.  D.  I.,  1874,  VI,  p.  528. 

(3)  Si  nous  avons  dû  nous  placer  un  instant  uniquement  au  point 
de  vue  des  neutres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fait  allégué  a  bien 
sa  signification,  même  au  point  de  vue  des  sujets  ennemis  :  il  atteste 
que  les  machines  ti  vapr^ur  n'ont  pas  avec  les  hostilités  un  rapport 
aussi  direct  que  les  aiTûts,  ce  qui  doit  les  faire  exclure  de  la  catégorie 
des  objets  de  contrebande,  tant  à  l'égard  des  sujets  neutres  qu*à  l'égard 
des  sujets  ennemie. 
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dans  la  contrebande  les  munitions  navales,  notamment  les 
toiles  à  voiles)  (1)  :  ce  qu'étaient  autrefois  pour  la  marine 
militaire  les  voiles,  les  machines  à  vapeur  le  sont  aujourd'hui  : 
l'agent  a  changé  ;  ce  n'est  plus  le  vent,  c'est  la  vapeur,  mais 
la  nature  intrinsèque  des  voiles  et  des  machines  à  vapeur 
est  la  même  :  les  unes  étaient  autrefois,  les  autres  sont 
aujourd'hui,  indispensables  à  une  expédition  maritime  :  leur 
connexion  avec  les  hostilités  est  également  éloignée.  On 
s'est  laissé  égarer,  ce  nous  semble,  par  la  puissance  des 
moteurs  :  on  a  oublié  qu'un  moteur  n'est  ni  une  arme  ni  une 
machine  dé  guerre,  ni  un  instrument  ou  assortiment  de 
guerre.  «  Pour  résoudre  la  question,  dit  Hautefeuille,  il  me 
paraît  suffisant  de  rappeler  ce  que  je  viens  de  dire  en  parlant 
des  munitions  navales,  avec  lesquelles  les  machines  à  vapeur 
ont  une  analogie  si  complète,  que  je  n'hésite  pas  à  les  com- 
prendre désormais  sous  la  même  dénomination.  Ces  ma- 
chines, même  complètes,  et  à  plus  forte  raison,  les  pièces 
détachées  dont  elles  se  composent...  ne  sont  que  des  agents 
moteurs  du  bâtiment,  comme  les  voiles  ;  elles  font  partie 
des  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  des  vaisseaux 
à  vapeur,  de  même  que  le  bois,  le  fer,  les  ancres,  le  goudron 
et  les  autres  munitions  navales  (2).  » 

g.  La  houille. 

Quelles  qu'en  soient  la  destination  patente  et  la  quantité, 
la  houille  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  comptée  parmi  les 
objets  de  contrebande. 

Le  moment  annoncé  et  prévu  par  M.  Ortolan,  où  elle  pour- 
rait être  considérée  comme  contrebande,  est  sans  doute 
arrivé  aujourd'hui  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  solu- 
tion de  cet  auteur  soit  applicable,  en  aucun  temps  ;  et  les 
exigences  de  «  la  tactique  moderne  »,  qu'invoque  M.Gessner 
pour  faire,  par  voie  de  convention  et  pour  l'ayenir,  de  cette 
denrée  une  marchandise  de  contrebande,  n'emportent  pas 
notre  décision  en  sens  inverse.  Il  ne  saurait  être  question  de 
faire  de  la  houille  un  objet  de  contrebande  absolue  :  l'Angle- 
terre elle-même  n'y  a  pas  songé.  La  France  et  l'Italie  ont  mani- 
festé l'intention  de  ne  pas  même  en  faire  un  objet  de  contre- 

(1)  HaulefeuiUe  indique  avec  soin  cet  argument.  Droits  et  rfey.,  Il 
p.  141. 

(2)  Hautefeuille,  L  c. 
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bande  relative.  Ce  n*est  pas,  en  eflPet,  V importance  pour  la 
guerre,  c'est  le  âen  avec  la  guerre,  qui  sert  à  classer  les 
marchandises  au  point  de  vue  de  la  contrebande  ;  ce  n'est 
pas  directement,mais  d'une  manière  tout  à  fait  indirecte,  que 
la  houille  augmente  les  moyens  d'action  offensifs  et  défen- 
sifs  des  belligérants  (1)  :  la  houille  est  un  agent  de  locomo- 
tion ;  le  commerce  doit  en  être  libre,  tant  de  la  part  des 
neutres  que  des  sujets  ennemis. 

h.  Les  chevaux,  mulets  et  autres  bêtes  de  somme, 
pas  même  les  chevaux  de  cavalerie. 

Hûbner  a  le  premier  proposé  de  distinguer  entre  les  che- 
vaux «  de  remonte  »  et  les  autres,  pour  déclarer  prohibé  le 
commerce  de  ceux-là.  Cette  opinion  paraît  assez  en  faveur 
aujourd'hui  :  en  tous  cas,  elle  ne  repose  pas  sur  les  traités 
qui,  pour  la  plupart,  prohibent  les  chevaux  quelconques. 
Les  mulets  n'ont  pas  encore  été  visés  par  les  traités.  —  Au 
point  de  vue  rationnel,  nous  pensons  que  le  transport  vers 
Pun  des  belligérants  par  les  sujets  neutres  ou  par  les  sujet« 
ennemis  doit  en  être  libre. 

La  contrebande  de  guerre  ne  comprend  pas  non  plus  : 

Les  navires  de  commerce. 

Telle  est  l'étendue  de  la  prohibition.  Reste  à  en  déter- 
miner la  sanction. 

646.  —  IL  Sanction.  —  Les  controverses  entre  les  publi- 
cistes  contemporains  portent  sur  le  point  de  savoir  si  le 
navire  chargé  de  contrebande  de  guerre  pourra  être  con- 
fisqué dans  certains  cas  :  c'est  à  cette  question  que  nous 
nous  attacherons. 

Quant  à  la  confiscation  des  marchandises  illicites,  elle  ne 
saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute,  au  point  de  vue  du  droit 
des  gens  positif  universel  ;  un  seul  traité  y  a  substitué  le 
séquestre  et  la  préemption  :  c'est  le  traité  de  1785  entre  les 
États-Unis  et  la  Prusse.  La  plupart  des  pubUcistes  recon- 
naissent que  cette  confiscation  se  justifie  au  point  de  vue 
pratique  :  Hautefeuille  la  trouve  logique  ;  M.  Ortolan  la  dé- 
clare imposée  par  la  «  raison  internationale  »  ;  c'est  pour 
donner  plus  d'eflBcacité  à  la  prohibition,  dit  ce  dernier  a»* 


(1)  Sic  y  Hautefeuille,  Vidari  ;  Contra,  Kamarowsky,  R.  D.  L,  1876, 
p.  397. 
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teur  :  il  faut  ôter  aux  neutres  —  nous  ajouterons  pour  notre 
part,  et  aux  sujets  ennemis,  —  «  Tenvie  »  de  faire  le 
commerce  de  la  contrebande,  avait  dit  Martens.  Mais  on 
reconnaît  aussi  que  les  principes  abandonnés  à  eux-mêmes 
n'auraient  autorisé  le  belligérant  qu'à  intercepter  le  trans- 
port, à  arrêter  les  marchandises  et  à  les  frapper  de  séques- 
tre jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Galiani,  Azuni,  Lampredi, 
HeflFter  et  M.  de  Negrin  tombent  d'accord  entre  eux  et  avec 
M.  Vidari  sur  ce  point  (1). 

647.  —  La  saisie  des  marchandises  n'aura  lieu  que  pen- 
dant le  voyage  vers  la  destination  ennemie,  et  non  pendant 
le  voyage  de  retour  ;  elle  ne  nécessitera  pas  toujours  le 
détournement  du  navire  de  sa  route,  et  sa  conduite  dans  un 
port  du  belligérant  :  le  croiseur  ennemi,  s'il  le  peut  sans  se 
gêner  (c'est  à  cela  que  reviennent  les  traités),  prendra  à 
bord  les  objets  de  contrebande,  en  donnera  reçu  au  capi- 
taine du  navire  neutre  ou  ennemi,  et  laissera  le  bâtiment 
libre  de  continuer  sa  route.  Ce  dernier  point,  comme  le  re- 
marque Hautefeuille,  semble  préjuger  la  question  de  la  con- 
fiscation du  navire. 

648.  —  En  principe,  et  comme  règle  générale,  il  est  bien 
difficile  d'admettre  que  le  chargement  de  contrebande  in- 
fecte le  navire  et  le  reste  de  la  cargaison,  et  entraîne 
une  déclaration  de  bonne  prise  pour  le  tout.  Réserve  faite 
des  cas  où  le  navire  neutre  ou  ennemi  serait  coupable  d'im- 
mixtion directe  dans  les  hostilités,  ou  aurait  résisté  par  la 
force  à  la  visite,  cette  déclaration  de  bonne  prise  dépasserait 
le  but.  Comme  l'a  récemment  très-bien  dit  M.  de  Gioannis 
Gianquinto,  la  confiscation  n'est  pas  une  pénalité  propre- 
ment dite,  mais  seulement  un  moyen  d'exécution  destiné  à 
garantir  le  droit  qu'a  le  belligérant  de  ne  pas  tolérer  l'ac- 
croissement ou  le  maintien  des  forces  miUtaires  de  son  en- 
nemi ;  d'ailleurs,  le  navire  n'estrpas  destiné  à  la  guerre  :  il 
n'y  a  pas  de  rapport  réel  entre  le  navire  et  le  droit  de  légi- 
time défense  du  belligérant  (2). 

649.  —  Mais  on  a  proposé  des  restrictions  et  des  excep- 
tions ;  des  lois  intérieures  en  ont  accueilli  :  de  là,  la  néces- 
sité d'entrer  dans  quelques  développements  à  cet  égard. 

(i)  M.  Vidari,  op.  cit.f  p.  342-347,  cite  la  plupart  des  autorités. 
(2)  Giov.  de  Gioannis  Gianquinto,  Délia  confisca».,,  p.  592. 
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Le  droit  conventionnel  est  fixé  dans  le  sens  de  la  con- 
fiscation des  marchandises  illicites  :  il  ne  va  pas  au-delà  (1). 
Les  nations  dont  les  lois  intérieures  difiFèrent  du  droit  des 
gens  conventionnel,  abandonnent  les  dispositions  de  ces 
lois  dans  les  traités  qu'elles  concluent  :  témoin  la  France. 
On  trouve  à  peine  quelques  traités  qui  stipulent,  avec  la 
confiscation  de  la  contrebande,  celle  du  reste  de  la  cargai- 
son et  du  navire  (2). 

650.  —  La  pratique  ou  la  législation  intérieure  des  diflFé- 
rents  États  n'est  pas  uniforme.  Nous  parlerons  de  la  juris- 
prudence des  Cours  de  prises  anglaises,  à  propos  des  auteurs 
qui  la  soutiennent. 

L'Italie,  conformément  à  l'art.  215  du  Code  de  la  ma- 
rine marchande  italienne,  admet  que  «  le  vaisseau  neutre 
chargé  en  tout  ou  en  partie  de  contrebande  de  guerre  dirigée 
vers  un  pays  ennemi,  sera  capturé  et  conduit  dans  un  des 
ports  de  l'État,  où  le  navire  et  les  marchandises  de  contre- 
bande seront  déclarés  de  bonne  prise,  et  les  autres  marchan- 
dises laissées  à  la  disposition  de  leurs  propriétaires.  »  Cette 
disposition  fut  appliquée  dans  la  guerre  de  1866,  qui  suivit 
de  six  mois  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  la  marine  mar- 
chande.— En  France,  la  loi  sur  la  matière  est  le  règlement 
de  1778,  qui,  moins  libéral  sur  ce  point  que  l'ordonnance  de 
1681,  confisque  tout  le  chargement  et  jusqu'au  navire  lai- 
même,  au  cas  où  «  les  marchandises  de  contrebande  com- 
posent les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement.  »  L'art. 

(1)  Ortolan,  Règles  int.,  H,  p.  205  ;  G.  de  Gio&nnis  Gianquinto,  op.  cil,^ 
part.  I,  ch.  III,  scct.  u,  p.  115-148. 

(2)  Un  des  très-rares  exemples  de  semblables  traités,  qui  datent  tous 
du  xvu®  siècle,  est  le  traité  de  1646  entre  la  France  et  la  Hollande.  — 
Sur  la  saisie  même  des  marchandises  de  contrebande,   MM.  Massé, 
Hautefeuille  et  Vidari  posent,  presque  seuls  d'entre  les  publicistes,  la 
question  de  savoir  quel  droit  aura  le  belligérant,  et  s'il  en  aura  un,  à 
l'égard  du  chargement  prohibe  à  bord  du  vaisseau  neutre,  le  capitaine 
et  le  propriétaire  des  marchandises  ignorant  tous  les  deux  la  guerre 
survenue.  Hautefeuille  et  M.  Vidari  ne  reconnaissent  au  belligérant  que 
le    droit    d'empêcher   l'arrivée  de  la  cargaison  ;   M.   Massé    admet 
que  le  belligérant  pourra  s'approprier  les  marchandises  de  contre- 
bande, en  en  payant  la  valeur  et  le  fret.  Dans  cette   hypothèse  peu 
vraisemblable,  mais  enfin  possible,  nous  iidoptons  l'opinion  des  deux 
premiers  publicistes,  sans  préjudice  de  ce  qui  sera   dit  du  droit  de 
préemption  à  l'égard  des  cargaisons  ennemies  sous  pavillon  ennemi. 
V.  Vidari,  op.  cit.,  p.  330-332. 
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6  des  Instructions  du  31  mars  1854  rappelle  cette  disposition, 
ainsi  que  Tart.  G  des  Instructions  du  25  juillet  1870. 

651.  —  L'Espagne  et  les  États-Unis,  qui  pourtant,  fait 
observer  M.Vidari,  ne  sont  pas  signataires  de  la  Déclaration 
de  Paris,  n'assujettissent  à  la  confiscation  que  la  contre- 
bande (1)  :  M.  Jeflferson  Davis  donna,  dans  ses  Instructions 
aux  corsaires  sudistes,  Tordre  de  recevoir  à  bord,  quand  ils  le 
pourraient,  les  objets  de  contrebande  que  le  capitaine 
neutre  (2)  voudrait  leur  remettre  :  si  le  capitaine  neutre  ne 
veut  pas  déposer  à  bord  du  corsaire  les  objets  prohibés,  il 
sera  conduit  dans  un  port  confédéré,  puis,  le  chargement 
illicite  débarqué,  il  reprendra  sa  route  en  toute  liberté  ;  il  en 
sera  de  même,  si  le  corsaire  ne  peut  s'embarrasser  des 
marchandises  de  contrebande. 

652. — Tous  les  autres  États,  à  l'exception  de  la  Turquie  (3), 
paraissent  adopter  le  principe  qui  restreint  la  confiscation 
•aux  seules  marchandises  illicites  (4).  Toutefois,  il  est  des 
règlements  ou  ordonnances  qui  admettent  une  exception  à 
ce  principe  pour  le  cas  où  le  navire  est  chargé  en  entier  de 
contrebande  (5). 

653.  —  Quant  auxpublicistes,  il  s'en  faut  qu'ils  aient  tou- 
jours été  d^accord,  et  aujourd'hui  même  les  divergences  se 
perpétuent. 

Bynkershoek  a  construit  une  théorie  fondée  sur  le  fait  de 
la  connaissance  ou  de  l'ignorance, de  la  part  des  propriétaires 
du  navire  ou  des  marchandises  libres,  de  la  présence  à  bord 
des  marchandises  prohibées.  Quant  aux  navires,  dit-il,  il  faut 

(1)  Vidari,  ibid,,  p.  336;  Ortolan,  op.  ci7.,II,  p. 499,  App.xxi,pour 
Instructions  du  président  Jefferson  Davis, pendant  la  guerre  de  Sécession . 

(2)  U  ne  pouvait  être  question  dans  ces  Instructions  que  du  capi- 
taine neutre,  car  ni  le  Nord  ni  le  Sud  ne  reconnurent  dans  la  guerre 
de  la  Sécession  —  les  exploits  de  VAlabama  l'ont  surabondamment 
prouvé  —  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  suos 
pavillon  ennemi. 

(3)  f<  Les  journaux  de  Constantinople,  dit  M.  Arth.  Desjardins^  ont 
publié  et  rO/yîcîW  français  du  13  mai  1877  ont  reproduit  les  instruc- 
tions données  au  scrdar  Ekrem,  au  sujet  de  la  navigation  du  Danube: 
«  En  tous  cas,  la  contrebande  de  guerre  est  saisissable  et  entraine  la 
confiscation  (lu  navire  et  de  toute  la  cargaison.  »  Arth.  Desjardins, 
op.  cit.,  1,  p.  63,  note  7. 

(4)  G.  de  Gioannis  Gianquinto,  op.  cit..  p.  81-115. 

(5)  Règlement  danois  du  13  février  18G4  et  règlement  autrichien  du 
21  mars  1864. 
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faire  une  première  distinction^  suivant  qu'il  appartient  au 
capitaine  ou  à  d'autres  personnes.  Au  premier  cas,  il  y  aura 
lieu  de  confisquer  le  navire,  si  le  capitaine,  qui  joue  en 
quelque  sorte  deux  rôles  —  il  est  à  la  fois  capitaine  et  pro- 
priétaire du  navire,  —  a  connu  le  fait  du  chargement  de  la 
contrebande  à  son  bord  ;  s'il  ne  l'a  pas  connu,  le  navire  sera 
confisqué.  Mais,  en  fait,  cette  ignorance  du  capitaine  est  bien 
peu  vraisemblable,  et  suppose  que  le  chargement  de  la 
contrebande  a  été  fait  en  cachette  par  les  matelots  à  un 
moment  où  le  capitaine  ne  se  trouvait  pas  à  bord.  Au  second 
cas,  c'est-à-dire  si  le  capitaine  n'est  pas  propriétaire  du  na- 
vire, il  faut  faire  la  même  sous-distinction  :  —  ignorance  du 
capitaine  :  liberté  du  navire  ;  —  connaissance  du  capitaine  : 
ici  possibilité  seulement  de  la  confiscation  du  navire.  Sur  la 
sous-distinction,  il  faut  grefi'er  une  nouvelle  distinction,  car 
le  fait  du  capitaine  ne  saurait  nuire  à  ses  préposants  :  ceux- 
ci  ont-ils  su  que  le  capitaine  prenait  un  chargement  de 
contrebande?  alors,  ils  ont  trempé  dans  le  délit  du  capitaine 
{versati  fuerunt  in  re  illicita),  et  leur  navire  sera  passible 
de  confiscation.  Le  chargement  de  contrebande  a-t-il  eu  lieu 
à  leur  insu?  leur  navire  ne  saurait  être  confisqué. Quant  aux 
marchandises,  on  raisonnera  de  la  même  façon  :  les  marchan- 
dises licites  (car  il  ne  s'agit  ici  que  d'elles)  appartiennent- 
elles,  oui  ou  non,  au  même  propriétaire  que  les  marchan- 
dises ilUcites  ?  Si  oui,  elles  seront  confisquées  «  ob  canti- 
nentiam  delicti,  »  Si  non,  comme  le  propriétaire  des  mar- 
chandises licites  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  le  capitaine  de 
prendre  un  chargement  de  contrebande,  il  ne  faut  pas  être 
•  trop  rigoureux  pour  lui  :  on  se  contentera  d'exiger  de  lui» 
s'il  a  connaissance  du  chargement  illicite,  qu'il  fasse  mettrez 
ses  marchandises  à  terre,  pourvu  toutefois  que  cela  ne  1^ 
gêne  pas  trop  ;  s'il  ne  pouvait,  sans  trop  d'inconvénients^ 
faire  procéder  à  cette  opération, on  le  tiendrait  pour  quitte  (l).^- 
—  Toutes  ces  distinctions  sont  admirablement  déduites,  et  1 
sagacité  de  Bynkershoek  se  joue  au  milieu  de  fkits  aussS 
complexes  :  il  avait  pour  guide  les  lois  romaines,  qui,  dan^ 
les  solutions  d'espèce,  ne  pouvaient  Tégarer. 
(354.  —   Malheureusement,    ce  n'est    pas    d'une  loi  de 

(1)  Bynkershoek,  Quœst.jur.publ.y  lib,  1,  cap^  xii. 
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douane  qu'il  s'agit,  et  Bynkershoek  paraît  l'avoir  oublié. 

Heineccius,  dans  le  De  navibus  oh  vetitarwn  merciitm 
vecturam  commissis^  écrit  onze  ans  après  l'apparition  des 
Quœstiones  juins  publici  de  Bynkershoek,  aflarme  que,  en 
dépit  des  traités,  qui  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  exceptions,  le  transport  de  la  contrebande  entraîne  sans 
BMcnn  doute  {certi  juris  est)  la  confiscation  du  navire  (1). 

Vattel  paraît  considérer,  selon  la  remarque  de  M.  Gessner, 
qu'il  va  sans  difficulté  que  le  navire  et  le  reste  de  la  cargai- 
son soient  libres,  malgré  le  transport  de  la  contrebande  par 
ce  navire  et  avec  cette  cargaison  licite.  Son  attention,  d'ail- 
leurs, n'est  préoccupée  que  de  démontrer  l'inefficacité  de  la 
simple  arrestation  ou  saisie  de  la  contrebande,  et  la  néces- 
sité d'admettre,  avec  les  traités,  la  confiscation  (2). 

655.  —  Les  auteurs  anglais  du  xix"  siècle  reproduisent 
fidèlement  les  décisions  des  Cours  de  prises  de  leur  pays. 

Selon  eux,  la  partie  du  chargement  qui  est  innocente,  est 
enveloppée  dans  la  confiscation  de  la  contrebande,  si  elle  a 
le  même  propriétaire.  Sir  R.  PhiUimore  allègue,  avec  et 
après  Bynkershoek,  la  «  continentia  delicti  »  (3).  La  contre- 
bande infecte  les  marchandises  innocentes  qui  appartien- 
nent au  seul  et  unique  propriétaire  ou  aux  propriétaires  en 
nombre  quelconque  de  cette  contrebande  (4). 

Quant  au  vaisseau  lui-même,  autrefois  on  en  admettait  la 
confiscation  ;  aujourd'hui,  on  ne  confisque,  en  principe,  que 
la  contrebande,  et  le  neutre  en  est  quitte  pour  la  perte  du 
fret  et  des  dépens  ;  mais,  en  certains  cas,  l'ancienne  prati- 
que revivra  en  quelque  sorte,  et  le  navire  sera  confisqué. 
C'est  ainsi  que,  si  le  navire  a  le  même  propriétaire  que  la 
contrebande,  tout  Je  reste  de  la  cargaison  et  le  navire  lui- 
même  seront  confisqués  ;  il  en  sera  de  même,  si  le  transport 
se  compHque  de  fraudes  destinées  à  dissimuler  le  lieu  de  la 
destination  ou  le  nom  du  propriétaire  ;  les  fraudes  du  proprié- 
taire du  navire  ou  de  son  agent  autoriseront  même  la  saisie 
au  voyage  de  retour:  cette  saisie  sera  suivie  de  confiscation  (5). 

(1)  Heineccius,  De  nav.  ob.  vetii,  merc.  comm,,  cap,  II,  §  3  sqq. 

(2)  Vattel,  III,  VII,  §  li3. 

(3)  PhilUmore,  Comm,,  III,  §  275. 

(4)  M.  Gessner,  op.  cit.  p.  146,  cite  un  passage  de  Wildman  ;  M.  Vidari, 
op.  cil. y  p.  340-341,  en  cite  un  de  Mooseley. 

(5)  PhiUimore,  Comm.,  UI,  §  273  sqq.;  Twiss,  War,  §  149. 
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656.  —  Parmi  les  publicistes  allemands,  Heffler  et  M. 
Bluntschli  admettent  que  le  vaisseau  pourra  être  confisqué 
dans  certains  cas  pour  transport  de  contrebande.  M.  Blun- 
tschli pense  que  «  le  navire  ne  pourra  être  capturé,  avec  la 
contrebande,  que  si  le  propriétaire  de  ce  navire  a  su  quil 
transportait  de  la  contrebande  et  l'y  a  autorisé  (1).  »  M. 
Gessner,  tout  en  reconnaissant  que  «  le  droit  moderne  se 
rapproche  d'une  pratique  plus  indulgente  »  que  son  opinion, 
formule  celle-ci  dans  les  termes  suivants.  «  Dès  que  le  pro- 
priétaire a  connaissance  des  marchandises  qui  se  trouvent 
sur  son  navire,  il  est  complice  du  délit  ;  il  n'est  par  consé- 
quent pas  moins  punissable  que  le  propriétaire  de  la  contre- 
bande. On  ne  peut  donc  déduire  des  principes  généraux  du 
droit  aucune  objection  à  la  confiscation  du  navire,  surtout  pas 
si  navire  et  cargaison  prohibée  appartiennent  à  deux  per- 
sonnes différentes  ;  on  ne  pourra  en  effet,  dans  ce  cas, 
opposer  ce  qu'on  opposerait  dans  le  cas  contraire,  que  le 
propriétaire  du  navire  est  déjà  puni  par  la  perte  de  la  car- 
gaison. L'essentiel,  au  point  de  vue  juridique,  est  que  le 

,  propriétaire  ait  eu  connaissance  de  l'emploi  donné  à  son 
navire,  et  qu'il  ait  tacitement  ou  expressément  donné  son 
consentement  à  cet  emploi.  Dans  ce  cas,  la  confiscation  du 
navire  en  sus  de  la  confiscation  du  chargement  serait  un 
procédé  strictement  et  juridiquement  conséquent  (2).  » 

M.  Calvo  trouve  que  les  conclusions  de  M.  Ortolan  dans  le 
sens  de  la  non-confiscation  du  navire,  ont  le  tort  «  de  faire 
complètement  abstraction  du  point  de  vue  pratique  »,  sans 
formuler,  d'ailleurs,  aucune  autre  opinion  pour  son  compte  (3). 

657.  —  Avant  d'en  venir,  pour  terminer  par  là,  aux  publi- 
cistes  contemporains  qui,  à  nos  yeux,  ont  défendu  la  vraie 
doctrine,  nous  mentionnerons  le  vote  du  Congrès  de  droit 
maritime  international,  tenu  à  Naples  le  30  juin  1871  et  les 
jours  suivants  :  le  bâtiment  neutre  est  confiscable  avec  les 
marchandises  illicites,  sauf  le  cas  où  ceux  qui  ont  un  intérêt 
dans  le  navire  pourraient  démontrer  leur  bonne  foi.  Pour 

(1)  Bluntschli,  op,  cit.,  art.  810. 

(2)  Gessner,  Z)ro27  des  new^res,  p.  146.  M.  Marquardsco,  d'après  M. 
Gessner,  op,  cit.,  p.  i48,  n'admet  dans  aucun  cas  la  confiscation  du 
navire. 

(3)  Calvo,  op,  cit.,  IV,  1881,  §  2429,  p.  C  sqq. 
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que  la  confiscation  du  bâtiment  n'ait  pas  lieu,  il  est  néces- 
saire que  les  intéressés,  le  capitaine,  Tarmateur,  et  autres 
prouvent  leur  bonne  foi  en  démontrant  qu'ils  ignoraient  le 
chargement  illicite. 

Ce  vote  a  donné  lieu  à  un  savant  ouvrage  de  M.  G.  de 
de  Gianquinto,  qui,  adoptant  l'opinion  Soutenue  par  MM. 
Massé,  Ortolan,  Vidari,  a  attaqué  la  décision  proposée  par 
le  Congrès  (1),  et  a  démontré  qu'en  aucun  cas,  pas  même  au 
cas  où  les  intéressés  connaîtraient  le  chargement  illicite,  pas 
même  au  cas  où  la  cargaison  ne  se  composerait  que  de 
contrebande,  le  navire  ne  doit  être  soumis  à  confiscation. 

Dans  la  démonstration  de  cet  auteur  (2),  nous  avons  re- 
marqué la  vieille  afl3rmation  que  la  preuve  d'un  fait  négatif 
est  impossible  ;  Hautefeuille  n'avait  fait  que  le  dire  en  pas- 
sant, mais  l'auteur  de  la  Confisca  per  contrabbando  da 
^te^rra  insiste  sur  ce  point  et  accumule  les  autorités(3).Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  preuve  d'un  fait  négatif  est  possi- 
ble :  on  ramènera  la  négative  indéfinie  à  une  négative  défi- 
nie. A  la  rigueur,  les  intéressés  pourraient  donc  démontrer 
leur  bonne  foi,  quant  au  chargement  illicite  du  navire  qui 
transporte  de  la  contrebande  de  guerre. 

Quand  M.  de  Gioannis  dit  qu'il  «  manque  un  rapport  réel 
entre  le  navire  et  le  droit  de  défense  du  belligérant  »,  le  na- 
vire n'étant  pas  destiné  à  la  guerre  (4);  quand  il  fait  obser- 
ver que  le  droit  du  belligérant  «  e  un  diritto,  che  comincia  e 
si  consuma  tutto  nelle  sole  merci  di  contrabbando,  ne  sipuo 
estendere  alla  nave  o  al  restante  del  carico  »  (5),  parce  que 
la  confiscation  n'est  pas  une  pénalité  proprement  dite,  mais 
«  un  sempHce  mezzo  esseculivo  di  guarentigia  del  diritto  del 
belligérante  a  non  accrescersi  o  mantenersi  le  forze  militari 

(i)  L*ouvrage  de  Tauteur  italien  est  divisé  en  deux  parties  :  la  seconde 
est  consacrée  à  l'examen  et  à  la  réfutation  directe  du  vote  du  Congrès  ; 
il  rapporte  les  opinions  des  différents  orateurs,  p.  347  ssq.  Nous  n'avons 
pas  sous  les  yeux  les  Actes  du  Congrès  de  Naples  publiés  par  M.  Bestocchi. 

(2)  Les  cinq  premiers  chapitres  de  la  première  partie  en  sont  Tobjel: 
p.  4-221  ;  Adde  partie  II,  p.  o62-o90. 

(3)  De  Gioannis  Gianquinto,  op.  cit.,  p.  565. 
(4)/(/.,t6iV/.,  p.  592. 

(5)  Id.Jbid.y  p.  182-183;  p.  592;  p.  315-335,  l'auteur  compare  avec  les 
dispositions  du  Code  de  la  marine  marchande  les  stipulations  du 
traité  du  26  février  1871  entre  l'Italie  et  les  États-Unis,  relativement  à  la 
contrebande  de  guerre. 
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del  nemico  »,  alors  il  nous  paraît  irréfutable  comme  ses  de- 
vanciers, MM.  Massé,  Ortolan,  Vidari. 

658.  —  M.  Massé,  dans  sa  première  édition  du  Droit  com- 
mercial, avait  cherché  à  justifier  le  règlement  du  26  juillet 
1778,  ou  plutôt  à  démontrer  qu'il  n'était  pas  «  entièrement 
injuste.  »  Mais  nous  n'avons  pas  à  rapporter  ses  raisons, 
puisqu'il  a  changé  d'avis.  «J'avais,  dit-il,  cru  moi-même, 
dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  devoir  admettre  la 
distinction  du  règlement  de  1778;  mais  un  nouvel  examen 
de  la  question,  provoqué  par  la  critique  que  M.  Hautefeuille 
a  faite  de  lïion  opinion,  a  modifié  ma  manière  de  voir.  Je 
crois  donc  qu'on  ne  peut  considérer  le  navire  comme  l'acces- 
soire de  la  contrebande  qui  forme  sa  cargaison  exclusive  ou 
presque  exclusive,  que  les  belligérants,  dont  le  droit  se 
borne  à  empêcher  la  contrebande,  ne  peuvent  saisir  que  ce 
qui  est  de  contrebande,  et,  par  conséquent,  qu'ils  doivent 
relâcher  le  navire,  qui  est  protégé  par  sa  nationalité,  et 
qui,  par  lui-même,  est  innocent  (1).'» 

Nous  croyons,  avec  M.  Massé,  mieux  informé,  que  le  rè- 
glement de  1778  (art.  1)  est  insoutenable,  et  qu'il  fautTaban- 
donner  aux  critiques  universelles  dont  il  a  été  Tobjet. 

659.  —  Nous  n'admettrons  non  plus  aucune  des  distinc- 
tions signalées.  Nous  avons,  chemin  faisant,  donné  nos  rai- 
sons, et  nous  en  complétons  l'exposé  en  citant,  en  faveur 
de  la  liberté  du  navire  et  des  marchandises  innocentes,  ces 
paroles  de  M.  Ortolan,  qui  nous  semblent  tout  à  fait  con- 
cluantes :  «  Confisquer  le  navire  neutre  et  les  marchandises 
non  interdites,  ce  serait  appliquer  une  peine  variable  et 
arbitraire  dans  son  étendue  (2).  » 

Hautefeuille,  M.  Vidari  et  M.  Arth.  Desjardins  abondent- 
dans  le  même  sens  (3). 

Nous  pouvons  donc  conclure,  en  disant  que  la  sanctioii^ 
de  la  règle  qui  interdit  le  commerce  de  la  contrebande  d^ 
guerre  anx  sujets  neutres  ou  ennemis,  est  la  confis- 
cation, par  le  belligérant,  des  marchandises  illicites,  maisr 
que  jamais,  par  lui-même,  le  transport  de  la  contrebande 

(i)  Massé,  Droit  comm,,  3®  éd.,  I,  n°  217. 

(2)  Ortolan,  op.  cit,,  II,  p   197-201  ;  p.  199. 

(3)  Hautefeuille,  op.  cit.,  Hl,  p.  218-26;  Vidari,  op,  cit.  p.  329-42; 
Arth.  Desjardins,  op.  cit.  I,  p.  63. 
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n'autorise  ni  la  saisie  ni  la  déclaration   de  bonne  prise, 
soit  du  chargement  licite,  soit  du  navire  neutre  ou  ennemi. 

Nous  ne  saurions  quitter  la  matière  de  la  contrebande  de 
guerre  sans  présenter  un  exposé  rapide  d'une  théorie  im- 
portante connue  sous  le  nom  de  théorie  des  analogttes  de  la 
contrebande  de  guerre, 

APPENDICE   A   LA   CONTREBANDE   DE  GUERRE 

Le%  analogues  de   la  contrebande  de  gue^^i^e 

660.  —  Le  transport  à  Tennemi  de  marchandises  désignées 
sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre  est  illicite,  en  ce 
sens  qu'il  constitue  une  violation  des  devoirs  de  la  neutra- 
lité ou  un  acte  incompatible  avec  la  qualité  de  sujet  pacifi- 
que et  inofTensif  de  Tennemi,  et  donne  au  belligérant  opposé 
le  droit  de  confisquer  ces  marchandises.  Il  est  certains  faits 
plus  graves  encore,  encore  plus  incompatibles  avec  les  de- 
voirs de  la  neutralité  ou  avec  la  qualité  de  sujet  pacifique 
et  inofi'ensif  de  l'ennemi,  qui  constituent  une  immixtion  di- 
recte dans  les  hostilités,  et  entraînent  une  mesure  de  ré- 
pression ou  de  défense  plus  énergique  encore  que  le  trans- 
port de  la  contrebande  proprement  dite. 

Au  nombre  de  ces  faits  figurent  : 

1**  Le  transport  de  soldats  ou*de  matelots  au  service  de 
l'un  des  belligérants  ; 

2®  Le  transport  des  dépêches  pour  le  compte  de  l'un  des 
belligérants. 

Nous  allons  étudier  ces  deux  catégories  de  faits.  Les 
règles  qui  leur  sont  relatives  sont  désignées  sous  le  nom 
de  théorie  des  analogues  de  la  contrebande  de  guerre.  Au 
fond,  les  règles  de  la  contrebande  de  guerre  ne  sont  pas 
applicables  à  la  théorie  dite  des  analogues  de  la  contre- 
bande, qui  est  voisine  de  celle  de  la  contrebande  de  guerre 
proprement  dite,  mais  très-différente  (1). 

661.  —  Il  n'est  pas  inultile  de  faire  remarquer  tout 
d'abord  que,  si  un  navire  appartenant  à  un  sujet  neutre  ou 
à  un  sujet  ennemi  est,  en  vertu  d'un  contrat,  placé  sous  le 

(l)Hautefeuille  l'avait  déjà  fait  remarquer.  M.  Mountagne  Bernard, 
An.  hist.  acc.f  p.  223-25,  a  insisté  sur  ce  point. 
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contrôle  actuel  et  à  la  disposition  de  l'État  ennemi,  qui  le 
destine  à  seconder  ses  opérations  inilitaires,  il  y  a  lieu  de  le 
considérer  comme  déchu  de  la  neutralité  ou  de  l'inviolabi- 
lité (l).  Si  la  preuve  d'un  tel  contrat  n'est  pas  fournie,  c'est 
d'après  les  faits  matériels  qu'il  faudra  établir  que  le  service 
rendu  au  belligérant  par  le  navire  neutre  ou  ennemi  est  de  la 
nature  de  ceux  que  rend  un  transport  (2). 

662.  —  I.  Du  transport  de  soldats  ou  de  matelots.  —  «  Le 
navire,  dit  M.  Ortolan,  qui  transporte  des  gens  de  guerre 
pour  le  compte  d'un  État  belligérant,  se  met  évidemment  au 
service  de  cet  État  ;  il  perd  dès  lors  entièrement  son  carac- 
tère neutre,  et  le  belligérant  opposé  est  en  droit  de  le  traiter 
tout  à  fait  en  ennemi  (3).  »  Mais  le  transport  des  gens  de 
guerre  par  les  bâtiments  neutres  ou  ennemis  pourra  changer 
de  caractère,  suivant  les  cas. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  si  le  navire  neutre  a  été  frété  par  le 
gouvernement  ou  par  ses  agents  avec  affectation  spéciale 
au  transport  de  militaires  ou  de  marins  ;  ni  si,  en  train  de  se 
livrer  à  ses  opérations  commerciales  ordinaires,  il  se  charge 
du  transport  de  gens  de  guerre  (4).  Dans  ces  deux  séries  de 
cas,  «  le  navire  a  perdu  entièrement  son  caractère  neutre  » 
ou,  ajouterons-nous,  le  bénéfice  de  l'inviolabilité  qui  couvre 
le  navire  ennemi  occupé  à  des  transactions  pacifiques. 

Les  publicistes  discutent  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut 
décider  au  cas  où  c'est  de  vive  force  et  en  vertu  du  pré- 
tendu droit  d'angarie,  que  le  navire  neutre  a  été  employé 
au  transport  des  troupes.  Les  uns,  comme  SirR.  Phillimorc 
et  Hautefeuille  (5),  estiment  que  le  belligérant  opposé  a  le 
droit  de  traiter  ce  navire  en  ennemi.  Les  autres,  parmi  les- 
quels Heffter  et  M.  Gessner  (6),  pensent  qu'on  ne  saurait 
admettre  cette  solution  sans  prendre  pour  point  de  départ 
de  la  théorie  de  la  contrebande  les  intérêts  des  belligérants, 
au  lieu   des  devoirs  des   neutres. 

Supposant  un  navire  ennemi  réquisitionné  par  l'État  à  la 

(1)  M.  Bernard^  op.  cit„  p.  223-24  :  propositions  I  et  II. 

(2)  Id.,  ibid;  proposition  III. 

(3)  Ortolan,  op.  cit.t  II,  liv.  III,  ch.  vi,  p.  235. 

(4)  Hautefeuille,  Droits  etdev,,  H,  p.  165-60;  Gessner,  Droit  des  neu- 
tres, p.  113-ii4. 

(5)  Hautefeuille,  op.  cit..  Il,  p.  165. 

(6)  GessQQf,  ojt?.  cit.,  p.  114-115. 
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souveraineté  duquel  il  est  soumis,  dont  il  porte  le  pavillon, 
nous  admettrons  sans  difiiculté  que  le  belligérant  opposé 
peut  traiter  ce  navire  en  ennemi. 

Dans  les  trois  cas  envisagés,  le 'nombre  des  troupes,  offi- 
ciers, matelots,  soldats  est  indifférent. 

663.  —  Il  peut  se  faire  qu'un  navire  transporte,  sans  violer 
la  neutralité,  des  hommes  de  guerre  au  service  de  l'un  des 
belligérants.  Si,  à  titre  de  passagers,  un  navire  neutre  prend 
à  son  bord  des  officiers  ou  des  soldats  au  service  de  l'un 
des  belligérants,  deux  opinions  extrêmes  sont  en  présence. 
Wheaton  dit  qu'en  tous  cas,  même  si  le  capitaine  du  navire 
ignorait  la  qualité  de  ses  passagers,  le  belligérant  opposé 
pourra  traiter  le  navire  en  ennemi.  Hautefeuille  pense  que 
le  fait  du  capitaine  de  recevoir  à  bord  comme  passagers  des 
officiers  ou  des  soldats  au  service  de  l'un  des  belligérants, 
même  s'il  connaît  leur  qualité,  ne  constitue  pas  une  infrac- 
tion à  la  neutralité  (1).  M.  Gessner  trouve  qu'Hautefeuille  va 
trop  loin  ;  il  accepte  sa  solution  comme  possible,  si  le  nombre 
des  troupes  est  insignifiant,  «  de  sorte  qu'il  s'agisse,non  pas 
d'un  transport  de  troupes,  mais  du  transport  de  quelques 
passagers  appartenant  à  l'une  des  armées  belligérantes  et 
qu'il  est  souvent  impossible  de  reconnaître.  »  «  A  supposer 
même,  ajoute-t-il,  qu'une  telle  reconnaissance  fût  possible, 
un  pareil  fait  ne  constituerait  pas  un  secours  immédiat.  «  La 
conclusion  de  M.  Gessner  est  «  qu'on  ne  peut  décider  qu'a- 
près examen  des  circonstances  particulières  et  du  nombre 
des  soldats  transportés,  s'il  y  a  ou  non  violation  des  devoirs 
des  neutres  ;  une  pareille  décision  nous  paraît  devoir  être 
conférée  aux  tribunaux  de  prises  (2).  »  —  Le  capitaine  d'un 
navire  neutre  devra  ne  pas  se  prêter,  même  par  simple 
négligence,  à  ce  que  officiers,  soldats  ou  matelots  de  l'un 
des  belligérants  s'embarquent  en  grand  nombre  sur  son 
navire.  Mais  sa  tâche  de  surveillance  est  bien  difficile  à 
remplir  :  les  tribunaux  de  prises  apprécieront  les  faits,  mais 
ils  devront  tenir  moins  de  compte  du  grief  du  belligérant  que 
de  la  faute  du  capitaine.  Ils  devront  ne  condamner  le  navire 
neutre  que  s'il  y  a  connivence  entre  le  capitaine  et  ses  pas- 

(1)  Wheaton,  Élém.^  II,  part.  IV,  ch.  iv,  §  24;  Hautefeuille,  op.  di., 
H,  p.  168-70. 

(2)  Gessner,  op.  cit.,  p.  113-114. 
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sagers  militaires,  ou  négligence  grave  de  la  part  du  premier. 
La  question  ainsi  tranchée  en  ce  qui  concerne  le  navire 
neutre,  nous  donnerons  la  même  solution  au  cas  où  il  s'agira 
d'un  bâtiment  de  commerce  ennemi  ayant  à  bord  des  gens 
de  guerre  qui  sont  actuellement  au  service  de  l'État  dont  il 
porte  le  pavillon,  et  qui  voyagent  pour  être  employés  dans 
ses  flottes  ou  dans  ses  armées. 

664.  —  II.  Du  transport  des  dépêches.  —  Le  transport  des 
dépêches  est  une  des  matières  dans  lesquelles  les  cours  de  pri- 
ses anglaises  ont  adopté  les  solutions  les  plus  rigoureuses.  Pu- 
blicistes  et  juges  anglais  voient  avec  la  plus  grande  défiance 
le  transport  des  dépêches^  c'est-à-dire  de  tous  les  plis  traitant 
d'afiFaires  publiques  et  envoyés  par  un  fonctionnaire  public  à 
un  autre  fonctionnaire  public.  Le  transport  de  tout  pli  de 
cette  sorte  émané  d'une  autorité  ennemie  et  adressé  à  une 
autre  autorité  ennemie  suffit,  d'après  la  théorie,  que 
Wildman  (1)  a  construite  avec  les  décisions  anglaises,  pour 
rendre  le  navire  neutre  passible  de  confiscation,  quels  que 
soient  le  contenu  de  la  dépêche  et  son  rapport  avec  la 
direction  de  la  guerre.  Quant  aux  dépêches  diplomatiques, 
le  transport  des  dépêches  émanées  des  agents  diplomatiques 
accrédités  auprès  des  puissances  neutres  est  licite,  mais 
non  celui  des  dépêches  d'agents  neutres  accrédités  auprès 
de  l'ennemi.  «  Lo  transport  de  papiers  envoyés  par  un  minis- 
tre neutre  à  la  puissance  belligérante  n'est  l'objet  d'aucun 
privilège  (2).  » 

665.  —  Un  moyen  de  couper  court  à  tous  les  abus  et  à 
toutes  les  difficultés  serait  d'admettre  avec  Hautefeuille  que 
le  vaisseau  neutre  ne  pourra  être  confisqué  que  s'il  a  été 
spécialement  frété  par  le  belligérant  pour  le  transport  d'une 
dépêche  entre  deux  ports  de  son  territoire,  ou  entre  deux 
points  au  pouvoir  de  ses  armées  ou  de  ses  flottes,  ou  entre 
un  tel  point  et  un  port  de  sa  juridiction  (3). 

Mais  cela  ne  va  pas  sans  difficultés.  Quant  à  la  destination 
et  au  point  de  départ  de  la  dépêche,  Hautefeuille  emploie 

(1)  Vildman^  Inst.  of,  int.  law,  II,  p.  23i-44.  M.  Oessaer,  op.  cU>t 
p.  116,  en  donne  un  exceUent  résumé. 

(2)  Wiidman,  op,  cit.,  II,  p.  237.  —  M.  Gessner,  op,  cit.,  p.  H6-H7, 
cite  le  passage  complet. 

(3)  Hautefeuille,  op,  cit..  H,  p.  171-176. 
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une  formule  trop  exclusive,  quand  il  dit  que  «  toutes  les  fois 
que  le  point  de  départ  ou  le  point  d'arrivée  est  un  pays  neu- 
tre, le  transport  de  la  dépêche  est  innocent  à  ses  yeux  (1).  » 
U  peut  en  effet  arriver  que  le  navire  neutre  ait  reçu  dans  un 
port  neutre,  du  commandant  d'un  vaisseau  de  guerre  belli- 
gérant, une  dépêche  destinée  à  une  autre  autorité  belligé- 
rante, comme  le  remarque  M.  Gessner  (2).  «  U  nous  semble, 
dit  ce  dernier  publiciste,  qull  faut  tout  faire  dépendre  des 
personnes  à  qui  et  par  qui  sont  expédiées  les  dépêches  ;  il 
faut  qu'expéditeur  et  destinataire  soient  des  autorités  de  la 
puissance  belligérante  (3).  »  On  ne  saurait,  ce  nous  semble, 
dirons-nous  à  notre  tour,  qu'approuver  cette  idée,  d'où 
l'auteur  du  Droit  des  neutres  sur  nier  conclut,  suivant 
Fopinion  la  plus  commune,  et  contrairement  à  l'opinion  de 
Wildman,  que  le  transport  des  dépêches  de  représentants 
neutres  accrédités  auprès  des  puissances  belligérantes,  est 
innocent. 

606.  —  Il  faut,  de  plus,  que  la  dépêche  émanée  d'une 
autorité  belligérante,  ait  trait  aux  opérations  de  la  guerre  : 
si  le  contenu  de  la  dépêche  officielle  n'a  pas  trait  à  la  guerre, 
le  corps  du  délit  manque,  dirons-nous  avec  M.  Galvo  et 
M.  Gessner  (4). 

667. — Maintenant,  admettrons-nous  que,  pour  que  le  trans- 
port d'une  dépêche  ainsi  définie  soit  illicite,  le  navire  neutre 
doit  avoir  été  affrété  spécialement  à  cet  effet  ?  Sans  doute, 
s'il  en  est  ainsi,  le  transport  sera  illégal.  Mais  ne  le  sera-t- 
il  qu'à  cette  condition  ?  On  peut  en  douter  et  croire  que  tout 
navire  neutre  dont  le  capitaine  ou  le  propriétaire,  sans 
même  connaître  le  contenu  de  la  dépêche,  saura  qu'il  existe 
à  son  bord  un  pli  officiel  à  l'adresse  de  l'un  des  bel- 
ligérants, encourra  la  confiscation,  si  cette  dépêche  a  trait 
à  la  guerre  (5)  :  c'est  ainsi  que  nous  résumons  notre  opi- 
nion sur  le  transport  des  dépêches  ennemies  par  navires 
neutres 


(i)  Hautefeuille,  op.  cit.,  II,  p.  17i. 

(2)  Gessner,  op.  cit.,  p.  H7. 

(3)  Gessner,  op.  cit.,  p.  H8. 

(4)  Id.,  ibid.,  p.  il8.  C'est  aussi  l'opinion  d Pleine r  et  de  M.  Hluntschli. 

(5)  Kaltenborn,  Grundsatze  des  praktischen  Buropaïschen  Seerechts, 
U,  p.  425  ;  Gessner,  op.  cit.,  p.  ii8. 

(6)  Pour  M.  Bluntschli,  Mod.  Volk.,  art.  803,  est  prohibé  le  transport 
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668.  —  Nous  étendrons  cette  décision  à  Thypothèse  du 
transports  de  plis  officiels  de  Tennemi  par  un  navire  ennemi. 
Elle  peut  paraître  rigoureuse;  elle  ne  nous  semble  pas 
excessive,  en  ce  qui  concerne  un  bâtiment  de  commerce 
ordinaire  :  le  capitaine  d'un  tel  bâtiment  doit  n'accepter  de 
dépêches  officielles  émanées  d'une  autorité  beUigérante 
et  adressées  à  une  autorité  belligérante,  qu'autant  qu'il  est 
sûr  qu'elles  n'ont  pas  trait  à  la  guerre  ;  quant  aux  paquebots- 
poste,  comme  leur  destination  naturelle  est  le  transport  des 
dépêches,  et  qu'il  est  dès  lors  matériellement  impossible  de 
soumettre  à  une  vérification  attentive  chacun  des  plis  qu'ils 
reçoivent,  nous  admettrions  qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  les 
sévérités  de  la  théorie  des  analogues  de  la  contrebande  de 
guerre,  que  si  le  capitaine  a  su  ou  pu  savoir  qu'il  avait  à 
bord  des  plis  officiels  de  l'ennemi  relatifs  à  la  guerre. 

669.  —  Ne  faudrait-il  pas  ranger  dans  les  analogues  de 
la  contrebande  de  guerre  le  fait  par  un  vaisseau  neutre  de 
transporter  des  commissaires  d'une  puissance  belligérante 
d'un  port  neutre  vers  un  autre  port  neutre,  celui  de  la  puis- 
sance auprès  de  laquelle  ils  vont  remplir  leur  mission  ?  On 
sait  que  la  question  s'est  posée  à  propos  du  paquebot  le 
Trent.  On  connaît  les  faits  :  nous  ne  saurions  ici  les  rappe- 
ler, même  sommairement  (1). 

Parmi  les  documents,  il  est  intéressant  de  relever  le  rap- 
port du  capitaine  Wilkes,  commandant  le  San  Jadnto,  au 
secrétaire  de  la  marine,  M.  Gédéon  Welles,  en  date  du  16 
novembre  1861  :  l'auteur  de  ce  rapport  avoue  qu'il  n'a  ren- 
contré aucun  précédent,  ni  dans  les  arrêts,  ni  dans  les  au- 
teurs, qui  justifie  sa  conduite;  il  estime  qu'elle  se  justifie 
pourtant  par  le  fait  que  MM.  Mason  et  Slidell  étaient  des 
dépêches  vivantes  :  dès  lors,  le  Trent  eût  été  passible  de 
saisie  et  de  confiscation  ;  le  San  Jacinto  ne  lui  a  laissé  con- 


des  dépêches  relatives  à  la  guerre  dans  Tintention  de  favoriser  un  des 
belligérants.  —  M.  Arth.  Desjardins^  op,  cit.y  I,  p.  57,  trouve  trop  vague 
la  formule  de  Fart.  7  du  règlement  russe  de  i877,  qui  ])roliibe  le 
transport  des  dépôchcs  et  de  la  correspondance  de  Teanemi  :  il  admet 
la  formule  de  M.  Bluntschli  et  fait  une  exception  pour  les  paquebots: 
le  capitaine,  dit-il  avec  M.  Calvo,  ignore  naturellement  le  contenu  des 
dépèches  ;  il  exige,  en  outre,  que  le  navire  ait  été  affrété  dans  le  but 
spécial  du  transport  des  dépèches  ennemies. 
(1)  V.  Mountague  Bernard,  op,  cit.,  ch.  jx,  The  Trent,  p.  187-225. 
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tinuer  sa  route,  en  transbordant  les  commissaires,  que  par 
égard  pour  ses  nomWeux  passagers  et  en  considération  de 
son  caractère  de  paquebot-poste.  «  Cette  application  assuré- 
ment hardie  de  l'analogie,  dit  M.  Gessner,  est  en  contradic- 
tion avec  le  principe  que  le  pavillon  neutre  couvre  non-seu- 
lement les  marchandises,  mais  encore  les  personnes  enne- 
mies à  Texception  seulement  des  troupes  (1).  »  Tel  est,  en 
effet,  le  droit  des  gens  positif  universel,  comme  le  dit  aussi 
M.  Mountague  Bernard  (2). 

Une  fois  admis  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie,  on  ne  saurait  refuser  le  bénéfice  de  cette  in- 
violabilité au  navire  ennemi  qui  se  trouverait  dans  les  con- 
ditions du  Trent:  la  question  ne  fait  aucun  doute;  à  dire  vrai, 
il  n'y  a  pas  de  question,  et  sans  l'émotion  que  causa  en  Eu- 
rope la  conduite  du  capitaine  du  croiseur  fédéral,  nous  ne  men- 
tionnerions pas  cette  application  élémentaire  de  l'inviolabilité. 

B.  BLOCUS  (3). 

670.  —  Jusqu'ici,  la  théorie  du  blocus,  comme  celle  de  la 
contrebande  de  guerre,  n'a  intéressé  que  les  neutres  :  le 

(1)  Gessner,  op,  cii.,  p.  i22. 

(2)  Mountague  Bernard,  op.  cit.,  p.  223-25. 

(3)  Bynkershoek,  Q.  j,  p.,  ï,  lib.  cap.  xi  ;  —  Kent,  Comm,,  i2«  éd., 
Lect.  VII,  §  U3-^52  ;  Wheaton,  Élém^,  5°  éd..  H,  part.  IV,  eh.  m,  §  28 
sqq.,  p.  i72  sqq.;  Halleck,  Int,  LaWy  ch.  xxiu^  p.  535-568  ;  —  Manning, 
Comm.t  éd.  1875,  Book  V,  ch.  ix,  p.  400-412;  Wildman,  Inst.  of  int,^ 
Law,  II,  ch.  IV,  p.  178-209  ;  Phillimore,  Com»i.,2°  éd.,  III,  part.  X,ch.  ii, 
§  285-32«,  p.  473-521  ;  Twiss,  War,  1875,  ch.  vi,  §  98-120,  p.  190-232  ; 
Hall,  Int,  Law,  1880,  §  257-266,  p.  CIO-629;  Deane  (Bargrave),  The  lau> 
of  blockade,  Londres  et  Oxford,  1 870  ;  —  Esperson,  Dei  rapporli  giuridici 
fra  i  helligeranli  edi  neutrali,  1865,  p.  62-84;  Vidari,  Del  rispetlo 
delta  pi^oprietà  privata,  éd.  refondue  1867,  p.  270-308  ;  Y\otq, Nouveau 
Droit  int.f  trad.  Pradier-Fodôrô,  II,  pari.  If,  liv.  III,  ch.  ix,  p.  446-452; 
HefFter,  Droit  des  gens,  trad.  Bergson,  §  154-157  ;  Bluntschli,  Mod. 
Volk,,  1878,  art.  827-840  ;  Gessner,  Droit  des  neutres  sur  mer,  2"  éd., 
p.  1 63-245  ;  Id. ,  Kriegfûkrende  und  neutrale  Machte,  p.  38-44  ;  —  Ortolan, 
Règles  int,,  4°  éd.,  H,  liv.  III,  ch.  ix,  p.  326-368  ;  Massé,  Droit  comm,, 
3«  éd.,  I,  n»  281-304,  p.  245-260  ;  Haulefeiiille,  Droits  et  dev.  des  nat. 
neutres,  3«  éd.,  II,  lit.  IX,  p.  177-274  ;  Pisloye  et  Duverdy,  Traité  des 
prises  marit,,  I,  tit.  VI,  ch.  II,  sect.  ir,  p.  365-391  ;  Cauchy,  Droit  marit. 
m/.,I,  p.  60  sqq.;  If,  p.  105  sqq.;  Arth.  Desjardins, /)ro 27  comm.  marit,, 
I,  n°  22,  p.  48-:i4  ;  —  Calvo,  Droit  int.,  :J«  éd.,  IV,  1881,  p.  9l-19t,  §  25^8- 
2705;  — Negrin,  Tratado  clemental  de  Derecho  int,  marit,,  n» 260-271, 
p.  208-217  ;  —  Den  Béer  Porlugaél,  Het  Oorlogsrecht,  p.  323-335. 
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navire  ennemi  avec  sa  cargaison  ennemie  étant  saisissable 
dans  tous  les  cas,  par  cela  seul  qu'il  tombe  entre  les  mains 
d'un  croiseur  de  l'autre  belligérant,  peu  importe  qu'il  soit 
ou  non  coupable  de  rupture  de  blocus.  Il  est  coupable 
d'être  ennemi,  et  cela  suffit  pour  le  perdre.  Le  principe 
de  l'inviolabilité  une  fois  consacré,  le  champ  d'application  de 
la  théorie  du  blocus  gagnera  en  étendue;  cette  théorie, 
spéciale  aux  neutres,  deviendra  commune  aux  neutres  et 
aux  ennemis.  De  là,  la  nécessité  d'en  exposer  brièvement 
les  traits  principaux  :  si  les  conditions  du  blocus  ne  sont  pas 
nettement  définies,  si  la  restriction  qui  dérive  de  ce  fait  de 
guerre  n'est  pas  renfermée  dans  d'étroites  limites,  c'en  est 
fait  du  même  coup  et  de  la  liberté  du  commerce  neutre  et 
de  rinviolabihté  de  la  propriété  privée  ennemie. 

671 .  —  Le  blocus  est  une  opération  de  guerre  qui  con- 
siste à  cerner  un  port  ou  une  portion  de  côte,  au  moyen  de 
forces  navales  permanentes,  de  façon  à  empêcher  toute 
communication  avec  le  dehors  par  la  voie  de  la  mer.  Le 
blocus  diffère  du  siège,  en  ce  qu'il  a  surtout  pour  objet  d'en- 
traver le  commerce  de  l'ennemi  et  d'interrompre  ses  rela- 
tions avec  l'extérieur,  sans  s'attaquer  nécessairement  au 
port  ou  au  point  quelconque  du  littoral  qui  est  le  centre  de 
ce  commerce  et  le  théâtre  de  ces  relations,  tandis  que  le 
siège  est  destiné  à  faire  tomber  par  capitulation  ou  autre- 
ment une  place  forte  au  pouvoir  de  l'assaillant  (1). 

672.  —  Comment  expUquor  qu'un  belligérant  puisse  ainsi, 
autant  qu'il  est  en  lui,  isoler  un  port  du  reste  du  monde,  lui 
interdire  toute  communication,  même  avec  les  neutres?  En 
d'autres  termes,  quel  est  le  fondement  rationnel  du  droit  de 
blocus?  C'est  là  l'objet  d'une  grande  controverse  entre  les 
publicistes  :  deux  opinions  sont  en  présence. 

Une  première  opinion,  la  plus  ancienne,  voit  dans  le 
blocus  un  fait  de  guerre,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  né- 
cessité. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  nécessité  imaginaire,  mais 
d'une  nécessité  bien  et  dûment  constatée  :  le  blocus  est  an 
moyen  de  contrainte  puissant,  une  des  mesures  les  plus 
efficaces,  et  les  plus  propres  à  amener  le  prompt  rétablisse- 
ment de  la  paix.  De  plus,  cette  nécessité  a  toujours  été 

(i)Cf.  Calvo,  Le, 
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reconnue  par  toutes  les  puissances  ;  elle  n*a  jamais  été 
sérieusement  contestée  en  elle-même.  Le  fait  que  le  blocus 
est  nécessaire  et  la  sanction  historique  que  ce  fait  a  reçue, 
suffisent,  dit-on,  pour  donner  au  droit  de  blocus  une  base 
solide.  Telle  est,  au  fond,  Topinion  de  Grotius,  de  Byn- 
kershoek,  de  Vattel,  et,  parmi  les  modernes,  de  Lucchesi- 
Palli,  de  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  de  Cauchy,  de  M.  Blunts- 
chli,  de  M.  Gessner,  de  M.  Arth.  Desjardins  (1). 

673.  —  D'après  l'autre  manière  de  voir,  mise  en  lumière 
et  développée  surtout  par  les  publicistes  français,  le  blocus 
dérive  de  Toccupation  :  la  puissance  bloquante  devient,  en 
fait,  souveraine  de  la  mer  territoriale  qui  entoure  la  place 
bloquée  ;  en  fait,  une  nouvelle  souveraineté  est  substituée  à 
l'ancienne,  et  le  nouveau  souverain  de  fait  peut  interdire  à 
tous  le  passage  sur  les  eaux  territoriales  qu'il  a  conquises. 
Du  moment  où  un  belligérant  a  bloque  un  port  de  son 
adversaire,  dit  Hautefeuille,  il  a  fait  la  conquête  de  cette 
partie  du  domaine  ennemi  qui  s'appelle  mer  territoriale, 
«  il  en  est  devenu  le  souverain,  il  y  exerce  tous  les  droits  de 
la  souveraineté.  En  vertu  de  ces  droits,  de  sa  toute-puis- 
sance et  de  son  indépendance  parfaite  et  absolue,  il  refuse 

(1)  Bynkershoek,  Q.  j.  p.,  L  i,  c.  xi.  «  Ex  ratione  communi  et  gen- 
Hum  usuurbibus  obsessis  nihil quidquam  licet  advehere,.,.  nam  obsessi 
non  tantum  vi  cogunlur  ad  dedilionem,  sed  et  famé,  et  alia  aliarum 
re}*um  penuria.  Si  quid  eorum,  quibus  indigent,  tibi  ad  ferre  licerel, 
ego  forte  cogérer  obsidionem  solvere,  et  sic  facto  tuo  mihi  noceres,  quod 
iniquum  est.  Quia  autnm  sein  nequit,  quibus  rébus  obsessi  indigeant, 
quibus  abundent,  omnis  subvectio  vetita  est,  alioquin  altercationum 
nullus  omnino  esset  modus  vel  finis.  »  Gessaer,  op.  cit.,  p.  168-i70. 
«  Le  droit  de  blocus  nt  pouvant,  comme  le  remarque  très-bien  Haute- 
feuille,  se  déduire  des  devoirs  des  neutres,  nous  sommes  forcé,  mal- 
gré Topposition  ardente  de  cet  auteur,  d'en  chercher  la  cause  dans  la 
nécessité.  U  nous  suffît  que  celte  nécessité  ne  soit  pas  seulement  pré- 
tendue, surtout  qu'elle  ne  soit  pas  prétendue  par  une  seule  nation, 
comme  cela  a  été  le  cas  pour  beaucoup  de  mesures  prises  à  l'égard 
des  neutres  pendant  les  guerres  maritimes.  La  nécessité  d'interdire  aux 
neutres  le  conunerce  avec  les  ports  bloqués,  si  Ton  ne  veut  pas  faire 
perdre  toute  son  efficacité  au  blocus^  au  moyen  le  plus  important 
d'arriver  par  la  guerre  maritime  à  des  résultats  et  d'accélérer  le  réta- 
blissement de  la  paix^  cette  nécessité,  nous  l'avons  dit,  a  toujours  été 
reconnue  par  toutes  les  puissances,  et  cette  nécessité  n'a  fait  naître 
d'aucun  c6té  des  réclamations  rie  quelque  importance.  La  nécessité 
d'accorder  aux  belligérants  un  pareil  droit  est  donc  suffisamment 
constatée  ;  ce  fait  et  la  sanction  lùstorique  qu'il  a  reçue  suffisent  pour 
donner  au  droit  de  blocus  une  base  solide.  » 
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à  tous  les  étrangers  la  permission  de  traverser  ses  nou- 
veaux États;  il  prohibe  le  commerce  de  transit  sur  ses 
possessions ,  et  ajoute  à  cette  prohibition  une  sanction 
pénale,  analogue  à  celle  qui  est  prononcée  par  presque 
toutes  les  lois  de  douanes,  la  confiscation.  Ce  n'est  pas  un 
droit  spécial  à  la  guerre,  mais  un  droit  absolu,  le  droit  d'in- 
dépendance et  de  souveraineté.  Ce  n'est  pas  une  dérivation 
plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins  éloignée  du  droit  de 
la  nécessité,  mais  un  droit  sacré,  concédé  par  la  loi  divine 
à  tous  les  hommes,  à  toutes  les  nations,  et  qui  s'exerce 
aussi  bien  et  plus  souvent  même  pendant  la  paix  que  pen- 
dant la  guerre  (1).  »  Parmi  les  partisans  de  cette  opinion, 
on  peut  citer  Hûbner  (2),  Klûber  (3),  M.  Massé,  M.  Ortolan, 
Hautefeuille,  M.  Vidari,  M.  deNegrin  (4). 

674.  —  Contre  cette  théorie  du  blocus   on  a  élevé    di- 
verses objections. 

On  a  dit,  en  premier  lieu,  que  Tescadre  bloquante  peut 
ne  pas  se  tenir  exclusivement  sur  la  mer  territoriale  et  em- 
piéter un  peu  sur  la  mer  Ubre,  qu'habituellement  même  elle 
se  place  hors  de  la  portée  du  canon  des  côtes  :  elle  ne  sau- 
rait faire  la  conquête  d'une  partie  de  l'Océan  ;  il  n'y  a  point 
de  substitution  d'une  souveraineté  à  l'autre.  Cette  objection 
n'est  pas  restée  sans  réponse.  —  Il  est  vrai,  disent  les  par- 
tisans de  la  doctrine  de  l'occupation,  que  les  bâtiments  de 
guerre  chargés  du  blocus  peuvent  être  placés  sur  la  mer 
libre  :  mais  leur  artillerie  domine  la  mer  territoriale  ;  à  sup- 
poser même  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  chaque  bâtiment  ac- 
quiert à  son  souverain  la  possession  actuelle  et  la  souve- 
raineté momentanée  de  la  partie  de  la  mer  qu'il  occupe  :  les 
vaisseaux  placés  au  large  d'un  port  bloqué  et  stationnés 
assez  près  l'un  de  l'autre  pour  que  leurs  feux  se  croisent, 
font  passer  sous  la  souveraineté  momentanée  de  la  puis- 
sance bloquante,  la  zone  qu'ils  occupent  et  que  domine  leur 
artillerie.  Cette  idée  a  été  développée  avec  soin  par  Haute- 
feuille  et  par  M.  Massé  (5). 

{{)  Hautefeuille,  op,  cit. y  II,  p.  177-181. 

{•})  Hfibner,  De  la  saisie  des  bâtiin.  neutr.,  part.  I,  ch.  vn,  §  5  et  6. 
[X)  Kluhor,  Droit  ffrs  (jen^,  l."  «'m|.  OU,  S  "^^"i,  P-    V27-28   de  la  petite 
(>Jilion. 
(4)  Tous  ces  auteurs  //.  ce, 
(i))  IlautefcuiUc,  op.  cit.,  Il,  p.  181-82  ;  Massé,  op.  cit.,  I,  p.  288-89. 
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On  a  dit,  en  second  lieu,  que  la  puissance  bloquante  peut 
être  tenue  en  vertu  d'un  traité  de  commerce  d'admettre  dans 
ses  ports  les  vaisseaux  de  telle  ou  telle  puissance  neutre  : 
le  port  bloqué  étant  censé  soumis  à  sa  souveraineté,  quand 
elle  voudra  en  interdire  l'accès,  le  neutre  lui  opposera  le 
traité  de  commerce.  —  On  peut,  ce  semble,  répondre  à  cette 
objection,  en  faisant  observer  que  le  belligérant,  en  s'obli- 
geant  à  recevoir  dans  ses  ports  les  vaisseaux  d'une  puis- 
sance neutre,  n'a  eu  en  vue  que  les  ports  placés  sous  sa 
souveraineté  définitive  ou  tout  au  moins  permanente,  et  non 
ceux  qu'une  opération  de  guerre,  telle  que  le  blocus,  permet 
de  considérer  comme  placés  momentanément  sous  sa  do- 
mination. 

675.  —  Malgré  le  talent  avec  lequel  elle  a  été  présentée 
et  soutenue,  et  en  dépit  de  la  séduction  qu'elle  a  exercée 
surTesprit  français,  la  doctrine  de  l'occupation  nous  paraît 
insuffisante. 

On  l'a  allégué,  non  sans  raison  :  le  droit  international 
n'admet  pas  qu'il  puisse  s'exercer  sur  la  mer  une  autre  sou- 
veraineté que  celle  qui  appartient,  jusqu'à  la  portée  du  canon, 
à  l'État  riverain  :  la  domination  sur  une  portion  quelconque 
de  la  mer  ne  saurait  exister  que  de  la  terre  ferme,  non  delà 
haute  mer  ;  la  conquête  de  la  mer  territoriale  ne  se  conçoit 
pas  sans  la  conquête  préalable  du  littoral  qu'elle  enveloppe. 
Si  l'on  admet  avec  M.  Massé  que  l'espace  occupé  par  une 
flotte,  par  une  escadre  ou  même  par  un  seul  vaisseau,  est 
momentanément  soumis  à  l'occupant,  de  même  que  tout 
l'espace  environnant  jusqu'au  point  où  peuvent  atteindre 
ses  batteries,  il  faudra,  pour  être  logique,  décider  qu'un 
vaisseau  de  guerre  belligérant  ne  pourra  exercer  le  droit  de 
prise,  ni  commettre  un  acte  d'hostilité  quelconque  dans  le 
rayon  de  l'artillerie  d'un  vaisseau  neutre:  solution  que  n'avait 
pas  hésité  à  accepter  le  procureur  général  Dupin,  mais  qui 
est  repoussée  par  la  presque  unanimité  des  publicistes. 

Mais  ce  qui  est  plus  décisif,  c'est  que  «  cette  fiction  », 
pour  employer  l'expression  de  Cauchy,  «  qui  ferait  dériver 
les  effets  du  blocus  d'un  prétendu  droit  de  conquête  appli- 
qué aux  mers  torritorialos  do  reimenii  »  n'explique  au  fond 
guère  rien  :  la  légitimité  du  blocus  n'est  pas  démontrée, 
parce  qu'on  aura  dit  que  la  souveraineté  de  la  puissance 
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bloquante  est  substituée  à  celle  du  souverain  du  port  blo- 
qué ;  la  puissance  bloquante  n'abuse-t-elle  pas  de  sa  souve- 
raineté provisoire,  en  excluant  tout  navire  de  cette  portion 
de  la  mer  sur  laquelle  elle  exerce  une  domination  de  fait  ? 

Cela  est  si  vrai,  que  Tun  des  défenseurs  les  plus  autorisés 
de  la  théorie  de  l'occupation,  Hautefeuille  ajoute  aussitôt 
après  ravoir  exposée  :  «  Le  blocus  est  un  moyen  direct  de 
nuire  à  Tennemi  ;  [c'est  la  conquête  d'une  partie  de  son 
territoire],  c'est  un  acte  de  nature  à  forcer  une  autre  partie 
importante  de  ses  États,  une  ville,  une  forteresse,  un  port, 
à  se  rendre  à  Tassaillant,  ou  même  seulement  à  les  priver 
des  richesses,  des  ressources  qu'ils  tiraient  du  commerce. 
Car  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
justifier  le  blocus,  que  l'attaquant  ait  l'espoir  de  réduire  la 
place  à  se  rendre,  soit  par  la  force,  soit  par  la  famine.  La 
plupart  du  temps,  le  blocus  maritime  n'a  pour  but  que  de 
priver  la  place,  le  port,  des  bénéfices  commerciaux,  et 
l'État  auquel  il  appartient,  du  prélèvement  des  impôts  de 
douane,  produits  de  ce  commerce  (1).  » 

Supprimez  dans  ce  passage  toute  allusion  à  la  conquête  : 
vous  aurez  la  justification  du  blocus,  à  laquelle  les  allusions 
à  la  conquête  n'ajoutent  rien. Pour  justifier  le  blocus,  il  suffit 
et  il  est  nécessaire  de  dire  que  c'est  une  opération  de  guerre 
dirigée  contre  l'État  ennemi  lui-même  et  qui  n'atteint  que  par 
accident  les  sujets  neutres  et  les  sujets  ennemis:  c'est  à  l'État 
ennemi  que  s'attaque  le  belligérant  qui  masse  des  forces 
navales  sur  un  point  du  littoral  de  son  adversaire,  et  qui 
intercepte  toute  communication  entre  ce  point  et  le  dehors  ; 
le  belligérant  qui  agit  ainsi  peut  avoir  en  vue  un  débarque- 
ment sur  le  territoire  ennemi,  l'investissement  d'une  place 
de  ce  territoire  obtenu  par  une  action  combinée  de  ses  forces 
de  terre  et  de  mer  ;  il  peut  se  proposer  simplement  d'exercer 
une  pression  sur  l'État  ennemi,  en  privant,  comme  le  dit 
Hautefeuille,  une  de  ses  places  maritimes  du  bénéfice  qu'elle 
tire  du  commerce  et  l'État  lui-même  du  prélèvement  des 
impôts  de  douane  dont  ce  commerce  est  l'occasion.  C'est 
là  un  fait  de  guerre,  qui  s'adresse  avant  tout  à  l'État  en- 
nemi :  il  n'est  point  incompatible  avec  Tidée  d'après  laquelle 

(I)  Hautefeuille,  op,  cit.,  II,  p.  183. 
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la  fçiierre  est  une  relation  cVÉtat  à  État.  S'il  en  est  ainsi,  la 
puissance  bloquante  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  neu- 
tres ou  ennemis  viennent  se  mettre  en  travers  d'une  opé- 
ration de  guerre  dirigée  contre  son  adversaire.  Cette  opé- 
ration est  nécessairement  limitée  ou  circonscrite  :  les  neu- 
tres et  les  ennemis  qui  cherchent  à  Tentraver  s'immiscent 
en  réalité  dans  les  hostilités  et  se  mettent  en  dehors  de  la 
protection  due  au  commerce  pacifique  et  inofFensif.  Tel  est 
le  fondement  du  droit  de  blocus  ;  telle  en  est  la  raison  d'être 
et  la  justification  (1). 

Etudions-en  les  conditions  et  les  effets. 

676.  —  I.  Conditions  du  blocus.  —  Ces  conditions  peuvent 
se  ramener  à  deux.  Le  blocus  doit  être  effectif  et  déclaré 
ou  notifié.  La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  nécessaire  : 
le  blocus  n'existe  qu'autant  qu'il  e^t  effectif;  il  n'est  obhga- 
toire  qu'autant  qu'il  est  notifia  :  ainsi,  ni  le  blocus  de  fait  ou 
de  facto^  pour  emprunter  l'expression  britannique,  ni  le 
blocus  simplement  notifié,  connu  sous  le  nom  de  blocus  de 
cabinet^  ne  peuvent  être  opposés  aux  sujets  neutres  ni  aux 
sujets  ennemis.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  quand  nous 
saurons  en  quoi  consistent  les  deux  conditions  désignées. 

677. —  Le  blocus  doit  être  effectif, c'est-à-  dire  constitué  par 
des  forces  navales  permanentes,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  in- 
vestissement complet  du  côté  de  la  mer  et  danger  évident  de 
franchir,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  la  ligne  formée  par 
ces  forces  navales.  Cela  revient  à  dire  que  pour  qu'il  y  ait 
blocus,  il  faut  que  le  blocus  existe  réellement. 

Une  vérité  aussi  élémentaire  n'a  jamais  été  directement 


(\)  Nous  nous  rallions  donc/en  dernière  analyse,  à Topinion  qui  voit 
dans  le  blocus  une  nécessité  de  guerre  :  seulement,  nous  n'ajouterons 
pas,  comme  le  font  quelques  partisans  de  cette  opinion,  que  le  blocus 
est  un  vestige  de  l'ancienne  idée  qui  excluait  toutes  relations  entre 
neutres  et  belligérants;  aujourd'hui  on  n'admet  plus  cette  interdiction 
de  commerce  avec  Tenncmi  que  dans  certains  cas.  Voir  dans  le  blocus 
UQ  dérivé  et  un  diminutif  de  l'idée  dont  il  s'agit,  nous  parait  une  pure 
hypothèse,  et  une  hypothèse  inexacte  :  en  effet,  tandis  que  l'idée  du 
blocus  a  été  universeUement  acceptée,  au  moins  à  partir  du  xvn®  siè- 
cle, l'idée  de  rinterJiction  de  tout  commerce  entre  neutres  et  belligé- 
rants n'a  jamais  à  aucune  époque  prévalu  dans  la  science,  ni  même 
dans  la  politique  :  c'est  une  prétention  qui  n'a  été  soulevée  que  de 
temps  à  autre,au  milieu  de  circonstances  exceptionnelles  ;  de  plus^  cette 
préte4tion  a  survécu  à  la  constitution  de  \d^  théorie  du  blocus. 
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contestée  :  mais  il  en  est  peu  qui  aient  été  aussi  sou- 
vent méconnues.  Aussi,  publicistes  et  traités  se  sont-ils 
préoccupés  de  donner  à  cette  vérité  une  formule  assez  pré- 
cise pour  qu'il  fût  impossible  de  l'éluder. 

Malgré  les  édits  des  États-Généraux  des  Provinces-Unies 
de  1584, 1586  et  1630,  qui  paraissent  avoir  inventé  les  blo- 
cus fictifs  (i),  les  grands  traités  du  xvii"  siècle  n'ont  pas 
prescrit  d'une  façon  explicite  et  solennelle  la  réalité  du  blo- 
cus :  Hautefeuille  ne  relève  que  trois  traités  «  qui  la  prescri- 
vent implicitement.  (2)  » 

Parmi  les  traités  du  xviir  siècle,  il  en  est  qui,  en  présence 
de  l'abus  que  fait  du  droit  de  blocus  la  Grande-Bretagne, 
forte  de  sa  suprématie  maritime  déjà  établie,  vont  jusqu'à 
fixer  le  nombre  des  vaisseaux  dont  la  présence  est  néces- 
saire pour  constituer  un*blocus  valable.  Les  traités  consti- 
tutifs des  neutralités  armées  de  1780  et  de  1800  savent  res- 
ter plus  raisonnables,  tout  en  étant  aussi  clairs  et  aussi 
catégoriques  que  possible.  La  formule  des  traités  de  1780, 
consacrée  par  l'adhésion  unanime  de  toutes  les  puissances, 
la  Grande-Bretagne  seule  exceptée,  est  particulièrement  heu- 
reuse et  particulièrement  célèbre  :  «  Pour  déterminer  ce  qui 
caractérise  un  port  bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination 
qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui 
l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  sufiSsamment  pro- 
ches, un  danger  évident  d'entrer  (3).  » 

Après  les  guerres  du  commencement  du  xix*  siècle,  tous 
les  traités,  sauf  ceux  qui  émanent  de  la  Grande-Bretagne, 
conclus  par  les  puissances  européennes  ou  par  les  États  d'A- 
mérique, consacrent,  en  le  précisant  de  plus  en  plus,  le  prin- 
cipe que  le  blocus  doit  être  eiffectif  pour  être  valable  (4). 

(i)  V.  notre  *'•  Partie  (n»  28),  Cf.  Gessner,  op.  cit.,  p.  174-77. 

(2)  Hautefeuille,  op.  cit.,  II,  p.  168. 

(3)  Martens,R.  2,  UI,  p.  192  ;  p.  202.— L'art.  III,  3*,  des  convenlions  do 
1800  porte  :  «  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  oa 
n'accorde  celle  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de 
la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  stationnés  et  suffisam- 
ment proches,  un  danger  évident  d'entrer,  et  tout  bâtiment  naviguant 
vers  U7i  port  bloque  ne  pourra  être  réputé  d'avoir  contrevenu  à  la  pré- 
sente convention  que  lorsqu'apres  avoir  été  averti  par  le  commandant 
du  blocus,  de  l'état  du  port,  il  tâchera  d'y  entrer  en  employant  la  force 
ou  la  7we.  Martens,  R.  2,  VU,  p.  172  ;  p.  184  ;  p.  192, 

(4)  Hautefeuille,  op.  cit.,  II,  p.  187-88. 


BLOCUS  .  643 

On  sait  que  Tart.  4  de  la  Déclaration  du  16  avril  1856  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent 
être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  Tennemi.  » 
Comme  on  l'a  bien  des  fois  remarqué,  cette  définition  du 
blocus  effectif  est  moins  précise  que  celle  des  deux  neutra- 
lités armées  :  mais  la  formule  de  la  Déclaration  de  1856  et 
celle  des  traités  de  1780  et  de  1800  ne  comportent  pas  une 
interprétation  différente. 

678.  —  Les  publicistes  ont,  à  Tenvi,  insisté  sur  le  carac- 
tère effectif  du  blocus.  Les  pub.licistes  anglais  eux-mêmes, 
par  exemple  Wildman  et  Sir  R.  Phillimore,  déclarent  qu'il 
n^  a  point  de  blocus  sans  investissement  complet  par  des 
vaisseaux  stationnés  :  mais  c'est  au  commandant  de  l'esca- 
dre de  blocus  qu'il  appartient  de  résoudre  la  question  de  sa- 
voir si  le  blocus  est  effectif  :  le  tribunal  de  prises  décidera 
surtout  d'après  le  témoignage  de  cet  officier  ;  d'ailleurs,  le 
blocus  par  croisière,  —  nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut 
entendre  par  cette  expression,  —  est  effectif  aux  yeux  do 
Sir  R.  Phillimore. 

Les  auteurs  qui  font  dériver  de  l'occupation  le  droit  de 
blocus  exigent  naturellement  qu'il  y  ait  investissement  com- 
plet, pour  qu'il  y  ait  blocus.  «  Le  blocus  existe  par  la  con- 
quête, dit  Hautefeuille,  et  dure  tant  que  la  conquête  est 
conservée  par  une  occupation  réelle.  Le  blocus  doit  donc 
être  effectif  et  maintenu  par  des  forces  suffisantes,  pour 
qu'il  soit  impossible  de  pénétrer  dans  le  lieu  bloqué,  sans 
s'exposer  au  feu  do  Tartillerie  du  conquérant  (1).  » 

Ceux  pour  lesquels  le  blocus  est  un  fait  de  guerre  qui  se 
justifie  de  lui-même  ne  sont  pas  moins  positifs  et  moins 
explicites  sur  le  caractère  effectif  du  blocus.  «La  définition 
de  la  première  neutralité,  dit  M.  Ges'sner,  nous  paraît  exem- 
plaire ;  nous  voudrions  qu'à  la  première  révision  du  droit 
de  blocus,  on  la  prît  pour  basa  ;  on  ferait  disparaître  do  la 
sorte  une  grande  partie  des  incertitudes  dont  le  droit  des 
neutres  a  eu  jusqu'ici  tellement  à  souffrir  (2).  » 

Dans  la  troisième  des  résolutions  votées  à  Zurich,  l'Insti- 


(i)  Hautefeuille,  op,  cit.,  Il,  p.  189. 
(•2)  Gessner,  op.  cit.,  p.  196. 


644  LE   DROIT  DE  L'aVBNIR 

tut  de  droit  international  définit  ainsi  le  blocus  effectif:  «  Un 
blocus  est  effectif,  lorqu'ii  a  pour  résultat  d'empêcher Taccès 
du  port  bloqué  au  moyen  d'un  nombre  suffisant  de  vaisseaux 
de  guerre  stationnés  ou  ne  s'écartant  que  momentanément 
de  leur  station.  » 

Nous  craindrions,  pour  notre  part,  que  ce  dernier  mem- 
bre de  phrase  ne  laissât  la  porte  ouverte  aux  blocus  par 
croisière^  qui,  comme  chacun  sait,  ne  sont  pas  encore  ban- 
nis irrévocablement  de  la  pratique  internationale.  Llnstitut 
n'entend  certainement  pas  les  approuver,  puisque  la  troi- 
sième résolution  se  termine  ainsi  :  «  Il  y  a  rupture  do 
blocus,  lorsqu'un  navire  marchand,  informé  de  l'existence  du 
blocus,  a  tenté,  par  force  ou  par  ruse,  de  pénétrer  à  travers 
la  ligne  du  blocus.  »  Mais,  en  admettant  que  les  vaisseaux  de 
guerre  peuvent  s'écarter  momentanément  de  leur  station, 
ne  semble-t-on  pas  ne  pas  condamner  catégoriquement  des 
prétentions  que  caressent  peut-être  encore  certaines  puis- 
sances et  qu^elles  afficheront  peut-être  de  nouveau  à  la  pre- 
mière occasion?  Aussi,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  en 
tiendrons-nous  à  la  formule  que  nous  avons  donnée  :  le 
blocus  doit  être  effectif,  c'est-à-dire  constitué  par  des  for- 
ces navales  permanentes,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  investis- 
sement complet  et  danger  évident  de  franchir,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  la  ligne  formée  par  ces  forces  navales. 

679.  —  Le  blocus,  disons-nous,  doit  être  constitué  par 
des  forces  navales. 

Plusieurs  traités  ont  reconnu  une  autre  manière  de  blo- 
quer un  port  :  elle  consiste  à  établir  sur  la  côte  une  ou  plu- 
sieurs batteries  dominant  l'entrée  du  port,  de  manière 
qu'aucun  bâtiment  ne  puisse  pénétrer  dans  ce  port  ou  en 
sortir  sans  exposer  au  feu  des  batteries.  Hautefeuille  pense 
que  ce  mode  de  blocus  doit  être  considéré  comme  légitime: 
une  ou  plusieurs  batteries  ainsi  disposées  rendent  la  nation 
qui  attaque,  réellement  maîtresse  de  la  mer  territoriale  de 
son  ennemi  ;  cette  nation  a  donc  le  droit  absolu  de  dicter 
des  lois  dans  l'espace  conquis  par  ses  armes  (1). 

Telle  n'a  pas  été  la  manière  de  voir  qui  a  prévalu  au  sein 
de  l'Institut  de  droit  international  à  la  session  de  Zurich, 

(1)  Hautefeuille,  op,  cit.,  Il,  p.  i89-90. 
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en  1877  :  divers  avis  furent  émis  tendant  à  assimiler  au  blocus 
par  navires,  le  cas  où  c'est  par  des  batteries  cotières  ou 
par  d'autres  moyens,  tels  que  torpilles,  etc.,  qu'un  port  est 
rendu  inaccessible  ;  mais  l'Institut  tomba  d'accord  que  le 
blocus  est  une  situation  exceptionnelle,  qui  doit  être  inter- 
prétée strictement  (1).  Il  nous  paraît  préférable  d'adopter  ce 
point  de  vue  :  le  blocus  a  toujours  été  conçu  comme  une 
opération  de  la  guerre  maritime  ;  ce  sont  des  forces  navales 
qui  doivent  le  constituer  :  l'interprétation  stricte  est  ici  de 
rigueur. 

680.  —  Ces  forces  navales  doivent  être  disposées  de  telle 
sorte  qu'elles  forment  un  investissement  complet  et  déter- 
minent une  ligne  quil  y  ait  danger  de  franchir  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre . 

Il  serait  excessif  d'exiger  que  la  ligne  de  blocus  fût  abso- 
ment  infranchissable  :  ce  serait  frapper  de  réprobation  les 
blocus  les  plus  stricts  et  supprimer  ce  moyen  de  guerre. 
«  Un  navire  à  grande  vitesse,  dit  M.  Aube,  peut  toigours 
forcer  une  ligne  de  blocus  (2).  »  «  Des  bâtiments  à  vapeur 
rapides,  dit  l'auteur  d'un  Projet  de  tactique  tiavale  pour 
les  béliers  à  vapeur,  peuvent  toujours,  en  profitant  de  la  nuit 
et  du  mauvais  temps,  forcer  le  blocus  le  plus  effectif  (3).  » 

On  se  rappelle  que  pendant  la  guerre  de  la  Sécession  les 
Anglais  se  livrèrent  avec  grand  plaisir,  parfois  avec  grand 
profit  et  jamais  sans  aucune  perte,  les  risques  étant  sura- 
bondamment couverts  parles  compagnies  d'assurances,  à  un 
genre  de  spéculation  consistant  à  équiper  des  vaisseaux 
qui  entreprenaient  de  faire  parvenir  leur  cargaison  jusqu'aux 
ports  bloqués  du  Sud  (4).  L'entreprise  était  montée  sur  une 
grande  échelle  et  très-bien  organisée  pour  réussir.  La  tra- 
versée n'était.pas  directe:  on  se  servait  comme  entrepôt  de 
Nassau,  dans  l'île  anglaise  de  New-Providence,  à  proximité 

(1)  V.  sup.,  n^  509.  —  Si  l'on  fait  dériver  de  roccupation  le 
droit  de  blocus,  on  sera  presque  nécessairement  porté  à  adopter  le 
point  do  vue  opposé,  ce  que  ne  manque  pas  de  faire  Hautefeuille  :  c'est 
là  peut-être  un  des  rares  intérêts  que  présente  la  controverse  qui  existe 
sur  le  fondement  rationnel  du  droit  de  blocus. 

(2)  Aube,  Uji  nouv.  droit  marit,  m^,p.  23. 

(3)  Rev,  Marit.  et  Colon.,  avril  1873,  tom.  XXXVH,  p.  3t5. 

(4)  Mountague  Bernard,  op.  cit.,  ch.  XII  ;  Cf.  Rolin-Jaequemyns,  R. 
p,  1...  1871,  p.  127-29. 
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de  la  côte  de  la  Floride  et  à  trois  jours  de  mer  de  Charles- 
ton  ;  ce  petit  port,  auparavant  désert,  devint  bientôt  le  centre 
d'une  activité  commerciale  très-intense  qu'alimentait  le  zèle 
des  agents  confédérés.  Un  assez  grand  nombre  de  ces  vais- 
seaux destinés  ainsi  à  courir  le  blocus  et  appelés  «  blockade 
runners  »,  construits  ad  hoc,  très-bas,  peints  en  gris  pour 
ne  pas  frapper  Toeil,  purent  passer  sans  difficulté.  Sans 
doute,  le  blocus  des  ports  du  Sud  ne  fut  effectif  que  de  temps 
en  temps,  selon  l'expression  de  M.  Mountague  Bernard  (1)  ; 
mais  on  conviendra  qu'avec  des  dispositions  aussi  habile- 
ment prises,  le  blocus  le  plus  effectif  eût  pu  laisser  impuné- 
ment passer  quelques  «  blockade  runners.  »  Aussi  sufflt-il 
que  l'escadre  bloquante  forme  un  arc  de  cercle  qu'on  ne 
puisse  franchir  sans  un  danger  évident,  pour  entreb  ou  pour 
sortir  :  il  suffit,  mais  il  faut,  que  les  vaisseaux  de  guerre 
soient  assez  rapprochés  les  uns  des  autres  pour  croiser  leurs 
feux,  et  qu'aux  deux  extrémités  de  l'arc  de  cercle  qu'ils 
décrivent,  leur  artillerie  puisse  atteindre  tout  navire  qui 
tenterait  de  se  glisser  le  long  de  la  côte. 

681.  —  Enfin  ces  forces  navales  doivent  être  perma- 
nentes :  sans  cela,  il  n'y  aurait  pas  de  ligne  de  blocus  ;  mais 
il  convient  d'insister  sur  cette  permanence  des  forces  na- 
vales, pour  écarter  le  blocus  par  croisière.  A  la  place  de 
cette  expression  :  forces  navales  permanentes,  les  traités  de 
neutralité  armée  et  la  plupart  des  auteurs  parlent  de  vais- 
seaux stationnés  ou  arrêtés.  Cette  dernière  expression, 
vaisseaux  arrêtés  ou  stationnés,  prise  à  la  lettre,  exigerait 
trop,  car  on  ne  saurait  refuser  aux  vaisseaux  qui  composent 
..  l'escadre  bloquante  le  droit  de  courir  de  petites  bordées, 
sans  gagner  le  large  et  s'éloigner  démesurément  de  la  côte: 
en  parlant  de  forces  navales  permanentes,  nous  entendons 
exclure  les  croiseurs  et  interdire  les  croisières  aux  vais- 
seaux chargés  du  blocus. 

Croiser,  c'est  le  fait  de  parcourir  des  parages  plus  ou 
moins  étendus  pour  enlever  les  bâtiments  ennemis  et  sur- 
veiller les  neutres,  dit-on  aujourd'hui  :  une  fois  le  principe 
de  l'inviolabilité  reconnu,  la  croisière  aura  pour  but  de  sur- 
veiller neutres  et  ennemis,  mais  le  caractère  de  ce  fait  n'en 

(I)  M.  Bernard,  op.  cit.,  p.  243-46. 
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sera  pas  modifié  :  la  croisière  est  et  restera,  comme  le  dit 
Hautefeuille,  «  un  acte  de  guerre  indéterminé»,  qui  peut 
être  exécuté  par  de  petits  bâtiments  de  guerre,  qui  d'ordi- 
naire n'est  confié  qu'à  eux  :  le  blocus  est  un  acte  de  guerre 
déterminé,  qui  ne  peut  être  accompli  que  par  de  gros  bâti- 
ments de  guerre.  Il  y  a  donc  incompatibilité  absolue  entre 
le  blocus  et  la  croisière.  Le  caractère  constitutif  du  blocus 
est  la  permanence  des  bâtiments;  le  caractère  constitutif 
de  la  croisière  est  leur  mobilité  :  la  croisière  ne  peut  rem- 
placer le  blocus,  et  la  conception  du  blocus  par  croisière 
est  une  conception  hybride  au  premier  chef  et  contradic- 
toire dans  les  termes  (1). 

682.  —  Historiquement,  le  blocus  par  croisière  est  une 
variété  du  blocus  fictif:  c'est  un  succédané  du  blocus  sur  le 
papier  ou  blocus  de  cabinet  :  c'en  est,  si  Ton  veut,  une 
édition  quelque  peu  corrigée,  comme  l'a  dit  M.  Gessner  [eiyie 
etvoas  verœnderte  Auflage).  Frapper  d'interdit  des  côtes  en- 
tièresd'unseultraitde plume, sans  même  appuyerde  quelques 
forces  navales  ce  prétendu  blocus, a  paru  vraiment  excessif; 
mais  on  a  soutenu  qu'un  blocus  est  effectif  par  cela  seul  qu'à 
une  distance  quelconque  des  côtes  soi-disant  bloquées  croi- 
sent quelques  bâtiments  légers  qui  arrêtent  tous  les  navi- 
res à  destination  de  ces  côtes. 

Hautefeuille  (2)  dit  que  le  blocus  par  croisière  fut  inventé 
au  commencement  de  ce  siècle,  et  en  fait  remonter  l'origine 
au  célèbre  traité  du  5/ 17  juin  1801  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  la  Russie,  connu  sous  le  nom  de  convention  maritime 
de  Saint-Pétersbourg.  Il  est  vrai  que  ce  traité  auquel  accé- 
dèrent le  Danemark  (23  octobre  1801)  et  la  Suède  (18/30 
mars  1802)  est  le  premier  —  c'est  aussi  le  seul  —  qui  fasse 
mention,  dans  son  art.  111-4°  (3),  d'un  blocus  constitué  au 
moyen  de  vaisseaux  qui  croisent  au  loin  :  c'est  du  moins 
l'interprétation  que  lui  donna  le  gouvernement  anglais,  car 
à  l'exception  de  la  particule  ou  substituée  à  la  particule  et^ 
la  convention  de  Saint-Pôtersbour-g  reproduit  littéralement 
la  formule  des  deux  neutralités  armées  (4). 

(1)  Hautefeuille,  op,  cit.j  II,  p.  248-31;—  Gessner,  op.  cit,,  p.  190  ;  ftL 
Krieqfûhrende  und  neutrale  Machte,  p.  38-40. 

(2)  Hautefeuille,  ibid.y  p.  248. 

(3)  Marlens,  R,  2,  VU,  p.  262  sqq. 

(4)  V.  La  discussion,  bien  connue,  à  laquelle  donna  lieu  dans  le 
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Mais  rînvention  du  blocus  par  croisière  remonte  plus 
haut:  rhonneur  (3n  revient  aux  juges  de  prises  anglais  du 
XVIII'  siècle  ;  ils  n'ont  point  méconnu  le  principe  du  carac- 
tère effectif  du  blocus,  mais  ils  ont  admis  que  ce  caractère 
effectif  résulte  du  fait  que  des  croiseurs  tenant  la  haute  mer 
et  s'éloignant  plus  ou  moins  des  côtes  bloquées,  sont  en  état 
d'arrêter  tous  les  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  ces  côtés. 
C'est  ce  système  ingénieux  qu'on  a  réussi  à  faire  passer  par 
surprise  dans  la  convention  dé  1801.  A  l'aide  de  ce  système, 
comme  une  croisière,  essentiellement  mobile,  peut  compre- 
dre  un  espace  illimité,  on  a  prétendu  que  des  côtes  d'une 
immense  étendue  étaient  effectivement  bloquées,  parce  que 
quelques  croiseurs  étaient  établis  de  loin  en  loin  pour  saisir 
à.  n'importe  quelle  distance  les  navires  soupçonnés  d'avoir 
l'intention  de  s'en  approcher. 

683.  — De  1815  à  1854,  toutes  les  puissances  semblèrent 
reconnaître  la  nécessité  du  caractère  effectif  du  blocus, 
strictement  entendu.  Le  Brésil,  le  Portugal  et  l'Espagne 
essayèrent  bien  de  faire  revivre  les  anciens  abus,  mais  en 
vain  (1).  L'Angleterre  fut  une  des  premières  à  protester, 
contre  le  Brésil  en  1825,  contre  l'Espagne  pendant  sa  lutte 
avec  ses  colonies  révoltées,  contre  le  Portugal  en  1833.  En 
1849-50,  pendant  la  guerre  de  Danemark,  elle  déclara  illégal 
et  non  avenu  quant  aux  neutres,  tout  blocus  qui  ne  serait  pas 
sérieusement  effectif.  Malgré  tout,  lors  de  la  guerre  de 
Crimée,  la  Cour  d'Amirauté  appliqua  à  diverses  reprises  les 
théories  de  Sir  W.  Scott  ;  mais  elle  fut  arrêtée  dans  cette 
voie  par  la  Cour  d'appel.  L'affaire  de  \di  Fra^icisca  est  par- 
ticulièrement connue.  En  première  instance,  il  avait  été  jugé 
que  Téloignement  de  l'escadre  bloquante  du  port  bloqué 
n'affecte  en  rien  la  légalité  du  blocus  :  un  blocus  est  effectif, 

Parlement  anglais  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  notamm.  dans 
Wheaton,  Eist.,  4«  éd.,  II,  p.  94-105. 

(1)  Dans  la  guerre  que  fit  le  Brésil  à  Buenos-Àyres,  en  i823,  Tamiral 
brésilien  Lebeau  déclara  en  état  de  blocus  toutes  les  côtes  de  La  Plata 
sur  une  longueur  de  vingt  milles;  il  n*avait  qu'une  corvette,  deux 
bricks  de  guerre  et  quelques  canonnières.  La  France,  rAnsrlcterre  et 
les  États-Unis  protestèrent  aussitôt  :  indemnité  fut  accordée  aux 
marchands  neutres  saisis,  et  le  Brésil  renonça  formellement  aux  blocus 
par  croisière.  Les  prétentions  de  l'Espagne  à  propos  des  guerres  de 
l'Amérique  du  Sud,  celles  du  Portugal  en  1833,  n'eurent  pas  plus  de 
succès.  Katcbenovsky,  Prize  lau>,  p.  121,  et  les  documents  qu'il  cite. 
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même  s'il  est  constitué  par  une  force  navale  qui  se  trotive  à 
cent-vingt  milles  du  port  bloqué.  La  division  judiciaire  du 
Conseil  privé  infirma  la  décision  et  rendit  ce  qu'on  pourrait 
appeler  un  arrêt  de  doctrine,  dans  lequel  les  prindpes  de  la 
matière  étaient  très-nettement  et  très-fermement  établis. 
Le  droit  de  blocus  ne  dérive  pas  d'un  droit  illimité  qu'au- 
rait le  belligérant  de  gêner  le  commerce  de  son  adversaire  ; 
il  repose  sur  cette  idée  que  les  neutres  ne  doivent  pas  se 
mettre  en  travers  des  opérations  de  guerre  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  belligérants  ;  le  blocus  sera  donc  effectif  au  sens 
sérieux  du  mot. 

Survint  la  Déclaration  de  Paris.  Il  n'est  que  trop  avéré  que 
la  Grande-Bretagne  n'en  considère  pas  l'art.  4  comme 
excluant  le  blocus  par  croisière  :  au  dire  de  Lord  Palmers- 
ton,  cette  Déclaration  n'a  rien  innové  en  matière  de  blocus. 
On  sait  à  propos  de  quel  incident  cette  assertion,  que  répéta 
le  solicitar  gênerai^  fut  émise  par  le  noble  Lord. 

Dans  la  guerre  de  la  Sécession,  le  blocus  des  ports  du  Sud 
ne  fut  effectif  que  de  temps  en  temps,  selon  l'expression 
déjà  citée  de  M.  Mountague  Bernard  :  dans  les  blocus  de 
Charleston  et  de  Gai  veston,  les  bâtiments  fédéraux  se 
tenaient  à  douze  ou  quinze  milles  des  ports  bloqués.  Le  10 
mai  1862,  à  la  Chambre  des  Communes,  M.  Lindsay  appela 
l'attention  du  gouvernement  sur  l'inefficacité  des  mesures 
prises  par  les  États-Unis  :  Lord  Palmerston  et  le  solicitor 
général  affirmèrent  que  «  la  Déclaration  de  Paris  n'a  émis 
aucun  principe  nouveau  sur  la  matière  (2).»  Sans  doute, pour 
les  puissances  qui,  comme  la  France,  n'ont  jamais  eu  re- 
cours que  par  accident  à  des  blocus  qui  ne  fussent  pas  stric- 
tement effectifs,  la  Déclaration  de  Paris  n'innove  en  rien: 
c'est  un  retour  pur  et  simple  aux  saines  traditions  de  leur 
politique,  mais  c'est  précisément  pour  la  Grande-Bretagne 
que  le  principe  émis  par  la  Déclaration  du  16  avril  1856  est 
nouveau  ;  et,  si  en  y  adhérant  l'Angleterre  n'a  pas  entendu 
renoncer  au  blocus  par  croisière,  il  faut  convenir  quMl  y  a 
beaucoup  moins  lieu  de  se  féliciter  de  cette  adhésion. 

(\)  Katchenovsky,  op,  eit,^  p.  153-55  :  il  cite  Spinks,  Bep,^  p.  413-^6^, 
pour  la  décision  de  première  instance  ;  pour  la  décision  d*appel,  p. 
285-305.—  Cette  décision  révise  aussi  la  Uiéorie  de  la  rupture  de  blocus, 
mais  sans  aller  jusqu'à  poser  le  principe  de  la  notification  spéciale. 

(2)Notam.  Arth.  Desjardins,  op.  cit,,  I,  p.  50. 
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684.  —  Les  autres  puissances  ont  accepté  sans  restriction 
le  principe  du  caractère  effectif  du  blocus,  et  Tont  observé 
scrupuleusement  dans  toutes  les  guerres  postérieures  à  la 
Déclaration  de  Paris.  Pourtant,  dans  la  guerre  qu'il  eut  à 
soutenir  contre  la  Prusse  et  TAutriche,  le  Danemark,  malgré 
la  Déclaration  de  Paris  à  laquelle  il  avait  accédé,  malgré  le 
traité  conclu  avec  la  Prusse  en  1818,  aux  termes  duquel 
«  un  lieu  n'est  pas  tenu  pour  bloqué,  s'il  n'est  tellement 
fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vaisseaux  ou  du  côté  de 
la  terre  par  une  batterie  de  canons,  qu'on  ne  puisse  en 
tenter  rentrée  sans  s'exposer  au  danger  évident  d'une 
décharge  de  canons  (1)  »,  malgré  son  propre  règlement  du 
13  février  1864,  dont  le  §  1  porte  :  «  Un  port  ennemi  est 
bloqué,  lorsqu'il  est  cerné  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre,  de  manière  qu'aucun  bâtiment  marchand  ne  puisse 
entrer  dans  ce  port  ou  en  sortir  sans  un  danger  évident 
d'être  saisi  »,  fit,  paraît-il,  usage  du  blocus  par  croisière  :  à 
en  croire  les  journaux  prussiens,  les  vaisseaux  de  guerre 
danois  «  se  montraient  seulement  de  temps  à  autre,  à  une 
grande  distance  de  la  terre,  pendant  les  courses  qu'ils 
faisaient  devant  les  côtes  prussiennes  (2).  »  Dans  la  guerre 
russo-turque,  on  a  pu  reprocher  à  la  Turquie  d'en  avoir 
pris  un  peu  trop  à  son  aise  avec  le  principe  du  blocus 
effectif  (3). 

685.  —  Si  l'investissement  réel  est  l'âme  du  blocus,  le 
blocus  cesse  avec  cet  investissement.  Le  blocus  doit  être 
effectif  non-seulement  au  début,  mais  toute  sa  durée  :  dès 
que  l'escadre  de  blocus  est  dispersée,  il  n'y  a  plus  de  blocus. 
Peu  importe  la  cause  de  la  dispersion  do  cette  escadre  : 
que  l'ennemi  l'ait  chassée,  que  les  vents,  l'état  de  la  mer,  le 
besoin  de  vivres,  ou  toute  autre  cause  accidentelle,  aient 
forcé  les  vaisseaux  à  s'éloigner,  même  momentanément,  le 


(1)  Gessner,  op,  cit.^  p.  193,  art.  18  du  traité. 

(2)  Id,y  ibid,,  p.  184-8o.  —  Nous  n'avons  point  à  rechercher  ici  si  les 
puissants  ennemis  du  Danemark  n'ont  pas  commis  dans  cette  guerre 
des  violations  bien  autrement  graves  du  droit  international  ou  de  la 
morale  internationale  :  cela  ne  saurait  d'ailleurs  justifier  le  Danemark 
d'avoir  recouru  i\  une  praliqiie  qu'il  avait  jusque-là  constamment 
répudiée. 

(3)  V.  ce  que  dit  M.  HoUand  au  sujet  du  blocus  des  ports  de  la  mer 
Noire,  R.  D.  I.J878,  p.  180. 
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blocus  a  pris  fin  ;  un  nouveau  blocus  pourra  être  constitué 
—  une  nouvelle  notification  sera  dès  lors  nécessaire,  — 
mais  les  vaisseaux  auront  beau  regagner  leur  position,  ce 
n'est  plus  le  même  blocus  qui  continue. 

C'est  une  vérité  reconnue  par  la  grande  majorité  des  pu- 
blicistes  ;  mais  la  pratique  anglaise  et  avec  elle  quelques 
auteurs,  distinguent  suivant  la  cause  qui  a  amené  la  retraite 
de  l'escadre  de  blocus.  L'escadre  a-t-elle  été  dispersée  par 
des  forces  supérieures  ennemies  ?  Le  blocus  est  bien  et 
dûment  levé,  si  l'on  fait  abstraction  de  la  présomption  de 
continuation  que  les  juges  de  prises  anglais  admettent  pour 
tout  blocus  notifié  dontla  levée  n'a  pas  été  notifiée  officielle- 
ment. L'escadre  s'est-elle  éloignée  momentanément  par 
suite  d'un  accident  naturel,  tel  qu'un  coup  de  vent,  le 
manque  d'approvisionnements,  la  nécessité  de  donner 
quelque  repos  aux  équipages  fatigués?  Le  blocus  n'en  sub- 
siste pas  moins. 

Bien  que  cette  distinction  soit  admise  par  quelques  publi- 
cistcs,  elle  est  contraire  à  la  règle  qui  exige  la  réalité  du 
blocus  ;  elle  n'est  même  pas  spécieuse,  lorsque  c'est  le 
manque  de  vivres  ou  le  besoin  de  réparations  qui  amènent 
la  retraite  momentanée  de  l'escadre  belligérante  :  est-il 
admissible  que  le  blocus  soit  réputé  continuer  lorsque  les 
vaisseaux  destinés  à  former  l'investissement  sont  en  train  de 
se  ravitailler  ou  de  se  radouber  dans  les  ports  nationaux  (1)? 

686.  —  Le  blocus  doit  être  déclaré  ou  notifié. 

On  distingue  trois  sortes  de  notifications  :  celle  que  le 
commandant  des  forces  bloquantes  doit  faire  aux  autorités 
des  lieux  soumis  au  blocus  en  même  temps  qu'au  consul  de 
Tune  des  puissances  neutres,  la  notification  diplomatique 
aux  puissances  neutres  ou  notification  générale  ;  et  la  noti- 


{i)  L'art,  il  des  Instructions  complémentaires  françaises  de  1870  se 
prononçait  en  ce  sens  de  la  manière  la  plus  nette  la  plus  formelle  :  «  Le 
blocus  n'existant  qu'à  la  condition  d*ôtre  effectif^  si  les  forces  navales 
françaises  étaient  forcées,  par  une  circonstance  quelconque,  de  s'éloi- 
gner du  point  bloqué,  les  navires  neutres  recouvreraient  le  droit  de  se 
rendre  sur  ce  point.Dans  ce  cas,  aucun  croiseur  français  ne  serait  fondé 
à  les  entraver,  sous  pr(''textc  de  rexisloncc  anlériourc  du  J>locus,  s'il  a, 
d'ailleurs,  la  connaissance  certaine  de  la  cessation  ou  de  l'interruption 
de  ce  blocus.  Tout  blocus  levé  ou  interrompu  doit  être  rétabli  et  noti- 
fié de  nouveau  dans  les  formes  prescrites. n  Barboux,  op,  cU,y  p.  152. 
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flcation  spéciale,  sorte  de  signification  à  personne  faite  par 
le  commandant  de  Tun  des  vaisseaux  de  Tescadre  blo- 
quante à  tout  navire  qui  se  présente  pour  franchir  la  ligne 
de  blocus. 

La  première  notification  a  pour  but  de  faire  connaître  aux 
autorités  des  points  bloqués  le  commencement  exact  et  Té- 
tendue  du  blocus  :  on  admet  généralement  qu'elle  doit  avoir 
lieu  à  peine  de  nullité  des  captures  faites  à  la  sortie  des 
lieux  soumis  au  blocus.  Au  sujet  de  cette  notification,  Tart.  7 
des  Instructions  françaises  du  25  juillet  1870  s'exprime 
ainsi  :  «  L'établissement  de  tout  blocus  devra  faire  l'objet 
d'une  notification  formelle  aux  autorités  des  points  bloqués. 
Cette  notification,  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  modèle, 
sera  envoyée  à  ces  autorités  en  même  temps  qu'au  consul 
de  Tune  des  puissances  neutres  au  moyen  d'un  parlemen- 
taire. Il  conviendra  de  remplir  la  même  formalité,  si  le 
blocus  vient  à  être  étendu  à  quelques  nouveaux  points  de  la 
côte.  Les  limites  du  blocus  seront  expressément  désignées 
par  leur  latitude  et  leur  longitude  (1).  » 

La  notification  spéciale  ne  concerne  que  la  théorie  de  la 
rupture  ou  de  la  violation  de  blocus,  comme  le  remarque 
très-justement  M.  Gessner  (2):  il  convient  donc  de  la  laisser, 
quant  à  présent,  absolument  de  côté. 

La  notification  générale  est  une  des  conditions  de  l'exis- 
tence juridique  du  blocus  :  c'est  d'elle  qu'il  faut  s'occuper  ici. 

687.  —  En  la  forme,  la  notification  générale  ou  diploma- 
tique a  lieu  ainsi  :  l'investissement  accompli,  Tofflcier  qui 
commande  l'escadre  de  blocus  en  informe  le  plus  rapide- 
ment possible  son  gouvernement,  qui  notifie  le  blocus  par 
la  voie  diplomatique  aux  puissances  neutres.  La  théorie 
du  blocus  devenue  commune  aux  belligérants  et  aux  neutres, 
le  gouvernement  dont  les  forces  navales  opèrent  le  blocus, 
devra  le  notifier  à  l'État  ennemi  :  cette  notification  se  fera 
dans  la  forme  usitée  pour  les  communications  entre 
États  belligérants  (3). 

(i)  Barboux,  op.  cit,,  p.  43S-39. 

(2)  Gessner.  op,  cit.,  p.  198. 

(3)  i.e  blocus  est  aussi  annoncé  officiellement  aux  sujets  mêmes  de 
la  puissance  bloquante,  d*(Nrdinaire  par  voie  d'insertion  dans  le  Journal 
Officiel  du  gouvernement.  Gessner,  op.  cit.,  p.  198. 
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Au  fond,  la  notification  diplomatique  a  pour  but  d'avertir 
les  négociants  neutres  —  et  les  négociants  ennemis,  ajou- 
terons-nous, étant  donné  le  principe  de  Tinviolabilité  —  des 
risques  qu'ils  courent  en  faisant  des  expéditions  pour  les 
lieux  bloqués  :  libre  aux  sujets  neutres  et  aux  sujets  enne- 
mis de  se  diriger  vers  les  places  sous  le  coup  du  blocus, 
dans  l'espoir  que  le  blocus  aura  cessé  à  leur  arrivée,  d'aller 
vérifier  par  eux-mêmes  la  réalité  et  la  permanence  du  blo- 
cus; mais  ils  auront  à  tenir  compte  dans  leurs  spéculations 
de  la  probabilité  et  même  de  la  quasi-certitude  d'un  voyage 
inutile.  «  Supposons,  disent  MM.  Pistoye  et  Duverdy,  qu'une 
puissance  européenne  bloque  un  port  européen  et  ne  notifie 
pas  le  blocus  d'une  manière  générale  et  officielle,  les  Amé- 
ricains continueront  leurs  armements  pour  le  port  bloqué, 
et  seront  exposés  ainsi  à  faire  des  pertes  considérables  (1).  » 

687.  —  La  perturbation  que  jette  dans  le  monde  commer- 
cial le  blocus  d'une  place  importante  est  telle  que  nous 
n'hésitons  pas  à  faire,  avec  la  grande  majorité  des  publi- 
cistes,  de  la  notification  diplomatique,  une  des  conditions 
essentielles  du  blocus.  La  notification  diplomatique  est  au 
blocus  ce  que  la  promulgation  est  à  la  loi  :  pas  de  loi 
exécutoire  sans  promulgation  ;  pas  de  blocus  obligatoire, 
sans  notification  diplomatique  (2). 

Abstraction  faite  de  la  théorie  anglaise  sur  le  blocus 
de  facto^  il  est  des  publicistes  qui,  tout  en  constatant  Tuni- 
versalité  de  l'usage  de  la  notification  diplomatique,  ne  voient 
dans  cette  notification  qu'une  formaUté  dont  l'accomplisse- 
ment est  sans  doute  désirable,  mais  nullement  nécessaire  à 
la  validité  du  blocus.  Hautefeuille,  notamment,  considère 
la  notification  diplomatique  comme  «  un  acte  de  courtoisie 
envers  les  peuples  neutres  »  :  cet  éminent  publiciste  paraît 
surtout  préoccupé  de  réagir  contre  la  portée  que  la  doctrine 
anglaise  attribue  à  la  notification  diplomatique  et  de  sauve- 
garder le  principe  de  la  nécessité  de  la  notification  spé- 
ciale (3);  mais  on  peut  faire  de  la  notification  diplomatique 


(1)  Pistoye  et  Duverdy,  op,  cit.,  I,  p.  372. 

(2)  En  ce  sens,  notam.  Gessner,  op,  cit. y  p.  •203-204;  Ortolan,  op.  cit.^ 
II,  p.  335  ;  Pistoye  et  Duverdy,  op.  cit.,  I,  p.  372  ;  Gauchy,  op.  cit.,  Il, 
p.  42i. 

(3)  HautefeuiUe,  op.  cit.,  II,  p.  210*20. 

*2 
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une  des  conditions  essentielles  du  blocus,  sans  sacrifier  la 
notification  spéciale  ni  sans  verser  dans  aucun  des  excès 
commis  par  les  juges  de  prises  de  la  Grande-Bretagne. 

Cependant,  une  objection  assez  spécieuse  se  présente  con- 
tre notre  manière  de  voir.  La  notification  diplomatique,  dira- 
t-on,  est  si  peu  nécessaire  à  la  validité  du  blocus  que  le  navire 
auquel  le  blocus  a  été  notifié  d'une  façon  spéciale  et  qui 
passe  outre,  est  de  bonne  prise,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  notification  générale. 

H  en  est  ainsi,  il  est  vrai,  mais  seulement  dans  cer- 
taines circonstances  et  lorsque  la  force  même  des  choses 
semble  le  commander.  On  admet  que  dans  les  mers  très- 
éloignées  le  blocus  est  obligatoire  avant  d'avoir  été  notifié 
par  la  voie  diplomatique,  en  ce  sens  que  les  navires  qui, 
prévenus  par  Tescadre  bloquante,  auront  violé  ce  blocus, 
seront  passibles  de  confiscation.  Mais  cette  concession,  faite 
aux  belligérants  pour  ne  pas  rendre  illusoire  l'exercice  du 
droit  de  blocus,  dans  les  cas  où  la  notification  diplomatique 
ne  peut  avoir  lieu  que  longtemps  après  l'investissement  réel, 
n'est  point  la  négation  de  l'idée  qui  fait  de  cette  notification 
une  condition  essentielle  du  blocus.  Dans  les  blocus  en 
question,  qu'on  appelle  blocus  de  fait  ou  blocus  par  antici- 
pation^ on  présume  la  notification  avant  qu'elle  ait  eu  réel- 
lement lieu.  «  Cela  nous  semble  être,  dit  très-bien  M.  Gess- 
ner,  la  seule  manière  juridiquement  correcte  de  comprendre 
le  blocus  de  fait.  La  notification  d'un  blocus  ayant  dans  la 
pratique  toujours  lieu,  comme  le  reconnaît  Hautefeuille  lui- 
même,  la  grande  majorité  des  publicistes,  qui  considère  la 
notification  comme  une  condition  essentielle  d'un  blocus,  a 
inconstestablement  raison,  à  notre  sens  du  moins.  S'il 
arrive  quelquefois  qu'un  blocus  de  fait  doive  être  respecté 
provisoirement  avant  que  la  notification  ait  pu  avoir  lieu,  il 
faut  assurément  aller  chercher  le  motif  d'une  pareille 
exigence  dans  l'intérêt  des  belligérants,  dans  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  pour  ceux-ci  à  ce  qu'un  blocus  par  eux  effec- 
tué restât  des  mois  entiers  sans  être  respecté  par  les  neu- 
tres. Mais  la  seule  manière  de  construire  juridiquement  un 
pareil  cas  consiste  à  présumer  Texistence  de  la  notification, 
du  moment  où  les  avis  constatant  l'existence  du  blocus,  ont 
été  envoyés  par  l'officier  commandant  le  blocus  à  son  gouver- 
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nement  (1).  »  Il  est  du  devoir  de  cet  officier,  aussitôt  Tinves- 
tissemcnt  opéré,  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  le  blocus  puisse  être  notifié  par  la  voie  diploma- 
tique :  s'il  ne  le  fait  pas,  et  si  en  fin  de  compte  cette  notifi- 
cation n'a  pas  lieu,  le  blocus  tenu  provisoirement  pour  noti- 
fié réellement,  perdra  toute  sa  vigueur,  en  dépit  de  son 
caractère  efl'ectif. 

688.  —  Dans  ces  dernières  années,  on  a  assez  fréquemment 
notifié  le  blocus  bien  avant  Tinvestissement  réel.  Si  c'est 
pour  donner  efficacité  au  blocus  avant  qu'il  soit  efi'ectif, 
cette  pratique  qui  paraît  en  voie  de  formation  ne  peut  être 
que  dangereuse  et  répréhensible  ;  aussi  s'est-on  plaint,  que 
dans  la  guerre  russo-turque,  le  blocus  des  ports  de  la  mer 
Noire  eût  été  déclaré  avant  d'être  efl'ectif  (2).  Si  ce  soin  n'a 
d'autre  but  que  de  faire  du  blocus  un  negotium  perfectum  à 
tous  les  points  de  vue  à  l'instant  même  où  l'investissement 
sera  opéré,  on  ne  peut  que  l'approuver  au  point  de  vue  des 
principes,  mais  en  cette  matière  les  abus  sont  si  faciles  et 
tant  à  redouter  qu'il  ne  semble  point  désirable  de  voir  cette 
pratique  se  généraliser  et  s'affermir.  Un  avis  officieux  suffi- 
ra ;  quant  à  la  notification  diplomatique,  elle  aura  lieu  lorsque 
le  gouvernement  de  la  puissance  bloquante  aura  été  avisé 
par  le  commandant  du  blocus  que  l'investissement  est  un 
fait  accompli  ;  pour  les  mers  très-éloignées,  on  reconnaîtra 
l'efficacité  provisoire  du  blocus  de  fait^  en  présumant  que 
la  notification  officielle  est,  elle  aussi,  un  fait  accompli,  à 
partir  du  moment  où  l'avis  du  commandant  du  blocus  aura 
été  expédié  à  son  gouvernement. 

689.  —  La  notification  diplomatique  est  purement  décla- 
rative d'un  fait,  celui  de  la  réalité  du  blocus:  elle  ne  saurait 
avoir  la  vertu  de  faire  présumer  que  le  blocus  une  fois 
notifié  continue  jusqu'à  ce  que  la  levée  en  soit  officiellement 
notifiée  à  son  tour.  Sans  doute,  c'est  un  devoir  pour  la  puis- 
sance bloquante  de  signifier  la  levée  du  blocus  ;  mais  en 
négligeant  d'accomplir  ce  devoir,  acquerrait-elle  le  droit 
de  se  prévaloir  d'un  blocus  qui  n'existe  plus?  La  notification 


(i)  Gessner,  op.  cil. y  p.  199,  note  2. 

(2)  y.  ce  que  dit  M.  HoUand  dans  la  Revue  de  Droit  international, 
4878,  p.  180. 
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antérieure  du  blocus  ne  peut  faire  que  le  blocus  se  survive 
en  quelque  sorte  à  lui-même  (1). 

690.  —  Le  blocus  doit  être  à  la  fois  effectif  et  notifié.  Ces 
deux  conditions  doivent  concourir.  Ainsi,  comme  nous 
Tavons  annoncé,  ni  le  blocus  de  fait,  ni  le  blocus  simple- 
ment notifié,  ne  peuvent  être  obligatoires  pour  les  particu- 
liers neutres  ou  ennemis  :  la  liberté  du  commerce  pacifique 
et  inoflfensif  ne  cesse  qu'en  présence  d'un  blocus  réel 
et  déclaré. 

Cette  vérité  a  été  méconnue  par  bien  des  puissances  : 
aucune  ne  Ta  méconnue  aussi  souvent  et  aussi  complète- 
ment que  TAngleterre,  aucune  n'a  fait  un  aussi  énorme 
abus  du  blocus  fictif  sous  tous  ses  déguisements  et  avec 
toutes  ses  variétés. 

691 .  —  Tous  les  systèmes  de  blocus  fictifs  se  réduisent 
en  réalité,  comme  Ta  dit  Hautefeuille,  à  un  seul,  le  blocus 
sur  le  papier,  ou  de  cabinet,  ou  per  notificationem  ;  les 
autres,  le  blocus  par  croisière,  sur  lequel  nous  n'avons  pas 
à  revenir,  le  blocus  de  facto  ou  de  notoriété  publique,  ne 
sont  que  «  des  variantes  du  premier,  des  déguisements  in- 
ventés pour  pallier  ce  qu'il  avait  de  trop  impopulaire  (2).  » 

On  sait  en  quoi  consiste  le  blocus  per  notificationein  ou 
sur  le  papier,  dans  toute  sa  pureté.  Tout  dépend  de  la 
valeur  donnée  à  la  notification  diplomatique.  Le  belligérant 
rend  un  décret,  un  «  Orderin  Cownci/ »,  par  lequel  il  déclare 
que  tels  ports,  telles  côtes,  sont  mis  en  état  de  blocus  :  ce 
blocus  est  notifié  aux  puissances  neutres  en  bonne  et  due 
forme,  et  dès  lors  le  blocus  existe  pour  ne  cesser  qu'au 
moment  où  il  plaira  au  belligérant  d'en  notifier  la  cessation  : 
tout  navire  qui  met  à  la  voile  pour  un  lieu  frappé  d'interdit 
est  passible  de  confiscation,  lui  et  son  chargement,  en  quel- 
que endroit  qu'il  soit  saisi  ;  le  même  sort  attend  le  navire 
qui,  ayant  quitté  un  port  déclaré  bloqué, est  rencontré  parle 
belligérant  à  un  moment  quelconque  de  son  voyage  de 
retour.  Que  si  les  puissances  neutres  trouvaient  ces  pré- 
tentions par  trop  excessives,  on  alléguait  pour  les  justifier, 
tantôt  (en  1756)  que  les  rivages  de  l'ennemi  étaient  naturel- 
lement bloqués  en  vertu  de  leur   position  géographique 

(1)  Notam.  Gessner,  op.  cit.,  p.  208. 

(2)  HautefeuiUe,  op.  cit.,  II,  p.  234. 
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par  rapport  à  la  Grande-Bretagne,  tantôt  (en  1807)  que  la 
Grande-Bretagne  ne  pouvait  sans  ces  mesures  énergiques 
assurer  le  maintien  de  cette  grandeur  et  de  cette  puissance 
que  lui  avait  départies  la  Providence  pour  le  bonheur  du 
genre  humain. 

692.  —  Malgré  ces  belles  raisons,  le  blocus  sur  papier 
était  un  procédé  trop  grossier  pour  que  les  juges  de  prises 
anglais  ne  cherchassent  pas  à  le  colorer  par  des  prétextes 
spécieux.  Outre  le  blocus  par  croisière,  on  inventa  le  blocus 
de  facto  ou  àQ  notoriété  publique , 

Le  grand  théoricien  de  ce  blocus  est  Sir  W.  Scott.  Le 
blocus  de  facto  et  le  blocus  notifié  sont  deux  opérations 
distinctes,  deux  sortes  de  blocus.  Le  blocus  de  facto  est  celui 
qui,  formé  par  des  forces  navales,  n'a  pas  été  notifié  diplo- 
matiquement :  c'est  un  blocus,  eff'ectif  au  début,  mais  qui 
subsiste  aussi  longtemps  que  Tescadre  bloquante  n'a  pas  été 
chassée  par  l'ennemi.  Gomment  le  blocus  de  facto  peut-il 
être  obligatoire  pour  les  neutres,  et  aussi  pour  les  siyets 
ennemis  désormais  protégés  par  le  principe  de  l'inviola- 
bilité? Par  la  notoriété  du  fait  :  les  nouvelles,  dit-on,  se 
répandent  d'elles-mêmes  ;  la  notoriété  équivaut  à  la  notifi- 
cation :  tout  navire  qui  se  dirige  vers  le  heu  bloqué  est  pré- 
sumé avoir  appris  au   départ  ou  en  route  Texistence  du 
blocus,  et  dès  lors,  passible  de  saisie  et  de  confiscation  ; 
cependant  cette  présomption    n'est  pas  une  présomption 
juris  et  de  jure  :  si  l'officier  commandant  un  des  vaisseaux 
de  l'escadre  bloquante  ou  un  croiseur  quelconque  pense  que 
le  navire  qui  se  dirige  sur  le  lieu  bloqué  a  été  dans  Timpossi- 
bilité  d'apprendre  l'existence  du  blocus,  il  le  lui  notifiera 
individuellement  ;  et  la  cour  d'Amirauté  pourra  absoudre  le 
navire  arrêté  pour  rupture  de  blocus,  si  le  capitaine  démon- 
tre  sa  bonne  foi  et  son  ignorance  du  blocus.  La  notoriété, 
qui  reuïplace  la  notification,  a  la  vertu  de  maintenir  le  blocus 
de  facto,  qui  n'existe  plus  en  fait,  tant  que  l'escadre,  pré- 
sente ou  absente,  n'a  pas  été  chassée  par  les  forces  enne- 
mies. On  voit  qne,  dans  le  blocus  de  facto,  par  le  détour  de 
la  notoriété,  on  en  revient  en  réalité  au  blocus  sur  le  papier: 
un  fait  réel  à  l'origine  et  réputé  connu,  joue  le  rôle  qui  est 
attribué  à  la  notification  dans  le  système  plus  rudimentaire, 
mais  plus  franc,  du  blocus  sur  le  papier  proprement  dit. 
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693.  —  IL  Effets  du  blocus.  —  L'efifet  du  blocus  est  d'em- 
pêcher toute  communication  par  mer  du  port  bloqué  avec  le 
dehors.  Tout  navire,  qui  après  avoir  été  touché  par  une 
notification  spéciale,  essaie  d'entrer  dans  le  port  bloqué  ou 
d'en  sortir,  est  coupable  de  rupture  ou  de  violation  du 
blocus,  et,  de  ce  chef,  passible  de  saisie  et  de  confiscation. 

En  principe,  toute  communication  avec  le  point  bloqué  est 
interdite  aux  navires  neutres  et  aux  navires  des  deux  belli- 
gérants. La  puissance  bloquante  ne  peut  faire  exception  en 
faveur  de  tel  ou  tel  pavillon,  pas  même  en  faveur  de  ses  natio- 
naux :  cette  règle  n'a  pas  toujours  été  observée  par  la 
Grande-Bretagne  ;  et  ce  fut  là  un  des  griefs  que  les  Améri- 
cains firent  valoir  pour  justifier  la  guerre  de  1812-1814 
avec  l'Angleterre,  peut-être  même  une  des  causes  de  cette 
guerre  (1). 

Mais  le  principe  comporte  quelques  exceptions. 

694.  —  Quant  à  l'entrée,  on  laissera  franchir  la  ligne  de 
blocus  aux  navires  que  le  manque  de  vivres,  une  avarie  ou  le 
mauvais  temps  oblige  de  chercher  dans  le  port  bloqué  un 
refuge  momentané  ;  le  belligérant  pourra  prendre  toutes 
les  mesures  qu'il  croira  nécessaires,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
abusé  de  cette  tolérance  dictée  par  des  considérations  supé- 
rieures d'humanité. 

695.  —  Quant  à  la  sortie,  les  exceptions  proposées  et  gé- 
néralement admises  sont  plus  nombreuses. 

Les  navires  qui  étaient  déjà  mouillés  dans  le  port  bloqué 
au  moment  où  le  blocus  est  notifié  aux  autorités  du  port, 
peuvent  prendre  la  mer  sur  lest  ou  avec  un  chargement  anté- 
rieur à  cette  notification.  Cette  première  exception  est  équi- 
table et  logique,  car  le  blocus  étant  surtout  dirigé  contre  le 
commerce  de  la  place  bloquée,  il  est  naturel  d'en  laisser 
sortir  le  navire  qui  s'y  trouve  dès  avant  le  blocus,  soit  sur 
lest,  soit  avec  un  chargement  antérieur  au  blocus  :  quitter 
sur  lest,  ou  avec  un  chargement  antérieur  au  blocus,  le  port 
où  le  blocus  vient  le  surprendre,  ne  constitue  pas  de  la  part 
du  navire  ainsi  surpris  une  immixtion  dans  les  hostilités, 
une  entrave  à  l'exercice  du  droit  de  blocus  ;  aussitôt  qu'un 
port  est  frappé  d'interdit,  les  transactions  du  commerce 

(i)  Jobnstone,  Maritime  Rights,  p.  i8.  (V.  sup.,  n?  94). 
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maritime  restent  en  Têtat  :  c'est  précisément  pour  cela  que 
le  navire  qui  était  chargé  avant  la  notification  du  blocus 
peut  reprendre  la  mer  avec  son  chargement  et  que  tout 
navire  entré  dans  le  port  bloqué  avant  cette  notification  peut 
se  retirer  sur  lest. 

Il  est,  en  outre,  permis  aux  navires  surpris  par  le  blocus 
dans  les  eaux  du  port  bloqué  de  sortir  avec  leurs  cargaisons 
dans  un  délai  déterminé. 

Ainsi,  s'agit-il  de  quitter  le  port  bloqué  sur  lest  ou  avec 
un  chargement  antérieur  au  blocus  ?  On  le  peut  en  tout 
temps.  S'agit-il  de  le  quitter  avec  un  chargement  postérieur 
au  blocus?  On  ne  le  peut  impunément  que  dans  un  délai 
fixé.  C'est  du  moins  de  la  sorte  que  nous  comprenons  les 
choses,  avec  la  plupart  des  publicistes,  croyons-nous  (1). 

Il  est  une  autre  manière  de  les  comprendre  :  d'après 
M.  Arth.  Desjardins,  notamment,  les  navires  mouillés  dans  le 
port  bloqué  au  moment  où  le  blocus  est  notifié  aux  auto- 
rités du  port  ne  pourraient  reprendre  la  mer  même  sur 
lest  que  dans  un  délai  déterminé  ;  tel  est,  dit-on,  le  droit 
conventionnel  (2). 

C'est  là  une  erreur,  nous  permettrons-nous  d'affirmer  : 
tous  les  traités  qui  ont  prévu  la  question  la  résolvent  dans  le 
sens  indiqué  par  nous  ;  ils  stipulent  expressément  que  tout 
navire  entré  dans  le  port  avant  le  blocus  pourra  en  sortir 
avec  son  chargement  antérieur  au  blocus  ;  quelques-uns 
même  permettent  la  sortie  i^avec  la  cargaisons  ^  sans  recher- 
cher le  moment  auquel  le  chargement  a  été  fait  (3). 

Il  est  vrai  que  le  règlement  danois  du  13  février  1864 
prescrit,  dans  son  §2,  au  commandant  de  l'escadre  de  blocus, 
dès  qu'il  est  arrivé  sur  les  lieux,  d'inviter  les  vaisseaux 
neutres  qui  se  trouvent  dans  le  port  à  lui  indiquer  le  délai 
dans  lequel  ils  veulent  quitter  ce  port  ;  si  le  terme  fixé  est 
convenable,  les  vaisseaux  pourront  jusqu'au  délai  indiqué 
quitter  le  port  sans  être  inquiétés  :  ce  qui  semble  bien  dire 
que,  ce  délai  expiré, ils  ne  pourront  sortir  ni  sur  lest  ni  avec 
un  chargement,  même  antérieur  au  blocus. 

Il  est  vrai  encore  que  la  note  diplomatique  remise  le 

(i)  Cf.-  Hautefeuille,  op.  cit.,  11,  p.  202-06;  Gessner,  op.  çit-y  p.2lQ-«8, 

(2)  Arth.  Desjardins,  op,  cit,,  I,  p.  52. 

(3)  Hautefeuille,  op.  cit.,  II,  p.  203,  note  i  et  2. 
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6  mai  1877  au  cabinet  de  Versailles  par  Tambassadeur  de 
Turquie  était  ainsi  conçue  :  «  Un  délai  de  trois  jours  est 
accordé  à  tous  les  navires  marchands  qui  voudraient  se 
rendre  dans  Tun  des  ports  du  littoral  bloqué  et  un  délai  de 
cinq  jours  à  ceux  qui  voudraient  en  sortir.  Passé  ce  délai, 
tout  bâtiment  qui  cherchera  à  entrer  dans  les  eaux  ennemies 
ou  à  les  quitter  sera  traité  en  ennemi  (1).  » 

Mais  il  est,  ce  nous  semble,  inexact  de  dire  que  u  la 
France  ait  suivi  la  même  marche  en  1870.  »  On  lit,  en  effet, 
dans  l'art.  7  des  Instructions  du  25  juillet  1870  :  «  La  viola- 
tion d'un  blocus  résulte  aussi  bien  de  la  tentative  de  péné- 
trer dans  le  lieu  bloqué  que  de  la  tentative  d'en  sortir  après 
la  déclaration  du  blocus,  à  moinSj  dans  ce  dernier  cas^  que 
ce  ne  soit  sur  lest  ou  avec  un  chargement  pris  avant  le  blocus 
ou  dans  un  délai  fiooé  par  le  commandant  des  forces  navales^ 
délai  qui  devra  toujours  être  suffisant  pour  protéger  la  navi- 
gation et  le  commerce  de  bonne  foi.  Ce  délai  devra,  d'ailleurs, 
être  mentionné  dans  la  déclaration  de  blocus.  » 

Seulement  il  y  aura  cette  différence  entre  deux  navires 
qui  sortiront  du  port  bloqué,  arec  des  chargements  antérieurs 
au  blocus,  l'un  avant,  l'aiftre  après  l'expiration  de  ce  délai  : 
le  premier  ne  sera  en  aucun  cas  inquiété,  tandis  que  le 
second  devra  justifier  de  l'antériorité  de  son  chargement  : 
s'il  ne  donne  pas,  à  sa  sortie  du  port,  les  éclaircissements 
nécessaires,  il  pourra  être  arrêté  ;  et  s'il  faut  qu'intervienne 
une  sentence  d'un  tribunal  de  prises,  les  frais  du  procès 
seront  à  sa  charge  (2). 

696.  —  L'usage  d'accorder  un  délai  de  grâce  pendant 
lequel  aucun  des  navires  qui  se  trouvaient  avant  l'ouverture 
du  blocus*  dans  le  port  bloqué  ne  pourra  être  inquiété  à  sa 
sortie  de  ce  port,  même  si  son  chargement  est  postérieur  à 
la  notification  du  blocus,  a  été  pratiqué  par  le  Danemark 
en  1848,  et  depuis  par  presque  toutes  les  puissance^  :  le 
délai  octroyé  a  varié  entre  dix  jours  et  trois  semî^ines  ;  la 
Porte,  en  1877,  l'a  réduit  à  cinq  jours. 

Ce  délai  de  grâce  ne  s'applique  en  général  qu'à  la  sortie, 
n  y  eut  à  cet  égard  en  1870  un  échange  de  Notes  entre  Lord 


(i)  Arth.  Desjaxdins,  op,  cit.,  1,  p.  5î. 
(2)  Gessner,  op.  cit.  II,  p.  2<8. 
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Lyons  et  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  :  Lord  Lyons  de- 
manda si  le  délai  de  dix  jours,accordé  pour  la  sortie  des  ports 
bloqués  de  la  mer  du  Nord,  ne  s'étendait  pas  à  l'entrée  ;  le 
prince  de  la  Tour  d'Auvergne  répondit  négativement,  en  ajou- 
tant qu'il  «  n'était  pas  à  sa  connaissance  que  jamais  pareil 
privilège  eût  été  accordé  nulle  part  à  l'entrée  »,  et  que, 
d'ailleurs,  la  notification  spéciale  excluait  pour  les  neutres 
tout  danger  imminent  (1).  En  1877,  la  Turquie  décida  que 
l'accès  des  ports  bloqués  serait  libre  pendant  trois  jours. 

Halleck  a  proposé  de  laisser  sortir  également  du  port  blo- 
qué les  navires  neutres  :  1°  quand  ils  y  sont  entrés  en  relâche 
forcée  pour  cause  de  mauvais  temps,  d'avarie  ou  de  manque 
de  vivres  ;  2°  quand  leur  entrée  avec  une  cargaison  a  été 
autorisée  par  une  permission  spéciale  ;  3°  quand,  ignorant 
l'état  de  guerre,  ils  se  sont  présentés  à  l'entrée  du  port  blo- 
qué, qui  ne  leur  a  pas  été  interdite,  cette  permission  implicite 
n'étant  pas  d'ailleurs  étendue  nécessairement  à  la  cargaison, 
dont  les  propriétaires  peuvent  avoir  connu  l'état  de  guerre  ; 
4*  quand  ils  quittent  le  port  dans  l'attente  fondée  d'une  guerre 
entre  leur  pays  et  le  souverain  des  lieux  bloqués,  c'est-à-dire 
dans  la  prévision  d'une  saisie.  Enfin,  d'après  ce  publiciste, 
un  navire  neutre  dont  l'entrée  dans  le  port  était  légitime, 
peut  en  sortir  avec  sa  cargaison  primitive  non  vendue,  car 
on  ne  peut  l'accuser  d'aider  par  là  le  commerce  de  l'ennemi 
et  de  compromettre  les  résultats  du  blocus  (2). 

M.  Arth.  Desjardins  trouve  ces  diverses  solutions  équi- 
tables en  même  temps  que  favorables  à  la  liberté  du  com- 
merce maritime  (3).  Nous  ne  pouvons  que  souscrire  à  cette 
appréciation,  en  étendant  les  décisions  proposées  aux  navires 
ennemis  devenus  inviolables. 

■  Les  articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève,  nous 
le  rappelons,  supposent  que  le  commandant  du  blocus  pourra 
autoriser  l'entrée  ou  la  sortie  dans  l'intérêt  des  soins  à  don- 
ner aux  blessés  (4). 

■ 

(i)  Note  de  Lord  Lyons  au  prince  delà  Tour  d'Auvergne,  18  août 
1870,  Angeberg,  Rec,  (Tact,,  II,  n^  344,  p.  397-98 ;  Réponse  du  prince  de 
la  Tour  d'Auvergne.  19  août,  ibid,,  n'»  348,  p.  400-01. 

(2)  Halleck,  M  Law,  ch.  xxiii,  §  33  et  34. 

(3)  Arth.  Desjardins,  op.  cit.,  I,  p.  53. 

(4)  V.  %up.,  n<>203. 
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Les  navires  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  de  ces  cas 
exceptionnels  et  qui  tentent  d'entrer  dans  le  port  bloqué 
ou  d'en  sortir,  commettent  une  violation  du  blocus,  s'ils  ont 
reçu  une  notification  spéciale.  Nous  avons  ici  à  présenter 
très-sommairement  la  théorie  de  la  rupture  de  blocus. 

697.  —  Supposons  d'abord  un  navire  qui  essaie  d'entrer 
dans  le  port  bloqué.  De  quelque  façon  que  cette  tentative  se 
produise  —  que  le  navire  tente  d'entrer  dans  le  port  bloqué 
en  présence  de  l'escadre  de  blocus,  à  la  faveur  de  la  nuit 
ou  d'un  coup  de  vent,  ou  que,  profitant  de  son  faible  tirant 
d'eau,  il  se  glisse  le  long  de  la  côte,  —  il  n'y  a  rupture  de 
blocus  que  si  le  navire  a  été  préalablement  averti  par  une 
notification  spéciale.  Dans  un  seul  cas,  il  y  aura  rupture  de 
blocus  indépendamment  de  cette  notification  :  si  le  navire 
franchit  la  ligne  de  blocus  sans  répondre  à  aucun  des 
signaux  qu'on  lui  adresse,  sans  obéir  à  la  semonce  et  en 
affrontant  le  feu  des  batteries  des  vaisseaux  de  guerre,  il 
est  sujet  à  saisie  pour  résistance  à  la  visite,  et  il  serait  con- 
damné pour  violation  de  blocus,  selon  toute  vraisemblance. 
A  part  ce  cas,  fort  rare  assurément,  —  il  ne  s'est  peut-être 
présenté  qu'une  seule  fois  :  c'est  dans  la  guerre  de  Dane- 
mark, en  1863  :  il  fut  reconnu  que  le  capitaine  du  navire  qui 
s'exposait  ainsi  à  être  coulé  était  dans  un  état  de  complète 
ivresse,  —  il  n'y  a  rupture  de  blocus  qu'autant  que  le 
navire  a  été  touché  par  la  notification  spéciale. 

Aussitôt  qu'un  navire  se  présente  du  large  pour  franchir 
la  ligne  de  blocus,  il  est  semonce  par  l'un  des  bâtiments  de 
guerre  qui  forment  le  blocus  :  un  officier  de  ce  bâtiment 
monte  à  bord  du  navire,  fait  connaître  au  capitaine  l'exis- 
tence du  blocus  et  consigne  cette  déclaration  sur  le  journal 
de  bord  du  navire  en  question  (1).  Si  celui-ci  ne  se  retire 
pas  devant  cet  avertissement  ou  ne  s'éloigne  que  pour 
essayer  de  nouveau  de  pénétrer  dans  le  port  bloqué,  alors, 
mais  alors  seulement,  il  est  coupable  de  rupture  de  blocus. 

698.  —  Tel  est,  nous  ne  craignons  pas  de  Taffirmer,  le 
droit  des  gens  conventionnel.  Inscrit  de  la  façon  la  plus 
formelle  dans  les  traités  de  neutralité  armée  de  1800,  le 


(1)  Traité  du  31  août  1828  entre  la  France  et  le  Brésil,  et  autres 
traités  ;  Cf.  Hautefeuille,  op,  cit.,  U,  p.  216-217. 
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principe  de  la  nécessité  de  la  notiflcation  spéciale  a  été 
consacré  par  un  grand  nombre  de  traités  récents  conclus 
soit  parla  France,  soit  par  les  États-Unis ,  surtout  avec  les 
États  de  TAmérique  du  Sud  (1).  Il  a  été  observé  plus  ou 
moins  strictement  par  toutes  les  puissances,  l'Angleterre 
seule  exceptée,  depuis  quelque  cinquante  ans. 

La  France  a  été  une  des  premières  puissances  à  faire  de 
la  notification  spéciale  une  règle  absolue  et  invariable, 
qu'elle  a  appliquée  fidèlement,  depuis  1830,  dans  toutes  ses 
guerres  maritimes.  Déjà  en  1838,  dans  une  lettre  en  date 
du  20  octobre,  adressée  à  son  collègue  le  ministre  de  la 
marine,  à  l'occasion  du  blocus  des  ports  mexicains,  le 
comte  Mole,  ministre  des  afl'aires  étrangères  de  France, 
distinguait  très-nettement  la  notiflcation  spéciale  de  la 
notiflcation  générale  ou  diplomatique,  et  affirmait  que 
l'accomplissement  de  cette  dernière  formalité  ne  dispensait 
nullement  d'accomplir  la  première.  «  Les  bâtiments  qui  se 
dirigent  vers  un  port  bloqué,  dit  l'art.  8  m  fine  des  Instruc- 
tions du  25  juillet  1870,  ne  sont  censés  connaître  l'état  de 
blocus  qu'après  que  la  notiflcation  spéciale  en  a  été  inscrite 
sur  leurs  registres  ou  papiers  de  bord  par  l'un  des  bâti- 
ments de  guerre  formant  le  blocus.  Vous  ne  devrez  point 
négliger  de  faire  remplir  cette  formalité  toutes  les  fois  que 
vous  serez  engagés  dans  une  opération  de  blocus  (2).  » 

Dans  la  guerre  do  la  Sécession,  les  États-Unis  proclamè- 
rent le  principe  —  la  Déclaration  du  Président  Lincoln  du 
19  avril  1861  était  formelle  sur  ce  point  (3),  —  mais  ne  l'ob- 
servèrent pas  toujours  :  les  tribunaux  de  prises  fédéraux 
ont  constamment  jugé  qu'un  navire  pouvait  être  déclaré  de 
bonne  prise  sans  avoir  été  au  préalable  averti,  s'il  était 
constaté  qu'il  connaissait  déjà  le  blocus. 

Le  Danemark  et  la  Porte-Ottomane,  sans  repousser  ex- 
l^ressément  le  principe  de  la  notiflcation  spéciale,  en  ont 
singulièrement  restreint  la  portée  :  le  règlement  danois  du 
13  février  1864  et  le  règlement  turc  de  mai  1877  n'admet- 
tent la  nécessité  de  la  notiflcation  spéciale  que  dans  le  cas 

(i)  Cf.  pour  rindicalion  des  principaux  de  ces  traités,  Hautefeuillc, 
op.  cit.,  II,  p.  21  i,  noie  1  ;  Co:5sner,  op,  cit.,  p.  220-22. 

(2)  Barboux,  op.  cit.,  p.  139. 

(3)  Gessncr,  op.  cit.,  p.  222. 
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OÙ  le  navire  est  présumé  ignorer  le  blocus.  L'art.  2  du 
règlement  danois  du  13  février  1864  est  ainsi  conçu  :  «  La 
simple  tentative  de  couper  la  ligne  de  blocus  n'entraîne  pas 
la  saisie  du  vaisseau,  si,  en  considération  du  peu  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  notiflcation  ou  signification  du 
blocus,  on  est  équitablement  fondé  à  admettre  que  le  navire, 
au  moment  de  la  tentative,  n'avait  pas  connaissance  du 
blocus.  Dans  ce  cas  toutefois,  le  commandant^du  blocus  don- 
nera au  navire  neutre  en  question,  connaissance  de  l'état 
des  choses  ;  après  avoir  consigné  sur  les  papiers  du  navire, 
en  particulier  sur  les  documents  qui  servent  à  constater  la 
nationalité  et  sur  le  journal  de  l'équipage,  la  mention  que  la 
formalité  a  été  accomplie,  il  doit  renvoyer  le  vaisseau  et 
lui  faire  prendre  une  autre  route  (1).  » 

La  Grande-Bretagne  n'a  jamais  admis  ni  pratiqué  le 
principe  de  la  notification  spéciale.  Suivant  la  théorie  an- 
glaise, tout  blocus  notifié  par  la  voie  diplomatique  est  invin- 
ciblement présumé  connu  de  tous  :  la  notification  diploma- 
tique élève  une  ^vésomi^Xion  juris  et  de  jure  que  tous  les 
neutres  ont  connaissance  du  blocus  ;  et  comme  tout  blocus 
notifié  est  présumé  continuer  jusqu'à  ce  que  la  levée  en 
soit  diplomatiquement  notifiée,  il  est  inutile  de  faire  aux 
vaisseaux  neutres  une  notification  spéciale  du  blocus  :  le 
seul  fait  de  se  diriger  vers  un  port  bloqué  ou  prétendu  tel, 
constitue  une  rupture  de  blocus.  La  notification  spéciale  ne 
trouve  place  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  vaisseau  ve- 
nant, non  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  mais  d'une  con- 
trée trop  éloignée  pour  qu'il  ait  pu  avoir  connaissance 
de  la  notification  générale  ;  en  dehors  de  ce  cas,  il  ne  sau- 
rait être  question  de  notification  spéciale  que  pour  le  blo- 
cus de  facto. 

On  sait  comment  s'exprime  à  cet  égard  Sir  W.  Scott, 
l'oracle  encore  écouté  de  l'Amirauté  britannique  :  «  L'effet 
d'une  notification  diplomatique  à  un  gouvernement  étranger 
est  d'avertir  tous  les  citoyens  de  ce  gouvernement.  Il  serait 
ridicule  que-  ces  citoyens  fussent  admis  à  alléguer  l'igno- 
rance de  cette  notification  ;  c'est  le  devoir  des  gouverne- 
ments d'en  donner  avis  à  leurs  sujets  dont  ils  doivent  pro- 

(1)  Gessner,  op,  cit.,  p.  222-23. 
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téger  les  intérêts.  Je  soutiendrai  donc  qu'un  capitaine  neu- 
tre ne  peut  jamais  alléguer  Tignorance  d'un  blocus....  Dans 
le  cas  d'un  blocus  de  facto  seulement  il  peut  en  être  autre- 
ment.... Une  autre  distinction  entre  un  blocus  régulière- 
ment notifié  et  un  blocus  simplement  de  facto,  c'est  que, 
dans  le  premier,  le  fait  de  mettre  à  la  voile  pour  le  lieu 
bloqué  suffit  pour  constituer  le  délit.  On  doit  présumer  que 
la  notification  sera  formellement  révoquée  et  qu'avis  public 
en  sera  donné  :  jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit  connu,  le  port 
doit  être  considéré  comme  fermé,  et  du  moment  où  on  a 
mis  à  la  voile  pour  cette  destination,  la  violation  de  blocus 
est  complète,  et  la  propriété  engagée  dans  ce  voyage  est 
sujette  à  confiscation...  (1).  » 

699.  —  Parmi  les  publicistes,  il  en  est  qui  pensent  encore 
que  la  notification  générale  et  la  notification  spéciale  peu- 
vent se  remplacer  l'une  l'autre  :  de  ce  nombre  est  Hefiter. 

Les  publicistes  anglais  suivent  en  général  les  errements 
des  Cours  de  prises  de  leur  pays  ;  cependant  M,  Bargrave 
Deane,  dans  son  ouvrage  The  law  of  blockade^  couronné 
par  l'Université  d'Oxford,  s'écarte  résolument  des  théories 
de  Sir  W.  Scott  :  la  notification  diplomatique  est  nécessaire, 
mais  elle  ne  saurait  suffire  :  la  règle  anglaise  qui  exclut  la 
précaution  complémentaire  de  la  notification  spéciale  peut 
frapper  des  navires  qui  sont  strictement  de  bonne  foi.  La 
notification  diplomatique  fait  connaître  le  blocus  aux  gou- 
vernements neutres,  mais  leurs  sujets  peuvent  l'ignorer: 
tout  navire  doit  recevoir  un  avis  individuel  et  catégorique, 
avant  de  pouvoir  être  saisi  (2). 

Les  publicistes  allemands,  italiens  et  français  sont  pour 
la  plupart  favorables  à  l'idée  qui  fait  de  la  notification  spé- 
ciale une  formalité  essentielle  et  obligatoire,  une  condition 
sine  qtuL  non  de  la  rupture  de  blocus. 

Les  publicistes  français  ont  surtout  insisté  sur  un  principe 
que  la  France  a  fait  sien  en  quelque  sorte,  en  l'appliquant 
une  des  premières  de  la  façon  la  plus  large  et  la  plus  uni- 
verselle. M.  Ortolan,  Hautefeuille,  MM.  Pistoye  et  Duverdy, 


(i)  2  Rob.,  p.  \\2,  the  Neptunus  ;  Cf.  Ortolaa,  op.  cit. y  II,  p.  300 
flautefeume,  op.  cit.,  II,  p.  242,  note  3  ;  Gessner,  op.  cit.,  p.  202-03. 
(2)  Bargrave  Deane,  The  law  of  blockade,  p.  53. 
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Cauchy,  mettent  en  lumière  l'utilité  et  la  nécessité  de  la 
notification  spéciale  à  côté  de  la  notification  générale. 

Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  blocus  notifié  diplomatique- 
ment, on  ne  saurait  prétendre  sérieusement  que  tous  les 
navires  qui  se  présentent  pour  entrer  dans  le  port  bloqué 
connaissent  le  blocus,  même  s'ils  viennent  d'un  endroit  où  ils 
ont  pu  apprendre  l'existence  du  blocus  ;  l'ignorance  étant 
possible  et  le  capteur  étant  à  peu  près  hors  d'état  de  prou- 
ver, sans  le  secours  de  présomptions  plus  ou  moins  arbitrai- 
res, que  le  navire  connaissait  le  blocus  au  moment  où  il  y  a 
eu  tentative  de  sa  part  de  franchir  la  ligne  d'investissement, 
il  faut,  sous  peine  de  rendre  le  droit  de  blocus  odieux  ou 
illusoire,  admettre  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  rupture  de 
blocus  sans  notification  spéciale  :  de  la  sorte,  on  coupe 
court  à  tous  les  abus,  à  toutes  les  difficultés  et  à  toutes 
les  impossibilités  pratiques. 

Il  y  a  plus  :  même  si  le  blocus  est  connu  du  navire  qui 
se  dirige  vers  le  port  bloqué,  il  n'en  résulte  pas  que  ce 
navire  ait  une  intention  hostile.  La  notification  diplomati- 
que a  annoncé,  il  est  vrai,  l'existence  du  blocus  ;  mais  ce 
fait  peut  cesser  à  chaque  instant  :  les  forces  bloquantes 
peuvent  d'un  moment  à  l'autre  être  dispersées  ou  détruites 
par  l'ennemi  ;  le  mauvais  temps  ou  une  cause  accidentelle 
quelconque  peut  les  obliger  à  s'éloigner  :  on  conçoit  donc 
que,  bien  qu'avertis  par  la  notification  diplomatique,  les 
sujets  neutres  ou  ennemis  se  risquent  à  entreprendre  un 
voyage  pour  le  port  bloqué,  dans  l'espoir  d'en  trouver  l'en- 
trée libre,  le  blocus  ayant  pu  être  levé  entre  le  moment  de 
leur  départ  et  celui  de  leur  arrivée  :  pour  avoir  ainsi  voulu 
vérifier  eux-mêmes  si  le  blocus  tient  toiyours,  seront-ils 
saisis  et  confisqués  comme  ayant  violé  le  blocus  ?  Ce  serait 
souverainement  injuste  :  le  navire  qui  se  présente  pour 
franchir  la  ligne  de  blocus  a  l'intention  de  pénétrer  dans  le 
port  bloqué  au  cas  où  le  blocus  serait  levé  ;  on  ne  saurait 
lui  faire  un  crime  de  cette  intention,  comme  le  dit  M.  Orto- 
lan, si  trouvant  l'entrée  de  ce  port  interdite  lorsqu'il  se  pré- 
sente, il  se  retire  sur  l'injonction  des  forces  bloquantes. 

700.  —  Supposons  maintenant  un  navire  qui  essaie  de 
sortir  du  port  bloqué  en  dehors  des  cas  exceptés.  La  noti- 
fication spéciale  sera-t-elle  ici  nécessaire  ? 
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Les  traités,  en  assez  petit  nombre,  qui  ont  prévu  cette 
question,  la  résolvent  affirmativement.  L'art.  16  du  traité  du 
13  novembre  1836  entre  les  États-Unis  et  la  Confédération 
Pérou-bolivienne,  notamment,  est  aussi  net  que  possible  sur 

ce  point:  « Si  quelque  navire  était  entré  dans  le  port 

avant  que  le  blocus  eût  eu  lieu,  qu'il  prît  un  chargement  à 
son  bord  et  qu'il  essayât  de  sortir,  il  sera  exposé  à  se  voir 
intimer  par  les  forces  du  blocus  Tordre  de  rentrer  dans  le 
port  bloqué  et  de  mettre  à  terre  son  chargement  ;  et  si,  après 
avoir  reçu  une  pareille  intimation,  le  navire  insiste  pour  par- 
tir avec  sa  cargaison,  il  sera  sujet  aux  mêmes  conséquences 
qu'une  embarcation  qui  tenterait  d'entrer  dans  le  port  bloqué 
après  avoir  été  avertie  par  les  forces  du  blocus  (1).  » 

Il  est  bien  certain,  dit-on,  qu'ici  la  notification  spéciale  n'a 
pas  pour  but  d'apprendre  Texistence  du  blocus  au  navire  qui 
tente  de  sortir  :  ce  navire  sait  que  le  blocus  existe,  par  la 
notification  qui  a  été  faite  aux  autorités  du  port.  Il  ne  sau- 
rait prétendre,  ajoute-t-on,  que  le  blocus  a  pu  être  levé  de- 
puis cette  notification  :  la  réalité  du  blocus  est  un  fait  qui 
frappe  ses  yeux  à  chaque  instant.  D'où  l'on  conclut  que  la 
la  notification  spéciale  est  inutile  (2). 

Nous  convenons  qu'au  cas  de  sortie  la  notification  spé- 
ciale sera  moins  indispensable  qu'au  cas  d'entrée  ;  mais 
l'escadre  de. blocus  peut  se  tenir  assez  loin  des  côtes  pour 
qu'on  ne  puisse  savoir  au  juste  si  le  blocus  continue,  sans  se 
porter  à  proximité  de  la  ligne  de  blocus  :  aussi  nous  paraît- 
il  préférable  de  maintenir  ici  encore  le  principe  de  la  noti- 
fication spéciale. 

701.  —  Ainsi  donc,  il  n'y  a  rupture  de  blocus  que  si,  la 
notification  spéciale  reçue,  il  y  a  tentative  de  franchir  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  la  ligue  de  blocus. 

Si  cette  formule  est  exacte,  on  voit  combien  est  exces- 
sive la  prétention  anglaise  d'après  laquelle  le  fait  seul  de 
mettre  à  la  voile  pour  un  port  bloqué  constitue  une  viola- 


(1)  Martens,  N.  R.,  XV,  p.  133  ;  Cf.  Hautefeuille,  op.  cit. y  II,  p.  219, 
note  i  :  cet  auteur  cite  d'autres  traités  qui  statuent  dans  le  même  sens. 

(2)  Hanlcfouille,  ihid.,  p.  219-20.  C'est  en  se  sens  que  se  prononcent 
impiicilcment  les  Instructions  du  2i>  juillet  1870,  en  ne  parlant  de 
la  notification  spéciale  que  pour  les  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  un 
port  bloqué. 
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tion  de  blocus.  Les  tribunaux  de  prises  anglais  et  américains 
déclarent  criminel  le  fait  de  se  diriger  vers  un  port  que  Ton 
sait  être  bloqué,  quelle  que  soit  la  distance  qui  sépare  le 
navire  de  ce  port  au  moment  où  un  croiseur  le  rencontre. 
Ainsi,  la  simple  intention  est  atteinte,  et  l'intention  est  sup- 
posée irrévocable,  par  cela  seul  que  le  navire  a  sa  proue 
dirigée  vers  le  port  bloqué  ;  le  capitaine  pourra  être  à  même 
de  prouver  qu'il  avait  l'ordre  de  relâcher  à  un  autre  port, 
s'il  trouvait  bloqué  celui  sur  lequel  il  se  dirigeait  en  pre- 
mier lieu  :  il  n'y  en  a  pas  moins  rupture  de  blocus.  Le  bâti- 
ment coupable  d'une  pareille  rupture  de  blocus,  peut  être 
arrêté  à  la  haute  mer,  partout  où  il  est  rencontré.  C'est  ce 
que  l'on  a  appelé  le  droit  de  prévention^  une  des  armes  les 
plus  redoutables  qui  aient  été  forgées  contre  la  liberté  du 
commerce  pacifique  :  avec  un  pareil  droit,  comme  l'écrivait 
Hautefeuille  en  1860,  au  moment  de  la  guerre  de  Chine,  un 
navire  sorti  de  Hambourg  à  destination  de  Canton,  port  dont 
le  blocus  a  été  notifié,  pourrait  être  saisi  dans  la  Manche  et 
déclaré  de  bonne  prise  comme  coupable  de  violation  du 
blocus  des  rivages  chinois  (1). 

702.  —  La  tentative  de  franchir  la  ligne  de  blocus  n*est 
punissable  qu'au  moment  même  où  elle  s'accomplit.  Ainsi, 
le  navire  ne  peut  être  saisi  que  s'il  est  surpris  en  flagrant 
déUt,  c'est-à-dire  à  l'instant  même  où  il  traverse  la  ligne  de 
blocus.  On  admet  encore  qu'il  peut  être  saisi  dans  le  port 
bloqué,  si  les  forces  bloquantes  parviennent  à  y  entrer,  soit 
en  s'en  emparant,  soit  en  y  pénétrant  par  force  ou  par  ruse, 
et,  en  outre,  au  moment  où  il  se  présente  pour  sortir  de  ce 
port  dont  il  a  forcé  Taccès  (2).  Il  nous  semble  aller  de  soi 
que  si  l'escadre  de  blocus  n'a  pu  arrêter  un  navire  qui  sort 
du  port  bloqué,  elle  peut  détacher  un  des  vaisseaux  qui  la 
composent  pour  poursuivre  le  navire  coupable  ;  mais  cette 
poursuite  à  vue  sera  nécessairement  limitée  :  en  tout  cas,  le 
navire  délinquant  ne  pourra  être  saisi  que  s'il  est  atteint 
par  le  vaisseau  de  guerre  détaché  de  l'escadre  bloquante, 
avant  d'être  entré  dans  un  port  neutre. 

On  ne  saurait  donc  admettre  rien  de  pareil  à  ce  qu'on  a 

(1)  Hautefeuille,  op.  cit»,  p.  228. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  225-26;  Blontschli,  op.  cit.,  art.  836;  Arth.  Deajar- 
dins^  op.  cit.,  l,  p.  54. 
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désigné  sous  le  nom  de  droit  de  suite  :  en  vertu  de  ce  pré- 
tendu droit,  tout  navire  sorti  d'un  port  bloqué  est  réputé  en 
flagrant  délit  et  peut  être  saisi  par  un  croiseur  belligérant 
pendant  toute  la  durée  de  son  voyage  de  retour,  même  s'il  a 
relâché  dans  un  autre  port  que  celui  de  sa  destination  défi- 
nitive. Ce  droit  de  suite  a  été  surtout  pratiqué  par  l'Angle- 
terre :  Sir  W.  Scott  est  allé  jusqu'à  dire  dans  l'affaire  du 
Christianberg  :  «  En  droit  rigoureux,  il  ne  serait  pas  con- 
traire à  la  justice  de  laisser  un  tel  navire  éternellement  sous 
le  coup  de  la  capture.  »  C'est  oublier  que  la  rupture  de  blocus, 
pas  plus  que  le  transport  de  contrebande,  n'est  pas  un  délit 
proprement  dit,  un  délit  pénal,  mais  un  manquement  au 
devoir  de  non-immixtion  dans  les  hostilités  :  un  tel  manque- 
ment autorise  la  saisie  par  le  belligérant,  au  moment  même 
où  il  se  produit  ;  toute  prétention  contraire  ne  peut  s'expli- 
quer que  comme  un  vestige  du  système  des  blocus  fictifs. 

703.  —  Quelle  est  la  sanction  de  la  rupture  de  blocus  ainsi 
définie  ?  Quel  sera  le  sort  du  navire  et  de  la  cargaison  saisis 
de  ce  chef  dans  les  conditions  indiquées  ?  Dans  la  pratique, 
on  confisque,  en  général,  le  navire  et  la  cargaison  sans 
distinction  d'aucune  sorte. 

Il  est  des  pubUcistes  qui  approuvent  cette  pratique  :  Hau- 
tefeuille  pense  que  la  loi  qui  édicté  la  confiscation  du  navire 
et  de  la  cargaison  entière,  quels  que  soient  d'ailleurs  la 
nature  et  le  propriétaire  des  marchandises,  «  si  rigoureuse 
quelle  soit,  est  juste,  parce  qu'elle  est  rendue  par  le  souve- 
rain du  lieu  où  elle  doit  recevoir  son  exécution  (1).  » 

Mais  une  pareille  rigueur  est  rejetée  par  les  tribunaux  de 
prises  et  par  les  pubhcistes  anglais  eux-mêmes.  En  règle 
générale,  dit  Sir  R.  Phillimore,  navire  et  cargaison  sont  tous 
deux  conflscables  pour  rupture  de  blocus  ;  mais  il  faut  faire 
une  importante  distinction  :  les  propriétabes  de  la  cargaison 
sont-ils  en  même  temps  propriétaires  du  navire?  Si  oui,  la 
confiscation  de  l'un  entraîne  celle  de  l'autre  ;  si  non,  la  car- 
gaison n'est  pas  confisquée,  à  moins  que  les  propriétaires 
n'eussent  appris  ou  n'eussent  dû  apprendre  l'existence  du 
blocus,  on  à  moins,  ajoute-t-il,  fidèle  aux  décisions  des  tri- 
bunaux de  prises  anglais  — qui,  suivant  l'expression  de  M. 

({)  Hautefeuille,  op.  cU.^  H,  p.  224-25. 
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Gessner  c<  se  réservent  ici  encore  une  porte  de  derrière  qui. 
leur  permet  de  rendre  les  vrais  principes  complètement  illu- 
soires »,  —  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  fait  du  capitaine  les  oblige  personnellement  (1). 
M.  Ortolan  exprime  la  même  idée  avec  clarté  et  concision  : 
«  La  peine  contre  la  violation  d'un  blocus  est  la  confiscation 
du  navire;  la  cargaison  est  aussi  confiscable,  excepté  dans  le 
cas  où  celui  dont  elle  est  la  propriété,  n'étant  pas  le  même 
que  celui  à  qui  appartient  le  navire,  peut  fournir  des  preuves 
qu'il  était  étranger  à  la  violation  du  blocus  (2).  » 

704.  —  Cette  manière  de  voir  nous  paraît  équitable.  Le 
navire  sera  confisqué,  parce  que  le  propriétaire,  par 
l'intermédiaire  du  capitaine  qui  est  son  agent,  a  fait  acte 
d'immixtion  dans  les  hostilités.  Quant  à  la  cargaison,  elle 
suivra  le  sort  du  navire,  si  elle  appartient  au  propriétaire 
du  navire  ;  mais  si  elle  appartient  à  un  autre  que  le  proprié- 
taire du  navire,  elle  ne  sera  pas  condamnée,- sauf  le  cas  où  il 
est  établi  que  son  propriétaire  savait  qu'elle  était  dirigée 
sur  un  port  bloqué  :  s'il  a  voulu  s'associer  à  la  spéculation 
du  propriétaire  du  navire,  il  aura  sa  part  dans  l'échec,  comme 
il  aurait  eu  sa  part  des  b'inéflces  :  la  cargaison  sera  confis- 
quée. Dans  l'état  actuel  de  la  procédure  suivie  devant  les  tribu- 
naux de  prises,  ce  serait  au  propriétaire  de  la  cargaison  à 
prouver  qu'il  est  étranger  à  la  violation  du  blocus  (3)  ;  mais, 
en  vertu  de  l'adage  unusquisque  prœsumitur  bornes,  c'est  au 
capteur  que  devrait  incomber  la  tâche  de  prouver  la  conni- 
vence du  propriétaire  de  la  cargaison  avec  le  propriétaire 
du  navire. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  il  a  été  jugé  que  la  marchan- 
dise est  confiscable,  tandis  que  le  navire  doit  être  restitué  : 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  Taff'aire  du  Springbok^  sur 
laquelle  nous  reviendrons  :  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait 
invraisemblables,  de  pareils  cas  ne  se  présenteront  pas  dans 


(i)  Phillimore,  Comm.y  III,  p.  507,  §318  ;  Gessner,  op.  cU.y  p.  228. 

(2)  Ortolan,  op,  cit.,  II,  p.  357  ;  Cf.  Blantschli,  op.  cit.,  art.  840. 

(3)  Pourtant  Sir  R.  Phillimore,  Comm.,  lll ,  p.  507,  se  plaçant  au 
point  (le  vue  de  la  pratique  acludlo,  s'exprime  ainsi  :  «  It  should  seem. 
though  the  point  is  perhaps  not  quite  clear,that  in  those  cases  in  whicti 
the  owners  of  the  ship  and  cargo  are  divers  persons,  the  burden  of 
proving  the  guilt  of  the  cargo  lies  upon  the  captor.  » 
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une  théorie  de  la  rupture  de  blocus  sainement  conçue  et 
équitablement  appliquée. 

705.  —  Nous  avons  constamment  supposé  le  blocus  d'un 
lieu  quelconque,  d'un  point  de  la  côte,  d'un  port  militaire 
ou  commercial  ;  nous  avons  ainsi  préjugé  la  question  des 
blocus  commerciaiix  :  nous  devons  pourtant  examiner 
sommairement  cette  question. 

Le  blocus  étant  une  opération  de  guerre  qui  a  pour  but 
d'exercer  une  pression  sur  l'ennemi,  tous  les  lieux  placés 
sous  la  souveraineté  de  l'un  des  belligérants  peuvent  être 
soumis  au  blocus  :  telle  est  du  moins  l'idée  qui  semble  la 
plus  naturelle.  Les  mers  intérieures,  les  golfes,  les  baies, 
les  rades,  les  ports,  les  détroits,  l'embouchure  d'un  fleuve, 
une  portion  de  côte  peuvent  être  bloqués,  moyennant  un 
déploiement  suffisant  des  forces  navales.  «  Un  peuple  dont 
les  forces  navales,  dit  Hautefeuille,  seraient  assez  considé- 
rables pour  entourer  les  côtes  ennemies  d'un  cercle  de 
bâtiments  de  guerre  assez  rapprochés  pour  que  le  feu  do 
leur  artillerie  se  croisât,  pourrait,  en  exécutant  réellement 
cet  investissement,  soumettre  au  blocus  tous  les  rivages 
de  son  adversaire  (1).  »  Mais  le  blocus  no  peut  frapper  que 
les  lieux  soumis  entièrement  à  la  souveraineté  de  l'un  des 
belligérants  :  c'est  ainsi  que  l'embouchure  d'un  fleuve  qui 
arrose  plusieurs  États  indépendants,  un  détroit  donnant 
accès  à  une  mer  qui  baigne  le  territoire  de  plusieurs  nations, 
ne  peuvent  être  bloqués,  si  un  seul  des  États  arrosés  par  ce 
fleuve  ou  baigné  par  cette  mer  est  neutre,  alors  même  que 
l'État  belligérant  serait  souverain  du  détroit  ou  des  deux 
rives  du  fleuve  à  son  embouchure. 

Quant  au  blocus  d'un  littoral  entier,  d'une  portion  de 
côte,  parmi  ceux-là  mêmes  qui  n'en  contestent  pas  la  légiti- 
mité, il  en  est  qui  le  considèrent  comme  à  peu  près  impossible. 
Et  dans  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les  abus  auxquels  il 
a  donné  lieu,  on  préfère,  dit-on,  le  passer  sous  silence  :  les 
neutralités  armées,  ajoute-t-on,  ont  eu  le  tact  de  ne  pas 
parler  absolument  que  de  blocus  de  ports  ;  la  Déclaration  de 
Paris,  en  évitant  expressément  de  restreindre  le  blocus  à 
des  ports  isolés,  «  a  toléré  un  principe  très-dangereux  (2).  » 

(1)  Hautefeuille,  op.  cit.,  II,  p.  195-96. 

(2)  Gessncr,  op.  cit.,  p.  210-12. 
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Ces  scrupules  et  ces  craintes  uous  paraissent  excessifs  :  du 
moment  qu'il  n'est  pas  question  d'éluder  l'application  du 
principe  qui  exige  la  réalité  du  blocus,  les  belligérants 
peuvent  user  du  blocus  aussi  largement  qu'ils  le  veulent  ; 
en  faity  il  sera  rare  qu'ils  enveloppent  d'un  cercle  de  bâti- 
ments de  guerre  une  portion  quelque  peu  considérable 
des  côtes  ennemies  ;  mais,  pourvu  qu'un  tel  blocus  soit 
strictement  effectif,  il  sera  licite  et  obligatoire  envers  et 
contre  tous. 

706.  —  Mais  on  a  proposé  de  limiter  le  blocus  aux  places 
fortes  et  aux  ports  militaires,  en  prétendant  que  cette 
mesure  de  guerre  ne  pouvait  être  légitimement  appliquée 
aux  ports  de  commerce,  aux  embouchures  de  fleuves,  aux 
côtes,  et  d'une  manière  générale  aux  lieux  où  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  défense  :  nous  entrons  ici  dans  le  cœur  même  de 
la  question  déjà  annoncée  des  blocus  commerciaux. 

Déjà  le  traité  du  6  juillet  1667  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
mark, avait  déclaré,  dans  son  art.  5  (1),  qu'on  ne  tien- 
drait pour  légitimes  que  les  blocus  des  places  fortes,  des 
villes  où  seraient  concentrées  des  troupes,  ou  des  places 
maritimes  assiégées  en  même  temps  par  terre  ;  ces  dispo- 
sitions furent  renouvelées  dans  le  traité  du  26  novembre 
1675  entre  les  mêmes  puissances. 

La  thèse  de  l'abolition  des  blocus  commerciaux  tomba 
dans  l'oubli,  jusqu'à  ce  que  le  Décret  de  Berlin  (21  novembre 
1806)  vînt  Ten  tirer  ;  dans  le  quatrième  considérant  de  ce 
décret  fameux,  l'auteur  du  blocus  continental  reproche  à  la 
Grande-Bretagne  d'«  étendre  aux  villes  et  aux  ports  de  com- 
merce non  fortifiés,  aux  havres  et  aux  embouchures  des 
rivières,  le  droit  du  blocus  qui,  d'après  la  raison  et  Pusage 
de  tous  les  peuples  policés^  n'est  applicable  qu'aux  places 
fortes.  »  Malgré  cette  allégation  inexacte,  le  blocus  est 
resté,  comme  par  lepassé,applicable  aux  ports  de  commerce 
aussi  bien  qu'aux  ports  militaires,  et  la  tentative  faite  en 
1859  par  le  Président  des  États-Unis  (2)  pour  la  suppression 
des  blocus  commerciaux,  n'a  pas  abouti. 

Peu  de  publicistes  ont  plaidé  en  faveur  de  cette  suppres- 

(1)  Dûment,  VII,  1,  p.  37  ;  Vidari,  op.  cit.  p.  285-S6. 

(2)  Vidari,  op.  cit.,  p.  287-88. 
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sion.  On  n'en  peut  guère  citer  que  trois  :  Lucchesi-Palli, 
Cobden  et  M.  Wcstlake. 

Ce  dernier  autour  admet  et  défend  la  capture,  et  ne  com- 
bat que  le  blocus  :  il  se  place  donc  exclusivement  au  point 
de.vue  des  neutres. 

Lucchesi-Palli  et  Cobden,  qui  tous  les  deux  sont  parti- 
sans du  principe  de  Tinviolabilité,  envisagent  les  blocus 
commerciaux  au  point  de  vue  du  commerce  pacifique  en 
général,  tant  des  neutres  que  des  ennemis.  «  Le  droit  des 
gens,  dit  Lucchesi-Palli,  permet  de  soumettre  au  blocus  les 
places  fortes  seulement  :  c'est  pour  cela  qu'il  ne  devrait  pas 
être  applicable  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  non  for- 
tifiés, aux  rades  et  aux  embouchures  des  fleuves  non  défen- 
dues. En  droit,  personne  ne  peut  déclarer  bloqué  un  lieu  où 
il  n'existe  pas  de  fortifications,  et  où  il  n'y  a  pas  do  forces 
militaires  ni  de  bâtiments  de  guerre  »  (1). 

Dans  sa  lettre  du  18  avril  1862  au  président  de  la  chambre 
de  commerce  de  Manchester  (2),  Cobden  soutient  que 
l'exemption  de  la  propriété  privée  sur  mer  de  la  capture-  et 
le  maintien  des  blocus  commerciaux  sont  absolument  incom- 
patibles :  on  ne  saurait  considérer  comme  inviolable  la  car- 
gaison qui  navigue  sur  l'Océan,  et  la  capturer  si  elle  approche 
d'un  port  ou  d'un  rayon  de  trois  milles  à  compter  de  la  terre 
ferme.  La  question  des  blocus  commerciaux  est  plus  large  que 
celle  de  la  capture  :  la  capture  ne  frappe  que  les  négociants  et 
les  armateurs  des  pays  en  guerre  ;  un  blocus  commercial  frap- 
pe aussi  bien  les  neutres  que  les  ennemis,  et  ses  effets  n'attei- 
gnent pas  seuls  les  négociants  et  les  armateurs  :  ils  réfléchis- 
sent sur  toute  la  population  manufacturière,  et  peuvent  com- 
promettre la  situation  économique  d'un  pays.  On  comprend 
que  la  question  des  blocus  commerciaux  a  encore  plus  d'impor- 
tance pour  l'Angleterre  que  celle  de  la  capture  maritime  :  un 
seul  blocus  commercial  peut  anéantir  le  résultat  d'une  longue 
prospérité  et  déchaîner  des  calamités  sans  nombre  et  sans 
remède  (3). 

(i)  Lucchesi-Palli,  Principes  de  droit  publ.  mariL,  trad.   A.  de  Ga- 
lianiy  p.  180. 

(2)  Times  du  19  avril  1862  ;  le  Moniteur  du  20  avril  fait  une  courte 
allusion  à  cette  lettre. 

(3)  M.  Vidari,  op.  ait,,  p.  284,  noie  2,  donne  un  long  extrait  de  la  let- 
tre 4e  Cobden. 
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707. —  Il  faut  bien  reconnaître  que,  parmi  les  raisons  invo- 
quées pour  rinviolabilité  de  la  propriété  ennemie  sur  mer,  il 
en  est  qui  peuvent  sembler  s'appliquer  avec  une  force  égale 
à  Tabolition  des  blocus  commerciaux.  Le  blocus  d'un  port  de 
commerce  n'est-il  pas  un  moyen  de  guerre  dirigé  contre  la 
propriété  privée,  et  dès  lors  inadmissible  dans  un  système 
de  droit  international  maritime  qui  a  pour  fondement  le  res- 
pect de  cette  propriété? 

Cauchy  a  répondu  d'une  façon  très-heureuse  à  cette 
objection  qui,  au  premier  abord,  peut  faire  hésiter.  «  Quelles 
que  soient  les  similitudes,  dit  l'éminent  publiciste  français, 
entre  les  résultats  d'un  blocus  et  ceux  des  prises  indivi- 
duelles appartenant  au  commerce  de  l'ennemi,  une  diffé- 
rence essentielle  sépare  en  principe  ces  deux  droits  que  les 
belligérants  réunissaient  jusqu'à  présent  dans  leurs  mains. 
Le  droit  de  capturer  sur  la  pleine  mer  les  navires  mar- 
chands de  Tennemi,  ne  se  rattache  qu'indirectement  aux 
opérations  de  la  guerre  :  c'est  sans  doute  un  moyen  dé- 
tourné d'affaiblir  la  puissance  commerciale  de  l'État  avec 
lequel  la  lutte  est  ouverte  :  mais  ce  moyen  n'agit  qu'à  la 
longue,  et  comme  la  marchandise  privée  peut  toiyours 
échapper  à  la  capture  en  se  couvrant  d'un  pavillon  neutre, 
ce  sera  en  quelque  sorte  l'effet  du  hasard  qui  fera  tomber  ça 
et  là  aux  mains  des  belligérants  quelques  corps  isolés  de 
navires  sous  pavillon  ennemi.  Il  en  est  tout  autrement  du 
blocus,  car,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  une  opération 
directe  de  guerre  se  trouve  nettement  engagée.  Le  droit  de 
prendre'  possession  du  territoire  de  l'ennemi  est  un  des 
droits  les  plus  naturels  du  beUigérant,  et  le  blocus  des 
côtes  ne  fait  que  continuer  par  mer  cette  possession  que 
les  armées  de  terre  peuvent  étendre  ou  resserrer  plus  ou 
moins,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  siège  en  règle  ou  d'un 
simple  cordon  de  troupes  enserrant  telle  ou  telle  ville  ou 
province  de  l'ennemi.  Toute  tentative  faite ,  de  propos 
délibéré,  par  un  navire  neutre  ou  ennemi,  pour  entrer  dans 
un  port  bloqué  ou  pour  en  sortir,  est  donc  un  trouble  direc- 
tement apporté  à  une  opération  légitime  de  guerre,  et  la 
capture  du  navire  ou  de  sa  cargaison  a,  dans  ce  cas,  le 
caractère  d'une  mesure  pénale  :  le  navire,  s'il  appartient  au 
peuple  belligérant,  n'est  pas  alors  confisqué  comme  pro- 
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priété  privée  de  Tennemi,  mais  comme  instrument  d'une 
infraction  commise  au  droit  des  gens  :  telle  est  la  raison 
pour  laquelle  la  capture  s'étend  même  au  navire  neutre,  car 
le  trouble  causé  par  une  violation  de  blocus  ne  change 
pas  de  nature,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nationalité 
du  navire  (1).  » 

Nul  ne  conteste ,  ajouterons-nous ,  la  légitimité  d'un 
blocus,  quand  il  se  rattache  nécessairement  à  une  opération 
stratégique.  Or,  qui  décidera  dans  quels  cas  il  en  est  ainsi? 
Le  belligérant  seul.  Disons-le  donc,  avec  M.  Ortolan  :  «  On 
ne  peut  raisonnablement  contrecarrer  les  opérations  mili- 
taires d'un  État  en  guerre  jusqu'au  point  de  l'empêcher 
d'attaquer  le  territoire  de  son  ennemi  là  où  il  le  juge 
convenable  (2).  » 

708.  —  Si  le  blocus  commercial  est  un  moyen  de  guerre 
légitime,  on  ne  saurait  méconnaître  que  l'importance  en  a 
été  singulièrement  diminuée  par  l'extension  et  la  rapidité 
qu'ont  prises  les  communications  terrestres  :  ce  qu'une 
place  bloquée  ne  peut  importer  ou  exporter  directement 
par  mer  passera  par  les  pays  neutres  au  moyen  des  voies 
ferrées.  Désormais,  avec  le  blocus,  on  pourra  isoler  une 
île,  mais  non  une  nation  continentale. 

Déplus,  le  blocus  occasionne  de  très-lourdes  dépenses  et 
immobilise,  appliqué  sur  une  grande  échelle,  une  portion 
notable  des  forces  navales  dont  un  belligérant  peut  dis- 
poser :  tous  frais  et  inconvénients  qui  —  les  puissances 
maritimes  s'en  convaincront  peut-être  un  jour  —  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  avantages  qu'on  en  retire. 

Enfin,  dans  bien  des  cas,  le  blocus  causerait  à  la  puis- 
sance même  qui  se  servirait  de  cette  arme,  un  mal  si  consi- 
dérable qu'elle  ne  songera  pas  à  y  recourir. 

La  puissance  qui  est  la  mieux  qualifiée  pour  user  du  blocus, 
la  Grande-Bretagne,  n'aurait  pas  grand  intérêt  à  appliquer  ce 
moyen  de  guerre  aux  ports  de  commerce  dans  une  lutte 
avec  la  France,  avec  la  Russie  ou  avec  les  États-Unis,  les 


(i)  Cauchy,  Du  respect  de  la  propr.  priv,y  p.  83-84  ;  Cf.  Vidari,  op, 
cit.y^.  289-9  i. 

(2)  Ortolan,  op.  cit.f  II,  p.  334  ;  Cf.  Gessner,  op.  cit. y  p,  2i3  ;  Vidari, 
op,  cit.,  p.  292. 
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trois  seuls  États,  d'après  Gobden,  qui  pourraient  soutenir 
contre  l'Angleterre  une  ^^uerre  maritime  sérieuse. 

Or,  dans  une  guerre  avec  la  France,  dit  Tillustre  écono- 
miste, le  blocus  des  ports  commerciaux  de  cette  puissance, 
dont  les  importations  et  les  exportations  se  feraient  par  Rot- 
terdam, Hambourg,  TEspagne  et  Tltalie,  serait  d'un  maigre 
secours  pour  l'Angleterre. 

Dans  une  guerre  avec  la  Russie,  les  choses  se  passeraient 
comme  dans  la  guerre  de  Crimée  :  l'Angleterre  serait  obli- 
gée d'acheter  à  la  Prusse,  de  seconde  main,  les  denrées 
russes,  et  se  garderait  bien  de  bloquer  les  ports  de  la  mer 
Noire,  si,  comme  en  1854,  une  mauvaise  récolte  l'obligeait  à 
aller  chercher  des  grains  en  Russie. 

Dans  une  guerre  avec  les  États-Unis,  l'Angleterre  ne 
pourrait  jamais  bloquer  tous  les  ports  de  commerce  de  ce 
pays  :  y  réussît-elle,  le  coton  sortirait  quand  même,  quelque 
rigoureux  que  fût  le  blocus  ;  mais  le  prix  des  assurances 
monterait  singulièrement,  et  l'Angleterre  n'aurait  rien  à  y 
gagner.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  coton  que  l'Angle- 
terre tire  des  États-Unis  :  l'importation  des  provisions  de 
bouche  d'Amérique  est  plus  importante  que  celle  du  coton. 

La  Grande-Bretagne  n'aurait  donc  aucun  intérêt  à  bloquer 
les  ports  commerciaux  de  ses  ennemis  :  elle  gagnerait  même 
beaucoup  à  les  tenir  ouverts  (i). 

Ainsi,  sans  aller  jusqu'à  dire,  comme  le  fait  M.  Vidari, 
que  les  jours  des  blocus  commerciaux  sont  comptés,  et  sans 
en  prophétiser  la  disparition  prochaine,  il  paraît  bien  certain 
que  dans  l'avenir  on  n'en  fera  pas  un  aussi  grand  usage  que 
par  le  passé.  Mais  autre  est,  dit  fort  bien  M.  Vidari,  la  ques- 
tion de  droit;  autre,  la  question  de  politique  et  de  convenance 
commerciale  (2).  Même  appliqué  aux  ports,  de  commerce,  le 
blocus  est  légitime  :  il  faut  le  reconnaître  ;  mais  en  même 
temps,  on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  cette  amie 
des  forts,  par  un  concours  de  circonstances  économiques, 
est  aujourd'hui  singulièrement  émoussée. 

{{)  Cobden,  Lettre  précitée.  Cf.  Vidari,  op,  cit.,  p.  294-95. 

(2)  Vidari,  iô?rf.,  p.  29o-9d.  Ne  traitant  du  blocus  qu'incidemment  et 
à  propos  du  sort  de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi, 
nous  nous  croyons  autorisé  à  passer  sous  silence  la  question  des  hlù- 
eus  pacifiques.  Cf.  sur  ce  points  HautefeuiUe,  op.  ct^,  II,  p.  259-74  ;  Vi- 
dari, op.  cit.,  p.  281-84  ;  Gessnef,  op.  cit.^  p.  234-41. 
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708.  —  Les  belligérants  ont  un  moyen  de  contrôle  pour 
vérifier  la  nationalité  des  navirf»s  —  c'est  un  principe  fonda- 
mental, qui  survivra  à  l'abolition  de  la  capture,  que  tout 
navire  doit  avoir  une  nationalité  et  être  en  état  d'en  justifier, 
—  pour  s'assurer  quïls  n'ont  pas  de  contrebande  à  bord,  et 
pour  constater  une  rupture  de  blocus  :  ce  moyen,  c'est, 
comme  chacun  sait,  le  droit  de  visite.  Les  controverses  aux- 
quelles a  donné  lieu  Texercice  de  ce  droit  sont  un  chapitre 
de  Thistoire  de  la  neutralité  maritime  :  nous  n'avons  donc 
point  à  en  parler  ici,  d'autant  qu'elles  tendent  à  s'apaiser. 

Il  sufiira  de  rappeler  la  cinquième  des  résolutions  vo- 
tées à  Zurich  par  l'Institut  de  Droit  international.  «Le  droit 
de  visite  peut  être  exercé  par  les  vaisseaux  de  guerre  des 
puissances  belligérantes  sur  les  vaisseaux  marchands,  en 
vue  de  vérifier  leur  nationalité,  de  rechercher  les  objets 
susceptibles  de  saisie,  et  de  constater  une  rupture  de  blocus. 
Le  droit  de  visite  peut  être  exercé  depuis  le  moment  où 
la  déclaration  de  guerre  a  été  notifiée  jusqu'à  la  conclusion 
de  la  paix.  Il  est  suspendu  pendant  une  trêve  ou  un  armis- 
tice. U  peut  s'exercer  dans  les  eaux  des  belligérants,  comme 
dans  la  haute  mer,  mais  non  sur  les  vaisseaux  de  guerre 
neutres  ni  sur  ceux  qui  appartiennent  ostensiblement  à  un 
État  neutre.  Le  commandant  du  vaisseau  qui  opère  la  visite 
doit  se  borner  à  l'examen  des  papiers  de  bord.  U  n'est  auto- 
risé à  se  livrer  à  une  recherche  du  navire  que  si  les  papiers 
de  bord  donnent  lieu  de  soupçonner  la  fraude  ou  fournissent 
la  preuve  de  celle-ci,  ou  s'il  y  a  des  motifs  sérieux  de  pré- 
sumer la  présence  à  bord  d'objets  destinés  à  la  guerre  (1).  » 

La  semonce  est  le  préliminaire  de  la  visite  :  le  navire 
semonce  doit  s'arrêter  ou  ralentir  son  allure  et  attendre 
l'ofllcier  du  croiseur  belligérant,  qui  doit  le  visiter. 

Si,  au  lieu  de  cela,  il  résiste  à  la  semonce  et  combat  [ré- 
sistance active) j  il  sera  saisi  et  confisqué,  au  cas  où  il  ne 
serait  pas  coulé  ;  s'il  se  borne  à  prendre  la  fuite  {résistance 
passive),  il  ne  sera  exposé  qu'à  être  atteint  par  un  boulet  du 
croiseur;  mais,  rejoint,  il  sera  relâché,  à  supposer  que  ses 
papiers  soient  en  règle,  qu'il  n'ait  pas  abord  de  contrebande 
de  guerre  à  destination  de  l'ennemi,  et  qu'il  n'ait  pas  com- 
mis de  rupture  de  blocus. 

(1)  Ann.  de  rinsL,  1878,  p.  152-53  (Y.sup.  n^  510). 
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Tels  sont  les  principes,  et  telle  est  la  disposition  équitable 
de  Fart.  57  de  Tarrêté  du  2  prairial  an  XI,  reproduite  de 
Tordonnance  de  168i.  Mais  la  Grande-Bretagne  frappe  de 
confiscation  toute  résistance  opposée  à  la  visite  ;  l'ordon- 
nance espagnole  de  1718  a  remplacé  ces  mots  de  l'ordon- 
nance française  de  1681  «  en  cas  de  résistance  et  de  combat» 
par  ceux-ci  :  «  en  cas  de  résistance  ou  de  combat  »  ;  le  Dane- 
mark, en  1864,  a  suivi  cet  errement.  La  pratique  de  ces  pays 
devrait  être  réformée  et  amendée  dans  le  sens  de  la  pra- 
tique française. 

709.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  confiscation  du  navire,  quand 
elle  aura  lieu,  entraînera- t-elle  celle  du  chargement  ?  Oui, 
dans  tous  les  cas,  d'après  quelques  publicistes,  parmi  les- 
quels M.  Massé.  f<  Quand  le  navire  et  la  marchandise,  dit 
M.  Arth.  Desjardins,  appartiennent  au  même  armateur  ou 
au  même  capitaine,  cette  solution  n'est  pas  contestable. 
Mais  Sir  W.  Scott,  Ortolan  et  Wheaton  en  tempèrent  la  ri- 
gueur par  une  équitable  distinction  :  le  navire  est-il  neutre? 
le  capitaine  viole  un  devoir,  et,  par  conséquent,  expose  à  la 
saisie  la  propriété  de  son  commettant  :  si  le  navire  est 
ennemi,  le  capitaine  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'échapper: 
pourquoi  punir  le  neutre  commettant?  J'ajoute  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  navire  est,  d'après  la  pratique  interna- 
tionale, saisissable  en  tant  que  propriété  ennemie  ;  c'est  là 
qu'est  le  motif  déterminant  de  la  confiscation  :  or,  si  l'on 
confisque  aussi  la  marchandise,  on  heurte  un  des  principes 
énoncés  dans  la  Déclaration  du  16  avril  1856.  La  doctrine  do 
M.  Massé  redeviendrait  applicable,  si  les  belligérants  s'étaient 
engagés  à  ne  pas  capturer  les  navires  ennemis  :  ceux-ci 
n'auraient  plus  de  prétexte  pour  se  soustraire  à  la  visite,  et 
devraient,  comme  les  neutres,  supporter  les  conséquences 
de  leur  résistance  active  ou  passive.  » 

(i)  Arth.  Desjardins,  op.  cit,^  I,  n^  27,  p.  6^. 
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ÀPPENDICB  COMMUN  A  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE  ET  AU  BLOCUS 

De  la  théorie  de  la  continuité  du  voyage  (the  doctrine  of  continuons 
voyage)  appliquée  à  la  contrebande  de  guerre  et  au  blocus  (i) 

710.  —  «La  fiction  de  la  continuité  du  voyage, — car  c'est 
ainsi  que  j'ose  l'appeler,  — dit  Sir  Travers  Twiss,  en  tant 
qu'appliquée  à  la  contrebande  de  guerre  et  àla  violation  des 
blocus,  n'est  pas  tout  à  fait  une  invention  nouvelle.  C'est 
une  nouvelle  grefTe,  entée  sur  un  vieux  tronc,  pourri  au- 
jourd'hui ;  car  les  circonstances  dans  lesquelles  Lord  Stowell 
a  introduit  la  théorie,  comme  on  l'a  nommée,  de  la  «  conti- 
nuité du  voyage  »,  sont  passées  pour  ne  jamais  revenir,  pas 
plus  que  l'enfance  des  colonies  transatlantiques,  de  la  vie 
desquelles  de  tels  voyages  étaient  les  accidents.  Le  tronc 
primitif  sur  lequel  a  été  greffée  la  théorie  de  Lord  Stowell 
était  connu  dans  le  langage  dos  tribunaux  de  prises  anglais 
sous  le  nom  de  «  Règle  de  la  guerre  de  1756  »,  règle  d'après 
laquelle  était  considérée  comme  incompatible  avec  la  neu- 
tralité l'entremise  du  sujet  d'un  État  neutre,  en  temps  de 
guerre,  dans  un  commerce  entre  un  État  belligérant  et  ses 
colonies,  lorsque  les  lois  do  l'État  belligérant  défendaient 
aux  neutres  de  prendre  part  à  ce  commerce  en  temps  de 
paix  (2).  »  Mais  si  le  commerce  entre  un  État  belligérant  et 
ses  colonies  d'outre-mer  était  tenu  pour  illicite,  le  commerce 
entre  ces  colonies  et  un  État  neutre  et  entre  ce  même  État 
neutre  et  TÉtat  belligérant  était  incontestablement  ouvert 
aux  neutres  ;  on  recourut  dès  lors  à  la  combinaison  sui- 
vante :  on  importait  les  produits  coloniaux  dans  un  port  neu- 
tre intermédiaire  —  par  exemple,  on  importait  les  produits 
de  Cuba  à  Boston—,  et,'de  là,  on  les  exportait  dans  la  métro- 
pole, par  exemple  de  Boston  en  Espagne,  puis  on  prenait 
des  chargements  de  retour  par  l'interposition  d'un  port 
neutre.  «  Ce  fut,  dit  Sir  Travers  Twiss,  pour  atteindre  cette 
nouvelle  forme  d'aventure  tentée  par  les  neutres,  afin  d'ai- 

(1)  Sir  Travers  Twiss,  La  théorie  de  la  continuité  du  voyage  appli- 
qiiée  à  la  contrebande  de  guerre  et  aux  blocus,  Paris,  Amyot,  1877  ;  J. 
C.  Brancroft  Davis,  Les  tribunaux  de  pnses  des  États-Unis,  Lettre  & 
Sir  Travers  Twiss,  Paris,  Briôre,  i878. 

(2)  Sir  Travers  Twiss,  op.  cit,y  p.  H-12. 
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der  le  commerce  d'un  ennemi,  et  pour  empêcher  l'importa- 
tion dans  les  ports  de  la  mèrc-patric  des  produits  des  colo- 
nies d'un  ennemi,  ou  vice  versa^  par  une  voie  de  transport 
licite  en  apparence,  mais  mensongère  en  réalité,  que  Lord 
Stowell  prit  sur  lui  d'inventer  la  théorie,  comme  on  Ta  nom- 
mée, de  la  continuité  du  voyage  (1).  » 

Lord  Stowell  (Sir  W.  Scott),  il  importe  de  le  remarquer, 
ne  condamna  jamais  que  si  le  caractère  soi-disant  hostile 
était  établi  d'une  façon  décisive  par  la  saisie  du  charge- 
ment dans  le  cours  de  son  voyage  ultérieur  vers  le  port 
ennemi  :  Taventure  hostile  était  déjouée,  mais  seulement 
dans  son  second  acte,  c'est-à-dire  pendant  le  voyage  vers 
le  port  neutre  intermédiaire  ;  dans  son  premier  acte,  c'est- 
à-dire  pendant  le  voyage  vers  le  port  neutre  intermédiaire, 
elle  était  tenue  pour  pleinement  inoffensive  (2). 

7H.  —  Ainsi  donc,  jusqu'à  la  guerre  de  la  Sécession,  il 
ne  fut  point  mis  en  doute  que  si  un  port  neutre  était  la  des- 
tination bona  fide  d'un  navire  neutre  et  le  terme  désigné  du 
voyage  dans  lequel  il  était  rencontré  par  un  croiseur  belli- 
gérant, ni  le  navire,  ni  son  chargement  neutre  ne  pouvaient 
être  saisis  et  condamnés  comme  de  bonne  prise,  sous  pré- 
texte de  la  destination  éventuelle  du  chargement  après  qu'il 
aurait  été  débarqué  au  port  où  devait  se  terminer  le  voyage 
actuel. 

Voici,  d'après  Sir  Travers  Twiss,  les  règles  générales  que 
trace  le  Manuel  du  Dy^oit  concernant  les  prises  maritimes, 
publié  par  l'Amirauté  anglaise  en  1866,  au  sujet  de  la  ma- 
tière délicate  entre  toutes  de  la  destination  hostile. 

a).  La  destination  du  navire  doit  être  considérée  comme 
neutre,  si  le  port  où  il  va  et  tous  les  ports  intermédiaires  où  il 
doit  relâcher  dans  le  cours  de  son  voyage  sont  neutres. 

6).  La  destination  d'un  navire  doit  être  considérée  comme 
hostile,  si  le  port  où  il  va  ou  tout  autre  point  intermé- 
diaire dans  lequel  il  doit  relâcher  au  cours  de  son  voyage 
sont  hostiles,  ou  bien  si  dans  le  cours  du  voyage  il  doit 

({)  Sir  T.  Twiss,  op.  cit.,  p.  12-13. 

(2)  Dans  les  affaires  de  la  Maria,  du  VfilUam,  de  la  Thomyris 
Edward,  et  dans  tous  les  autres  cas  qu'on  pourrait  citer,  il  s*agit  de 
chargements  saisis  après  transbordement  et  au  cours  du  voyage  ulté- 
rieur vers  le  port  eonemi.  Twiss,  op,  cit.,  p.  25,  note  1. 
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rejoindre  la  flotte  de  l'ennemi  en  mer.  Il  arrive  fréquem- 
ment que  la  destination  d'un  navire  est  annoncée  dans  ses 
papiers  comme  devant  dépendre  des  éventualités.  En  pareil 
cas,  la  destination  doit  être  présumée  hostile,  si  quelqu'un 
des  ports  où  une  de  ces  éventualités  peut  le  déterminer  à 
toucher  ou  à  se  rendre  est  hostile  ;  mais  cette  destination 
peut  être  repoussée  en  établissant  la  preuve  évidente  que 
son  capitaine  a  déflnitivement  abandonné  une  destination 
hostile  pour  en  atteindre  une  neutre. 

c).  La  destination  du  ?iavire  est  concluante ^  en  ce  qui 
concerne  la  destination  des  marchandises  à  bord.  Si  donc 
la  destination  du  navire  est  hostile,  la  destination  des  mar- 
chandises à  bord  doit  aussi  être  considérée  comme  hostile, 
quoiqu'il  ressorte  des  papiers  ou  d'autres  témoignages  que 
les  marchandises  mêmes  n'ont  pas  pour  destination  un 
port  hostile,  mais  qu'elles  sont  destinées  à  être  transportées 
au-delà  à  un  port  neutre  ultérieur.  D'autre  part,  si  la  des- 
tination du  navire  est  neutre,  la  destination  des  marchan- 
dises à  bord  doit  être  considérée  comme  neutre,  quoiqu'il 
ressorte  des  papiers  ou  d'autres  témoignages  que  les  mar- 
chandises mêmes  ont  une  destination  hostile  ultérieure, 
qu'elles  doivent  atteindre  au  moyen  d'un  transbordement, 
d'un  transport  par  terre  ou  autrement  (1). 

712.  —  D'après  la  doctrine  appliquée  à  plusieurs  reprises 
par  les  tribunaux  de  prises  des  États-Unis  pendant  la  guerre 
de  la  Sécession,  les  articles  de  contrebande  de  guerre  que 
le  belligérant  peut  prouver  (à  l'aide  de  preuves  aussi  élas- 
tiques que  possible)  être  destinés  à  l'usage  de  l'ennemi,  une 
cargaison  quelconque  qu'il  peut  prouver  être  destinée  à  nn 
port  bloqué,  sont  de  bonne  prise,  quoique  le  navire  sur 
lequel  on  les  trouve  ne  doive  les  conduire  que  jusqu'à  un 
port  neutre,  par  cela  seul  que  leur  destination  finale,  à 
laquelle  les  fera  parvenir  un  autre  navire,  est,  pour  le  cas  de 
contrebande  de  guerre,  un  port  ennemi  quelconque,  et, 
pour  le  cas  de  blocus,  un  port  bloqué  :  en  d'autres  termes, 
ils  ont  adapté,  en  l'aggravant,  la  théorie  de  la  continuité 
du  voyage  à  la  matière  du  blocus  et  à  celle  de  la  contre- 
bande de  guerre. 

({)  Twiss,  op,  cit.j  p.  14-15. 
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713.  —  On  comprend  aisément  cette  application  aggravée 
de  la  doctrine  de  la  continuité  du  voyage  à  la  matière  de  la 
contrebande  de  guerre  :  on  la  comprend  moins  aisément  au 
premier  abord,  dès  quUl  s'agit  du  blocus. 

Un  des  principes  les  plus  incontestés  de  la  matière  de  la 
contrebande  de  guerre,  c'est  que,  comme  l'a  dit  Sir  W. 
Scott,  «  les  articles  de  contrebande  doivent  être  pris  en 
flagrant  délit,  in  delicto,  dans  le  cours  réel,  actif  du  voyage 
vers  le  port  ennemi.  »  Par  cela  seul  que  le  navire  ayant  à 
bord  de  la  contrebande  de  guerre  quitte  le  port  pour  une 
destination  hostile,  le  délit  est  consommé,  et  dès  son  départ 
le  navire  pourra  être  saisi  ;  mais  en  revanche,  il  no  saurait 
l'être,  admet  Wheaton  aussi  bien  que  Sir  W.  Scott,  s'il  n'est 
pas  dans  le  cours  actif  d'un  voyage  vers  un  port  ennemi.  Le 
cas  de  fraude  est  réservé  :  si  la  destination  d'un  navire 
prétendant  aller  à  un  port  neutre  est  simulée  et  que  sa  des* 
tination  réelle  soit  un  port  ennemi,  la  théorie  de  la  contre- 
bande de  guerre  redevient  applicable. 

Il  était  facile  de  faire  un  pas  de  plus,  et  de  décider  que  les 
articles  de  contrebande  de  guerre  voyageant  d'un  port  neutre 
à  un  autre  port  neutre,  mais  devant  subir  un  transbordement 
pour  être  transportés  de  là  dans  un  port  ennemi,  étaient 
saisissables  au  cours  du  premier  voyage  :  au  lieu  de  se  con- 
tenter de  les  saisir  après  le  transbordement  et  au  cours  du 
second  voyage,  on  les  déclara  saisissables  avant  ce  trans- 
bordement et  au  cours  du  premier  voyage,  alléguant  qu'en 
réalité  les  deux  traversées  ne  faisaient  qu'un  seul  et  même 
voyage  indivisible. 

C'est  ce  que  décida  la  Cour  suprême  de  New- York  dans 
l'affaire  de  la  Bermuda  (1)  :  «  Peu  importe,  dit  la  Cour,  que  la 
destination  pour  un  port  rebelle  fût  directe  ou  ultérieure  ;  la 
question  de  la  destination  ne  pouvait  être  affectée  parle 
transbordement  à  Nassau,  si  ce  transbordement  était  résolu, 
attendu  qu'il  ne  pouvait  interrompre  la  continuité  du  trans- 
port du  chargement.  L'interposition  d'un  port  neutre  entre 
le  départ  neutre  et  la  destination  belligérante  a  toujours  été 

(1)  Ce  navire,  qui  était  un  vapeur  de  grande  vitesse  et  qui  avait  deux 
fois  rompu  les  blocus,  fut  condamné  avec  son  chargement,  pour  vio- 
lation do  blocus  ainsi  que  pour  transport  de  contrebande  de  guerre. 
Twiss,  op,  cit„  p.  i5  ;  p.  24. 
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Texpédient  favori  des  porteurs  de  contrebande  et  des  cou- 
reurs de  blocus  ;  mais  il  ne  leur  profite  jamais  lorsque  la 
destination  finale  est  constatée.  Le  transport  d'un  point  à  un 
autre  ne  cesse  pas  d'être  continu,  tant  que  le  but  n'en  est 
pas  changé,  quels  que  soient  les  relâches  et  les  transbor- 
dements qu'il  subisse...  (1).  » 

«  Le  principe  de  la  continuité  du  voyage,dit  encore  le  pre- 
mier juge  Chase  dans  l'afi'aire  delà  U^rmteda, est  applicable 
à  l'acte  de  porter  de  la  contrebande  de  guerre  aux  belligé- 
rants ;  et  le  navire  qui,  du  consentement  de  son  propriétaire, 
est  ainsi  employé  dans  la  première  période  d'un  transport 
continu,  est  également  passible  de  saisie  et  de  confiscation, 
aussi  bien  que  le  navire  qui  est  employé  dans  la  dernière 
période,  si  l'emploi  auquel  ils  ont  servi  est  de  nature  à  les 
en  rendre  passibles  l'un  ou  l'autre  (2).  » 

714. — Quant  à  la  violation  des  blocus,  comment  la  théorie 
de  la  continuité  du  voyage  a-t-elle  pu  lui  être  appliquée?  Il 
ne  saurait  venir  à  l'esprit  du  tribunal  de  prises  le  plus  ingé- 
nieux, de  trouver  une  affinité  quelconque  entre  la  doctrine  de 
la  continuité  du  voyage  et  les  principes  de  la  rupture  de 
blocus,  tels  que  nous  les  avons  exposés.  Aussi  est-ce  «  sur 
l'ancienne  législation  des  blocus,  comme  le  dit  Sir  Travers 
Twiss,  que  les  tribunaux  de  prises  des  États-Unis  ont  enté 
la  théorie  de  la  continuité  du  voyage.  » 

Il  faut  se  rappeler  que,  tandis  que  la  plupart  des  puis- 
sances continentales  reconnaissent  et  pratiquent  le  principe 
de  la  nécessité  de  la  notification  spéciale,  les  juges  de  prises 

(<)  Twiss,op.  ciL,  p.  23  :  il  cile  3,  Wallace's  Reports.'p.  5o3;  Cf.  Bancrofl 
Davis,  op.  ciL,  p.  20.  —  D'après  M.  B.  Davis,  ibid,,  p.  17-18,  la  décision 
de  la  Cour  suprême  n*est  en  réalité  qu'un  jugement  de  condamnation 
d'un  navire  ennemi,  chargé  de  marchandises  ennemies,  et  saisi  à  la 
haute  mer  en  temps  de  guerre.  Quant  au  navire,  la  Cour  écarta  la  récla- 
mation d'un  certain  Haigh  qui  se  disait  sujet  anglais  ;  et  quant  à  la  car- 
gaison, elle  jugea  que  le  chargement,  ayant  été  tout  entier  consigné  à  des 
ennemis  et  se  composant  en  majeure  partie  do  contrebande  de  guerre, 
devait  suivre  le  sort  du  navire.  Mais  la  Cour  a  ensuite  ajouté  que^méme 
en  admettant  que  Haigh  fût  le  propriétaire  du  navire,  la  Bermuda 
serait  passible  de  condamnation  pour  transport  de  marchandises  de 
contrebande  destinées  à  un  port  belligérant  dans  des  circonstances  de 
fraude  et  de  mauvaise  foi  qui  enj^ageraient  la  responsabilité  de  Haigh, 
si  Haigh  était  ce  propriétaire,  pour  participation  à  la  guerre  en  viola- 
tion de  neutralité. 

(2)  Twiss,  op,  cit.,  p.  24. 
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de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis  d'Amérique  main- 
tiennent dans  toute  sa  rigueur  cette  règle  inventée  par  les 
États-Généraux  des  Provinces-Unies  :  tout  navire  qui  fait 
voUe  réellement  pour  un  port  bloqué  dans  l'intention  de 
rompre  le  blocus  peut  être  saisi  à  n^*importe  quelle  distance 
de  ce  port  et  confisqué  avec  son  chargement,  du  chef  de 
rupture  de  blocus.  Les  tribunaux  de  prises  américains  sont 
allés  encore  plus  loin  :  un  chargement^  ont-ils  admis, 
peut  être  saisi  à  bord  d'un  navire  qui  se  rend  dans  un  port 
neutre,  et  condamné  pour  rupture  de  blocus,  s'il  y  a  des  rai- 
sons de  soupçonner  qu'après  avoir  été  déposé  dans  le  port 
de  destination  du  navire  sur  lequel  il  se  trouve  actuellement, 
ce  chargement  sçra  embarqué  à  bord  de  quelque  autre  navire 
et  transporté  à  quelque  port  ennemi  qui  est  sous  blocus. 

715.  —  L'affaire  désormais  célèbre  du  Springbok  contient 
l'exposé  le  plus  clair  que  l'on  puisse  désirer,  de  cette  nouvelle 
prétention,  qui  a  arraché  un  cri  de  surprise  et  d'alarme  aux 
publicistes  les  plus  autorisés  de  tous  les  pays  d'Europe. 

Voici,  sommairement  indiqués,  les  principaux  faits  de  la 
cause.  Le  Springbok  était  une  barque  appartenant  à  des  su- 
jets anglais  et  commandée  par  le  flls  de  l'un  des  propriétaires. 
Le  2  décembre  1862,  il  partit  de  Londres,  frété  par  un  sujet 
anglais,  à  destination  de  Nassau,  dans  111e  anglaise  de  la 
Nouvelle-Providence,  du  groupe  des  Bahamas,  avec  un 
chargement  mixte,  dont  une  partie  très-faible  —  d'une  va- 
leur de  700  Lstr . ,  tandis  que  la  cargaison  entière,  dans  laquelle 
se  trouvaient  du  thé,  du  café,  des  médicaments,  etc.,  était 
évaluée  à  66.000  Lstr.,  —  consistait  en  articles  de  contre- 
bande de  guerre,  tels  que  salpêtre,  sabres  de  cavalerie, 
baïonnettes,  bottes,  couvertures  blanches  et  grises  à  l'usage 
des  troupes,  boutons  pour  marins  et  pour  soldats.  Le  capi- 
taine avait  ordre,  en  abordant  à  Nassau,  de  faire  connaître 
son  arrivée,  et  de  prendre  des  instructions  pour  la  livraison 
du  chargement.  Le  3  février  1863,  se  trouvant  à  25*  35'  lati- 
tude N.  et  74*  40  '  longitude  0. ,  et  marchant  droit  vers  Nassau, 
dont  il  était  alors  éloigné  d'environ  150  milles,  le  Springbok 
fut  capturé  par  le  navire  de  guerre  fédéral  Sonoma^  et 
envoyé  à  New-York  avec  un  équipage  de  prise  (1). 

(1)  Twiss.,  op.  cit.,  p.  19  ;  B.  Davis,  op,  cit.,  p.  5-7. 
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Devant  la  Cour  de  district,  navire  et  cargaison  furent 
condamnés.  Le  juge  Betts  expose  dans  les  termes  suivants 
les  motifs  de  cette  condamnation  :  «  Le  dit  navire,  au 
moment  de  sa  capture  en  mer,  était  sciemment  chargé  en 
tout  ou  en  partie  d'articles  de  contrebande  de  guerre,  avec 
intention  de  livrer  ces  articles  à  Taide  et  à  Tusage  de  Fen- 
nemi  ;  la  destination  réelle  du  dit  navire  et  du  charge- 
ment n'était  pas  Nassau,  port  neutre,  ni  l'objet  véritable,  de 
faire  du  trafic  et  du  commerce  ;  mais  cette  destination 
était  quelque  port  légitimement  bloqué  par  les  forces  des 
États-Unis  ;  l'intention  du  navire  était  de  violer  ce  blocus  ; 
et,  de  plus,  les  papiers  du  dit  navire  étaient  simulés  et 
faux(l)  ». 

En  appel,  la  Cour  suprême  de  New- York  relaxa  le  navire 
et  condamna  le  chargement.  Elle  relaxa  le  navire,  parce 
qu'elle  avait  acquis  la  certitude  qu'il  n'allait  pas  plus  loin 
que  Nassau,  port  neutre  ;  elle  condamna  le  chargement, 
parce  qu'elle  ne  doutait  pas  que  ses  propriétaires  ne 
l'eussent  embarqué  dans  l'intention  de  le  transborder  à 
Nassau  et  de  l'expédier  ensuite  à  destination  dejquelque  port 
bloqué.  La  Cour  s'exprime  ainsi  :  «  En  résumé,  nous  ne  sau- 
rions douter  que  le  chargement  n'ait  été  dans  le  principe, 
embarqué  dans  l'intention  de  violer  le  blocus  ;  que  les  pro- 
priétaires du  chargement  n'aient  eu  l'intention  de  le  faire 
transborder  à  Nassau  dans  quelque  navire  plus  propre  que 
le  Springbok  à  réussir  à  atteindre  sans  danger  un  port 
bloqué  ;  que  le  voyage  de  Londres  au  port  bloqué,  n'ait,  en 
ce  qui  concerne  le  chargement,  tant  au  point  de  vue  du 
droit  que  dans  l'intention  des  parties,  constitué  un  seul 
voyage,  et  que  le  chargement  n'ait  été,  à  partir  du  moment 
où  il  a  mis  à  la  voile,  passible  de  condamnation  dans  le  cas 
de  saisie  à  quelque  point  que  ce  soit  de  ce  voyage  (2).  » 

(1)  Twiss,  l.  e.  —  n  est  à  remarquer  que  les  capteurs  furent  admis 
en  première  instance  à  produire  des  preuves  fournies  dans  les  affaires 
de  la  Gertrude  et  du  Stephen  Hart^  et  que  la  Cour  suprême  tira  de  ces 
preuves  des  conclusions  défavorables  aux  propriétaires  du  charge- 
ment du  Springbok,  sans  admettre  ceux-ci  à  fournir  un  supplément  de 
preuves.  Sir  Travers  Twiss,  op.  «Y., p.  17-21,  critique  un  pareil  procédé  ; 
M.  Bancroft  Davis,  op,  cit. y  p.  12-15,  le  défend,  mais  par  des  arguments 
qui  nous  paraissent  singulièrement  faibles. 

(2)  On  le  voit  :  la  Cour  suprême  ne  condamne  pas  le  chargement  du 
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Le  premier  juge  avait  déjà,  dans  l'affaire  de  la  Bermuda, 
développé  cette  idée  à  l'aide  d'une  métaphore  que  Sir 
Travers  Twiss trouve  quelque  peu  fantaisiste;  «  Des  voyages 
successifs  reliés  par  un  plan  et  un  but  communs  forment 
une  unité  composée  de  plusieurs  facteurs.  Ce  sont  les  an- 
neaux d'une  même  chaîne,  se  ressemblant  tous  quant  à  l'es- 
pèce les  uns  aux  autres,  et  chacun  faisant  partie  essentielle 
du  tout  continu.  » 

i<  Malheureusement  pour  l'application  de  la  métaphore  au 
cas  du  chargement  du  SpHngboh,  dit  fort  bien  l'éminent 
jurisconsulte  anglais  que  nous  avons  si  souvent  cité  (1),  le 
dernier  anneau,  essentiel  pour  former  la  chaîne,  faisait 
absolument  défaut,  tandis  que  dans  les  cas  anglais  auxquels 
cette  métaphore  est  empruntée,  la  chaîne  était  effectivement 
complète.  » 

Devant  la  commission  mixte,  instituée  en  vertu  du  traité 
de  Washington,  la  sentence  de  la  Cour  suprême  fut  pure- 
ment et  simplement  confirmée  (2). 

716.  —  On  peut  aisément  se  faire  une  idée  de  la  portée 
pratique  de  cette  unification  capricieuse  de  plusieurs 
voyages  successifs,  en  tant  qu'appliquée  au  transport  du 
chargement. 

M.  W.  Maxwell  Evarts,  l'éminent  jurisconsulte  américain, 
depuis  secrétaire  d'État,  qui  a  rédigé  le  bref  des  aj-anls 
droit  dans  l'affaire  du  Springbok,  présenté  en  1873  à  la 
commission  mixte  de  Washington,  a  mis  en  lumière  les 
conséquences  possibles  de  la  nouvelle  jurisprudence,  au 
point  de  vue  du  commerce  des  États-Unis, avec  leur  immense 
littoral  sur  l'Atlantique  et  le  Pacifique,  et  de  l'Italie,  situ^ 

chef  de  contrebande  :  «  qu'il  contienne  de  la  contrebande  on  aca, 
dit  la  Cour,  le  chargement  saurait  t^tre  condamné,  s'il  est  réeUeneol 
destiné  &  Nassau,  et  non  à  un  port  plus  éloigné  \  mais  qu'il  mifenitt 
de  la  contrebande  ou  non,  il  doit  filrc  condamné,  s'il  est  destiné  k  un 
port  rebelle,  car  tous  les  ports  rebelles  sont  sous  blocus,  h  tl.  Davis, 
ifiirf.,  p.  21. 

(l)Twl3s,  ibid.  p.  25. 

(2)  Celte  commission,  comme  on  ta  sait,  so  composait  de  troii 
membres,  (ïont  un  ili'  •■iiTT'inr--'"'''.   l-i  i"'-'-'"")'- Hrflacin-  .^t  les  Ètals- 

Unis;  li'lroJi.itmeVl.iir '■  ■-  ■    '  "   i-      ■  Wasliirmtf.n,  l.adéci- 

aion  de  laconimisKimi     i  n  "'  univpiscl  :  elle  fil 

sensation  dans  k  mu.  ,,.|uu.  OesaDer,  iîrfeg.  ■■• 

netitr.  MaclU 
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à  rai-chemin  entre  le  Levant  et  l'Atlantique.  «  Tout  le  com- 
merce (le  cabotage  en  étoflfes  et  en  grains  entre  les  ports  du 
Nord  et  ceux  du  Sud,  et  en  coton  entre  New-York  et  la  Nou- 
velle-Orléans, Savannah  et  Cliarleston,  doit-il  être  exposé 
aux  croiseurs  français  ou  anglais  dans  une  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  ou  bien  entre  l'un  de  ces  pays  et  le 
Mexique  ou  l'Amérique  du  Sud,  parce  que  ces  voyages 
domestiques  entre  des  ports  neutres  de  notre  pays  doivent 
avoir  pour  supplément  des  voyages  ultérieurs  sur  des  na- 
vires inconnus  vers  des  ports  belligérants  inconnus?  Ces 
croiseurs  doivent-ils  visiter  et  conduire  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique  pour  y  être  jugé,  un  navire  chargé  de  coton, 
reconnu  pour  être  expédié  de  la  Nouvelle-Orléans  à  desti- 
nation de  New- York,  parce  que  des  négociants  de  New- 
York  ne  cessent  d'expédier  des  chargements  de  coton  en 
France  et  en  Angleterre,  et  qu'il  est  probable  que  le  char- 
gement intercepté  pourrait  avoir  une  destination  ultérieure? 
Est-ce  que  l'Italie,  dans  des  guerres  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre  ou  de  l'un  de  ces  deux  pays  ou  de  tous  les  deux 
contre  la  Russie,  à  propos  de  quelque  question  turque  ou 
orientale,  doit  voir  inquiéter  son  commerce  neutre,  parce 
qu'il  est  possible  que  des  marchandises  qui  lui  viennent  du 
Levant  entreprennent  un  nouveau  voyage  par  le  détroit  de 
Gibraltar,  et  que  celles  qui  lui  viennent  par  ce  détroit  reçoi- 
vent une  nouvelle  destination  au  moyen  d'un  nouveau 
voyage  vers  le  Bosphore,  la  mer  Noire,  l'entrepôt  grec  de 
Syra  ou  le  canal  de  Suez(l)  ?  » 

717.  —  Sir  Travers  Twiss,  après  avoir  indiqué  les  consé- 
quences qu'aurait,  en  temps  de  neutralité,  pour  le  commerce 
anglais,  l'application  de  la  nouvelle  théorie  de  la  continuité 
du  voyage,  constate  que  cette  théorie  n'a  été  encore 
appliquée  qu'aux  chargements  qui  doivent  être  transportés 
par  mer.  Ce  n'est  pas  logique  :  en  cas  de  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  la  destination  ultérieure  d'un  charge- 
ment de  salpêtre  pour  un  point  quelconque  de  la  Russie  ou 
d'un  chargement  de  sucre  et  de  café  pour  un  port  bloqué  de 
ce  pays  ne  sera-t-oUo  pas  la  cause  (hHorminante  qui  fora 
envoyer  des  chargements  do  ce  genre  do  Calcutta  ou  d'Amé- 
rique à  Brème  ou  à  Hambourg,  d'où  le  chemin  de  fer  les 

(i)  Twiss,  op.  cit.,  p.  26. 


688  LB  DROIT  DE  I/A VENIR 

transportera  en  Russie  ou  même  dans  le  port  bloqué,  c'est- 
à-dire  la  cause  même  qui  les  ferait  expédier  à  Londres,  où 
ils  seraient  transbordés  et  dirigés  sur  le  même  pays  ou  sur  le 
même  port?  Cependant  un  croiseur  turc  pourra  saisir  les 
chargements  en  question  pendant  le  voyage  de  Calcutta  ou 
d'Amérique  à  Londres,  et  non  dans  le  trajet  de  Calcutta  ou 
d'Amérique  à  Brème  ou  Hambourg.  Pourquoi  cela  ?  La 
nécessité  de  couper  les  vivres  à  Tennemi  ou  d'empêcher  la 
contrebande  de  lui  arriver  n'est-elle  pas  aussi  grande  dans 
un  cas  que  dans  l'autre  ?  La  Cour  suprême  des  États-Unis, 
en  attribuant  à  la  nouvelle  théorie  un  eSei  prospectif  —  de 
tendance,  de  prévision,  —  à  Tégard  du  transport  de  la 
contrebande  de  guerre  et  des  violations  de  blocus,  s'est 
avancée  sur  une  pente  dangereuse,  sur  laquelle  il  sera  diffi- 
cile aux  tribunaux  de  prises  d'arrêter  leur  descente  ;  car, 
bien  que  la  Cour  suprême  ait  essayé  de  poser  pour  les 
marchandises  de  contrebande,  eu  égard  à  leur  destination 
ultérieure  par  terre,  une  règle  différente  de  celle  qu'elle  a 
appliquée  aux  violations  de  blocus,  le  tribunal  de  prises 
d'une  autre  nation,  en  appliquant  la  théorie  de  la  continuité 
du  voyage  dans  son  sens  prospectif j  peut  ignorer  la  dis- 
tinction que  la  Cour  américaine  a  essayé  d'établir,  et  décider 
que  les  chargements  peuvent  être  légitimement  saisis  pen- 
dant le  transit  d'un  port  neutre  à  un  autre  port  neutre,  que 
le  tei^minm  ad  qitem  (le  point  où  il  touche)  intermédiaire 
soit  un  port  du  continent  où  un  port  d'île,  si  les  marchan- 
dises sont  finalement  destinées  à  l'usage  de  l'ennemi. 

La  théorie  de  la  continuité  prospective  —  on  peut  se 
servir  convenablement,  dit  Sir  Travers  Twiss,  de  cette 
expression  pour  distinguer  la  continuité  d'un  voyage  in 
poèscj  possible,  éventuel,  d'un  voyage  in  esse,  réel,  en 
cours  d'exécution,  —  enlève  toute  sécurité  au  commerce 
neutre  :  d'après  la  nouvelle  théorie,  la  destination  du  navire 
pour  un  port  neutre  ne  suffit  plus  à  faire  écarter  l'application 
des  rigueurs  qui  pèsent  sur  le  commerce  de  contrebande  : 
le  croiseur  belhgérant  aura,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
s'assurer  de  la  destination  ultérieure  du  chargement  arrivé 
au  terme  de  son  voyage  actuel. 

Quant  au  blocus,  il  résulté  de  la  théorie  prospective  de 
la  continuité  du  voyage,  que  tout  port  neutre  pour  lequel 
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peut  être  consigné  un  chargement  neutre  à  bord  d'un  navire 
neutre,  devient  virtuellement  un  port  bloqué,  s'il  y  a  des 
motifs  de  soupçonner  qu'après  un  ou  plusieurs  voyages 
successifs  le  chargement  sera  finalement  consigné  pour  un 
port  bloqué  réellement. 

Sans  doute,  les  États-Unis  peuvent  bien  ne  pas  avoir 
l'intention  de  faire  entrer  cette  théorie  dans  leur  législation 
générale  sur  les  prises  :  les  circonstances  de  la  rébellion 
du  Sud  étaient  exceptionnelles,  et  il  faut  avoir  beaucoup 
d'indulgence  pour  la  Cour  suprême,  si  ses  juges  ont 
parfois  dépassé  les  strictes  limites  dans  lesquelles  la 
pratique  des  nations  a  resserré  l'application  de  certains 
principes. 

Mais  «  il  y  a  chez  quelques  écrivains  une  disposition  à  se 
figurer  que  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigation  sur 
mer  a  tellement  facilité  le  transport  de  la  contrebande  de 
guerre  et  les  violations  de  blocus,  que  les  nécessités  des 
guerres  modernes  autorisent  les  belligérants  à  imposer  de 
plus  grandes  restrictions  que  précédemment  au  commerce 
des  neutres Le  prétexte  de  l'accroissement  de  la  néces- 
sité a  un  charme  séduisant  pour  l'oreille  du  belligérant  ; 
mais  il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  prises  de  se  tenir  en 
garde  contre  de  tels  prétextes  :  car,  si  on  les  poussait  à 
l'extrême,  ils  anéantiraient  le  commerce  des  neutres.  » 

«  Ce  sera  peine  perdue,  conclut  Sir  Travers  Twiss  en 
terminant  cette  vigoureuse  et  profonde  critique  de  la  nou- 
velle jurisprudence  américaine,  pour  le  futur  historien  du 
droit  des  gens,  de  mentionner,  en  témoignage  des  adoucis- 
sements apportés  dans  les  guerres  maritimes  modernes  aux 
procédés  à  l'égard  du  commerce  de  l'Océan,  les  concessions 
faites,  aux  termes  de  la  Déclaration  de  Paris,  à  la  pro- 
priété ennemie  chargée  à  bord  d'un  navire  neutre  à  desti- 
nation d'un  port  neutre,  si  la  propriété  neutre  chargée  à 
bord  du  même  navire  doit  être  passible  de  confiscation 
suivant  le  droit  général,  sur  soupçon  de  sa  destination 
ultérieure  à  des  usages  ennemis.  Si  une  telle  anomalie, 
un  tel  conflit  de  lois  ne  répugne  pas  au  sens  commun,  du 
moins  peut-on  y  appliquer  ce  vers  du  satirique  romain  : 
Dat  veoiam  corvis,  vexât  censura  columbas  (1).  j> 

({)  Twiss,  op.  Ht.,  p.  27-3o. 
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718.  —  Parmi  les  jurisconsultes  d'Europe,  il  n'en  est  pas 
un  seul,  à  notre  connaissance,  qui  ait  défendu  la  décision 
rendue  par  Ja  Cour  suprême  des  États-Unis  dans  l'affaire  du 
Springbok.  «  Si  cette  manière  de  voir  venait  à  l'emporter 
dans  la  pratique,  dit  M.  Bluntschli,  le  commerce  neutre  se- 
rait bien  plus  menacé  que  par  le  blocus  sur  le  papier  (1).  » 
M.  Gessner,  qui  a  examiné  la  sentence  du  Springbok  à  di- 
verses reprises,  notamment  dans  son  Droit  des  neutres  sur 
mer  et  plus  au  long  dans  sa  Réfo7vne  du  droit  de  la  guerre 
maritime^  la  déclare  monstrueuse  :  il  est  inadmissible  que 
la  cargaison  d'un  vaisseau  neutre  pour  un  port  neutre  puisse 
commettre  une  rupture  de  blocus.  «  Les  Anglais  observent 
encore,  il  est  vrai,  dit-il  entre  autres  choses,  le  principe,  héri- 
tage des  blocus  sur  papier,  d'après  lequel  les  navires  neu- 
tres sont  capturés  et  condamnés  pour  violation  de  blocus, 
lorsqu'ils  sont  en  route  pour  un  port  bloqué.  La  théorie  de 
la  Cour  suprême  des  États-Unis  à  propos  de  l'affaire  du 
Springbok  est  un  pas  de  plus  sur  cette  pente  glissante  ; 
elle  renferme  en  outre  une  menace  ouverte  contre  le  droit 
des  gens,  et,  jointe  à  la  procédure  également  approuvée 
par  la  commission  mixte  de  Washington,  elle  équivaut  au 
principe  que  la  propriété  neutre  sur  mer  est  aussi  bien 
exposée  à  la  capture  que  la  propriété  etinemie.  »  (2)  MM.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  Lorimer,  Westlake  (3),  se  sont  prononcés 
également  contre  la  solution  adoptée  par  la  Cour  suprême 
de  New- York,  ainsi  que  Heffter,  M.  Calvo,  M.  Goudsmit. 
Les  opinions  des  jurisconsultes  de  la  Couronne  d'Angle- 
terre, Sir  R.  Phillimore,  Sir  W.  Atherton,  et  Sir  Roundell 
Palmer  (aujourd'hui  Lord  Selborne),  recueillUes  au  nom  du 
gouvernement  anglais,  et  les  opinions  de  Sir  George  Mel- 
Hsh  et  de  Sir  W.  Vernon  Harcourt,  recueillies  au  nom  des 
propriétaires  du  chargement  du  Springbok,  s'accordent  à 
déclarer  qu'il  y  a  eu  abus  de  justice  dans  la  condamnation 
de  ce  chargement  (4).  Nous  sommes  suffisamment  édifié  sur 
le  sentiment  de  Sir  Travers  Twiss. 

719.  —  En  Amérique,  outre  Téminent  défenseur  des  pro- 

(i)  Bluntschli,  Mod,  Volk,,  art.  835,  note  5. 
(2)  Gessner,  Df^oU  des  neutres  sur.  mer,  p.  233. 
(3)R.  D.  ï.,  1875,  p.  241-2oi. 
(4)  Twiss,  op.  cit.,  p.  32,  note  2. 
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priétaires  du  chargement  du  Springbok  devant  la  commis- 
sion de  Washinfîton,  M.  W.  Maxvell  Evarts,  qui  a  réfuté 
très-savamment  toutes  les  subtilités  de  la  Cour  suprême, 
M.  W.  Beach  Lawrence  censure  vivement  «  les  empiéte- 
ments commis  sur  le  commerce  neutre  par  l'application  in- 
justifiable de  la  législation  concernant  les  blocus  à  des  na- 
vires saisis  au  moment  de  leur  départ  d'un  port  neutre  à 
destination  d'un  autre  port  neutre,  quelque  éloigné  qu'il  soit 
d'un  port  bloqué,  sur  le  simple  soupçon  que  leurs  charge- 
ments, après  avoir  été  débarqués  dans  un  port  neutre  puis- 
sent être  finalement  destinés  à  un  port  bloqué  ou  mis  autre- 
ment à  la  disposition  de  l'ennemi  (1).  » 

720.  — Au  sein  de  cette  réprobation  universelle,  la  juris- 
prudence américaine  a  trouvé  un  défenseur  en  M.  Bancroft 
Davis,  ancien  sous-secrétaire  d'État  et  ex-ministre  des  États- 
Unis  à  Berlin, 

Dans  un  opuscule  publié  sous  le  titre  :  Les  tribujiaux  de 
prises  des  États-Unis,  M.  Bancroft  Davis  cherche  tout 
d'abord  à  expliquer  en  fait  la  sentence  relative  au  charge- 
ment du  Springbok.  «  Il  était  de  notoriété  publique  à  cette 
époque,  dit-il,  que  les  ennemis  des  États-Unis  avaient  orga- 
nisé en  Angleterre  un  service  pour  l'achat  d'armes,  de  vê- 
tements, de  médicaments,  etc.,  pour  leurs  armées  en  cam- 
pagne, et  que  les  déboursés  de  leurs  agents  étaient  couverts 
par  le  produit  du  coton  expédié  pour  le  compte  des  insur- 
gés. Il  était  également  notoire  que  ce  trafic  se  faisait  par  la 
voie  de  Nassau,  où  les  marchandises  apportées  d'Angleterre 
dans  de  grands  navires  à  vapeur  étaient  transbordées  dans 
de  plus  petits  bâtiments  plus  aptes  à  forcer  le  blocus  (2).  » 

D'ailleurs,  tous  ceux  qui  connaissent  les  faits  sont  con- 
vaincus aujourd'hui  non-seulement  que  les  soi-disant  pro- 
priétaires du  chargement  du  Springbok  avaient  perdu  leur 
caractère  de  neutres  par  suite  de  leur  affiliation  active  aux 
ennemis  des  États-Unis,  mais  aussi  que  les  vrais  proprié- 
taires étaient  probablement  les  insurgés  eux-mêmes.  «  Il 
est  vrai  que  quelques-unes  des  preuves  qui  établissent  ces 
faits  ont  été  produites  depuis  la  décision  du  Springbok,  et 

(1)  Lettre  à  M.  Holin  Jaequemyns,  en  date  du  30  sept.  i873,  Twiss, 
ibid.,  p.  33,  note  2. 

(2)  Bancroft  Davis,  op.  ciï.,  p.  7-8. 
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que  par  conséquent  elles  ne  sauraient  loyalement  être  prises 
en  considération  lorscpril  s'agit  d'apprécier  cette  décision. 
Nous  pouvons  toutefois  sans  injustice  trouver  satisfaction 
dans  le  fait  que,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  décision  en 
droit  abstrait,  les  parties  qui  ont  été  déboutées  de  leurs  de- 
mandes n'ont  aucun  titre  à  la  sympathie  (1).  » 

721.  —  En  droit,  Fauteur  américain  défend  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  de  prises  de  son  pays  sur  le  double 
terrain  de  la  contrebande  de  guerre  et  du  blocus. 

Quant  à  la  contrebande  de  guerre,  il  ne  voit  pas  de  raison 
pour  que  la  doctrine  «  sensée  »  établie  dans  TafiFaire  de  la 
Bermuda,  «  ne  s'applique  pas  à  chaque  navire,  lorsque  plu- 
sieurs sont  employés  successivement  dans  une  seule  entre- 
prise, telle  que  le  transport  d'un  chargement  de  contrebande 
de  guerre  à  un  belligérant.  La  question  de  responsabilité 
doit  dépendre  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  des  arma- 
teurs du  navire.  Si  une  partie  du  voyage  est  licite  et  que  les 
armateurs  du  navire  qui  porte  le  chargement  dans  cette  par- 
tie du  trajet,  en  ignorent  la  destination  finale  et  ne  louent 
pas  leur  navire  en  vue  de  cette  destination,  le  navire  ne 
peut  être  responsable  ;  mais  si  la  destination  ultérieure  est 
la  cause  connue  qui  les  a  poussés  à  entreprendre  le  voyage 
partiel,  et  que  le  navire  soit  employé  à  ce  premier  voyage 
en  vue  de  celui  qui  doit  le  suivre,  alors  la  responsabilité, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  s'attache  au  voyage  total,  doit  pe- 
ser aussi  sur  le  premier  trajet  entrepris  avec  le  même  char- 
gement en  vue  de  la  destination  de  son  transport  (2).  » 

722.  —  Quant  au  blocus,  Sir  Travers  Twiss  ne  conteste 
pas,  remarque  «  avec  plaisir  »  M.  B.  Davis,  qu'un  navire 
neutre  ne  puisse  être  saisi  en  pleine  mer  quand  il  est  ren- 
contré se  dirigeant  sur  un  port  bloqué  dans  l'intention  de 
forcer  le  blocus.  «  L'admission  de  ce  principe  est  un  grand 
pas  fait  vers  la  solution  de  cette  discussion.  »  Si  Ton  pré- 
tend qu'il  résulte  de  Tart.  4  de  la  Déclaration  de  Paris  qu'on 
ne  peut  saisir  à  la  haute  mer  un  navire  faisant  voile  avec 
intention  de  violer  un  blocus,  «  je  réponds  que  je  doute 
qu'aucune  des  puissances  maritimes  parties  au  traité  pré- 

(1)  Bancroft,  op.  cit.,  p.  <<-l2. 
(2)Id,,ibid,,  p.  20. 


CONTINUITÉ  DU  VOTAOB  693 

cité  comprenne  avoir  pris  un  engagement  de  ce  genre.  Les 
États-Unis,  du  moins,  n'ont  point  pris  cet  engagement.  Ils 
affirment  encore  leur  droit  incontestable  et  conforme  à  la 
pratique  acceptée  des  nations  —  droit  qu'ils  ont  exercé  pen- 
dant la  dernière  guerre,  —  de  saisir  en  haute  mer  un  navire 
qui  fait  voile  vers  un  port  bloqué  avec  intention  de  violer  le 
blocus  (1).  » 

Ce  prétendu  droit  concédé,  il  est  à  observer  que  les  vues 
de  la  Cour  dans  l'affaire  du  Springbok  «  qu'elles  soient 
saines  ou  non,  sensées  ou  non  comme  doctrines  abstraites, 
sont  néanmoins  d'accord  avec  ce  qui  était  la  jurisprudence 
reconnue  du  pays  à  l'époque  où  elles  ont  été  émises,  consa- 
cré, dans  des  décisions  antérieures  des  tribunaux  anglais, 
consacré  aussi  par  la  Cour  des  États-Unis.  L'objet  que  la 
Cour  suprême  avait  en  vue  et  le  but  que  Lord  Stowell,  Tin- 
venteur  de  la  doctrine  de  la  continuité  du  voyage  cherchait 
à  atteindre,  ne  sont-ils  pas  identiques?  L'une,  aussi  bien  que 
l'autre,  essayait  de  prévenir  un  trafic  «  licite  en  apparence, 
mais  mensonger  en  réalité.  » 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  une  saisie  opérée  après  la 
départ  du  port  neutre  intermédiaire  et  une  saisie  antérieure 
à  l'arrivée  dans  ce  port.  «  C*est  simplement  une  question  de 
preuves.  Les  deux  faits  me  paraissent  rentrer  également 
dans  le  principe  que  le  voyage  à  partir  du  port  primitif  d'ex- 
pédition au  port  de  la  destination  finale,  est  un  seul  et  même 
voyage.  Dans  le  cas  de  saisie  après  le  départ  du  port  inter- 
médiaire, il  est  plus  facile  de  prouver  la  destination  finale 
des  marchandises  que  dans  le  cas  de  saisie  avant  l'arrivée 
dans  le  port  ;  mais  j'ai  déjà  dit  qu'on  ne  peut  supposer  cette 
destination  ;  il  faut  qu'elle  soit  prouvée  par  des  témoignages 
à  la  satisfaction  de  la  Cour.  Cette  observation  fait  disparaître 
la  pâle  distinction  que  le  mémoire  —  il  s'agit  du  mémoire 
de  Sir  Travers  Twiss  —  cherche  à  établir  (2).  » 

(i)  B.  Davis,  op,f  cit.,  p.  19.— On  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  rele- 
ver, combien  toutes  ces  affirmations  sont  gratuites  et  même  inexactes. 

(2)  Id.,  ibid.f  p.  23-25  :  cette  distinction  que  M.  B.  Davis  appeUe  une 
pâle  distinction,  nous  serions  tenté  de  la  qualifier  de  flambloyante.  — 
L'auteur  dit  en  terminant  que  le  triomphe  des  vues  de  Sir  Travers  Twiss 
et  des  jurisconsultes  du  continent,  serait  un  malheur  :  les  règles  établies 
depuis  si  longtemps  par  les  deux  principales  puissances  maritimes  du 
monde  «  ont  en  elles  quelque  chose  qui  s'adresse  à  ce  sens  commun 


694  LE  DROIT  DE  L' AVENIR 

723.  —  Nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  que  nous  asso- 
cier, en  dépit  de  la  tentative  d'apologie  de  M.  Bancroft  Davis, 
aux  critiques  et  aux  protestations  qu'a  soulevées  Tapplica- 
tion  de  la  théorie  de  la  continuité  du  voyage  à  la  contrebande 
de  guerre  et  au  blocus  :  nous  nous  associons  en  particulier 
aux  réflexions  aussi  profondes  que  judicieuses  qu'a  pré- 
sentées à  ce  sujet  Sir  Travers  Twiss. 

La  sentence  inouïe  du  Springbok  ne  saurait  se  justifier  : 
elle  peut  s'excuser  dans  une  certaine  mesure,  par  l'état  des 
esprits  aux  États-Unis  au  moment  où  elle  fut  rendue  :  «  La 
vérité,  a  dit  un  des  membres  les  plus  distingués  de  la  Cour 
suprême,  est  que  le  sentiment  du  pays  était  profond  et  for- 
tement prononcé  contre  l'Angleterre,  et  les  juges  pris  à  part 
comme  citoyens,  ne  faisaient  pas  exception  et  partageaient 
ce  sentiment  (1).  » 

Tout  réchaufaudage  de  subtilités  sur  lequel  est  construite 
la  décision  du  Springbok^  croule  par  la  base  dès  qu'on 
rejette,  comme  l'a  fait  le  droit  international  moderne,  le 
principe  que  la  seule  intention  suflSt  pour  constituer  une 
rupture  de  blocus  :  si  le  navire  ne  peut  être  saisi  pour  viola- 
tion de  blocus  qu'au  moment  où  il  tente  de  franchir  la  ligne 
de  blocus  après  avertissement  préalable,  il  ne  saurait  être 
question  de  condamner  un  chargeme7ît  faisant  voile  vers 
un  port  neutre,  fût-il  prouvé  qu'infailliblement  il  sera  dirigé 
de  là,  sur  un  autre  navire,  vers  un  port  bloqué  quelconque. 

724. —  La  Action  de  la  continuité  du  voyage  n'a  rien  à  faire 
avec  la  théorie  de  la  rupture  de  blocus  :  même  pendant  le  se- 
cond acte  du  voyage,  pendant  la  traversée  du  port  neutre  in- 
termédiaire au  port  bloqué,  il  ne  saurait  être  question  de 
saisir  un  navire  avant  que,  dûment  averti,  il  ne  soit  surpris 

élevé  »  dont  le  droit  international  doit  être  Tes  pression.  B.  Davis, 
op.  cxLf  p.  26-28. 

(i)  Lettre  du  juge  Samuel  Nelson  à  M.  W.  Beach  Lawrence,  en  date 
du  4  août  i873.  Cet  aveu  était  fait  à  propos  de  la  condamnation  du 
Circassian.  Dans  l'affaire  du  Springbok,  c'est  la  voix  prépondérante  du 
premier  juge,  M.  Chase,  qui  entraîna  la  condamnation  du  chargement. 
Twiss,  op,  cit.,  p.  31.—  Chose  bien  remarquable:  dans  aucun  pays,  les 
jugements  des  tribunaux  de  prises  ne  sont  aussi  dépendants  des  fluc- 
tuations du  patriotisme  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  cependant 
Anglais  et  Américains  célèbrent  à  Tenvi  la  haute  et  inébranlable  im- 
partialité de  leurs  juges  de  prises.  Twiss,  op.  cit.,  p.  6;  B.  Davis, 
op.  cit.,  p.  2t. 
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en  flagrant  délit  do  rupture  effective  de  blocus.  Existe-t-il  à 
proximité  du  port  bloqué  un  port  neutre  qui  offre  des  faci- 
lités exeptionnelles  aux  coureurs  de  blocus,  comme  le  faisait 
incontestablement  le  port  de  Nassau?  c'est  aux  escadres  de 
blocus  à  redoubler  de  vigilance  pour  déjouer  les  tentatives 
de  ces  industriels. 

725.  —  La  théorie  de  la  contrebande  de  guerre  elle-même 
ne  comporte  aucune  application  de  la  doctrine  de  la  conti- 
nuité du  voyage  :  un  navire  se  rendant  d'un  port  neutre  à  un 
autre  port  neutre  ne  peut  être  saisi,  quel  que  soit  son  char- 
gement, et  quelles  que  soient  les  intentions  finales  de  ses 
propriétaires;  c'est  seulement  au  cas  d'une  destination  simulée 
d'un  navire  prétendant  aller  dans  un  port  neutre,  quand  il 
est  en  réalité  à  destination  d'un  autre  port,  qui  est  ennemi, 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à  saisir  et  à  confisquer  un  charge- 
ment de  contrebande  de  guerre.  Cette  distinction  fut  faite 
nettement  par  lord  Derby,  et  par  le  comte  Russell,  alors 
secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères,  à  la  Chambre 
des  Lords  dans  la  séance  du  18  mai  1863  (1). 

Ici  encore,  s'il  est  de  notoriété  publique  qu'un  port  neutre 
convenablement  situé  pour  cela  est  un  entrepôt  de  marchan- 
dises de  contrebande,  le  belligérant  fera  surveiller  étroite- 
ment tous  les  navires  qui  se  dirigent  de  ce  port  vers  les 
ports  ennemis  :  deux  ou  trois  croiseurs  suffiront  pour  con- 
jurer tout  danger  sérieux  d'un  commerce  de  contrebande 
organisé  sur  une  vaste  échelle. 

726.  —  On  a  signalé  avec  autorité  les  dangers  que  la 
théorie  de  la  continuité  du  voyage,  entendue  dans  le  sens 
prospectif  que  lui  a  prêté  la  jurisprudence  américaine,  en 
l'appliquant  à  la  contrebande  de  guerre  et  au  blocus,  fait  cou- 
rir au  commerce  neutre.  Tout  ce  qu'on  a  dit  au  sujet  du  com- 
merce neutre  est  vrai  du  commerce  pacifique  des  sujets  inof- 
fensifs de  l'ennemi  :  il  est  inutile  de  faire  entrer  le  principe 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  à  la  mer 
dans  le  droit  international  positif,  si  les  restrictions  qu'ap- 
portent à  ce  principe  la  contrebande  de  guerre  et  le  blocus 
doivent  être  démesurément  aggravées  par  la  théorie  pros- 
pective de  la  continuité  du  voyage.  Il  est  à  désirer  viv^ 


(i)Twiss,op.  cit. y  p.  21-22. 
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ment  que  le  retour  de  semblables  excès  soit  désormais 
impossible  :  sans  cela,  sapé  par  la  base,  tout  le  système  du 
droit  international  maritime  de  la  guerre  s'écroulerait,  et 
c'en  serait  fait  tant  des  franchises  déjà  acquises  de  la  pro- 
priété neutre  que  de  celles  dont  un  avenir  prochain  réserve 
le  bénéfice  à  la  propriété  ennemie. 

727.  —  Jusqu'ici,  nous  avons  assimilé  la  propriété  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  à  la  propriété  neutre  ou  couverte  par 
le  pavillon  neutre,  revendiquant  pour  elle  les  mêmes  inmiu- 
nités  et  le  même  respect.  Mais  cette  assimilation,  croyons- 
nous,  ne  saurait  être  absolue.  Si,  en  principe,  la  propriété 
privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi  doit  être  aussi  inviola- 
ble que  la  propriété  privée  neutre  sous  pavillon  ennemi  et 
que  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  neutre,  ne 
doit-elle ^  pas  supporter  plus  directement  le  fardeau  de  la 
guerre  et  être  soumise  à  un  régime  spécial  plus  sévère? 

L'analogie  des  règles  de  la  guerre  continentale  nous 
conduit  à  admettre  l'affirmative  :  de  même  que,  sur  terre,  la 
propriété  privée  ennemie  est  assujettie  aux  réquisitions,  de 
même,  sur  mer,  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi  pourra  être  préemptée  ou  réquisitionnée,  alors  qu'il 
s'agira  de  cargaisons  ou  de  navires  ennemis.  On  a  pu  le 
dire  :  sur  terre,  la  règle  est  :  réquisitionnez  selon  vos  be- 
soins ;  sur  mer,  elle  est  :  confisquez  selon  vos  forces.  Nous 
voulons  que  désormais,  sur  mer  comme  sur  terre,  la  règle 
soit  :  réquisitionnez  selon  vos  besoins.  Il  ne  s'agit  pas  de 
couvrir  la  propriété  privée  ennemie  et  le  pavillon  ennemi 
d'une  inviolabilité  chimérique  et  irréalisable,  sans  exception 
comme  sans  restriction.  Cette  propriété  sera  respectée  dé- 
sormais, au  lieu  d'être  l'objet  d'un  droit  de  chasse  illimité 
sur  l'Océan  ;  mais  elle  pourra  être  détournée  de  sa  destina- 
tion pacifique  pour  les  besoins  de  la  guerre. 

Tout  État  en  guerre  a  le  droit  d'exproprier  ses  nationaux 
de  leurs  cargaisons  et  de  leurs  bâtiments,  ou  simplement  de 
faire  concourir  ceux-ci  plus  ou  moins  directement  à  ses 
opérations  militaires  :  l'État  ennemi  aura  le  même  droit  à 
rencontre  des  cargaisons  et  des  bâtiments  ennemis.  C'est  à 
la  fois  justice  et  nécessité.  Sans  doute,  ce  droit  de  préemp- 
tion et  ce  droit  de  réquisition  pourront  donner  lieu  à  des 
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abus.  Mais  ne  s'en  commet-il  pas  dans  la  guerre  continen- 
tale ?  Dans  la  guerre  maritime,  par  la  force  même  des 
choses,  ils  sont  moins  à  redouter  :  les  faits  d'indiscipline 
sont  à  peu  près  impossibles  ;  et  les  actes  des  officiers  com- 
mandants et  des  autorités  maritimes  seront  soumis  au 
contrôle  des  tribunaux  de  prises  :  ceux-ci  auront  à  juger 
s'il  y  avait  nécessité^  et,  au  cas  où  ils  jugeraient  que  non,  à 
allouer  des  dommages-intérêts  ;  au  cas  de  nécessité  dûment 
constatée,  ils  accorderont  une  indemnité  égale  au  damnum 
emergens. 

Avec  un  tel  contrôle,  exercé  par  des  tribunaux  de  prises 
internationaux^  les  restrictions  qui  dérivent  des  droits  de 
préemption  et  de  réquisition,  n'anéantiront  pas  le  principe 
de  l'inviolabilité  ;  elles  le  limiteront  simplement  dans  une 
mesure  raisonnable  et  juste  :  bien  plus,  elles  le  consolideront, 
en  lui  servant,  pour  ainsi  dire,  de  soupape  de  sûreté.  Aussi 
bien  les  publicistes  qui  admettent  un  droit  de  préemption  et 
un  droit  d'an^arie,  même  à  rencontre  des  cargaisons  et 
des  navires  neutres,  ce  que  pour  notre  part  nous  ne  faisons 
pas,  ne  seront-ils  pas  surpris  de  nous  voir  accueillir  ces 
mêmes  droits  à  Tégard  des  cargaisons  ennemies  sur  navires 
ennemis  et  des  navires  ennemis  eux-mêmes. 

C.    DROIT   DE   PRÉEMPTION 

728.  —  Sur  terre,  les  belligérants  peuvent  faire  des 
réquisitions  en  pays  ennemi  pour  subvenir  à  l'entretien  de 
leurs  armées,  lorsque  cet  entretien,  comme  il  arrive  la  plu- 
part du  temps,  est  assuré  d'une  manière  insuffisante  par  les 
ressources  que  Tadministration  militaire  tire  de  ses  propres 
magasins. 

Sur  mer,  on  ne  saurait,  ce  nous  semble,  constester  aux 
belligérants  le  même  droit.  Ils  pourront  donc  préempter, 
à  bord  des  navires  de  commerce  ennemis,  les  cargaisons 
ennemies  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  immédiats  de 
leurs  flottes.  Ce  droit  de  préemption  portera  sur  les  vivres, 
la  houille,  les  munitions  navales,  les  armes  et  les  munitions 
de  guerre  qui  seraient  destinées  bona  fide  à  un  port  neutre 
et  qui  dès  lors  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition 
du  commerce  de  contrebande.  Il  ne  pourra  être  exercé  que 
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dans  les  cas  de  nécessité  constatée,  pour  Tapprovisionnement 
ou  le  ravitaillement  immédiats  des  flottes  belligérantes,  et 
non  pour  remplir  les  magasins  ou  les  arsenaux  militaires. 

Renfermé  dans  ces  limites,  le  droit  de  préemption  ne 
semble  pas  offrir  de  trop  sérieux  inconvénients  ;  beaucoup 
de  publicistes  Tadmettent  à  rencontre  du  commerce  neu- 
tre (i).  Il  donnera  lieu,  comme  le  mot  même  de  préemption 
l'indique,  au  paiement  d'une  indemnité,  laquelle  sera  arbi- 
trée, sur  les  bases  que  nous  allons  proposer,  à  la  rigueur  par 
le  tribunal  de  prises  du  belligérant  qui  exerce  la  préemption, 
ou  mieux  par  un-  tribunal  de  prises  international  constitué 
comme  nous  l'indiquons  ci-après  (V.  inf.,  n"  753  sqq.). 

729.  —  A  quelles  règles  l'exercice  de  ce  droit  sera-t-il 
assujetti  ?  Le  commandant  du  croiseur,  qui,  de  son  propre 
chef  ou  sur  l'ordre  des  autorités  supérieures,  préemptera 
des  denrées  ennemies  à  bord  d'un  navire  de  commerce 
ennemi,  pour  les  besoins  de  son  vaisseau  ou  pour  ceux 
de  la  flotte,  dressera,  à  bord  du  navire  ennemi,  un 
procès-verbal  contenant,  entre  autres  indications,  la  quan- 
tité et  la  nature  des  denrées  préemptées,  les  circonstances 
et  les  motifs  de  la  préemption  :  duplicata  de  ce  procès- 
verbal  sera  remis  au  capitaine  ennemi,  qui  pourra  continuer 
librement  sa  route,  s'il  n'est  requis  de  conduire  les  denrées 
en  question  à  bord  de  tel  vaisseau  de  guerre  qui  lui  serait 
indiqué  par  le  commandant  du  croiseur.  A  Taide  de  cette 
pièce,  le  capitaine  ennemi  fera  valoir  ses  droits  à  l'indemnité 
devant  le  tribunal  de  prises  compétent. 

730.  —  Dans  la  pratique  actuelle  de  la  guerre  maritime, 
quand,  à  bord  d'une  prise,  il  est  des  denrées  dont  l'emploi 
est  nécessaire  aux  besoins  du  croiseur  où  à  ceux  de  la 
flotte,  en  la  forme,  les  choses  se  passent  à  peu  près  de 
même  :  procès- verbal  est  dressé,  estimation  des  denrées 
préemptées  est  faite  par  les  soins  du  ministère  de  la  marine 
ou  d'une  administration  quelconque  de  son  ressort  ;  le 
prix  en  est  payé  par  le  trésor  et  adjugé  au  capteur  dans  les 
conditions  et  sous  les  réserves  telles  que  de  droit. 

C'ost  ainsi  qu'on  1870,  sur  Tordre  du  vice-amiral  Fouri- 
chon,  commandant  en  chef  rcscadro  d'évolutions,  804  ton- 
Ci)  Cf.  Gessner,  op.  cit. y  p.  lu'*-o8. 
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neaiix  de  houille  furent  débarqués  du  vapeur  hambourgeois 
le  Pfeilj  capturé  par  la  corvette  Chateau-Renatcd,  et 
préemptés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ;  procès-verbal  en 
fut  dressé  à  bord  de  la  prise.  Le  Conseil  des  Prises  décida 
qu'il  serait  fait  «état  et  estimation  parles  soins  du  ministère 
de  la  marine,  dans  la  forme  consacrée  par  les  règlements 
sur  la  matière,  des  charbons  préemptés,  pour  les  besoins  de 
la  flotte,  à  bord  de  la  prise  le  Pfeil,  pour  le  prix  en  être 
payé  par  le  Trésor  et  adjugé  aux  capteurs  dans  les  conditions 
et  sous  les  réserves  spécifiées  pour  la  valeur  du  navire  (1).» 

Nous  ne  faisons  donc  que  nous  conformer  à  ce  qui  existe, 
en  l'adaptant  à  l'esprit  nouveau  dont  s'inspirera  le  droit 
maritime  international  de  l'avenir. 

731.  —  Quel  sera  le  rôle  du  tribunal  de  prises  compé- 
tent, quand,  saisi  par  les  propriétaires  des  cargaisons 
préemptées  qui  représenteront  le  duplicata  du  procès-verbal 
remis  au  capitaine  ennemi,  il  aura  à  se  prononcer  sur  le  rè- 
glement de  l'indemnité  ? 

Tout  d'abord,  il  devra  examiner  si  la  préemption  a  été 
exercée  dans  des  circonstances  qui  la  légitiment  :  s'il  est 
démontré  qu'en  fait,  le  vaisseau  de  guerre  ou  l'escadre  pour 
les  prétendus  besoins  desquels  les  denrées  ont  été  préemp- 
tées, avait  en  abondance  à  ce  moment-là  tout  ce  qui  lui  était 
nécessaire  pour  la  conduite  des  hostilités,  le  tribunal  de 
prises,  statuant  qu'il  y  a  eu  abus  et  exercice  indu  du  droit 
de  préemption,  allouera  des  dommages-intérêts,  qui,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  comprendront  le  damnum 
emergens  et  le  lucrum  cessons. 

Si  le  tribunal  reconnaît  que  la  préemption  était  légitime, 
c'est-à-dire  nécessaire,  il  accordera  une  indemnité  calculée 
d'après  le  damnum  émergeais  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'il 


(1)  C.  P.,  22  octobre  1870,  Barboux,  op.  cit. y  p.  130:  nous  avons  déjà 
cité  cette  décision.  —  De  même,  60  tonneaux  de  charbon  faisant  partie 
du  chargement  de  la  goêleUe  le  Heinrich^  capturée  le  15  octobre  1870 
par  l'aviso  le  Kléhcr,  furent,  sur  l'ordre  du  vice-amiral  commandant 
en  chef,  remis  aux  frégates  blindées  la  Provence  et  la  Valeureuse.  Le 
Conseil  des  Prises,  par  décision  du  \\\  décembre  !«70  [Barhoux,  ihiiL. 
p.  12.V20)  statua  que  «  le  département  de  la  marine  verserait  ;\  la  caisse 
des  Invalides  la  valeur  des  60  tonneaux  de  charbon  employés  par 
Tescadrc,  cette  valeur  réglée  d'après  le  prix  des  fournitures  faites  à  )a 
marine  dans  la  mer  du  Nord.  » 
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évaluera  la  porte  sèche  qu'a  causée  la  préemption,  eu  égard 
au  cours  des  denrées  préemptées,  au  port  de  destination.  Il 
n'accordera  pas  davantage,  parce  que,  dans  la  guerre  con- 
tinentale, on  ne  tient  nullement  compte,  en  matière  de  ré- 
quisitions, du  lucrum  cessans  :  on  paie  la  valeur  des  objets 
réquisitionnés  ;  trop  heureux  encore,  quand  le  propriétaire 
ne  doit  pas  se  contenter  d'un  simple  reçu,  dont  le  recouvre- 
ment est  bien  hypothétique.  Dans  la  guerre  maritime,  nous 
réservons  le  paiement  du  Itccrum  cessans  pour  le  cas  où  le 
droit  de  préemption  aura  été  indûment  exercé. 

732.  —  Que  le  tribunal  de  prises  alloue  des  dommages- 
intérêts  ou  qu'il  accorde  purement  et  simplement  une  in- 
demnité équivalente  à  la  valeur  des  marchandises  préemp- 
tées, le  paiement  de  la  somme  ainsi  arbitrée  devra  être 
immédiat  et  non  différé  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  C'est  le 
seul  moyen  de  ne  pas  rendre  illusoire  le  droit  à  l'indemnité, 
et  de  s'assurer  que  l'exercice  de  la  préemption  n'aura  pas 
lieu  sans  nécessité  :  quand  l'État  saura  qu'il  doit  payer  l'in- 
demnité aussitôt  qu'elle  sera  liquidée,  ses  officiers  seront 
beaucoup  plus  portés  à  n'user  qu'avec  sobriété  et  discrétion 
du  droit  redoutable  de  la  préemption. 

En  supposant  que  c*est  le  tribunal  de  prises  lui-même  qui 
liquide  l'indemnité,  nous  ne  prétendons  pas  méconnaître 
que,  dans  la  plupart  des  pays,  les  tribunaux  de  prises  actuels 
ne  feraient  pas  cette  liquidation,  dont  ils  renverraient  le  soin 
à  un  tribunal  de  commerce  ;  nous  avons  voulu  dire  que  c'est 
la  juridiction  des  prises  qui  fixera  les  bases  de  la  liquida- 
tion, ou  plutôt  nous  avons  eu  en  vue  un  tribunal  de  prises 
international,  qui,  en  s'entourant  d'experts,  fera  lui-même 
cette  Hquidation,  pour  éviter  toute  lenteur  et  toute  difficulté 
de  ce  chef. 

D.   DROIT   DE  RÉQUISITION 

733.  —  Dans  la  guerre  continentale,  on  admet  que  la  pro- 
priété privée  peut  être  détruite,  si  les  nécessités  de  la  guerre 
l'exigent.  De  même,  dans  la  guerre  maritime,  il  serait  diffi- 
cile de  refuser  au  belligérant  le  droit  de  couler  les  navires 
marchands  ennemis  qui  se  trouvent  à  sa  portée,  pour  fer- 
mer rentrée  d'un  port  ou  d'un  fleuve,  pour  une  opération 
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défensive  quelconque.  Ce  droit  a  été  pratiqué  même  à  ren- 
contre des  navires  neutres  :  on  sait  que  dans  la  guerre  de 
1870-1871,  six  navires  anglais  furent  immergés  à  Duclair 
par  les  Allemands,  pour  barrer  la  Seine  et  arrêter  une  ca- 
nonnière française  :  le  cabinet  anglais,  qui  s'était  d'abord 
ému  à  Touïe  de  ce  fait,  dont  on  avait  exagéré  la  portée  (1), 
n'éleva  plus  aucune  objection  quand  il  eut  été  exactement 
renseigné  et  assuré  qu'une  indemnité  serait  payée  par  le 
gouvernement  allemand.  —  Ici  encore,  procès-verbal  sera 
dressé,  et,  sur  présentation  du  duplicata  de  ce  procès- 
verbal,  les  propriétaires  des  navires  ennemis  immergés  re- 
cevront le  montant  de  la  valeur  de  leurs  navires  ;  cette  in- 
demnité sera  fixée  par  le  tribunal  de  prises,  ou,  du  moins, 
d'après  les  bases  qu'il  aura  posées  ;  son  intervention  est  une 
précieuse  garantie,  et  il  importe  essentiellement  que  le  fait 
de  guerre  accompli  reçoive  une  consécration  judiciaire. 

734.  —  Dans  tous  les  pays,  les  bâtiments  de  commerce  sont 
à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  supérieure,  qui  peut  les 
acheter  pour  les  transformer  en  bâtiments  de  guerre,  ou 
les  armer  en  guerre  sans  transformation  préalable,  ou  sim- 
plement les  louer  pour  les  employer  aux  besoins  de  la 
guerre,  au  transport  des  armes,  des  munitions  et  du  maté- 
riel  de  guerre,  de  la  houille,  des  vivres,  des  dépêches,  des 
troupes,  etc.  Le  belligérant  aura  les  mêmes  droits  à  ren- 
contre des  navires  ennemis. 

735.  —  Il  pourra  les  envoyer  dans  ses  ports  pour  y  être 
achetés  par  l'autorité  militaire,  qui  les  fera  transformer  en 
bâtiments  de  guerre  destinés  à  renforcer  directement  la  flotte 
de  rÉtat  ou  à  constituer  une  marine  volontaire.  Les  grands 
steamers  à  vapeur  seront  surtout  susceptibles  d'une  telle 
transformation.  Nous  avons  vu  que  l'Amirauté  anglaise  fait 
avertir  discrètement  les  armateurs  des  conditions  de  cons- 
truction que  doivent  remplir  leurs  steamers  pour  pouvoir  être 
transformés  en  bâtiments  de  guerre  ;  les  armateurs  anglais 
ne  manquent  pas  de  tenir  compte  de  ces  avis  :  la  puissance 

(i)  Le  fait  est  qu'un  matelot  qui  «  s'était  obstiné  »,  dit  une  Note  de 
M.  de  Bismark,  à  rester  sur  l'un  des  navires  anglais  que  l'on  voulait 
immerger,  fut  atteint  par  un  des  boulets  destinés  à  couler  ces  navires  : 
rimmersion  parait  avoir  été  accomplie  avec  une  précipitation  re- 
grettable. 
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qui  serait  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  aurait  donc 
dans  les  steamers  anglais  un  précieux  appoint  pour  compléter 
sa  flotte  régulière  ou  pour  recruter  sa  marine  volontaire. 
La  saisie  de  ces  steamers  à  cette  double  fin  serait  légitime, 
parce  qu'il  y  a  ici  une  nécessité  militaire  actuelle,  et  non 
pas  simplement  éventuelle  :  une  telle  saisie  aurait  lieu  pour 
cause  déterminée  et  juridiquement  définissable.  Seulement 
la  valeur  de  ces  bâtiments  devra  être  payée  par  l'État  belli- 
gérant qui  en  disposera  pour  la  guerre,  et  le  montant  en 
sera  contradictoirement  fixé  entre  l'État  belligérant  et  les 
siyets  ennemis  sous  le  contrôle  et  par  les  soins  du  tribunal 
de  prises  compétent. 

736.  —  Il  est  des  bâtiments  de  commerce  qui,  sans  subir 
aucune  transformation,  pourraient,  en  recevant  des  canons 
et  un  équipement  militaire,  être  utilisés  comme  transports, 
comme  magasins  à  torpilles,  ou  pour  toute  autre  destina- 
tion guerrière.  Le  belligérant  aura  le  droit  de  saisir  les  bâti- 
ments ennemis  qui  rempliraient  cette  condition,  et  de  les 
employer  pour  le  service  de  sa  flotte.  C'est  ce  qui  est  ad- 
mis aujourd'hui  à  l'égard  des  bâtiments  ennemis  capturés  : 
ces  bâtiments  peuvent  être  réarmés  et  employés  pour  les 
besoins  du  service, après  que  l'estimation  en  a  été  faîte  «par 
une  commission  composée,  autant  que  possible,  disent  les 
Instructions  françaises  du  25  juillet  1870,  de  trois  ofiBciers 
supérieurs  compétents,  dont  un  membre  du  commissariat  (1).» 
Ici  comme  toujours,  interviendra  le  tribunal  de  prises,  pour 
consacrer  le  fait  accompli  et  accorder  une  indemnité  dont  le 
montant  sera  égal  à  la  valeur  des  bâtiments  ennemis  ainsi 
employés  pour  le  compte  de  TÉtat  belligérant. 

737.  —  Enfin,  de  même  que  sur  terre,  le  belligérant  peut 
réquisitionner  les  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de 
transport,  pour  les  besoins  de  la  guerre,  de  même,  dans  la 
guerre  maritime,  il  pourra  mettre  en  réquisition  les  bâti- 
ments de  commerce  ennemis  pour  le  transport  de  vivres, 
de  houille,  d'armes,  de  munitions,  de  matériel  de  guerre, 
de  troupes,  de  dépêches,  en  un  mot,  pour  un  usage  mo- 
mentané et  transitoire  ;  leur  mission  accomplie,  ces  bâti- 
ments seront  laissés  libres  et  auront  droit  h  une  indemnité. 
Il  s'agit  ici  non  plus  d'une  acquisition  et  d'un  emploi  per- 

(1)  Art.  20,  Barboui^,  op,  cit.,  p.  145. 
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raanent  pour  le  compte  de  l'État  ennemi,  mais  d'une  sorte 
de  louage  forcé,  de  ce  que  les  publicistes,  quand  il  s'agit  de 
navires  neutres  stationnés  dans  les  eaux  d'un  État  belligé- 
rant, appellent  Vangarie.  Autant  ce  droit  d'angarie  ou  de 
réquisition  nous  paraît  odieux  et  vexatoire,  appliqué  aux 
navires  neutres  (1),  autant  il  nous  semble  légitime,  dès 
qu'on  le  restreint  aux  bâtiments  de  commerce  ennemis.  On 
sait  les  services  que  rend  à  un  État  sa  marine  marchande  dans 
une  guerre  maritime  :  il  est  raisonnable  et  juste  que  l'ad- 
versaire puisse  se  servir  de  la  marine  marchande  ennemie 
comme  pourrait  en  user  et  ne  manque  pas  de  le  faire  l'État 
dont  elle  relève. 

738.  —  Le  règlement  de  l'indemnité  due  aux  navires  en- 
nemis ainsi  réquisitionnés  appelle  quelques  observations. 

Cette  indemnité  comprendra  tout  d'abord,  le  fret  des 
objets  transportés,  ou,  s'il  s'agit  d'une  mission  telle  que  le 
transport  de  dépêches,  le  fret  du  voyage.  Elle  devra  compren- 
dre, en  outre,  le  dommage  qu'aura  pu  causer  aux  bâtiments 
réquisitionnés  le  transport  d'objets,  tels  que  la  houille  ou 
le  gros  matériel  de  guerre,  dont  la  nature  ou  le  poids  dété- 
riorent les  navires  qui  ne  sont  pas  convenablement  disposés 
pour  cela,  et  à  l'occasion,  la  perte  résultant  de  la  dété- 
rioration qu'aura  pu  éprouver  la  cargaison  laissée  ou  dé- 
chargée à  terre. 

Il  pourra  arriver  que  le  navire  ennemi  ainsi  employé  au 
service  direct  de  l'un  des  belligérants,  soit  pris  en  flagrant 
délit  et.saisi  par  un  croiseur  de  l'autre  belligérant,  c'est-à- 
dire  de  son  propre  pays  :  il  sera  passible  do  confiscation. 
Le  belligérant  pour  le  compte  duquel  il  était  employé  devra 
en  payer  la  valeur  :  c'est  lui  qui  est  la  cause  directe  et  ex- 
clusive de  la  perte  du  navire.  Le  navire  réquisitionné  fera 
peut-être  naufrage,  subira  des  avaries,  pendant  qu'il  est  au 
service  du  belligérant  :  celui-ci  paiera  au  propriétaire  du 
navire  la  valeur  du  bâtiment  naufragé  ou  des  avaries 
essuyées  (2). 

(\)  Sur  le  droit  d'angarie  à  rencontre  des  navires  neutres  qui  se 
trouvent  stationnés  dans  les  ports  d'un  État  beUigérant,  V.  HautefeuiUe, 
Droits  el  dev.,  III,  p.  308-108;  r,essner,  op,  cit.,  p.  3iO  :  M.  Gessner 
admet  que  Taugarie  est  légitimée  par  la  nécessité  de  la  conservation 
personnelle  et  par  le  complet  dédommagement  du  neutre. 

(2)  On  discutait  autrefois  la  question  de  savoir  si  le  belligérant  devait 
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En  un  mot,  Tindemnité  accordée  au  propriétaire  ennemi 
sera,  selon  l'expression  d'Hautefeuille ,  «  la  juste  récom- 
pense du  service  rendu,  la  complète  réparation  des  dom- 
mages soufferts.  »  Ici  plus  encore  qu'ailleurs,  Tintervention 
du  tribunal  de  prises  sera  nécessaire  :  il  tiendra  la  main  à 
l'observation  des  principes  et  assurera  la  liquidation  de 
rindemnité  d'après  les  données  que  nous  venons  d'énoncer. 

739.  —  Telles  sont  les  restrictions  légitimes  et  néces- 
saires que  nous  paraît  comporter  le  principe  de  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi  : 
le  commerce  pacifique  et  inoffensif  sera  seul  respecté;  les 
nécessités  de  la  guerre  auront  leur  part  dans  la  guerre  ma- 
ritime, comme  elles  l'ont  dans  la  guerre  continentale.  Dans 
ces  limites  et  avec^es  tempéraments  le  principe  de  l'invio- 
labilité est  le  roc  de  granit  sur  lequel  doit  être  édifié  le  droit 
maritime  international  de  l'avenir. 

réparer  le  dommage  au  cas  où  le  bâtiment  neutre,  frappé  d'angahe, 
périssait  par  naufrage  ou  était  pris  par  Fennemi.  Généralement,  on 
résolvait  la  question  négativement,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  résout 
encore  Azuni.  Hautefeuille,  op,  cit.y  III,  p.  406,  note  2.  —  Alb.  GenUlis, 
dans  son  Adooc,  Hispan,,  examine  celle  question  :  dans  Tespèce  (/t^.I, 
cap.  xxvr,  p.  103-03,  De  navi  anglica  capta  in  usum  Etrusci  perdila\ 
il  résout  la  question  par  Taffirmative,  parce  que  «  amoUs  Anglis  periln 
regendx  naviSj  positif uere  impeinti,  domino  invita.  » 


CHAPITRE  n 


DE  LA  CONSTITUTION  DR  TRIBUNAUX  DE  PRISES  INTERNATIONAUX 
ET  DE  LA  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  PRISES 


740.  —  Les  tribunaux  de  prises  sont  appelés  à  prononcer 
sur  le  sort  tant  des  cargaisons  et  des  navires  saisis  comme 
ennemis  que  des  cargaisons  et  des  navires  saisis  quoique 
neutres.  A  ce  double  point  de  vue,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  affaires  de  prises  sont  des  questions  de  droit  interna- 
tional :  dès  lors,  n'est-il  pas  tout  naturel  d'en  conclure 
qu'elles  doivent  être  jugées  par  des  tribunaux  de  prises 
internationaux  ? 

«  On  peut  à  la  vérité,  dirons-nous  avec  M.  Bulmerincq, 
objecter  à  cela  que  les  questions  de  prises  ne  peuvent  se 
concevoir  qu'en  liaison  avec  une  guerre,  et  que  les  mêmes 
États  qui  font  la  guerre  étant  juges  et  parties  dans  leurs 
propres  affaires,  doivent  aussi  avoir  le  droit  de  trancher  les 
questions  de  prises  comme  toutes  les  autres.  Mais  n'y 
a-t-il  donc  pas  un  droit  de  la  guerre  obligatoire  pour  tous 
les  États  belligérants,  qui  repose  sur  des  règles  du  droit 
des  gens  ?  Ou  bien  chaque  belligérant  se  fabrique-t-il,  selon 
sa  volonté,  son  propre  droit  de  la  guerre?  Il  faut  malheu- 
reusement avouer  qu'un  tel  droit  delà  guerre  généralement 
obligatoire  n'existe  pas  encore,  et^que,  si  à  la  suite  de  dé- 
clarations comme  celle  de  Paris,  de  conventions,  comme 
celle  de  Saint-Pétersbourg,  relativement  aux  balles  explo- 
sibles,  et  celle  de  Genève,  quelques  dispositions  isolées 
sont  assez  généralement  établies  et  admises,  toutes  ces 
dispositions  et  tant  d'autres,  ne  sont  établies  que  sur  l'habi- 
tude, et  que  les  États  qui  les  ont  admises  ne  les  observent 
pas  toujours  dans  leurs  guerres.  Mais  certes  ce  n'est  pas  là 
un  motif  pour  retarder  ou  remettre  le  règlement  d'un  nou- 
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veau  point  spécial  du  droit  de  la  guerre,  comme  par 
exemple  du  droit  des  prises.  Et  si  Ton  ne  peut  pas 
obtenir  le  tout,  qu'on  tâche  du  moins  d'en  acquérir  le  plus 
possible  (1).  » 

Sans  insister  sur  les  défectuosités  du  droit  des  prises, 
ce  droit,  tel  qu'il  se  comporte,  a  un  caractère  éminemment 
international,  et  dès  lors,  les  tribunaux  chargés  de  l'ap- 
pliquer devraient  être  des  tribunaux  internationaux.  Or, 
on  le  sait,  jusqu'à  ce  jour  les  tribunaux  de  prises  ont 
été  nationaux.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  ce  ne  sont  pas  les 
principes  du  droit  international  qui  servent  de  règles  aux 
décisions  des  tribunaux  de  prises,  ou  bien  on  interprète  ces 
principes  suivant  les  intérêts  du  moment.  «  De  ce  que  le 
tribunal  de  prises,  dit  M.  Bulmerincq,  décide  des  questions 
internationales,  il  ne  devient  pas  international  lui-même  ;  ce 
fait  démontre  seulement  qu'il  y  a  une  contradiction  latente 
entre  le  tribunal  national  et  lafifaire  internationale  qu'il  doit 
juger.  L'assurance  réitérée  que  le  tribunal  de  prises  na- 
tional est  international,  ne  peut  pas  lui  donner  cette  dernière 
qualité.  Une  telle  assertion  n'est  qu'une  contradiction  entre 
le  fait  réel  et  le  nom  qu'on  lui  donne.  Une  telle  disposition 
ferait  croire  qu'on  en  est  déjà  arrivé  à  un  tribunal  de 
prises  international,  tandis  qu'on  doit  encore  chercher  à 
l'obtenir  (2).  » 

Il  semble  donc  nécessaire  d'organiser  des  tribunaux  de 
prises  internationaux. 

741. — D'autre  part,  jusqu'ici  la  procédure  suivie  devant 
les  tribunaux  de  prises  nationaux  a  été  plutôt'administrative 
que  judiciaire:  mais,  puisqu^il  s'agit  de  questions  de  droit, 
ne  devrait-elle  pas  être  dorénavant  exclusivement  judi- 
ciaire ?  Et  les  règles  actuelles  sur  la  marche  et  sur  l'admi- 
nistration de  la  preuve  ne  devraient-elles  pas  céder  la  place 
à  des  règles  plus  conformes  à  l'équité  et  aux  principes  géné- 
raux du  droit?  Ne  faut-il  donc  pas  essayer  d'établir  une  pro- 
cédure uniforme  pour  ces  tribunaux  internationaux?  Et, 
avant  tout,  le  droit  que  ces  tribunaux  seront  chargés  d'ap- 
pliquer ne  doit-il  pas  être  aussi  réformé  pour  devenir  un  droit 

(1)  Bulmerincq,  Le  Droit  des  prises  marit.y  2*»  partie,  Théorie  du 
droit  des  prises,  R.  D.  I.,  1879,  p.  160. 

(2)  Bulmerincq,  op.  cit,,  R.  D.  I.,  1879,  p.  341. 


TRIBUNAUX  DE  PRISES   INTERNATIONAUX  707 

véritablement  international,  c'est-à-dire  uniforme  et  le  même 
pour  tous  les  États  maritimes  ?  C'est  ainsi  que  se  pose  la 
question  générale  :  c'est  ainsi  que  l'Institut  de  droit  interna- 
tional Ta  posée,  et  que  M.  Bulmerincq  l'a  étudiée  avec  autant 
de  zèle  que  d'autorité. 

742.  — Au  point  de  vue  particulier  qui  est  le  nôtre  et  que 
nous  ne  perdons  pas  de  vue  —  le  traitement  de  la  propriété 
privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  —  la  question  est 
moins  vaste,  mais  elle  ne  se  pose  pas  dans  des  termes  dififé- 
rents.  11  existe  un  droit  général  de  la  guerre  dont  l'ennemi 
peut  invoquer  les  règles  ;  il  existe  aussi  des  règles  quel- 
conques en  ce  qui  concerne  les  prises  faites  sur  l'ennemi  : 
ces  prises  ne  sont  valables  que  si  elles  ont  été  faites  confor- 
mément aux  règles  en  question,  qui  sont  des  règles  de  droit 
international.  N'est-il  donc  pas  naturel  que  les  affaires  de 
prises,  même  celles  qui  concernent  les  sujets  ennemis,  soient 
déférées  à  des  tribunaux  internationaux  ?  Les  sujets  enne- 
mis auraient-ils  moins  que  les  neutres  besoin  d'une  justice 
impartiale  ? 

Spécialement,  si  l'on  tient  à  ce  que  le  principe  de  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  ennemie  soit  sérieusemeftt 
appliqué,  n'est-il  pas  indisi)ensable  de  confier  le  soin  de 
cette  application  à  des  tribunaux  de  prises  internationaux  ? 
Les  sujets  ennemis  pourraient-ils  plus  facilement  que  les 
neutres  se  passer  du  bénéfice  d'une  procédure  strictement 
judiciaire  et  conforme  aux  principes?  Évidemment  non, sur- 
tout si  l'on  admet,  avec  l'Institut  de  droit  international,  et 
comme  nousl'avons  fait, au  moins  en  principe,  l'assimilation 
des  sujets  ennemis  aux  neutres  quant  au  droit  de  prise.  De 
tout  temps,  neutres  et  ennemis  ont  été  égaux  devant  les 
tribunaux  de  prises  nationaux.  N'est-il  pas  désirable  qu'ils  le 
soient  encore  devant  les  tribunaux  internationaux?  Ils  ont 
été  ensemble  à  la  peine  :  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  en- 
semble àriionneur?  C'est  donc  en  nous  attachant  à  notre 
point  de  vue  restreint,  celui  des  garanties  dues  à  la  propriété 
privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  que  nous  étudierons 
sommairement  les  projets  de  réforme  relatifs  1**  à  l'organi- 
sation de  tribunaux  internationaux  et  2°  à  la  procédure  à 
suivre  devant  ces  tribunaux. 
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I 

Organisation  de  tribunaux  de  prises  internationaux 

743.  —  Si  l'on  avait  à  faire  le  dénombrement  des  auteurs 
qui  ont  traité  de  la  juridiction  des  prises  et  à  les  classer  par 
nationalités,  on  pourrait  dire  avec  M.  Bulmerincq  «  que  les 
Anglais,  les  Américains  et  les  Français  ont  presque  tous 
défendu  les  tribunaux  de  prises  actuels  ;  que  les  Allemands 
et  les  Danois  ont,  au  contraire,  pour  la  plupart,  attaqué  la 
compétence  des  dits  tribunaux,  et  que  quelques-uns  ont 
même  proposé  des  réformes  ;  qu'enfin  les  Italiens  sont  de 
diverses  opinions  (1).  » 

Nous  ne  saurions  passer  en  revue  toutes  les  opinions 
émises  à  cet  égard  ni  même  les  principales,  d'autant  que 
presque  toujours  elles  ont  eu  exclusivement  en  vue  les 
neutres,  et  non  les  siyets  respectifs  des  États  belligérants  (2). 
Il  suffira  de  résumer  brièvement  les  arguments  principaux 
qu'ont  mis  en  avant  et  les  partisans  et  les  adversaires  de 
l'état  de  choses  actuel. 

744.  —  Les  partisans  de  l'organisation  actuelle  des  tribu- 
naux de  prises  se  sont  souvent  bornés  à  alléguer  pour  seul 
motif  qu'il  en  a  été  ainsi  dès  la  constitution  de  ces  tribunaux 
et  que  telle  a  toujours  été  et  telle  est  encore  la  coutume  de 
toutes  les  puissances  maritimes.  Mais  ils  ont  aussi  donné  les 
raisons  suivantes  : 

V  Le  droit  de  prise  dérive  du  droit  de  la  guerre  ;  la  juri- 
diction des  prises  doit  donc  appartenir  au  belligérant  :  la 
compétence  des  tribunaux  de  prises  du  capteur  est  la  con- 
.  séquence  pure  et  simple  du  droit  de  la  guerre  ; 

2^  L'État  belligérant  a  seul  autorité  sur  les  vaisseaux 
auxquels  il  délègue  l'exercice  du  droit  de  prise  :  lui  seul  est 
responsable  de  leur  conduite  :  il  ne  peut  appartenir  qu'à  des 
tribunaux  institués  par  l'État  capteur  de  prononcer  sur  les 
prises  faites  par  ses  vaisseaux  ; 

3*  Si  la  saisie  d'un  navire  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales 

(i)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1879,  p.  162.—  M.  Bulmerincq, î6û/.,  p.  209, 
donne  un  aperçu  de  la  liUérature  danoise. 
(2)  Bulmerincq,  ibid.f  p.  163-71. 
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du  capteur  ou  dans  celles  de  Tennemi,  le  tribunal  du  cap- 
teur est  compétent  comme  forum  arresti  sive  deprehensio- 
nis.  car  le  navire  a  été  saisi  dans  un  endroit  soumis  à  la 
souveraineté  du  capteur  ou  d'une  façon  permanente,  ou 
d'une  façon  transitoire  et  en  vertu  du  droit  de  la  guerre  ;  la 
saisie  a-t-elle  lieu  à  la  haute  mer,  c'est  encore  le  tribunal 
du  capteur  qui  doit  en  connaître  «parce  que,  dit  Klubor,  cette 
juridiction  est  en  quelque  sorte  fondée  sur  la  saisie  (forum 
arresti  sive  deprehensionis)  »  (1)  ; 

4*  Le  capteur  jouant  le  rôle  de  défendeur,  c'est  devant  un 
tribunal  soumis  au  souverain  de  ce  capteur,  comme  forum 
personale,  que  le  capturé  doit  porter  sa  réclamation,  par 
application  de  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  ; 

5*  L'État  belligérant  doit  avoir  la  juridiction  même  sur  les 
neutres,  parce  que  ceux-ci  en  violant  leurs  devoirs  interna- 
tionaux ont  fait  acte  d'hostilité,  sont  devenus  de  fait  enne- 
mis du  belligérant  ;  —  quant  à  la  juridiction  sur  les  sujets 
ennemis,  la  plupart  des  publicistes  ont,  comme  le  remarque 
M.  Bulmerincq,  jugé  inutile  de  la  motiver,  parce  qu'elle  ré- 
sulte directement  du  droit  de  la  guerre  envers  l'ennemi  (1). 
745.  —  On  ne  peut  contester  la  vérité  de  la  première  rai- 
son alléguée  ;  mais  est-on  en  droit  d'en  conclure  que  les  bel- 
ligérants, selon  l'expression  de  M.  Bulmerincq,  «  aient  seuls 
et  chacun  pour  soi  la  juridiction  des  prises  ?  »  Il  ne  s'agit 
pas  d'enlever  au  capteur  la  juridiction  qu'il  a  jusqu'ici  acca- 
parée;, mais  de  confier  cette  juridiction  à  un  tribunal  composé 
de  belligérants  et  de  neutres. 

Le  second  motif  a  une  valeur  historique  :  c'est  en  partie 
pour  exercer  un  contrôle  sur  leurs  propres  corsaires,  que 
les  belligérants  constituèrent  une  juridiction  des  prises  ; 
mais  c'est  aussi  pour  juger  si  la  prise  avait  été  faite  légale- 
ment. Le  point  de  vue  allégué  n'a  donc  jamais  été  le  point 
de  vue  exclusif  :  il  Test  aujourd'hui  moins  que  jamais.  Il  y 
a  dès  longtemps,  peut-on  dire  avec  M.  Bulmerincq,  «  comme 
une  convention  tacite  entre  tous  les  États,  en  vertu  de  la- 
Ci)  Klùber,  Droit  des  gens  mod,,  revu  par  Oit,  2«  éd.,  pet.  ia-8«, 
§  296,  p.  427.  Hefifter,  on  le  sait,  a  prêté  à  cette  manière  de  voir  Tappiii 
de  sa  grande  autorité. 

(2)  Bulmerincq,  R.  D.  1.,  i879,  p.  i7i  ;  Gessuer,  Droit  des  neutres, 
2*  éd.,  p.  387-90. 
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quelle  la  prise  n'est  réputée  valable  que  si  elle  est  adju- 
gée par  les  tribunaux  du  capteur  ;  or,  cette  adjudication  est 
un  acte  de  nature  judiciaire  et  non  administrative,  ni  de 
police  :  on  ne  peut  donc  pas  baser  la  juridiction  sur  le  droit 
de  surveillance,  qui  est  une  fonction  administrative,  puis- 
que ce  droit  de  surveillance  s'exerce  sur  le  capteur  qui  est 
un  sujet  du  belligérant  (1).  »  De  ce  que  le  belligérant  a  seul 
autorité  sur  le  capteur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement 
à  intervenir  sur  la  conduite  du  capteur  ne  puisse  être  déféré 
à  un  tribunal  international  constitué  du  consentement  et 
avec  le  concours  du  belligérant. 

A  regard  du  troisième  motif,  on  a  pu  répondre  avec  rai- 
son, pour  le  cas  où  la  saisie  a  eu  lieu  à  la  haute  mer,  que 
celle-ci  appartenant  à  toutes  les  nations,  le  forum  arresti 
du  navire  qu'on  y  saisit  ne  peut  être  qu'un  tribunal  inter- 
national; au  cas  où  la  saisie  a  eu  lieu  dans  la  mer  territo- 
riale de  l'Étal  capteur  ou  de  son  adversaire,  nous  dirons  que, 
comme  il  s'agit  bien  plutôt  d'une  violation  du  droit  interna- 
tional que  d'une  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'État  capteur, 
l'affaire  est  moins  du  ressort  d'un  tribunal  de  prises  national 
que  d'une  juridiction  internationale. 

Dire  que,  le  capteur  étant  le  défendeur,  le  réclamant  doit 
s'adresser  à  un  tribunal  du  capteur,  c'est  argumenter  d'un 
abus  :  le  demandeur  véritable,  c'est  le  capteur,  et  non  le 
capturé  ;  c'est  d'ailleurs,  comme  le  dit  Wurm,  méconnaître 
le  fait  que  le  capteur  lui-même  engage  le  procès  tout  aussi 
souvent  que  le  capturé,  et  que  le  procès  peut  aussi  commen- 
cer d'office,  au  moins  dans  certains  pays  (2). 

Enfin,  alléguer  que  la  juridiction  du  capteur  sur  les  neu- 
tres est  fondée  sur  le  fait  que  ceux-ci  ont  dépouillé  leur 
qualité  de  neutres  pour  revêtir  celle  d'ennemis,  qu'ils  sont 
sortis  de  la  neutralité  en  commettant  un  acte  hostile,  c'est 
faire  purement  et  simplement  une  pétition  de  principes;  il 
s'agit  précisément  de  savoir  si  l'acte  hostile  a  été  commis, 
si  le  neutre  est  devenu  ennemi  (3). 

(1)  Bulmerincq,  iôirf.,  p.  171-7^. 

(2J  Rotteck  et  Welcker,  Staatslexicon y  V»  PHsen,  §  144,  5<».  Cf.  Bul- 
merincq,  ibid.,  p.  172. 

(3)  M.  Gessner,  notammenti  Droit  des  neutres,  p.  389,  relève  cette  péti- 
tion de  principes. 
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746.  —  Les  adversaires  des  tribunaux  nationaux  ont  fait 
valoir  contre  eux  :  1"  que  le  belligérant  décide  dans  sa 
propre  cause  ;  2**  qu'il  juge  d'après  son  propre  droit. 

Que  rÉtat  capteur  soit  juge  dans  sa  propre  cause,  c'est 
un  fait  contre  lequel  aucune  allégation  ne  saurait  prévaloir  ; 
et  c'est  à  bon  droit  que,  depuis  Hûbner,  maints  publicistes 
en  ont  été  choqués.  Mais  on  ne  s'est  généralement  offusqué 
que  dans  l'intérêt  des  neutres,  de  voir  ainsi  le  belligérant 
juge  et  partie. 

Quant  aux  sujets  ennemis,  loin  de  trouver  qu'il  existe  une 
anomalie,  on  s'est  presque  invariablement  accordé  à  dire 
que  la  guerre  ayant  précisément  pour  effet  de  constituer 
chaque  belligérant  juge  dans  sa  propre  cause,  chacun  d'eux 
connaît  légitimement  des  prises  faites  sur  l'adversaire  ; 
en  ce  qui  concerne  les  neutres,  on  déclare  que  chaque  bel- 
ligérant étant  en  paix  avec  leur  souverain,  il  est  anormal 
d'attribuer  aux  belligérants  le  jugement  des  prises  neutres  : 
quant  aux  neutres,  la  guerre  ne  saurait  avoir  la  vertu  d'ha- 
biliter le  belligérant  à  décider  dans  sa  propre  cause  (1). 

Alléguer  que  le  belligérant  décide  dans  sa  propre  cause 
d'après  son  propre  droit,  cela  revient  à  dire  que,  malgré 
eux,  les  juges  nationaux,  placés  en  présence  de  règlements 
et  d'ordonnances  qui  s'écartent  parfois  du  droit  interna- 
tional, peuvent  être  forcés,  de  par  la  constitution  de  leur  pays, 
de  se  conformer  à  ces  ordoimances  et  à  ces  règlements,  ou 
s'ils  n'y  sont  pas  forcés,  ne  seront  que  trop  enclins  à  le 
faire  :  sans  doute,  ces  juges  nationaux  doivent  juger  d'après 
le  droit  international,  eux-mêmes  le  proclament  ;  mais 
l'histoire  atteste  que  leurs  actes  n'ont  pas  toujours  été 
d'accord  avec  leurs  *  déclarations,  et  il  est  à  craindre  que 
tant  que  les  tribunaux  des  prises  resteront  des  tribunaux 
nationaux  par  leur  composition,  les  droits  nationaux  ne 
l'emportent  sur  le  droit  international. 

747.  —  Il  est  un  certain  nombre  de  publicistes  qui,  tout 
en  se  montrant  peu  satisfaits  de  l'organisation  actuelle  des 
tribunaux  de  prises  sont  pourtant  opposés  à  toute  innova- 
tion dans  ce  domaine. 

De  ce  nombre  est  Sir  Travers  Twiss  :  dans  le  remar- 

(1)  Notam.  Gessner,  op.  ciï.,  p.  393. 
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quable  Mémoire  lu  à  Anvers  en  1877  devant  l'association 
pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens,  il  s'ex- 
prime de  la  façon  suivante  :  •<  Les  tribunaux  de  prises  des 
États  belligérants  sont,  il  faut  Tavouer,  au  point  de  vue  de 
leurs  relations  avec  les  neutres,  des  anomalies  dans  la 
jurisprudence  de  nos  jours  ;  car  ce  sont,  de  fait,  des  tribu- 
naux d'inquisition,  où  TÉtat  belligérant  impose  au  commer- 
çant neutre  la  charge  de  fournir  des  preuves  suffisantes 
pour  établir  son  droit  d'exemption  de  la  saisie.  Leur  procé- 
dure n'est  vraiment  pas  sans  analogie  avec  la  procédure  de 
droit  ordinaire,  que  suivaient  les  tribunaux  de  juridiction 
criminelle  à  l'époque  de  la  première  organisation  de  la 
juridiction  de  l'Amirauté  en  matière  de  prises.  Dans  le  prin- 
cipe, l'Amiral  d'une  flotte  de  croiseurs  belligérants  décidait 
sommairement,  sur  l'inspection  des  papiers  de  bord  et  l'in- 
terrogatoire des  personnes  trouvées  sur  le  navire  saisi,  si 
le  bâtiment  avec  son  chargement  devait  être  confisqué  com- 
me prise,  ou  si  l'on  devait  lui  laisser  continuer  son  voyage. 
Le  tribunal  de  prises  de  nos  jours  diffère  peu  du  pont  du 
navire  amiral. 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis  on  observe 
les  formes  judiciaires  plus  strictement  que  sur  le  continent 
européen  où  les  questions  de  prises  se  traitent  plutôt  comme 
affaires  d'administration  ;  mais  s'il  faut  reconnaître  que  les 
formes  judiciaires  offrent  aux  neutres  prima  facie  plus  de 
garantie  que  leur  propriété  ne  sera  confisquée  qu'autant 
qu'ils  auront  manifestement  violé  le  droit  des  gens,  ces 
mêmes  formes  judiciaires  peuvent  servir  à  voiler  l'exercice 
oppressif  du  droit  du  belligérant,  si  les  juges  ne  compren- 
nent pas  le  danger  de  laisser  la  méthode  de  leur  droit  muni- 
cipal s'insinuer  dans  l'enquête  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  régi 
par  les  lois  locales.  » 

Ainsi,  Sir  Travers  Twiss,  tout  en  prenant  à  partie  princi- 
palement la  procédure,  signale  le  danger  qu'offre  la  consti- 
tution actuelle  des  tribunaux  de  prises. 

Mais  il  ajoute  aussitôt  :  «  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent 
que  des  commissions  mixtes  de  prises  maritimes,  siégeant 
dans  les  pays  de  l'un  et  de  l'autre  belligérant  seraient,  en 
raison  de  la  diversité  des  nationalités  de  leurs  membres,  pré- 
férables à  des  tribunaux  belligérants  constitués  comme  ils  le 
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sont  aujourd'hui  selon  la  pratique  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  États-Unis.  La  magistrature  de  ces  deux  pays  est 
au-dessus  des  influences  entraînantes  d'un  patriotisme 
outré  ;  mais  pour  des  juges  instruits  à  Técole  de  la  jurispru- 
dence municipale,  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  États-Unis,  où  ils  sont  appelés  fréquemment  à  appliquer 
à  des  circonstances  nouvelles  les  principes  d'un  droit  tradi- 
tionnel, il  est  quelquefois  difficile  de  renoncer  à  l'habitude 
contractée  par  leur  esprit,  de  raisonner  par  analogie,  de 
laisser  invoquer  même  des  fictions  de  droit,  et  de  faire 
tomber  ainsi  un  cas  nouveau  sous  le  coup  de  quelque  pré- 
cédent admis.  Ce  serait  là  une  pratique  pleine  de  dangers 
pour  les  neutres,  si  elle  était  accueillie  par  les  tribunaux  de 
prises  dans  les  cas  où  les  traditions  du  droit  du  belligérant 
pèsent  peu  dans  la  balance  (1).  » 

Si  ce  n'est  pas  sur  le  compte  de  leur  «  patriotisme  outré  » 
qu'il  faut  mettre  les  décisions  souvent  inouïes  des  juges 
anglais  et  américains,  c'est  à  l'habitude  dont  parle  Sir 
Travers  Twiss  qu'il  faut  s'en  prendre  :  réussiront-ils  mieux 
que  par  le  passé  à  se  garer  de  l'écueil  signalé  par  l'éminent 
publiciste  ?  Dans  la  crainte  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ou  qu'il 
n'en  soit  ainsi  que  dans  un  avenir  bien  éloigné,  divers  pro- 
jet» de  réforme  ont  été  proposés. 

748.  —  Depuis  Hùbner,  la  question  préoccupe  les  publi- 
cistes,  et  elle  a  donné  naissance  à  des  projets  de  réforme 
qu'on  peut,  avec  M.  Bulmerincq,  répartir  en  deux  catégories 
bien  distinctes  :  parmi  ces  projets,  les  uns  proposent  des 
commissions  mixtes  instituées  après  la  guerre  pour  exami- 
ner les  réclamations  élevées  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux de  prises,  et  y  faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  octroyant 
une  indemnité  et  tout  en  laissant  subsister  ces  décisions; 
les  autres  ont  en  vue  une  réforme  complète  de  l'organisa- 
tion actuelle  des  tribunaux  de  prises,  mais  principalement, 
sinon  exclusivement,  dans  l'intérêt  des  neutres. 

749.  —  La  première  série  de  projets  a  pour  elle  des  pré- 
cédents considérables,  dont  le  plus  récent  est  celui  de  la  com- 
mission mixte  instituée  par  l'art.  12  du  traité  de  Washing- 
ton (8  mai  1871)  (2).  Il  est  bien  certain  que  l'institution  de 

(i)  Sir  Travers  Twiss,  La  théorie  de  la  contin.^  p.  5-7. 

(t)  M.  Gessner,  (Droit  des  neutres,  p.  d9i-95),  avait  exprimé  l'idée 
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pareilles  commissions,  destinées  à  conjurer  un  conflit  pos- 
sible ou  imminent  entre  deux  États,  a  été  un  progrès;  mais 
que  ce  progrès  soit  suffisant,  l'on  en  doutera,  si  Ton  songe 
qu'il  s'agit  ici  de  confier  à  des  commissions  extraordinaires, 
c'est-à-dire  aune  institution  qu'on  tend  de  plus  en  plus  à  ex- 
clure de  la  politique  intérieure,  le  soin  de  résoudre  de  vérita- 
bles questions  de  droit  d'une  très-grande  importance  ;  que 
la  nomination  de  ces  commissions  n'a  lieu  le  plus  souvent 
qu'après  de  longues  négociations  ;  qu'une  fois  nommées, 
elles  fonctionnent  très  lentement  ;  qu'enfin  «  elles  tiennent 
généralement  moins  compte  do  la  question  de  droit  que  de 
celle  d'utilité,  et  prononcent  sans  rechercher  des  motifs  de 
droit,  le  paiement  d'une  somme  moyenne  pour  terminer 
l'affaire  (1).  » 

750.  —  Les  projets  de  la  seconde  catégorie  tendent  à 
changer  l'organisation  même  des  tribunaux  de  prises  ac- 
tuels et  à  créer  des  tribunaux  internationaux,  composés  de 
belligérants  et  de  neutres.  L'idée  de  constituer  de  pareils 
tribunaux,  émise  pour  la  première  fois  par  Hiibner,  a  été  re- 
prise par  Tetens,  Martens  et  Nau  (2).  Ces  publicistes  se  sont 
accordés  à  reconnaître  que  la  réforme  doit  porter  sur  l'or- 
ganisation même  des  tribunaux  de  prises,  et  que  la  déci- 
sion doit  appartenir  à  des  juges  versés  dans  la  science  du 
droit  international. 

751.  — Toutes  ces  propositions  de  réforme  encourent  le 
reproche  que  leur  adresse  M.  Buhnerincq,  celui  de  ne  «  tenir 
compte  que  du  jugement  des  neutres  et  de  vouloir  intro- 
que rinstitution  de  commissions  mixtes  se  réunissant  après  la  guerre, 
serait  un  progrès  suffisant.  Tout  récemment,  dans  un  article  sur  La 
tribunaux  de  prises  et  leur  réforme  publié  dans  la  Revue  de  droit 
international,  il  s'est  montré  favorable  au  projet  déjà  mentiomié  de 
M.  Westlake  ;  mais  s'il  pense  qu'il  faut  aller  jusque-là,  M.  Gessner  ne 

voudrait  pas  aller  au-delà  :  il  estime  qu'une  commission  d'appel,  nom- 
mée dès  TouverUire  des  hostilités  et  composée  exclusivement  de  juris- 
consultes, serait  à  la-fois  suffisante  et  quant  à  présent  seule  possible. 
«  Les  puissances  belligérantes  conserveront*  il  est  vrai,  cette  juridic- 
tion qu'elles  ont  défendue  avec  tant  de  force  et  qu'cUes  déduisent  de 
leur  souveraineté  ;  eUes  Texerceront  aussi  longtemps  qu*eUes  se  con- 
formeront aux  principes  du  droit  des  gens  ;  mais  du  moment  où  les 
lois  établies  par  la  communauté  des  nations  seront  violées,  le  tribunal 
international  fournira  le  remède  au  mal.  »  R.  I).  I.,  1881,  p.  266-67. 

(1)  Bulmerincq,  R.  D.  1.,  1879,  p.  175. 

(2)  /rf.,  ibid,,  p.  176-78. 
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duire  pour  les  sujets  de  rennemi  et  des  neutres  une  sorte 
de  dualisme  des  tribunaux  de  prises,  tandis  que  Tuniformité 
est  nécessaire  dans  l'organisation  du  tribunal,  dans  la  pro- 
cédure et  dans  le  jugement  (1).  » 

752.  —  La  proposition  de  M.  Westlake,  adoptée  par  Tlns- 
titut  de  droit  international,  n'a  aussi  en  vue  que  les  neutres. 
Nous  connaissons  le  texte  définitif  de  la  proposition  de 
M.  Westlake,  tel  qu'il  a  été  soumis  à  rinstitut  (2),  et  le  texte 
des  résolutions  votées  à  Zurich  par  la  savante  compa- 
gnie (3).  Bornons-nous  à  rappeler  qu'il  s'agirait  de  consti- 
tuer par  voie  de  traités  particuliers  des  tribunaux  de  prises, 
soit  de  première,  soit  de  seconde  instance,  d'après  les  réso- 
lutions de  l'Institut,  de  seconde  instance  seulement,  d'après 
le  projet  primitif  de  M.  Westlake,  destinés  à  juger  les  affaires 
de  prises  dans  lesquelles  sont  intéressés  des  sujets  neutres. 
Le  tribunal  de  première  instance  ou  d'appel  serait  composé  de 
trois  ou  quatre  juges  ;  le  belligérant  et  le  neutre  nommeraient 
chacun  un  juge,  le  troisième  ouïe  quatrième  seraient  dési- 
gnés par  une  ou  deux  puissances  neutres  désignées  d'a- 
vance ou  choisis  par  le  belligérant  sur  la  proposition  du 
neutre  intéressé  (4). 

753.  —  M.  Bulmerincq  propose,  et  en  première  instance 
et  en  appel,  un  tribunal  de  prises  unique,  commun  aux  bel- 
ligérants et  aux  neutres,  composé  de  trois  juges  :  chaque 
partie  belligérante  en  nomme  un,  et  le  troisième  est  nommé 
par  tous  les  États  maritimes  neutres  réunis,  ou  plus  simple- 
ment par  l'unique  État  maritime  neutralisé  de  l'Europe  et  du 
monde,  la  Belgique,  chargé  une  fois  pour  toutes  de  faire 
cette  désignation. 

754.  —  Voici  comment  M.  Bulmerincq  justifie  et  développe 
cette  proposition.  Il  pourra  paraître  dangereux  à  quelques- 
uns  de  vouloir  exécuter  immédiatement  une  réforme  com- 
plète ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  nous  semble  que,  la  nécessité 
d'une  réforme  étant  reconnue,  il  vaut  mieux  la  faire  toute 
entière  qu'à  moitié.  Notre  proposition  a,  nous  semble-t-il, 
autant  de  chances  de  succès  que  celle  de  M.  Westlake, 

{\)  lUilmcrJncq,  R.  D.  T.,  1879,  p.  MO. 

(2)  V  sup,,  n«  512. 

(3)  V.  sup,,  n«  5J4. 

(4)  V.  sup,,  n'  512  ;  Cf.,  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1879,  p.  (81-87. 
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adoptée  par  l'Institut.  Elle  nous  paraît  même  se  rappro- 
cher de  ce  qui  existe,  plus  que  celle  de  M.  Westlake.  «Dans 
le  tribunal  des  prises  tel  que  nous  le  proposons,  les  belligé- 
rants ont  la  majorité  :  ils  nomment  deux  juges,  tandis  que 
le  neutre  n'en  peut  nommer  qu'w/î.  D'après  la  proposition 
Westlake,  un  seul  juge  est  nommé  par  le  belligérant  setU^ 
le  second  par  le  neutre,  le  troisième  et  éventuellement  le 
quatrième,  par  les  deux  ensemble,  mais  parmi  des  juges 
neutres  d'autres  nations.  Or,  le  droit  des  prises  dérive  du 
droit  de  la  guerre  :  les  neutres  ne  peuvent  donc  jamais  être 
considérés  comme  belligérants,  même  si  leurs  sujets  pren- 
nent part  aux  entreprises  hostiles  et  violent  les  devoirs  de 
la  neutralité.  La  réforme  proposée  par  nous  repose  davan- 
tage sur  la  base  du  droit  de  la  guerre,  tandis  que  celle  de 
M.  Westlake  en  faveur  des  neutres  s'en  éloigne  assez  no- 
tablement. Notre  proposition  a  l'avantage  d'une  plus  grande 
continuité  ;  elle  se  rattache  à  ce  qui  existe,  et  l'on  pourrait 
dire  qu'elle  est  libérale  conservatrice,  tandis  que  celle  de 
M.  Westlake  n'est  que  libérale.  Elle  deviendrait  radicale  si, 
comme  l'ont  proposé  auparavant  plusieurs  auteurs,  à  côté 
des  tribunaux  de  prises  des  belligérants  elle  voulait  en  éta- 
blir d'autres  appartenant  aux  neutres,  c'est-à-dire  exclusive- 
ment composés  de  juges  nommés  par  ces  derniers.  » 

Notre  proposition,  ajoute  M.  Bulmerincq,  a  l'avantage 
d'une  plus  grande  simpUcité.  D'après  notre  projet,  il  n'y  au- 
rait pour  chaque  guerre  qu'un  seul  tribunal  de  prises,  com- 
posé de  juges  de  chaque  partie  belligéra/nte^  compétent 
pour  toutes  les  affaires  de  prises.  D'après  le  projet  de 
M.  Westlake,  il  y  aurait  toute  une  série  de  tribunaux  qui 
fonctionneraient  simultanément  pendant  une  même  guerre, 
dans  un  même  État,  et  peut-être  dans  une  mêma  ville  :  un 
tel  état  de  choses  serait-il  favorable  au  développement 
d'une  procédure  et  d'une  jurisprudence  uniformes  (1)? 

755.  —  Après  avoir  ainsi  marqué  les  avantages  relatifs  de 
sa  proposition,  l'éminent  rapporteur  de  la  commission  des 
prises  maritimes  en  caractérise  l'esprit  et  en  précise  la 
portée  et  les  termes  mêmes. 

Il  n'est  pas  contestable  que  la  juridiction  des  prises  dérive 

(()  Bulmerincq,  R.  D.  L,  4879,  p.  187-88. 
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du  droit  de  la  gaerre.  On  ne  saurait  nier  non  plus  que  «  la 
juridiction  actuelle  ne  constitue  déjà  un  progrès  réel  sur  le 
temps  où  les  corsaires  pouvaient  pratiquer  des  captures 
entièrement  arbitraires.  Mais  aujourd'hui,  quoique  modifiée, 
une  institution  qui  date  du  temps  où  régnait  encore  Tusage 
des  corsaires,  condamné  dans  la  plupart  des  États,  n'est 
plus  admissible,  car  elle  porte  encore  le  cachet  d'une  me- 
sure administrative,  qui  lui  a  été  imprimé  dès  l'origine. 
Maintenant  que  la  domination  du  droit  se  répand  de  plus  en 
plus,  on  doit  désirer  la  disparition  de  cette  anomalie  qui 
consiste  à  traiter  administrativement des  questions  de  droit.» 

Il  faut  que  la  cour  de  prises  ou  le  conseil  des  prises 
devienne  un  véritable  tribunal,  jugeant  d'après  les  principes 
du  droit,  aussi  bien  à  l'égard  de  l'ennemi  qu'à  l'égard  du 
neutre  :  l'ennemi  a  non-seulement  un  droit  contre  lui,  mais 
aussi  pour  lui. 

Les  tribunaux  de  prises  nationaux  doivent   disparaître 
pour  céder  la  place  à  des  tribunaux  internationaux.  «  Des 
réformes  qui  consisteraient  à  établir  à  côté  des  tribunaux 
nationaux,  des  tribunaux  de  prises  neutres,  agrandiraient  le 
mal,  en  augmentajit  le  nombre  de  ces  tribunaux,  dans  les- 
quels les  belligérants  et  les  neutres  jugeraient  chacun  dans 
sa  propre  cause,  et  aussi  d'après  sa  propre  loi.  Des  réformes 
qui  adjoindraient  des  juges  neutres  à  un  juge  des  belligé- 
rants, donneraient  aux  neutres  le  dessus.  Ainsi,  il  n'y  a  pour 
les  affaires  des  neutres  qu'une  seule  réforme  qui  puisse 
faire  disparaître  tous  ces  inconvénients  ;  c'est  celle  qui  réu- 
nirait les  juges  des  belligérants  et  des  neutres,  en  n'établis- 
sant pour  l'ennemi  et  pour  l'ami  qu'un  seul  tribunal,  dans 
lequel  leurs  juges  en  nombre  égal  rendraient  ensemble  la 
justice.  En  un  mot,  les  tribunaux  de  prises  actuels  doivent 
être  remplacés  par  d'autres,  qui  soient  déjà  véritablement 
internationaux  par  leur  organisation  même.  De  cette  ma- 
nière, cette  réforme  cesse  d'être  une  demi-mesure  exclusi- 
vement en  faveur  des  neutres  :  elle  devient  totale,  puis- 
qu'elle accueille  et  absorbe  les  tribunaux  de  prises  actuels 
des  belligérants.  Le  nouveau  tribunal  des  prises  sortira  de 
Tunion  des  ennemis  et  des  neutres,  et  ce  n'est  que  de  cette 
manière  que  la  forme  nationale  actuelle  peut  devenir  inter- 
nationale, comme  ce  doit  arriver  un  jour.  »  Tels  sont  les 
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principes  généraux  qui  dolTent  serrir  de  ioser  â  T^cçiaùs»- 
lion  des  tribunaux  de  prises  'l  . 

756.  —  On  arrivera  à  constituer  des  triboiiasx  îssanac*!- 
naux^  en  procédant  de  la  façon  suivante.  *  Dans  «ë^k^  ^-nsrr^ 
même  s'O  y  a  d'un  ou  des  deux  côtés  {dosîea;^  Vtnfr^  4n. 
peut  toujours  distinguer  deux  parties  adverses  pgt?frrgaW  : 
chacune  de  ces  parties  principales  nomme  un  jo^^  :  Jt  zryt- 
sième  est  désigné  par  un  État  neutre.  Nous  cibia^z^iJi  'ht 
cette  manière  un  tribunal  de  prises  commun  aux  yT^yi- 
rants  et  aux  neutres  et  fonctionnant  pendant  toute  ^  àr?î« 

de  la  guerre Nous  soumettons  toutes  les  aSiîres  à^ 

deux  parties  belligérantes  et  de  tous  les  neutres,  i  an  sad 
tribunal  composé  de  trois  juges  pour  la  première  insîaiKe. 
et  à  un  autre  pareil  pour  la  seconde,  en  cas  d'appeL  > 

Reste  à  résoudre  la  question  de  savoir  comment  et  par 
qui  sera  nommé  le  troisième  juge.  «  Tous  les  États  mari- 
times neutres  réunis  nomment  le  troisième  juge.  Après  h 
notification  de  la  déclaration  de  guerre,  les  parties  bdlîgé- 
rantes  principales  invitent  les  États  maritimes  neutres  à 
procéder  à  cette  élection.  Cette  élection  serait  naturdle- 
ment  fort  simplifiée  si,  par  convention  de  toutes  les  puis- 
sapces  maritimes  de  l'Europe ,  Tunique  État  maritime 
neutralisé  de  l'Europe  et  du  monde,  la  Belgique,  était  char- 
gée une  fois  pour  toutes  de  désigner  ce  troisième  juge  au 
début  d'une  guerre  maritime  après  en  avoir  reçu  Tinvitation 
des  États  belligérants...  (2).  » 

757.  —  Le  tribunal  de  prises  ainsi  constitué,  la  cons- 
titution en  serait  publiée,  et  il  entrerait  immédiatement  en 
fonctions.  En  attendant  qu'un  accord  général  intervienne 
sur  le  droit  matériel  et  formel  des  prises,  ce  tribunal  pu- 
blierait les  règles  qu'il  se  propose  de  suivre,  à  la  façon  du 
préteur  :  le  projet  élaboré  par  l'Institut  de  droit  interna- 
tional, fournira  les  éléments  de  cet  Édit  d'un  nouveau 
genre. 

Quel  est  l'État  qui  devra  notifier  la  constitution  du  tribu- 
nal ?  L'État  sur  le  territoire  duquel  ce  tribunal  siégera.  «Et 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  discussion  possible  sur  le  point  de 


(1)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1879,  p.  <8800. 

(2)  Ici.,  ibid.,  p.  101-93. 
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savoir  chez  lequel  des  belligérants  siégera  le  tribunal  des 
prises,  il  nous  paraît  préférable  de  rétablir  dans  l'État  neu- 
tre qui  doit  désigner  le  troisième  juge,  et  qui,  en  général, 
est  moins  intéressé  que  les  belligérants.  Ce  siège  serait 
donc  encore  le  plus  convenablement  situé  dans  la  Belgique 
neutralisée,  bien  entendu  dans  le  cas  seulement  où  elle 
aurait  à  nommer  le  troisième  juge.  »  Les  villes  de  la  Belgi- 
que sont  depuis  longtemps  des  points  désignés  pour  les 
réunions  internationales  :  ce  n'est  pas  par  Teffet  du  hasard 
que  ce  sol  neutralisé  a  vu  naître  l'Institut  de  droit  inter- 
national. Bruxelles  pourrait  devenir  le  siège  permanent  des 
tribunaux  de  prises  internationaux  pour  les  États  maritimes 
d'Europe.  «  L'objection  que  Bruxelles  n'étant  pas  une  ville 
maritime,  la  prise  à  juger  ne  peut  être  présente,  n'est  pas 
sérieuse,  car  les  tribunaux  de  prises  n'ont  pas  toujours 
siégé  dans  des  villes  maritimes,  et,  comme  le  constate 
M.  Calvo,  «  aucune  législation,  aucun  principe  de  droit  inter- 
national, n'exige  que  la  prise  se  trouve  dans  le  lieu  mê- 
me où  siège  le  tribunal  appelé  à  se  prononcer  sur  sa 
validité  (1).  » 

758.  —  Tout  n'est  pas  encore  réglé.  Quel  sera  le  président 
du  tribunal  de  prises?  Cette  présidence  n'a  pas  la  même  im- 
portance dans  un  tribunal  de  trois  membres  que  dans  un  tri- 
bunal composé  d'un  nombre  pair  de  juges,  quatre,  par 
exemple,  dans  lequel  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
M.  Bulmerincq  propose  d'accorder  la  présidence,  pour  les 
affaires  qui  concernent  les  sujets  des  belligérants,  au  juge 
nommé  par  l'État  neutre,  et  dans  celles  qui  concernent  les  su- 
jets des  États  neutres,  au  juge  de  la  partie  belligérante  dont 
l'État  n'a  pas  opéré  la  saisie  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer. 
De  la  sorte,  la  présidence  appartiendrait  toujours  au  juge  d'un 
État  dont  les  sujets  ne  seraient  pas  directement  intéressés 
dans  l'affaire.  Si  dans  un  même  procès  de  prise,  des  siyets  de 
l'un  des  États  belligérants  et  d'un  État  neutre  étaient  inté- 
ressés à  la  fois,  on  accorderait  exceptionnellement  la  prési- 
dence au  capteur,  à  moins  de  la  laisser  encore  au  juge  de 
l'État  neutre,  si  ses  sujets  n'étaient  pas  intéressés  dans  le 
procès.  Peut-être  serait-il  même  plus  avantat^eux  et  plus 

(\)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1879,  p.  193-95. 
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simple,  pour  éviter  un  changement  trop  fréquent  qui  serait 
nuisible  à  la  direction  des  affaires,  d'accorder  la  présidence 
au  juge  nommé  par  TÉtat  neutre,  dans  tous  les  cas  ou  des 
sujets  de  cet  État  ne  seraient  pas  directement  intéressés. 

D'ailleurs,  le  juge  de  TÉtat  neutre  ne  devra  jamais  déci- 
der dans  un  procès  de  prise  intéressant  un  compatriote  : 
dans  le  cas  où  le  tribunal  serait  saisi  d'une  affaire  concer- 
nant un  sujet  de  TÉtat  neutre  qui  a  nommé  le  troisième 
juge,  celui-ci  serait  aussitôt  remplacé  par  un  juge  que  nom- 
merait un  autre  État  neutre. 

«  Mais  c'est  précisément  pour  éviter  le  remplacement  du 
juge  que  doit  nommer  l'État  neutre,  ou  du  moins  pour  que 
cela  n'arrive  que  rarement,  que  nous  avons  proposé,  ajoute 
M.  Bulmerincq,  de  confier  une  fois  pour  toutes  cette  nomi- 
nation à  la  Belgique  »  :  on  sait  en  effet  que  cet  État  oblige  ses 
sujets  à  observer  strictement  les  lois  de  la  neutralité  ;  et  il 
le  ferait  encore  plus,  s'il  était  chargé,  pour  tous  les  États 
neutres,  de  nommer  le  troisième  juge. 

759.  —  Les  juges  devraient  enfin  être  Ae^  jurisconsultes, 
non  des  fonctionnaires  administratifs,  caries  questions  qu'il 
s'agit  de  vider  sont  des  questions  de  droit  :  des  jurisconsultes 
seuls  peuvent  examiner  les  droits  du  capteur  et  du  capturé. 
Des  officiers  de  marine  ne  sauraient  faire  partie  de  ce  tri- 
bunal, car  ils  ne  possèdent  pas  les  connaissances  de  droit 
nécessaires  :  le  tribunal  pourra  interroger  comme  expert 
en  matière  maritime,  le  chef  de  prise  par  exemple,  mais 
un  tel  expert  ne  peut  participer  à  la  décision.  Il  en  est  de 
même  d'un  diplomate  ou  d'un  fonctionnaire  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  «  Ce  n'est  pas  là  un  juge  capable,  pré- 
cisément parce  qu'il  n'est  pas  jurisconsulte,  et  s'il  connaît 
même  le  droit  de  la  guerre  maritime,  il  ne  possède  certaine- 
ment pas  les  vues  judiciaires  générales,  ni  la  pratique  de 
l'application  du  droit,  qui  sont  nécessaires  aux  juges.  » 

Après  avoir  ainsi  exposé  dans  ses  principaux  détails  son 
projet  d'organisation,  M.  Bulmerincq  se  croit  en  droit  d'af- 
firmer que  la  réalisation  de  ce  projet  serait  «  une  immense 
simplification  de  la  jurisprudence  actuelle  et  en  même  temps 
un  notable  perfectionnement  (1).  » 

(i)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1879,  p.  i95-99. 
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.  760.  —  La  réforme  proposée  par  réminent  rapporteur  a 
en  vue  les  intérêts  et  les  droits  des  sujets  belligérants  aussi 
bien  que  les  intérêts  et  les  droits  des  sujets  neutres.  «L'é- 
galité des  sigets  des  belligérants  et  des  neutres  devant  le 
tribunal  des  prises  »  n'a  pas  seulement  le  mérite  de  simpli- 
fier singulièrement  Torganisation  de  ce  tribunal  :  elle  est 
encore  commandée  par  la  justice.  C'est  cette  idée,  trop  né- 
gligée, que  M.  Bulmerincq  met  en  lumière  pour  compléter 
et  justifier  du  même  coup  Texposé  de  ses  vues  si  judicieuses 
et  si  équitables. 

761.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années  on  a  surtout 
pris  en  considération  les  neutres.  Dans  des  ouvrages, 
dans  des  discours  et  par  des  actes,  on  a  beaucoup  plus  fait 
pour  les  droits  des  neutres  que  pour  ceux  de  l'ennemi.  Cela 
rend  les  droits  des  neutres  plus  évidents;  ils  n'en  sont  pas 
plus  forts  que  ceux  de  l'ennemi.  «  Nous  n'accordons  pas  le 
droit  à  la  défense  et  à  un  jugement  impartial  aux  neutres 
seuls,  mais  aussi,  et  de  la  même  manière,  aux  sujets  des 
belligérants.  U  n'y  a  pas,  sans  règles,  de  droit  de  la  guerre 
valable  contre  eux,  par  conséquent  il  ne  doit  pas  y  avoir  non 
plus  contre  eux  de  droit  des  prises  sans  règles.  L'oubli  pres- 
que complet  des  droits  des  belligérants  a  été  cause  d'un 
grand  nombre  de  décisions  iniques  qu^ont  prononcées  des 
tribunaux  de  prises.  Nous  voulons  maintenant  expliquer  en 
peu  de  mots  comment  les  sujets  des  belligérants  ont  besoin, 
autant  que  ceux  des  neutres,  d'une  juridiction  des  prises 
améliorée,  et  pourquoi,  jusqu'ici,  l'on  a  fait  si  peu  en 
leur  faveur.  » 

762.  —  On  a  cru  jadis,  et  l'on  croit  encore  aiyourd'hui, 
qu'il  est  tout  naturel  que  les  belligérants  s'approprient  le 
bien  ennemi  appartenant  à  l'État  ou  à  des  particuliers,  sur 
terre  comme  sur  mer.  Mais  dans  les  guerres  maritimes  d'au- 
trefois, ce  n'étaient  pas  seulement  les  États  avec  leurs  vais- 
seaux de  guerre,  mais  aussi  les  particuliers  avec  des  navires 
armés  à  leurs  frais,  qui  couraient  sus  à  l'ennemi,  et  qui  fai- 
saient la  police  des  neutres.  Ce  furent  le  plus  souvent  les 
neutres  qui  réclamèrent  contre  les  excès  des  corsaires^  et 
l'on  accueillit  toujours  mieux  leurs  réclamations.  Les 
États  firent  nombre  d'ordonnances  destinées,  suivant  l'ex- 
pression de  Martens,  à  mettre  les  sigets  neutres  à  couvert 
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de  la  rapacité  effrénée  des  armateurs.  Parmi  ces  ordonnan- 
ces, celles  qui  instituaient  une  juridiction  des  prises  ont  la 
plus  grande  importance  :  le  principe  que  toute  prise  de- 
vait être  jugée  était  introduit  par  elles  dans  le  droit  delà 
guerre  maritime.* 

Il  semble  que  devant  les  tribunaux  de  prises,  on  ne  fît 
aucune  distinction  entre  les  prises  ennemies  et  les  prises 
neutres.  Sans  doute,  en  fait,  les  neutres  réclament  souvent, 
les  ennemis  plus  rarement  :  mais  on  ne  conteste  pas  à  l'en- 
nemi le  droit  de  réclamer. 

Malgré  cela,  les  opinions  ont  toujours  différé  sur  Tacqui- 
sition  de  la  propriété  des  objets,  suivant  la  qualité  du  pro- 
priétaire: l'objet  saisi  appartient-il  à  l'ennemi?  il  passe 
aussitôt  au  capteur,  aux  yeux  de  Grotius,  de  Bynkershoek, 
de  Vattel. 

Et  pourtant  il  est  clair  que  depuis  l'institution  des  tribu- 
naux de  prises,  il  ne  peut  plus  être  question  de  l'acquisition 
de  la  prise  en  vertu  du  fait  accompli  comme  d'une  occupatio 
bellica.  «  Il  n'en  est  pas  moins  évident  que  la  procédure  et 
la  décision  du  tribunal  sont  et  doivent  être  identiques  pour 
les  prises  des  sujets  des  belligérants  et  des  neutres.  En 
eflfet,  l'on  ne  saisit  et  l'on  n'amène  les  neutres  devant  le  tri- 
bunal des  prises  qu'à  cause  d'actes  hostiles  de  la  part  de 
leurs  navires  envers  les  belligérants,  tels,  par  exemple,  que 
violer  le  blocus,  amener  de  la  contrebande  à  l'ennemi,  trans- 
porter des  troupes  et  des  dépêches  de  guerre  de  l'ennemi. 
Les  navires  et  les  marchandises  de  particuliers  ennemis, 
au  contraire,  ne  subissent  ordinairement  la  capture  et  ne 
sont  éventuellement  déclarés  de  bonne  prise,  que  parce  que 
ce  sont  des  biens  de  l'ennemi  dans  le  sens  le  plus  large,  à 
moins  que  les  États  belligérants  n'aient,  dès  le  commence- 
ment d'une  guerre,  rendu  la  propriété  privée  ennemie  in- 
violable, parleurs  déclarations.  Mais  même  dans  le  cas  où 
les  États  n'ont  pas  reconnu  le  principe  de  l'inviolabilité  de 
la  propriété  privée  ennemie,  la  saisie  seule  ne  rend  pas  la 
prise  légitime  ;  il  faut  toujours  que  le  tribunal  en  décide.  En 
général,la  maxime  :  bien  ennemi, bien  confisqué,  est  annulée 
par  la  Déclaration  de  droit  maritime  de  Paris,  puisque  la 
marchandise  ennemie  sur  navire  neutre  et  la  marchandise 
neutre  sur  navire  ennemi  sont  libres.  On  a  pu  trouver  natu- 
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rel  que  le  bien  de  rennemi,  parce  qu'il  appartient  aux  belli- 
gérants, soit  expose  aux  chances  de  la  guerre  plutôt  que 
celui  des  neutres  qui  ne  prennent  pas  part  à  la  guerre  ;  mais 
ce  qui  est  seul  rationnel,  c'est  que  le  bien  des  uns  et  des  au- 
tres soit  traité  en  ennemi, s'il  est  employé  dans  un  but  hostile, 
mais  que,  s'il  ne  l'est  pas,  il  soit  absolument  libre.  » 

763.  —  «  Cela  nous  amène,  conclut  M.  Bulmerincq,  à  ré- 
clamer l'égaUté  de  droit  pour  les  sujets  des  belligérants  et 
pour  ceux  des  neutres  devant  le  tribunal  des  prises.  Ils 
l'obtiendront  en  vertu  de  notre  proposition,  lorsque  des 
juges  des  belHgérants  et  des  neutres  seront  réunis  pour  ju- 
ger dans  un  seul  tribunal  ;  car  il  sera  de  l'intérêt  des  sujets 
des  États  qui  ont  nommé  les^  juges  d'être  toujours  parfaite- 
ment équitables,  puisque  les  affaires  de  chacun  des  beUigé- 
rants  se  présenteront  alternativement  devant  ce  commun 
tribunal  des  prises.  Nous  voyons  dans  ce  traitement  égal 
des  prises  des  ennemis  et  des  neutres  un  nouvel  avantage 
de  l'organisation  que  nous  proposons.  Toute  inégalité  de- 
vant ce  tribunal  disparaît  ;  un  seul  et  même  droit  sert  pour 
tous.  Les  tribunaux  de  prises  que  nous  proposons  rendront 
la  justice  pendant  la  guerre,  sans  que  le  bon  plaisir  des 
belligérants  puisse  exercer  sur  eux  aucune  influence.  De 
pareils  tribunaux  internationaux  uniformes  pourront  répa- 
rer, par  leurs  décisions  impartiales,  le  mal  considérable  que 
les  tribunaux  de  prises  nationaux  ont  fait  jusqu'ici  aux  su- 
jets de  l'ennemi  et  des  neutres.  »  (1) 

76i. — Tel  est,  dans  ses  traits  essentiels  et  avec  d'excellentes 
raisons  à  Tappui,  le  projet  de  M.  Bulmerincq.  Ce  projet  nous 
paraît  tenir  suffisamment  compte  des  légitimes  susceptibili- 
tés des  États  belligérants,  en  même  temps  que  se  recom- 
mander par  sa  simplicité  relative,  fruit  et  conséquence  de 
l'assimilation  des  sujets  ennemis  aux  sujets  neutres. 

Une  réforme  des  tribunaux  de  prises  est  nécessaire,  on 
ne  saurait  le  nier,  tout  au  moins  à  l'égard  de  ceux-ci  :  le 
jugement  du  tribunal  de  prises  du  belligérant  ne  lie  le  sou- 
verain du  neutre  condamné,  que  s'il  est  conforme  au  droit 
international  ;  il  en  résulte  que,  si  le  belligérant  juge,  ((ans 

(1)  Bulmerincq,  R.  D,  ï.,  i879,  p.  320-25. 
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sa  propre  cause,  le  neutre  agit  de  même.  Il  est  bien  plus 
simple  que  les  sujets  ennemis  aient  le  bénéfice  de  cette  ré- 
forme :  le  projet  de  M.  Westlake  donnerait  naissance  dans 
une  même  guerre  à  toute  une  série  de  tribunaux  fonction- 
nant les  uns  à  côté  des  des  autres,  ce  qui  serait  assurément 
un  inconvénient  très-sérieux,  comme  ne  manque  pas  de  le 
souligner  M.  Bulmerincq. 

765.  —  Mais,  c'est  en  même  temps  juste  et  nécessaire, 
soit  qu'on  maintienne  la  pratique  actuelle,  soit  qu'on  admette 
le  principe  de  l'inviolabilité. 

La  capture  serait-elle  maintenue  ?  avec  la  juridiction  du 
capteur,  la  seule  sanction  des  lois  de  la  guerre  maritime 
a  été  jusqu'ici  la  confiscation  au  profit  de  l'État  :  si  la  saisie 
était  entachée  d'énormes  irrégularités,  le  tribunal  du  cap- 
teur, au  lieu  d'adjuger  la  prise  au  corsaire  (ce  sont  surtout 
les  corsaires  qui  étaient  sujets  à  caution),  l'adjugeait  à  l'État  : 
il  est  temps  que  cet  état  de  choses  cesse  et  qu'une  juridic- 
tion internationale  intervienne,  qui  ne  valide  la  saisie  que 
si  elle  a  été  régulièrement  opérée. 

Supposons-nous  admis  le  principe  de  Tinviolabilité  ?  une 
juridiction  internationale  nous  apparaît  comme  la  garantie 
indispensable  de  Tapplication  sérieuse  des  nouvelles  dispo- 
sitions :  cela  va  de  soi,  car  les  ennemis  sont  assimilés,  en 
principe,  aux  neutres.  En  droit,  pourquoi  leur  dénier  les 
mêmes  garanties  d'impartialité  qu'aux  neutres?  Ils  sont 
neutralisés.  En  fait,  il  n'y  aura  pas  pour  les  sujets  ennemis, 
comme  pour  les  neutres,  un  tiers  État  qui  puisse  prendre  en 
main  la  cause  du  particulier  lésé  :  on  a  beau  les  neutraliser^ 
les  ennemis  ne  pourront  eflScacement  recourir  à  leur  sou- 
verain, qui,  fort,  n'aurait  que  la  ressource  des  représailles, 
faible,  ne  saurait  que  pâtir  en  silence  ;  mais  ce  fait  accidentel 
n'enlève  rien  à  la  force  des  droits  des  particuliers  ennemis. 
De  plus,  nous  avons  admis  un  droit  de  réquisition  et  un  droit 
de  préemption  à  l'égard  des  navires  ennemis,  et  de  leurs  car- 
gaisons ennemies  :  ces  droits  donneraient  lieu  à  des  vexations 
et  menaceraient  le  principe  même  de  l'inviolabilité,  sans  le 
contrôle  d'une  juridiction  internationale  chargée  d'apprécier 
la  légitimité  des  mesures  prises  et  de  réparer  par  l'allocation 
dédommages-intérêts  les  abus  commis. 

766.  —  Mais  les  puissances  maritimes  donneront-elles 
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leur  consentement  ?  M.  Gessner  en  doute,  tout  en  pensant 
qu'elles  ne  sauraient  manquer  d'accepter  une  juridiction 
d'appel  pour  les  neutres.  Mais  en  dépit  des  apparences,  le 
projet  de  M.  Bulmerincq  est  moins  radical  que  celui  de  M. 
Westlake.  Si  les  puissances  maritimes  admettent  Tinviolabi- 
lité,  nous  pensons  qu'elles  devraient  aller  jusqu'à  sacrifier 
leur  juridiction,  pour  peu  qu'elles  aient  le  sérieux  désir 
d'appliquer  sincèrement  ce  principe.  Si  elles  n'admettent 
pas  l'inviolabilité,  que  risqueront-elles  à  consentir  à  l'éta- 
blissement d'une  juridiction  internationale  ?  Le  devoir  de 
celle-ci  serait  de  condamner  tous  navires  ennemis  régu- 
lièrement saisis  :  elle  s'en  acquitterait.  Mais  il  faut  les  deux 
progrès  :  l'heure  est  venue  de  les  réaliser  simultanément  et 
d'organiser,  en  première  instance  comme  en  appel,  tant  en 
faveur  des  ennemis  qu'à  l'égard  des  neutres,  des  tribunaux 
de  prises  internationaux  chargés  d'appliquer  le  principe  de 
l'inviolabilité. 


II 

Procédure  on  matière  de  prises 

767.  —  Dans  son  grand  et  fécond  travail  sur  Le  Droit  des 
prises  maritimes,  M.  Bulmerincq  comprend  sous  cette 
rubrique  «  La  procédure  devant  le  tribunal  des  prises  »,  ce 
qu'il  appelle  les  trois  phases  de  la  procédure,  savoir  : 
1°  l'attaque,  la  visite,  la  saisie  et  la  conduite  du  navire  ou 
des  marchandises  saisies  dans  un  port  ;  2'  les  formalités  à 
l'arrivée  dans  le  port  ;  3"*  la  procédure  devant  le  tribunal  de 
première  et  de  seconde  instance  (1). 

On  ne  saurait,  ce  nous  semble,  qu'approuver  une  idée 
aussi  juste  qu'ingénieuse  :  en  effet,  étant  donné  qu'il  n'y  a 
plus,  dans  la  pratique  réformée  et  transformée  de  la  guerre 
maritime,  rien  qui  ressemble  de  près  ou  de  loin  à  une 
occupatio  bellica,  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  saisie  pour  immix- 
tion dans  les,  hostilités,  tout  ce  qui  s'accomplit  depuis  l'arrêt 
du  bâtiment  et  sa  visite  jusqu'au  jugement,  fait  partie  d'une 
procédure  destinée  à  assurer  l'observation  de  règles  juri- 

(i)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1879,  p.  343. 
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cliques  :  la  force  n^ntervient  que  comme  le  contrôle  et  la 
sanction  du  droit  :  le  rôle  de  la  marine  militaire  reprend  son 
véritable  caractère,  qui  n'aurait  jamais  dû  être  méconnu. 

Mais  ce  que  M.  Bulmerincq  entend  par  la  première  phase 
de  la  procédure,  n'est  autre  chose  que  ce  qui  est  aujourd'hui 
généralement  désigné  sous  les  termes  de  devoirs  du  croi- 
seur (attaque,  visite),  devoirs  du  capteur  (saisie,  conduite 
dans  un  port  ennemi  du  bâtiment  ou  des  marchandises  sai- 
sies, certaines  des  formalités  qui  s'accomplissent  à  l'arrivée 
dans  le  port)  ;  quant  aux  formalités  de  l'instruction  prépara- 
toire, en  les  appelant  «  formalités  à  l'arrivée  dans  le  port  », 
on  ne  fait  que  les  désigner  sous  un  nom  vague  dont  l'emploi 
est  légitimé  par  la  diversité  des  opérations  auxquelles  peut 
donner  lieu  cette  instruction  préparatoire. 

Devoirs  du  croiseur,  devoirs  du  capteur,  instruction  pré- 
paratoire, ce  sont  là  des  points  qui  ont  assurément  leur 
importance  ;  mais  l'intérêt  doctrinal  qu'ils  présentent  est 
moindre  que  celui  qui  s'attache  à  la  procédure  proprement 
dite,  c'est-à-dire  à  la  procédure  qui  a  lieu  devant  le  tribunal 
de  prises  lui-même,  et  à  laquelle  se  réfèrent  les  règles  con- 
cernant la  marche  et  l'administration  de  la  preuve  :  aussi  ne 
ferons-nous  qu'indiquer  sommairement,  en  les  défendant 
s'il  est  nécessaire,  les  vues  de  M.  Bulmerincq,  en  général 
d'une  justesse  incontestable,  sur  ce  qu'il  appelle  les  deux 
premières  phases  de  la  procédure,  pour  insister  sur  le  rôle 
et  les  droits  des  parties  devant  le  tribunal  de  prises  :  c'est  sur 
ce  point  que  devra  porter  l'effort  de  la  réforme. 

768.  —  La  saisie  d'un  navire  est  précédée  de  l'arrêt,  de  la 
visite  et  enfin,  à  la  rigueur,  dans  des  cas  exceptionnels,  de 
la  recherche. 

En  ce  qui  concerne  l'arrêt,  il  suffit  de  rappeler  qu'il  se  fait 
au  moyen  d'un  coup  de  canon  à  poudre  ou  à  boulet  perdu,  et 
que  quant  à  la  distance  à  laquelle  le  croiseur  doit  se  tenir 
du  navire  marchand,  elle  est,  autant  qv£  possible^  de  la 
portée  du  canon  ;  on  ne  saurait  préciser  mieux,  ce  semble  : 
l'état  de  la  mer  n'étant,  point  toujours  le  même,  on  doit  s'en 
rapporter  aux  officiers  de  marine  ;  il  est  heureusement 
fort  rare  qu'on  puisse  mettre  sur  leur  compte  des  faits 
tels  que  celui  du  capitaine  du  San  Jacinto,  croiseur  fédéral, 
d'ailleurs  célèbre  :  en  voulant  visiter  près  du  Havre  un  bâti- 
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ment  français,  il  s'en  approcha  au  point  de  le  démâter,  soit 
par  maladresse,  soit  par  brutalité,  comme  le  dit  Hautefeuille 
qui  rapporte  le  fait. 

Un  navire  de  guerre  peut  arrêter  tout  navire  privé  à  la 
haute  mer  et  dans  les  eaux  des  beUigérants,sans  distinction 
de  nationalité  (1). 

769.  —  La  visite  est  le  but  de  l'arrêt  :  on  envoie  au  navire 
arrêté  une  chaloupe  commandée  par  un  oflflcier.  L'offlcier 
qui  opère  la  visite  doit  se  borner  à  Tinspection  des  papiers 
de  bord  :  si  ces  papiers  sont  irréguliers,  ou  s'il  y  a  des  motifs 
sérieux  de  révoquer  en  doute  leur  sincérité,  alors  seulement 
interviendra  la  recherche.  La  visite  a  pour  but,  étant  donné 
le  principe  de  l'inviolabilité,  de  vérifier  si  les  navires  de  tout 
pavillon  violent  les  droits  de  la  guerre  maritime,  et  de  per- 
mettre à  rencontre  des  vaisseaux  reconnus  ennemis  et 
de  leurs  cargaisons  ennemies  l'exercice  des  droits  de 
réquisition  et  de  préemption.  Quoique  l'usage  du  convoi 
paraisse  tombé  en  désuétude,  on  ferait  bien  de  lui  consacrer 
dans  un  projet  de  règlement  international  une  disposition 
analogue  à  celle  des  Instructions  italiennes  et  françaises  de 
1866  et  de  1870.  Le  même  projet  contiendrait  en  outre  des 
dispositions  pour  le  cas  de  résistance  à  l'arrêt,  à  la  visite  et 
à  la  recherche  ;  enfin  il  réglerait  le  sort  des  paquebots  (2). 

770.  —  La  visite  peut  être  suivie  de  la  saisie.  «  La  saisie, 
dit  M.  Bulmerincq,  pour  être  un  acte  de  droit,  exige  deux 
conditions.  Il  faut  d'abord  constater  dans  quelles  supposi- 
tions on  peut  saisir  les  navires,  et  ensuite  dans  quelle  forme 
légale  la  saisie  doit  être  opérée.  » 

771  — a).  Sur  le  premier  point,  le  projet  de  réforme  devra 
s'inspirer  des  principes  suivants  :  les  dispositions  sur  la  sai- 
sie doivent  s'appliquer  à  tous  les  navires  marchands  qui 
sont  tous  égaux  sous  ce  rapport,  au  moins  en  principe,  et 
qu'on  saisit  pour  les  mêmes  motifs,  réserve  faite  des  cas  do 
préemption  et  de  réquisition  :  on  doit  spécifier  exactement 
les  motifs  de  soupçon  qui  autorisent  la  saisie  (rupture  de 
blocus  ;  transport  de  contrebande  de  guerre,  de  troupes, 

({)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1879,  p.  o72-74. 

(2)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1879,  p.  574-82. —  En  ce  qui  concerne  le  cas  de 
résistance  passive  à  la  visite^  c*cst-à-dire  le  cas  où  le  navire  semonce 
^e  dérobe  par  la  fuite,  V.  sup.^  n®708-709. 
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OU  de  dépêches  officielles  de  rennemi  ;  présence  à  bord,  de 
papiers  doubles,  jet  do  papiers  à  la  mer  ;  résistance  à  la 
visite  ou  à  la  recherche)  (1). 

772.  —  Un  navire  ne  pouvant  plus  désormais  être  saisi 
en  tant  qu'ennemi  ou  par  le  seul  fait  qu'il  ne  justifie  pas 
de  sa  nationahtô  neutre,  et,  les  cargaisons  ennemies  sous 
pavillon  ennemi  étant  inviolables,  on  pourrait  croire  qu'il 
n'y  a  plus  à  s'occuper  de  la  question  si  délicate  des  papiers 
de  bord.  Mais  encore  faut-il  que  les  belligérants  puissent 
être  renseignés  sur  la  nature  du  chargement  et  sur  la  destina- 
tion du  navire,  «  lorsqu'il  s'agit  de  juger  d'un  transport  pro- 
hibé ou  d'une  rupture  de  blocus.  »  Déplus,  pour  nous  qui 
admettons,  à  rencontre  des  navires  et  des  cargaisons  enne- 
mis sous  pavillon  ennemi,  un  droit  de  réquisition  et  un  droit 
de  préemption  que  nous  ne  reconnaîtrions  pas  volontiers  à 
rencontre  des  cargaisons  et  des  navires  neutres,  il  importe 
que  le  croiseur  sache  s'il  se  trouve  en  présence  de  neutres 
ou  d'ennenais.  Enfin  les  raisons  générales  qui  ont  fait  ad- 
mettre universellement  que  tout  vaisseau  à  la  mer  doit  avoir 
un  pavillon,  c'est-à-dire  une  nationalité,  existent  au  moins 
aussi  fortes  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix  :  si,  en 
temps  de  paix,  tout  navire  doit  pouvoir  justifier  d'une  natio- 
nalité déterminée,  il  doit  en  être  de  même  en  temps  de 
guerre;  cela  est  au  moins  tout  aussi  nécessaire;  quant 
aux  cargaisons,  s'il  n'y  a  rien  de  suspect,  pourquoi  ne  jus- 
tifierait-on pas  de  leur  propriété  par  des  documents  en 
bonne  et  due  forme  ? 

773.  —  Cela  posé,  M.  Bulmerincq  propose  d'exiger  par  une 
entente  internationale  les  documents  suivants:  1^  documents 
relatifs  à  la  propriété  du  navire  ;  2*^  le  connaissement,  qui 
renseigne  sur  la  propriété,  la  nature  et  la  destination  de  la 
cargaison  ;  3°  le  rôle  d'équipage  avec  l'indication  de  la  na- 
tionalité du  patron  et  de  l'équipage  ;  4°  les  passeports,  s'ils 
ne  sont  pas  suppléés  par  les  documents  n*"  1  ;  5°  le  journal 
du  navire.  «  Ces  papiers  devraient  être  exigés  par  une  en- 

(i)  Bulmerincq,  R.  D.  1.,  1879,  p.  582-96.  —  Tout  cela,  on  le  remar- 
quera sans  effort,  et  on  en  trouvera  l'ample  justification  dans  les  pas- 
sages auxquels  nous  renvoyons,  n'est  que  la  coordination  discrètement 
améliorée  de  dispositions  de  droit  positif,  empruntées  notamment  au 
règlement  autrichien  du  9  juillet  i  866. 
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tente  internationale,  et  Ton  devrait,  en  même  temps,  dans 
une  disposition  particulière,  établir  si  Ton  doit  les  exiger 
tous  de  chaque  navire,  ou  si  Ton  peut  se  borner  aux  docu- 
ments qui  se  rapportent  spécialement  à  la  question,  lorsqu'il 
s'agit  uniquement  de  la  nationalité  du  navire  ou  de  la  cargai- 
son, ou  de  la  proportion  existant  entre  les  nationaux  et  les 
étrangers  dans  l'équipage  du  navire,  ou  de  la  destination  du 
navire.  Il  faudrait  en  outre  une  disposition  relative  à  la 
manière  de  rédiger  ces  documents  (i).  » 

774.  —  Quant  à  la  vente  de  vaisseaux  ennemis  pendant  la 
guerre,  on  ne  sera  pas  surpris  ^e  voir  M.  Bulmerincq  ad- 
mettre sans  hésitation  que  le  navire  acheté  pendant  la  guerre 
acquiert  la  nationalité  de  l'acheteur,  et  qu'il  l'acquiert  aus- 
sitôt que  le  navire  est  régulièremen^t  inscrit  dans  le  registre 
de  l'État  de  l'acheteur  :  la  question  de  bonne  foi  est  même 
indifférente,  à  ses  yeux,  et  cela  est  naturel  puisqu'il  assi- 
mile absolument  les  sujets  ennemis  aux  neutres  (2)  :  il  n'en 
saurait  être  de  même  pour  nous  qui  admettons  un  droit  de 
réquisition  à  rencontre  des  navires  ennemis. 

775.  —  6).  Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  légales  de  la  saisie,  il  n'y  a  rien  à 
changer  aux  divers  règlements  :  il  suffit  de  les  combiner 
entre  eux.  —  Voici  comment  M.  Bulmerincq  s'acquitte  de  ce 
soin.  Le  capteur  ferme  les  écoutilles  et  la  soute  aux  pou* 
dres  du  navire  capturé  et  y  appose  les  scellés.  U  fait  de 
même  à  l'égard  de  la  cargaison  :  l'apposition  des  scellés  est 
précédée  d'un  inventaire.  Il  dresse  ensuite  l'inventaire  du  na- 
vire capturé  et  fait  passer  à  son  bord,  pour  s'en  assurer  et  y 
maintenir  l'ordre,  un  équipage  sufBsant.  Il  saisit  ensuite  tous 
les  papiers  de  bord  et  lettres  qui  se  trouvent  sur  le  navire  cap- 
turé, en  fait  l'inventaire  et  les  enferme  dans  une  enveloppe 
qui  sera  revêtue  du  cachet  du  commandant  du  vaisseau  de 
guerre  et  de  celui  du  patron  du  navire.  Il  dresse,  en  outre, 
un  procès-verbal  de  capture  ;  il  y  indique  le  lieu,  la  date  et 
le  motif  de  la  saisie,  le  nom  du  navire  et  du  capitaine,  le 
nombre  d'hommes  de  l'équipage,  la  nationalité  du  navire, 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  en  spécifiant  sous  quel  pavil 


(1)  Bulmerincq,  R.  D.  1.,  1879,  p.  597-608. 
(%)  Id.,ibid.,  p.  608-Ôii. 
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Ion  se  trouvait  le  navire  au  moment  de  la  capture,  et  s'il  a 
opposé  quelque  résistance,  et  laquelle.  Il  joint  au  procès- 
verbal  les  inventaires  du  navire,  do  la  cargaison  et  des 
papiers  de  bord,  en  mentionnant  au  procès-verbal  que  ces 
inventaires  ont  été  dressés.  Il  envoie  enfin  une  copie  du 
procès- verbal  à  Tautorité  militaire  supérieure  (1). 

776.  —  La  saisie  ainsi  opérée  et  constatée,  le  comman- 
dant du  vaisseau  de  guerre  doit  diriger  le  navire  capturé  sur 
le  port  de  sa  nation  le  plus  proche,  ou  l'y  escorter  lui-même. 
«  Pendant  la  course  vers  le  port,  on  conservera,  autant  que 
possible,  intacts  le  navire  et  la  cargaison,  et  cette  dernière 
enfermée  et  scellée,  sauf  dans  le  cas  où  la  levée  des  scellés  et 
l'ouverture  de  la  cargaison  seront  jugées  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  sa  conservation,  avec  le  consentement  du  patron.  » 

Mais  ici  l'usage  a  réservé  au  capteur  un  droit  formidable, 
celui  de  détruire  la  prise.  M.  Bulmerincq  reconnaît  ce  droit 
et  l'admet  dans  un  grand  nombre  de  cas  (2).  Pour  notre 
part,  nous  l'avons  répudié,  même  avec  le  maintien  de  la 
capture  :  à  plus  forte  raison  ne  l'admettrons-nous  pas,  la 
propriété  privée  ennemie  une  fois  neutralisée  :  personne 
n'autorise  le  capteur  à  détruire  une  prise  neutre  :  pourquoi 
lui  donner  le  droit  de  détruire  une  propriété  neutralisée  ? 

777.  — Le  navire  saisi  arrive  au  port,  en  supposant  qu'il 
n'ait  été  ni  détruit  ni  recous.  A  quelle  autorité  doit-on  remettre 
le  navire  saisi,  sa  cargaison  et  son  équipage  ?  Au  tribunal 
d'instruction,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires.  Les  per- 
sonnes trouvées  à  bord,  à  Texception  des  militaires  ennemis, 
seront  mises  en  liberté,  à  moins  que  le  tribunal  d'instruc- 
tion ne  veuille  recueillir  leurs  dépositions,  auquel  cas  elles 
resteront  à  bord  du  navire,  sous  surveillance  ;  ou  si  celui-ci 
a  été  détruit  ou  a  dû  être  vendu  au  port  d'arrivée,  on  les 
mettra  aux  arrêts  judiciaires  (3). 

Comment  se  fera  la  remise  ?  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'arrivée  dans  le  port,  le  commandant  du  croiseur  qui  a 
opéré  la  saisie,  ou  le  conducteur  de  la  prise,  devra  remettre 
au  tribunal  un  rapport  détaillé  sur  l'arrêt,  la  visite,  la 
recherche,  s'il  en  a  été  fait  une,  ot  la  saisie,  ainsi  que  sur  le 

(1)  Bulmerincq,  R.  D.  1.,  1879,  p.  630-647. 

(2)  Id„  ibid.,  p.  647-649. 

(3)  Bulmerincq,  op,  cit,,  R.  D.  L,  188  ),  p.  187-190. 
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voyage  jusqu'au  port  d'arrivée.  Il  remettra  en  même  temps 
le  procès-verbal  de  capture,  tous  les  inventaires  qui  ont  été 
dressés  pour  le  navire,  pour  la  cargaison,  pour  les  papiers 
de  bord  ;  il  remettra  ces  papiers  eux-mêmes,  en  attestant 
sous  serment  que  ce  sont  ceux  qui  se  trouvaient  à  bord  du 
navire  saisi  et  qu'ils  sont  tels  qu'on  les  y  a  trouvés  :  il  veil- 
lera à  ce  que  ces  papiers  soient  enregistrés  immédiatement 
auprès  du  tribunal  auquel  ils  auront  été  remis/,  dans  le  cas 
où  Ton  n'aura  pas  trouvé  de  papiers  à  bord  du  navire  saisi, 
le  fait  sera  constaté,  sur  le  serment  de  l'offlcier  qui  a  dirigé 
la  visite  do  ce  navire.  Le  conducteur  ne  quittera  pas  le 
navire  avant  de  Tavoir  remis  avec  l'équipage  et  la  cargai- 
son, au  tribunal  d'instruction,  ni  avant  que  celui-ci  y  ait 
apposé  les  scellés  :  à  ce  moment,  sa  responsabilité  cesse, 
mais  il  devra  informer  l'autorité  militaire  supérieure  de  la 
remise  faite  par  lui  du  navire  saisi,  de  sa  cargaison  et  de  son 
équipage  au  tribunal  d'instruction  des  prises  (1). 

778.  —  L'autorité  à  laquelle  la  remise  est  ainsi  faite,  est 
un  iribiinaL  Actuellement,  dans  les  différents  pays  mari- 
times, les  autorités  chargées  de  la  réception  et  de  l'instruc- 
tion sont  ou  judiciaires,  ou  administratives,  ou  mixtes.  On 
peut  admettre  que,  si  le  jugement  doit  appartenir  à  un  tri- 
bunal international,  le  soin  de  l'instruction  demeure  confié 
à  un  tribunal  national,  mais  encore  faut-il  que  ce  soit  un  véri- 
table tribunal  (2). 

De  plus,  pour  sauvegarder  les  intérêts  divers  qui  se  trou- 
vent en  présence,  il  faut  qu'il  y  ait  sur  les  lieux,  au  moment 
de  rinstruction  :  1°  un  délégué  de  l'État  capteur,  car  le  tri- 
bunal national,  chargé  de  faire  une  instruction  impartiale, 
ne  saurait  le  représenter  ;  2°  un  délégué  du  capturé  ou  des 
capturés,  car  il  peut  y  avoir  plusieurs  intéressés,  que  le  capi- 
taine peut-être  ne  suffirait  pas  à  représenter  à  lui  seul  :  le 
représentant  des  capturés  sera  un  consul  de  leur  État,  ou 
un  consul  d'un  État  neutre,  ou  un  fondé  de  pouvoirs  quel- 
conque choisi  par  eux.  Les  représentants  du  capturé  ou  des 

(\)  Bulmcrincq,  H.  D.  T.,  1880,p.  100-103. 

(1)  1/arl.  10  (les  Traits  principaux  d'un  nouveau  droit  interna- 
tional des  pnses  soumis  A  l'Institut  par  M.  Bulmeriocq  à  la  session 
de  Paris,  porte  :  «  La  première  constatation  des  faits  a  lieu  par  un  tri- 
bunal national  de  TÉtat  dont  les  navires  ont  fait  la  capture.  » 
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capturés  devraient  avoir  le  droit  d'assister  à  toutes  les  opé- 
rations du  tribunal  et  de  tenir  leurs  mandants  au  courant  de 
la  marche  et  de  l'état  de  l'instruction  (1). 

779.  —  Cette  instruction  comprend  des  actes  administra- 
tifs et  des  actes  juridiques:  il  s'agit  de  constater  l'état  des 
choses.  Les  actes  juridiques  principaux  sont  :  la  constata- 
tion des  circonstances  réelles  de  la  saisie  et  des  motifs  qui 
la  légitiment,  l'audition  des  personnes  trouvées  à  bord  du 
navire  saisi  et  l'examen  des  papiers  de  bord.  Les  actes 
administratifs  se  rapportent  au  navire  et  à  la  cargaison. 

En  somme,  le  tribunal  d'instruction  a  trois  choses  à  faire  : 
1*  dresser  l'inventaire  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  2*  pro- 
céder à  l'interrogatoire  des  parties  ;  3*  envoyer  le  dossier 
de  l'affaire  à  la  cour  ou  au  tribunal  international  qui  doit 
juger  en  première  instance. 

A  ces  trois  actes  principaux  peuvent  s'ajouter  quelques 
actes  accessoires  ou  d'importance  secondaire,  de  sorte  que 
la  marche  de  l'instruction  sera  la  suivante  :  le  règlement 
suédois  du  12  avril  1808  (art.  IH,  §  2.  5.  7)  l'indique  d'une 
façon  aussi  exacte  que  complète.  1*  Visite  et  inventaire  de 
la  prise  ;  à  cet  inventaire  assisteront  un  délégué  spécial  de 
l'État,  et  des  agents  de  la  douane  ;  il  en  sera  dressé  un 
procès-verbal  muni  du  sceau  de  l'autorité  compétente. 
2*  Mesures  nécessaires  pour  la  surveillance  du  navire  et 
de  la  cargaison,  et  spécialement  mesures  concernant  les 
choses  sujettes  à  dépérissement.  3*  Enquête  sur  les  circons- 
tances relatives  à  la  capture  du  navire.  4**  Examen  des 
oflaciers  et  de  l'équipage,  et  de  toutes  les  autres  personnes 
qui  se  trouvaient  à  bord,  à  l'effet  de  constater  si  le  rapport 
du  chef  conducteur  est  conforme  à  la  vérité.  5"  Interroga- 
toire des  parties  et  particulièrement  du  navire  et  de  la  car- 
gaison ;  les  parties  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  orale- 
ment ou  par  écrit.  6*  Envoi,  s'il  y  a  lieu,  de  l'instruction  cri- 
minelle à  l'autorité  compétente,  et  en  tous  cas  envoi  des 
pièces  et  des  procès-verbaux  d'enquête  au  tribunal  interna- 
tional de  première  instance. 

C'est  le  tribunal  d'instruction  tout  entier,  et  non  un  seul 
juge,  qui  doit  faire  l'instruction  :  spécialement,  c'est  le  tri- 
Ci)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1880,  p.  197-198. 
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bunal,  et  non  un  de  ses  membres  délégués  à  cet  effet,  qui 
doit  procéder  aux  interrogatoires,  dont  l'importance  est 
capitale  pour  la  constatation  des  faits  (1). 

780.  —  L'instruction  préparatoire  terminée,  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  prises  va  s'ouvrir. 

Actuellement,  les  affaires  de  prises  présentent,  comme 
nous  Pavons  vu  dans  la  IP  Partie,  le  caractère  de  procès  en 
réclamation  :  dans  les  règlements  les  plus  récents  (2),  elles 
tendent  à  dépouiller  ce  caractère,  qui  subsiste  encore  dans 
la  plupart  des  Etats  maritimes.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  Fad- 
judication  ne  puisse  avoir  lieu  sans  réclamation  préalable  : 
le  capteur  peut  poursuivre  l'adjudication  sans  avoir  à  atten- 
dre que  des  prétentions  contraires  à  la  sienne  viennent  s'af- 
firmer. Mais  si  de  telles  prétentions  sont  élevées  rels^tive- 
ment  au  navire  et  à  la  cargaison,  les  ayants  droit  devront 
former  une  réclamation  proprement  dite,  revendiquer  leur 
propriété  :  à  eux  le  rôle  ingrat  de  demandeur,  le  fardeau  de 
la  preuve  ;  le  rôle  commode  de  défendeur  est  réservé  au 
capteur,  qui  se  trouve  ainsi  érigé  en  une  sorte  de  juge  de 
première  instance,  selon  l'expression  d'Hautefeuille  ;  le 
réclamant  devra  justifier  de  son  innocence,  pour  employer 
le  terme  consacré  :  il  est  présumé  coupable,  par  cela  seul 
qu'il  a  été  saisi,  et  le  capteur  n'a  point  à  se  préoccuper  de 
démontrer  qu'il  a  agi  conformément  au  droit. 

781.  —  Mais,  si  les  ayants  droit  doivent  prouver  leur 
réclamation,  ou,  comme  on  dit,  leur  innocence,  pourront-ils 
au  moins  administrer  cette  preuve  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles? Il  n'en  est  rien.  Non  seulement  les  rôles  sont  renver- 
sés et  la  marché  de  la  preuve  est  intervertie,  mais  encore 
V administration  de  la  preuve  est  soumise  à  des  règles 
restrictives. 

Quelques  États  n'admettent  d'autres  moyens  de  preuve  que 
ceux  qui  se  trouvent  à  bord  du  navire  au  moment  de  la  cap- 
ture ;  quelques-uns, en  petit  nombre, admettent  aussi  ceux  que 
le  réclamant  peut  produire  avant  le  jugement.  Certains  États 
s'en  rapportent  au  tribunal  du  soin  de  décider  s'il  veut  ad- 

(1)  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1880,  p.  198-295. 

(2)  Surtout  dans  le  règlement  danois  du  13  février  1864  et  dans  le 
règlement  autrichien  du  21  mars  1864. 
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mettre  d'autres  moyens  de  preuve  que  les  papiers  de  bord. 
.  Dans  ces  États  mêmes  où  les  tribunaux  de  prises  sont 
libres  de  toute  entrave  législative,  c'est  en  général  une  règle 
constante  que  le  capturé  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  droit  à  obtenir  l'autorisation  de  produire  de  nouvelles 
preuves,  et  que,  s'il  y  est  autorisé,  c'est  par  pure  faveur.  En 
Angleterre,  Sir  W.  Scott  et  Sir  John  NichoU  ont  nettement  for- 
mulé cette  règle,  qui  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence  des 
tribunaux  de  prises  des  États-Unis  :  le  juge  Story  la  pré- 
sente comme  une  règle  essentielle  en  matière  de  prises.  Sir 
Travers  Twiss  rappelle,  —  nous  l'avons  déjà  constaté  (n^'STi) 
d'après  M..Hall, —  qu'elle  ne  fait  aucun  doute  en  Angleterre 
à  l'heure  actuelle.  «  Dans  le  cas  où  la  cause  paraît  douteuse 
d'après  l'examen  des  papiers  originaux  et  l'interrogatoire 
des  officiers  et  des  autres  personnes  trouvées  à  bord  du 
navire  saisi,  le  tribunal  de  prises  peut,  à  son  gré,  accorder 
aux  ayants  droit  le  temps  de  suppléer  à  l'insuffisance  de 
cette  première  enquête  par  la  production  de  nouveaux  té- 
moignages. Mais  cette  production  de  nouvelles  preuves  n'est 
en  aucun  cas  matière  de  droit  ;  elle  dépend  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  tribunal  ;  et  dans  les  cas  où  un  supplément 
de  preuves  est  nécessaire  pour  dissiper  des  doutes  et  où  le 
tribunal  ne  l'accorde  pas,  quoique  les  ayants  droit  sollicitent 

cette  faveur, une  condamnation  est  la  suite  certaine 

du  refus.  (1)  » 

782.  —  La  sentence  condamne  ou  relaxe,  soit  le  navire  et 
là  cargaison,  soit  l'un  des  deux  seulement.  Les  frais,  en  cas 
de  capture  évidemment  injuste  et  de  relaxation  du  navire  et 
de  la  cargaison,  sont  à  la  charge  de  l'État  capteur  ;  ils  sont 
à  la  charge  des  intéressés,  en  cas  de  condamnation  de  l'un 
ou  de  l'autre.  Ce  sont  encore  les  propriétaires  intéressés 
qui,  malgré  la  relaxation  de  la  prise,  supportent  les  frais,  si 
le  capteur  avait  seulement  des  motifs  de  soupçon  :  si  la  con- 
duite du  capteur  est  absolument  inexcusable,  et  s'il  n'y  avait 
à  la  saisie  aucun  prétexte,  même  le  plus  léger,  des  dom- 
mages-intérêts pourront  être  alloués.  Les  parties  ont  le 
droit  d'interjeter  appel  devant  un  tribunal  supérieur;  mais, 
en  rè^lo  i?énéralc,  l'appel  n'a  pas  d'oflTo.t  suspensif,  et,  s'il 

(!)  Sir  Travers  Twiss,  La  théorie  de  la  contin,,  p.  6-9. 
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est  ouvert  en  principe  aux  sujets  ennemis  aussi  bien  qu'aux 
sujets  neutres,  ceux-là  se  garderont  bien  d'user  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  en  théorie,  car  l'irrégularité  la 
plus  grave  dans  les  faits  et  gestes  du  capteur  entraînerait 
pour  conséquence  unique  la  confiscation  de  la  prise  au 
profit  de  l'État  :  qu'importe  au  siyet  ennemi  que  sa  pro- 
priété, en  tous  cas  perdue  pour  lui,  soit  adjugée  au  trésor 
public  ou  à  l'état-major  et  à  l'équipage  du  vaisseau  de  guerre 
qui  Ton  a  dépouillé  ? 

783.  —  Cette  façon  d'envisager  les  choses,  ce  renverse- 
ment des  rôles,  cette  interversion  de  la  marche  de  la  preuve, 
et  les  restrictions  dont  V administration  en  est  entourée,  ont 
dès  longtemps  frappé  les  publicistes.  Comme  presque  tous 
se  sont  placés  uniquement  au  point  de  vue  des  intérêts  et  des 
droits  des  neutres,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  une 
des.  plus  anciennes  protestations,  celle  de  d'Abreu,  et  une 
des  plus  récentes,  celle  de  Sir  Travers  Twiss. 

784.  —  D'Abreu,  sans  être  un  des  défenseurs  les  plus 
fermes  des  droits  des  neutres,  et  malgré  sa  disposition  à 
se  contenter  en  général  des  usages  établis  et  des  prescrip- 
tions de  sa  législation  nationale,  n'a  pu  s'empêcher  de  s'ins- 
crire en  faux  contre  la  pratique  suivie  devant  les  tribunaux 
de  prises. 

Dans  tout  jugement,  remarque  l'auteur  espagnol,  inter- 
viennent trois  personnes  :  le  juge,  le  demandeur,  le  défen- 
deur ou  Taccusé.  Le  premier  distribue,  le  second  demande, le 
troisième  se  défend.  Dans  le  jugement  des  prises,  le  deman- 
deur est  le  capteur.  Ce  serait  donc  à  lui  de  prouver  la  culpa- 
bilité de  Taccusé  ou  capturé,  qui,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
doit  être  présumé  innocent.  Mais  ces  principes,  les  seuls 
vrais,  ne  sont  pas  suivis  dans  la  pratique,  et  c'est  du  vais- 
seau capturé  qu'on  exige  la  preuve  de  son  innocence. 

On  devrait  admettre  aussi  tous  les  moyens  de  preuve  ; 
mais  on  n'accepte  d'autres  papiers  que  ceux  qui  se  trouvent 
à  bord  au  moment  de  la  capture. 

A  ce  double  point  de  vue,  d'Abreu  se  montre  aussi  catégo- 
rique que  possible.  «  L'obligation  de  prouver  la  légitimité  do 
la  prise  regarde  l'armateur.»  La  faveur  que  mérite  la  course 
ne  saurait  prévaloir  contre  cette  règle  de  justice.  «  Je  con- 
viens, dit- il,  qu'il  faut  avoir  quelque  égard  pour  les  armateurs. 
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afin  de  les  animer  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  qui  intéresse 
si  fort  rÉtat.  Mais  je  croirai  toujours,  malgré  cette  consi- 
dération, quHl  est  de  la  justice  que  l'armateur  démontre 
que  les  marchandises  saisies  sont  de  Tennemi,  avant  qu'on 
décide  légitime  sa  capture.  »  —  «Les  procès  que  les  prises 
occasionnent  ne  doivent  point  être  jugés  sur  les  seules 
pièces  qui  auront  été  trouvées  à  bord  du  vaisseau  pris,  et 
il  faut  que  le  vaincu  puisse  en  produire  d'autres  dans  le 
terme  que  le  juge  lui  fixera  (1).  » 

785.  —  Sir  Travers  Twiss,  après  avoir  constaté  la  prati- 
que actuelle,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  l'administration  de 
la  preuve  :  «  C*est  ici,  je  pense,  qu'il  y  a  lieu  aujourd'hui  de 
montrer  plus  d'équité  envers  les  neutres  en  matière  de  sup- 
plément de  preuves,  et  c'est  une  question  bien  digne  des 
sérieuses  méditations  des  gouvernements,  que  celle  de  sa- 
voir si  dans  tous  les  cas  douteux,  devant  les  tribunaux  de 
prises,  au  lieu  que  la  production  de  preuves  supplémentaires 
soit  une  concession  gracieuse  des  juges,  l'ayant  droit  ne 
pourrait  pas  être  autorisé  de  plein  droit  à  produire  de  nou- 
velles preuves  après  l'audition  de  première  instance,  sauf 
toutefois  la  faculté  maintenue  au  tribunal  d'exiger  caution 
pour  les  frais.  J'excepte  naturellement  les  cas  où  il  y  a  eu 
méfait  réel  de  la  part  de  l'ayant  droit.  Je  puis  dire  par  expé- 
périence  qu'une  telle  modification  dans  la  pratique  des  tri- 
bunaux de  prises  diminuerait  considérablement  l'odieux 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  s'attache  au  caractère 
inquisitorial  des  procédures  (2).  » 

786.  —  M.  Bulmerincq,  se  plaçant  tout  d'abord  au  point 
de  vue  des  principes  pufs,  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  faut, 
«  suivant  la  seule  théorie  juste,  que  l'État  saisissant  com- 
paraisse comme  demandeur,  et  le  propriétaire  du  vaisseau 
ou  de  la  cargaison  comme  défendeur.  »  «  C'est  uniquement 
par  suite  d'une  fiction  que  jusqu'à  présent  le  propriétaire  du 
vaisseau  ou  de  la  cargaison  se  présentait  comme  réclamant, 
c'est-à-dire  comme  demandeur.  On  n'avait  pas  remarqué  que 
cette  interprétation  présupposait  que  l'État  avait  commis  un 

{{)  Abreu  (Je  Cheval,  d'),  Traita  des  prises,  éd.  fr.  1758,  part.  Il, 
ch.  XII,  p.  97-104  ;  ch.  xiii,  §  5,  p.  107-108  ;  ch.  xv,  §  1,  p.  117-1*8.  Cf. 
Negrin,  Trat.  eL,  n®  320,  p.  270  sqq.;  Bulmerincq,  R.  D.  I.,  1878,  p.  423. 

(2)  Twias,  op.  cit.,  p.  9-10. 
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acte  qui  n'étaitpas  fondé  en  justice,ou  du  moins  dont  la  léga- 
lité était  contestable  ;  tandis  qu'il  est  entendu  que  l'État  du 
capteur  peut  y  procéder  en  vertu  du  droit  de  la  guerre  qu'il 
peut  exercer  ;  par  conséquent,  on  peut  considérer  cet  acte 
comme  un  acte  légalement  permis, -puisque  Ton  basait  tout 
le  droit  de  prise  sur  le  droit  de  la  guerre  (1).  »  On  ne  sau- 
rait prétendre  qu'en  fait,  dans  un  tel  procès,  les  intérêts 
des  parties  soient  sauvegardés  lors  même  qu'elles  sont 
prévenues  à  temps  pour  réclamer  avec  efficacité.  «  Il  nous 
semble  donc,  conclut  M.  Bulmerincq,  que  Tintérêt  même 
des  parties,  comme  celui  des  belligérants,  exige  que  la 
procédure  offre  de  meilleures  garanties  d'un  jugement 
équitable  (2).  » 

787.  —  Pour  notre  part,  nous  nous  croyons  en  droit  d'af- 
firmer que  l'état  de  choses  actuel  ne  repose  sur  aucun  fon- 
dement théorique  :  l'avantage  des  belligérants,  le  désir  de 
renforcer  autant  que  possible  les  droits  de  la  guerre,  voilà 
où  il  faut  chercher  l'origine  du  procès  en  réclamation,  du 
renversement  des  rôles,  de  l'interversion  de  la  marche  àe  la 
preuve,  des  entraves  apportées  à  VadminUtration  de  cette 
même  preuve. 

La  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi  est 
sujette  à  saisie  et  à  confiscation  :  autant  l'État  belligérant  ou 
ses  délégués  font  d'efforts  pour  s'en  emparer,  autant  les 
particuliers  ennemis  ont  envie  de  la  soustraire  à  la  capture  : 
de  là,  des  ruses,  des  fraudes,  des  simulations  de  toute  sorte, 
la  fabrication  et  la  vente  sur  une  vaste  échelle  de  faux  pa- 
piers de  mer.  Gomment  les  capteurs  et  les  cours  de  prises 
pourraient-ils  faire  leur  besogne,  pour  employer  l'expres- 
sion d'un  ministre  anglais,  s'il  incombait  au  capteur  de 
prouver  que  le  navire  et  la  cargaison  saisis  sont  véritable- 
ment ennemis,  et  si  le  tribunal  de  prises  se  trouvait  en 
présence  de  documents  produits  après  la  saisie,  qui  ont  pu, 
sans  qu'il  ait  aucun  moyen  de  s'en  assurer,  être  faits  après 
coup  ?  Autant  vaudrait  abolir  le  droit  de  capture,  que  de  ne 
pas  présumer  ennemi  tout  ce  qui  a  été  saisi  en  cette  qualité  : 
on  pourra,  à  l'occasion,  sacrifier  un  neutre,  mais  qu'importe, 


(1)  Bulmermoq,  op,  cit.,  R.  D.  I.,  4879,  p.  354-955. 
(2)Id.,ibid.,f,  356. 
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pourvu  que  les  droits  du  belligérant  restent  intacts  ?  Et 
quand  un  navire  notoirement  neutre  aura  été  saisi  pour 
violation  des  devoirs  de  la  neutralité,  ce  sera  au  neutre  à 
prouver  qu'il  a  été  saisi  à  tort  :  il  n'avait  qu'à  ne  pas  donner 
lieu  à  des  soupçons,  qu'à  se  maintenir  dans  une  neutralité 
stricte  et  irréprochable. 

788.  —  Le  temps  de  ces  injustices  est  passé  :  il  faut  que 
l'ordre  naturel  des  choses  soit  rétabli,  en  faveur  aussi  bien 
des  ennemis  que  des  neutres.  La  propriété  privée  ennemie 
est-elle  déclarée  inviolable  ?  Les  belligérants,  placés  sur 
le  même  pied  que  les  neutres,  auront  droit  aux  mêmes 
égards,  et  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  ne  pouvant  être 
saisis  et  confisqués  que  pour  causes  déterminées,  ils  joue- 
ront le  rôle  de  défendeur  :  unusquisque  prœsumitur  bonus, 
dirions-nous,  si  l'on  considérait  la  saisie  et  la  confiscation 
comme  une  pénalité  proprement  dite  ;  onus  probandi  incum- 
bit  ei  qui  dicit,  dirons-nous  pour  ceux  qui  répugnent  à 
attribuer  à  ces  mesures  un  véritable  caractère  pénal.  La 
propriété  privée  ennemie  devrait-elle  demeurer  saisissable 
sous  pavillon  ennemi  ?  Une  réforme  radicale  de  la  procédure 
n'en  serait  pas  moins  nécessaire  et  urgente.  Un  navire, 
une  cargaison^  sont  saisis  comme  ennemis  :  procès  sur  la 
légitimité  de  la  saisie  ;  quel  est  lé  demandeur,  si  ce  n'est  le 
capteur  ?  A  lui  de  prouver  le  caractère  hostile  :  la  seule 
concession  que  l'on  pourrait  lui  faire,  ce  serait  de  mainte- 
nir la  présomption  qui  voit,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  une 
cargaison  ennemie  dans  toute  marchandise  chargée  à  bord 
d'un  vaisseau  ennemi  ;  le  capteur  ayant  démontré  le  caractère 
hostile  du  navire  saisi,  ce  sera  aux  propriétaires  de  la  cargai- 
son qui  se  prétendront  neutres,  à  prouver  leur  nationalité 
neutre  et  leur  propriété,  c'est-à-dire  la  neutralité  de  cette  car- 
gaison, mais  alors  par  tous  les  moyens  de  preuve  :  le  tribunal 
de  prises  fera  un  triage  parmi  ces  moyens  de  preuve,  mais  il 
ne  pourra  refuser  aux  ayants  droit  la  faculté  de  produire 
tous  ceux  qu'ils  auront  à  leur  disposition  en  temps  voulu  et 
déterminé.  Peut-être  même  faudrait-il  bannir  cette  pré- 
somption, qui,  d'ailleurs,  n'aura  plus  raison  d'être  le  jour 
où  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  à  la  mer, 
pour  la  simplification  immense  de  toute  la  matière  des 
prises,  sera  un  principe  du  droit  des  gens  positif  universel. 
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v  —  Maintenant,  comment  organiser  Finstance,  pour 
robservation  des  véritables  principes? 
.imerincq,qui  a  approfondi  plus  que  tout  autre,  ces  im- 
putes questions,  donne  les  indications  suivantes,  que  lui 
jurnissont  ou  lui  suggèrent  les  règlements  les  plus  récents 
sur  la  procédure  qn-  matière  de  prises  :  w  L'État  capteur, 
après  les  formalités  préliminaires  dans  le  port  d'arrivée, 
introduira  devant  le  tribunal  de  prises  international,  formé 
comme  il  est  dit  plus  haut,  en  qualité  de  demandeur,  en 
vertu  de  la  saisie  opérée  par  lui,  une  action  formelle  avec 
les  pièces  à  Tappui,  dans  laquelle  il  justifiera  la  saisie 
opérée  contre  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Le  tribunal  communiquera  cette  demande  aux  intéressés 
pour  demander  explication.  Les  parties,  invitées  à  s'expli- 
quer, devront  adresser  leur  réponse  au  tribunal,  en  y  joi- 
gnant toutes  les  preuves  possibles  et  les  propositions  pour 
compléter  l'enquête.  Le  tribunal  demandera  ensuite  à  l'État 
capteur  une  nouvelle  réponse  à  celle-ci.  Puis  il  ordonnera 
une  production  de  preuves  et  une  enquête  complémentaire, 
si  les  parties  le  désirent  ;  ensuite  le  tribunal  réclamera  des 
deux  parties,  de  l'État  capteur  comme  demandeur  et  même 
des  défendeurs,  des  conclusions  dans  un  délai  fixé,  et  pro- 
noncera enfin  sa  sentence  dans  un  délai  fixé.  Les  particu- 
liers auront  le  droit  de  se  faire  représenter  devant  le  tribu- 
nal, verbalement  et  par  écrit,  par  des  avocats,  et  l'État,  par 
un  personnage  ofliciel  désigné  par  lui  à  cet  effet.  Le  tribu- 
nal d'appel  réclamera  des  parties  la  justification  de  l'appel 
et  la  réfutation  de  celle-ci.  Il  sera  permis  à  l'appelant  de 
joindre  à  son  mémoirejustificatif  d'appel,  les  nouvelles  preu- 
ves qu'il  sera  parvenu  à  se  procurer.  La  partie  intimée  sera 
ensuite  invitée  à  fournir  la  réfutation  de  ces  preuves,  puis 
aura  lieu  une  nouvelle  production  de  preuves  après  laquelle 
les  parties  devront  déposer  leurs  conclusions.  Le  tribunal 
rendra  son  arrêt  dans  un  délai  fixé.  Il  sera  toujours  donné 
connaissance  à  l'État  belligérant  de  la  marche  de  l'affaire 
de  saisie,  dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  tenu  au  courant  par 
le  juge  nommé  par  lui;  et  comme  il  est  partie  demande- 
resse, on  devra  lui  communiquer  toutes  les  propositions  et 
explications  de  l'autre  partie  pour  y  répondre  à  son  tour  (1).  » 

(1)  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  I.,  1879,  p.  357. 
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790.  —  L'éminent  rapporteur  de  la  commission  des  pri- 
ses maritimes  a  tantôt  précisé,  tantôt  développé  ces  indica- 
tions, dans  les  vingt-cinq  articles  qu'il  a  soumis  à  l'Institut 
de  droit  international  à  la  session  de  Paris,  sous  le  titre  de 
Traits  principaitx  d'une  réforme  du  droit  des  prises. 
Les  art.  11-21  de  ces  Traits  principaux,  rangés  sous 
la  rubrique  Procédure  ou  droit  des  prises  foi^nel^  sont 
ainsi  conçus  : 

«Art.  11.  Les  actes  ou  procès-verbaux  relatifs  à  la  cons- 
tatation des  faits,  seront,  dans  un  délai  à  déterminer,  trans- 
mis par  le  tribunal  qui  y  a  procédé,  au  tribunal  des  prises 
international  de  première  instance.  Copie  en  sera  remise  à 
l'État  ou  aux  États  capteurs. 

Art.  12.  Le  tribunal  des  prises  de  première  instance  a  le 
droit  de  soumettre  à  examen  la  constatation,  et  au  cas  où  il 
le  jugerait  nécessaire,  d'ordonner  d'office  un  complément 
d'instruction.  Le  tribunal  qui  a  fait  la  constatation  est  tenu 
de  procéder  à  ce  complément  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  13.  Sur  le  vu  des  actes  de  la  constatation  et  après 
avoir  fait  compléter  l'instruction,  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal 
des  prises  de  première  instance  invite  les  propriétaires  du 
navire  ou  de  la  cargaison  intéressés  dans  la  capture,  par 
les  feuilles  publiques  et  par  notification  directe,  à  faire  va- 
loir leurs  droits  ou  contradictions.  Un  terme  plus  ou  moins 
long,  suivant  la  distance  qui  sépare  le  domicile  des  particu- 
liers intéressés,  du  siège  du  tribunal  des  prises  est  fixé  pour 
l'affirmation  de  ces  droits  ou  contradictions. 

Art.  14.  Après  réception  de  la  déclaration  des  propriétai- 
res intéressés,  laquelle  peut  aussi  être  donnée  par  eux  en 
personne  ou  par  mandataire  à  ce  dûment  constitué,  cette 
déclaration  est  expédiée  à  l'État  capteur  ou  aux  États  cap- 
teurs, pour  y  répondre  dans  un  délai  déterminé. . 

Art.  15.  Si,  en  suite  des  déclarations  ou  contre-déclara- 
tions-faites,  une  procédure  ultérieure,  notamment  une  pro- 
cédure de  preuve  est  nécessaire,  le  tribunal  des  prises  l'or- 
donne, soit  d'office, soit  sur  demandes  des  parties,  auquel  cas 
celles-ci  apportent  ou  indiquent  les  moyens  et  éléments  de 
preuve  qui  peuvent  être  nouveaux,  et  le  cas  échéant,  si  elles 
désirent  que  certaines  personnes  soient  entendues  comme 
témoins,  fournissent  les  questions  qui  doivent  ôtre  posées. 


RéPOBMB  DE  LA  PROOÊDVRE  741 

Art.  16.  Cette  procédure  éventuelle  terminée,  le  résultat 
en  est  notifié  aux  parties  —  particuliers  et  Etat  capteur,  — 
lesquelles  sont  invitées  à  présenter  leurs  déclarations  finales 
dans  un  délai  déterminé. 

Art.  17.  Après  réception  des  premières  déclarations  ou 
contradictions,  ou,  dans  le  cas  d'une  procédure  de  preuve, 
après  réception  des  déclarations  finales  ou  après  expiration 
du  délai  fixé  pour  les  déclarations,  le  tribunal  des  prises 
de  première  instance  prononce  et  notifie  la  sentence  aux 
parties,  avec  indication  des  formalités  d'appel  pour  le  cas 
où  les  parties  ne  seraient  pas  satisfaites  de  la  sentence. 

Art.  18.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  appel  ou 
requête  auprès  du  tribunal  des  prises  de  seconde  instance. 
Les  mémoires  d'appels  ou  requêtes  doivent  être  produits 
dans  un  délai  déterminé. 

Art.  19.  Le  tribunal  des  prises  de  seconde  instance  n'est 
point  obligé  de  se  borner  à  réviser  le  jugement  de  première 
instance  en  tenant  compte  des  griefs  mentionnés  dans  le 
mémoire  de  l'appelant.  Il  peut  décider  d'office  ou  sur 
demande  des  parties,  que  les  débats  seront  repris,  auquel 
cas  de  nouveaux  moyens  de  preuve  peuvent  être  apportés. 
Les  parties  sont  invitées  à  répondre  à  l'appel  ou  requête  de 
l'adversaire,  ou  à  donner  leurs  déclarations  finales  en  cas 
de  reprise  des  débats  et  après  notification  des  résultats  de 
la  preuve.  Dans  ces  deux  cas,  les  déclarations  doivent  être 
faites  par  les  parties  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  20.  Après  que  les  premières  ou  éventuellement  les 
secondes  déclarations  ont  été  faites,  le  tribunal  des  prises 
de  seconde  instance  rend  son  arrêt,  lequel  est  définitif  et 
sans  appel,  pour  l'État  intéressé  comme  pour  les  particuliers. 

Art.  21.  Le  tribunal  des  prises  de  première  instance  est 
chargé  de  la  publication  et  de  Texécution  du  jugement  de 
seconde  instance.  Le  tribunal  des  prises  de  première  ins- 
tance adresse  à  cet  effet  aux  autorités  compétentes  de  l'État 
capteur  les  réquisitions  nécessaires.  Le  tribunal  des  prises 
de  première  instance  est  chargé,  de  même,  de  l'exécution 
du  jugement  qui  n'a  pas  été  attaqué  parles  parties  dans  le 
délai  d'appel  (1). 

(1)  Ann.  de  VlmL,  3®  et  4*  années,  1, 1880,  p.  105-108.  —  Les  25  ar- 
ticles ont  ôté  approuvés  par  l'Institut,  dans  leur  ensemble  (V.  sup. 


742  LE  DROIT  DE  L*AVBNIR 

«  Lorsque  TÉtat  capteur  et  les  propriétaires  des  objets 
captures,  conclut  M.  Bulmerincq,  seront  représentés  de 
cette  manière,  et  lorsque  les  deux  parties  pourront  faire 
valoir  leurs  droits  dans  une  procédure  régulière  devant  un 
tribunal  réellement  international,  tout  motif  de  plainte  con- 
cernant l'organisation  et  la  procédure  sera  écarté  (1).  » 

n^  522)  :  on  peut  être  certain,  que  la  savante  compagnie  en  fera  la 
base  de  son  grand  Projet  :  c'est  pour  cela  que  nous  avons  donné  le 
texte  de  ceux  qui  se  réfèrent  au  droit  formel  des  prises. 
(1)  Bulmerincq,  op.  cit.,  R.  D.  1, 1879,  p.  3o7-o8. 
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791.  —  Les  principaux  monuments  de  la  jurisprudence 
maritime  au  Moyen-Age  contiennent  des  pages  blanches 
«  qu'on  avait  soin  de  ménager  à  la  fin,  dit  Cauchy,  pour 
montrer  que  le  livre  était  toujours  ouvert  et  que  chaque 
âge  pouvait  y  déposer  le  tribut  de  son  expérience  (1).  »  Sur 
Tune  des  pages  blanches  du  livre  encore  ouvert  du  droit 
maritime  international  de  la  guerre,  tel  que  le  passé  nous  Ta 
transmis,  le  xix®  siècle  doit  écrire  :  inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  ;  organisation  de  tribunaux  de  prises 
internationaux  ;  réforme  de  la  procédure  à  suivre  dans 
les  affaires  de  prises. 

792.  — Vingt-cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  Déclaration 
de  Paris  ;  ces  nouveaux  progrès  ne  sont  pas  prématurés.  Le 
temps,  s'il  a  démontré  Finsuflasance  de  Toeuvre  du  Congrès 
de  Paris,  a  aussi  consacré  cette  œuvre,  dont  on  a  souvent  mis 
en  doute  la  viabilité.  La  Déclaration  de  Paris  est  sortie  victo- 
rieuse des  nombreux  assauts  qu'elle  a  eu  à  subir  dans  le 
Parlement  anglais  ;  elle  a  été  observée  scrupuleusement, 
dans  toutes  les  guerres  maritimes  qui  se  sont  succédé 
depuis  1856.  La  franchise  du  pavillon  neutre  est  désormais 
un  principe  acquis  et  irrévocable.  Non  moins  acquise  et 
irrévocable,  est  Tabolition  de  la  course  :  on  pourrait  en  dou- 
ter à  bon  droit,  si  cette  abolition  n'était  pas  pleinement 
compatible  avec  la  création  d'une  marine  volontaire  ;  mais 
comme  il  est  simplement  question  d'écarter  une  institution 
malencontreuse,  et  non  d'empêcher  les  États  maritimes,  de 
premier  ou  de  dernier  ordre,  de  faire  appel  à  toutes  les 
forces  vives  de  la  nation,  on  peut  reléguer  définitivement 
la  course  dans  le  passé,  où  elle  a  eu  sa  raison  d'être  et  ses 
jours  de  gloire.  Mais  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre  et  Ta- 

(1)  Cauchy,  Droit  marit.  int.,  1,  p.  306. 
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bolition  de  la  course  ne  sont  que  des  jalons  :  le  terme  final 
du  progrès  à  réaliser  est  rinviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  sous  pavillon  ennemi. 

793. — Ce  principe  est,  dès  à  présent,  on  peut  l'affirmer  sans 
témérité  aucune,  inscrit  dans  la  conscience  de  l'humanité. 
La  conscience  s'étonne  et  se  révolte,  quand  on  lit  en  tête 
des  Instructions  adressées  à  la  flotte  au  début  d'une  guerre 
maritime  :  «  Vous  courrez  sus  aux  bâtiments  de  commerce 
ennemis.  »  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  choque  non-seule- 
ment «  le  goût  du  juste  »  (1)  d'un  homme  de  science,  la 
conscience  d'un  quaker  ou  le  philanthropisme  d'iin  membre 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Paix  y  mais  encore  le  senti- 
ment même  du  juste  du  premier  homme  venu  du  xix*  siè- 
cle. Or,  quand  un  désaccord  aussi  criant  se  produit  entre 
les  revendications  de  la  conscience  et  l'état  actuel  des 
choses,  on  peut  être  assuré  que  tôt  ou  tard  cet  état  choses 
disparaîtra  et  que  la  victoire  restera  à  la  conscience. 

794. —  Il  s'agit  donc  moins  de  savoir  si  le  principe  de  l'in- 
violabilité triomphera  que  de  savoir  dans  quelle  mesure  il 
sera  appliqué  et  quelles  restrictions  il  subira  :  c'est  ce  que 
nous  avons  essayé  de  marquer  avec  quelque  soin,  en  assiyet- 
tissant  la  liberté  du  commerce  ennemi  aux  deux  grandes  res- 
trictions qui  pèsent  sur  le  commerce  neutre,  la  contrebande 
de  guerre  et  le  blocu9i  et  en  admettant,  à  rencontre  des 
navires  de  commerce  ennemis  et  de  leurs  cargaisons  enne- 
mies, un  droit  de  préemption  et  de  réquisition,  dont  les 
limites  et  les  conditions  d'exercice  ont  été  flbtées  d'après 
les  usages  les  plus  constants  de  la  guerre  continentale: 
Nous  avons  réclamé  bien  moins  une  inviolabilité  chimé- 
rique et  irréalisable  que  la  substitution  d'un  droit  de  la 
guerre  raisonnable  et  tenant  compte  de  la  nécessité  mili- 
taire dès  qu'elle  est  actuelle  et  constatée^  au  règne  de  la 
force  brutale  et  d'un  aveugle  arbitraire  :  si  nous  voulons 
soustraire  la  propriété  privée  ennemie  à  l'exercice  d'un 
droit  de  chasse  illimité,  qu'une  pratique  immémoriale  tolère 
juqu'au  sein  de  conditions  économiques  radicalement  trans- 
formées, et  en  opposition  avec  l'eflFort  de  la  conscience  et  de 
la  pensée  contemporaines,  c'est  pour  assujettir  à  la  saisie, 

(1)  On  sait  que  Tcxpression  est  de  M.  Valette. 


CONCLUSION  746 

pour  causes  détermmêes^  cette  propriété  contre  laquelle  la 
guerre  ne  doit  plus  être  dirigée,  mais  qui  doit  en  sup- 
porter, dans  une  juste  mesure,  les  effets  indirects  et  le 
contre-coup. 

795. — Le  vieux  principe  qui  attribue  au  souverain  du  cap- 
teur la  compétence  et  la  juridiction  en  matière  de  prises  ne 
trouve  pas  plus  grâce  devant  la  conscience  du  xix®  siècle  :  elle 
proclame  à  juste  titre  inadmissible  le  fait,  par  le  belligérant, 
d'être  juge  dans  sa  propre  cause.  Aussi  bien  la  constitution  de 
tribunaux  de  prises  internationaux  paraît-elle  indispensable 
pour  assurer  Tobservation  sérieuse  du  principe  de  Tinviolabi- 
lité  et  pour  empêcher,  par  Tintervention  et  par  le  contrôle 
d'unejuridiction  vraiment  internationale,  seul  organe  auto- 
risé du  droit  international,  les  restrictions  légitimes  et  néces- 
saires que  comporte  ce  principe,  d'absorber  et  d'anéantir  le 
principe  lui-même.Les  sujets  neutres  pourront  recourir  à  leur 
souverain,  s'ils  sont  injustement  lésés  et  ne  peuvent  obtenir 
réparation  auprès  des  tribunaux  du  belligérant  ;  les  sujets 
ennemis,  dont  le  souverain  est  sous  le  coup  de  la  guerre, 
n'ont  pas  cette  ressource  :  il  importe  que  leur  cause  soit 
remise  en  de  bonnes  mains,  qui  maintiennent  haut  et  ferme, 
au  milieu  du  choc  des  armes,  le  drapeau  de  leurs  franchises. 

796. — Enfin,  le  caractère  anormal  de  la  procédure  suivie  en 
matière  de  prises  maritimes, Tinterversion  des  rôles  et  delà 
marche  de  la  preuve,  les  restrictions  apportées  à  l'adminis- 
tration de  cette  preuve,  sont  tout  autant  de  legs  du  passé, 
que  répudie  non-seulement  l'esprit  nouveau  du  droit  mari- 
time international  de  l'avenir,  mais  encore  la  justice  la  plus 
rudimentaire  :  une  réforme  de  cette  procédure  est  donc 
indispensable. 

797.  —  Comment  ces  progrès  convergents  se  réaliseront- 
ils?  Assurément,  on  ne  saurait  souhaiter  rien  de  mieux  que  de 
voir  les  États  maritimes  s'approprier  d'un  commun  accord 
le  Projet  de  droit  matériel  et  formel  des  prises  élaboré  par 
l'Institut  de  droit  international.  Mais  peut-être  le  dernier 
terme  du  progrès  ne  sera-t-il  pas  atteint  tout  d'un  coup. 
Peut-être,  avant  d'en  arriver  là,  verra-t-on  quelques  puis- 
sances consacrer  dans  des  traités  de  commerce  isolés, 
quoique  la  conclusion  en  soit  parfois  laborieuse,  les  réformes 
signalées  ou  au  moins  quelques-unes  d'entre  elles  ;  peut- 
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être  faudra-t-il  les  désastres  d'une  grande  guerre  maritime, 
faite  avec  le  maintien  du  droit  de  capture,  pour  imposer  aux 
puissances  des  Deux-Mondes  réunies  en  Congrès  l'adoption 
d'un  nouveau  droit  de  la  guerre  maritime.  Nous  préférons 
espérer,  nous  nous  croyons  même  en  droit  de  penser,  que 
cette  adoption  si  désirable  et  si  nécessaire  se  réalisera  sans 
ces  lenteurs  et  surtout  sans  ces  redoutables  éventualités  : 
une  conférence  internationale,  comme  celles  d'où  sont  sor- 
ties les  Conventions  de  Genève  et  de  Saint-Pétersbourg, 
pourrait  arrêter  les  principaux  traits  d'une  réforme  du  droit 
de  la  guerre  maritime,  et  préparer  ainsi  une  convention  géné- 
rale, dont  la  conclusion  honorerait  le  xix®  siècle  à  son  déclin. 

798. — Ici,  nous  sommes  appelé  à  revenir  une  dernière  fois 
sur  ce  que  M.  de  Laveleye  a  pu  appeler  le  cœur  même  de  la 
question.  Le  principe  de  Tinviolabilité  serait  universellement 
admis,  sans  l'opposition  de  la  Grande-Bretagne.  Il  n'est  pas 
contestable  que  ce  principe  n'est  pas  encore  entré  dans  la 
conscience  de  la  masse  du  peuple  anglais.  Mais  déjà  en  Angle- 
terre des  voix  autorisées  en  réclament  l'adoption,  pour  des 
raisons  d'intérêt  bien  entendu.  Malgré  l'agitation  que  ne  man- 
queraient pas  de  provoquer  les  partisans  du  vieux  droit  de  la 
guerre  maritime,  le  gouvernement  anglais,  s'il  était  engagé 
dans  une  guerre,  renoncerait  peut-être  à  exercer  le  droit  de 
capture  :  cela  dépendrait,  comme  on  l'a  dit,  de  la  question  de 
savoir  s'il  aurait  un  allié,  ou  quels  adversaires  il  aurait  à  com- 
battre. Si,  quant  à  présent,  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  disposé 
à  entamer  des  négociations  sur  la  réforme  du  droit  de  la 
guerre  maritime,  le  jour  peut  bientôt  se  lever  où  un  de  ces 
grands  courants  d'opinion,  soudains  et  irrésistibles  comme 
il  en  surgit  parfois  dans  les  pays  habitués  de  longue  date  à 
la  pratique  de  la  liberté,  l'obligera  à  changer  d'attitude. 

La  constitution  de  tribunaux  de  prises  internationaux  et 
l'adoption  d'une  procédure  uniforme  et  véritablement  judi- 
ciaire pour  les  affaires  de  prises,  pourraient  rencontrer  des 
résistances  ailleurs  qu'en  Angleterre.  Mais,  quelles  que 
soient  les  difficultés,  aucune  n'est  insurmontable  :  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  tienne  à  quelque  préjugé  ou  à  quelque  malen- 
tendu, dont  une  loyale  discussion  ne  puisse  faire  prompte- 
ment  justice.  La  force  de  Topinion  publique  et  Télan  de  la 
pensée    contemporaine    ont  triomphé    de    bien    d'autres 
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obstacles,  ont  terrassé  des  préjugés  bien  plus  invétérés  :  il 
sera  relativement  facile  au  siècle  qui  a  su  abolir  l'esclavage, 
d'achever  l'œuvre  de  la  civilisation  de  la  guefre  maritime, 
déjà  commencée  par  Tabolition  de  la  course  et  par  la  consé- 
cration de  l'immunité  du  pavillon  neutre,  en  assurant  le  res- 
pect de  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi 
par  la  constitution  de  tribunaux  de  prises  internationaux  et 
par  l'adoption  d'une  procédure  équitable  et  rationnelle  en 
matière  de  prises. 

799.  —  Au  surplus,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Toutes  les 
nations  ont  un  intérêt  évident  à  la  réalisation  immédiate  ou 
prochaine  de  cette  triple  réforme.  Belligérants  et  neutres 
souffriraient  gravement  d'une  guerre  maritime  qui  survien- 
drait, avant  que  la  pratique  actuelle  n'eût  été  radicalement 
transformée.  Cette  pratique,  nous  l'avons  vu,  constitue  dans 
ses  complications  et  dans  son  incohérence,  une  menace  for- 
midable pour  le  commerce  neutre.  La  règle  que  toute  pro- 
priété privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi  est  saisissable 
soulève  dans  son  application  de  telles  diflacultés,  est  entendue 
certaines  puissances  avec  une  telle  extension,  que  les  par 
neutres  se  trouvent  endernière  analyse  sensiblement  atteints 
par  une  règle  qui,  en  apparence,  n'est  dirigée  que  contre 
le  commerce  ennemi.  Ainsi  donc,  non-seulement  parce  que 
les  intérêts  de  toutes  les  nations  sont  étroitement  solidaires 
les  uns  des  autres,  mais  encore  parce  que  les  droits  de  leurs 
sujets  sont  compromis  par  une  règle  arbitraire  appliquée 
par  des  tribunaux  difficilement  impartiaux  devant  lesquels 
e'st  suivie  une  procédure  qui  sacrifie  les  droits  de  la  défense, 
les  États  dont  le  rôle  habituel  est  la  neutralité  doivent  pren- 
dre fait  et  cause  pour  la  réforme  du  droit  maritime  :  la  né- 
cessité d'une  teUe  réforme  est  urgente,  et  sa  réalisation 
prochaine  pourra  seule  compenser  l'inégalité  de  puissance 
qui  existe  entre  les  différents  États,  en  créant  pour  tous  un 
droit  égal,  qui  rendra  désormais  impossible  ce  fait,  dont  les 
guerres  maritimes  ont  offert  si  souvent  le  spectacle  :  Top- 
pression  des  faibles  par  les  forts. 

HOO.  —  Quand  lo  droit  de  la  guerre  maritime  aura  subi  la 
triple  réforme  que  nous  avons  esquissée  ;  il  présentera  sur  le 
droit  de  la  guerre  continentale  une  éclata  tante  supériorité  :  sur 
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terre  comme  sur  mer,  la  propriété  privée  sera  respectée  ; 
mais  sur  terre,  les  faits  et  gestes  des  belligérants  ne  seront 
soumis  à  aucun  contrôle,  tandis  que  dans  la  guerre  mari- 
time un  tribunal  international  soumettra  tous  leurs  actes 
à  un  impartial  jugement.  C'est  ainsi  que  le  droit  delà  guerre 
maritime,  après  avoir  été  longtemps  Tenfant  délaissé  du 
droit  public,  suivant  une  expression  très-employée,  devien- 
dra son  enfant  chéri.  Mais,  s'il  y  a  des  harmonies  écono- 
miques, il  y  a  aussi  des  harmonies  juridiques  :  le  progrès 
appelle  le  progrès  ;  un  jour  viendra  où  le  droit  de  la  guerre 
continentale,  après  avoir  été  le  point  de  départ  de  la  ré- 
forme du  droit  de  la  guerre  maritime,  empruntera  à  ce  droit 
ses  institutions  et  ses  règles,  et  où  les  abus  de  toute  sorte, 
si  faciles  matériellement  et  en  fait  si  fréquents  dans  la  guerre 
continentale,  deviendront  moralement  aussi  impossibles  que 
dans  la  guerre  maritime. 
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Unis  et  du  gouvernement  anslais,  178; 
décisions  des  cours  dejprises,l79.  —Nullité 
du  transfert  in  trantitu:  règle  commune 
aux  vaisseaux  et  aux  cargaisons,  18Ô.  — 
Emploi  d'un  navire  dans  tm  commerce  ré- 
puté hostile,  181»  —  Caractère  national  de 
fa  cargaison.  —  Restrictions  apportées  an 
principe  d'après  lequel  la  cargaison  revêt 
le  caractèro  national  du  propriétaire.  -^ 
Première  restriction,  182.  —  Seconde  res- 
triction, dérivant  de  la  règle  qui  prohttM 
le  transfert  in  tramitu,  iëS.  —  Une  pro- 
priété donnée  (navire  ou  cargaison)  pont 
être  affectée  d'un  caractère  hostile,  Indé- 
pendamment   du   caractère  national   du 
propriétaire.  Formules  diverses  de  cetti 
règle,  184.—  Ses  cas  d'application  :  lis  peu- 
vent se  grouper  autour  de   deux  laées, 
18^.  —  {o  L'origine  de  la  propriété  peut 
lui  imprimer  un  caractère  nostile  :  aéd- 
sions  de  Sir  W.  Scott  ;  jn^ment  de  la  Coîir 
suprême  des  Etats-Un(s,i85.  —  2»  Le  com- 
merce dans  lequel  une  propriété  est  en- 
gagée, lui  imprime  un  caractèro  Indépen- 
dant de  celui  du  propriétaire,  186.  —  I^e 
droit  international  a-t-ii  adopté  16  prin- 
cipe de  la  jurisprudence  française  on  c^ 
de  la  Jurisprudence  anglaise  Y  Opinions  de 
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publicist'^s:  examen  critique  de  la  ques- 
tion, 187-189. 

Carthagb.  —  Traités  do  243  et  de  400 
avec  Rome:  guerres  maritimes  soutenues 
contre  les  Romains,  6. 

Gaotionnemknt.—  Cautionnement  exigé 
des  armateurs.  —  Règlement  de  Pise 
(1^98),  18.  ~  Recès  de  la  Ligup  Hanséati- 

?ne  (8  octobre  1362  ;  —  19  novembre 
363  ;  —  1"  janvier  1364),  20.  -  Ordon- 
nance française  de  1674,  substituant  le 
cautionnement  à  la  caution  juratoire,  39- 
40.  —  Chiffre  du  cautionnement  dans  les 
différents  pays  au  XVH*  et  au  XVIIl*  si6- 
clc5,  p.  45,  note  1.  —  Traité  du  29  mars 
1632  entre  la  France  et  TAngleterre,  32. 

CmNB.  —  Guerre  de  Chine  (1860):  con- 
tinuation du  commerce  entre  les  sujets  an- 
glais et  français  et  les  sujets  de  l'Empire 
Oiinois,  130. 

Commissions.  —  Commissions  mixtes, 
de  1815  à  1854,  p.  102-103 Projet  re- 
latif h  la  constitution  de  commissions 
mixtes  après  chaque  guerre  (art.  12  du  trai- 
té de  Washington),  748.  7i9. 

Commissions  des  ports Leur  créa- 
tion, leurs  excès  do  pouvoirs,  leur  aboli 
tion,  343. 

Commissions  coloniales.  —  Leur  créa- 
tion, leur  abolition,  343. 

Consulat  de  la  mer.  — Navires  enne- 
mis et  cargaisons  ennemies  sur  ces  navi- 
res ;  la  juridiction  des  prises  exercée  sur 
le  pont  du  navire  amiral;  droit  découler 
la  prise,  12.   —  Reprises:  arbitrage  de 

Srud'hommes,  13.  —  Appréciation  ao  ces 
ispositions,  14. 

Continuité.  —  Théorie  do  la  continuité 
du  voyage.  —  Application  libérale  de  cette 
théorie  au  navire  russe  Argos,  237.  — 
Application  à  la  contrebande  de  guerre  et 
au  blocus.  Origine  de  la  doctrine  de  la 
continuité  du  voyage  :  sa  portée  primi- 
tive, 710-711.  —  Son  extension  à  la  ma- 
tière de  la  contrebande  et  du  blocus,  pen- 
dant la  guerre  de  la  Sécession,  712-714. 
—  Affaire  du  Springbok,  715.  —  Consé- 
quences de  cette  extension  :  critiques  dont 
elle  a  été  l'objet,  715-719.  —  Apologie  de 
la  jurisprudence  américaine  par  M.  Ban- 
croft-Davis.  720-722.  —  Réfutation  de  cette 
jurisprudence,  qui  menace  les  franchises 
de  la  propriété  neutre  et  celles  dont  un 
avenir  prochain  réserve  le  bénéûce  à  la 
propriété  ennemie,  723-726. 

Contrebande  dk  guerre.  —  Applica- 
tion de  la  théorie  de  la  contrebande  de 
guerre  à  la  propriété  privée  ennemie  sous 
pavillon  ennemi  devenue  inviolable  :  sens 
et  portée  de  cette  application,  606-607.  — 
Fondement  rationnel  et  portée  de  la  pro- 
hibition du  commerce  de  contrebande, 
606-613.  —  I.  Des  objets  de  contrebande 
de  guerre.  —  1).  Traités:  la  plupart  res- 
treignent la  contrebande  de  ^erre  aux 
armes,  munitions  de  guerre,  instruments 
quelconques  de  guerre,  au  salpêtre,  aux 
objets  d'équipement  militaire,  aux  chevaux 
de  cavalerie  et  de  trait,  aux  selles  et  har^ 


nais,  615-621.  —  2).  Opinions  des  publi- 
cistes.  Auteurs  anciens  :  Grolius,  Byn- 
kershoek,  622-623.  —  Auteurs  contempo- 
rains. Publicisles  anglais  :  contrebande 
relative,  624.  —  Publicistes  français  : 
Massé,  625  ;  —  Ortolan  :  contrebande  dé- 
guisée, 626;—  Uautefeuillc,  627.  —  Rlunt- 
schli  :  perfectionnements  apportés  à  la 
théorie  de  la  contrebande  relative,  611. 
628.  —  Gessncr,  629.  —  Heffter,  6.30.  — 
Lieber,  631.  —  Calvo.  632.  —  Yidari, 
633.  —  Saripolos,  634.  —  Atlh.  Desjardins, 
63o.  —  Tendance  générale  des  publicistes, 
636.  —  3).  Pratique  des  principaux  Etats. 
Prusse.  France,  Italie,  038.  —  Rus- 
sie,   Turauie,    639.    —  Etats-Unis,  OiO. 

—  Granae-Brctagnc,  641.  —  Formule 
générale  pour  déterminer  la  catégorie  des 
objets  do  contrebande,  642-643.  —  Appli- 
cation de  cette  formule  :  ce  que  comprend 
la  contrebande,  644  ;  ce  qu'elle  no  com- 
prend pas,  645.  —11.  Sanction. —  Saisie  et 
confiscation  des  seuls  objets  de  contre- 
bande. Droit  conventionncL  649.  —  Pra- 
tique des  principaux  Etats  :  Italie,  France, 
650 Espagne,  Euts-Unb,  651 Tur- 
quie, 652.  —  Grande-Bretagne,  655.  — 
Publicistes.  Bvnkersheek,  653.  —  Heincc- 
cius,  YatteU  654.  —  Publicistes  anglais. 
655 —  Ueffler,  Bluntsclili,  Gessner,  Calvo, 
656.  —  Vote  du  Congrès  de  Naples  :  M.  do 
Gioannis  Gianquinto,  657.  —  Massé,  65S. 

—  Ortolan,  Hautefeuille,  Vidari,  Arlh. 
Desjardins,  659. 

Les  analogues  de  la  contrebande  de 
GUERRE.  —  I.  Du  transport  de  soldats  ou 
de  marins.  Hypothèses  diverses.  —  Navire 
neutre  victime  du  droit  d^anearie.  na- 
vire ennemi  réquisitionné  par  l'Etat  dont 
il  porte  le  pavillon.  662.  —  Transport 
d'hommes  de  guerre  à  titre  de  passagers, 
663.  —  II.  Du  transport  des  dépêches. 
Théorie  de  Wildman  :  les  décisions  an- 
glaises. Opinion  d'Hautefeuille,  664-665.  — 
Limite  de  la  responsabilité  du  capitaine, 
667.  —  Transport  de  plis  officiels  de  Ten- 
nemi  par  un  navire  ennemi  ;  paquebots- 
poste,  668.  —  Le  bénéfice  de  l'inviolabi- 
filé  ne  saurait  être  refusé  an  navire  enne- 
mi qui  transporterait,  à  titre  de  passagers, 
des  commissaires  de  son  pays,  d'un  port 
neutre  à  un  autre  port  neutre  :  le  Treni, 
669. 

Course.  —  Au  XI1«  et  au  Xlll*  siècles, 
elle  ne  se  distingue  pas  de  la  piraterie, 
10.  —  Règlements  sur  la  course  :  Aragon 
et  Catalogne,  17;  —  Pise,  Gènes,  Sassari. 
18  ;  —  Flandre,  19  ;  —  Hanse,  20.  - 
Excès  des  corsaires,  33  ;  —  pillage  des 
prises,  p.  276.  note  2  ;  —  mise  à  la  tor- 
ture des  équipages,  33.  p.  437,  note  1.  — 
Influence   de  la   course   sur   Tissue  d^s 

Suerres  maritimes  :  guerre  de  la  Ligue 
'Augsbourg,  43  ;  —  de  la  succession  d'Es- 
pagne, 44  ;  —  ffuerre  de  Sept-Ans,  53  ;  — 
guerre  de  findependance  américaine,  60  : 

—  guerres  de  la  Révolution,  75;  —  guerre 
de  la  Sécession:  119;  —  destruction  des 
prises,  IIK)  ;  —  pertes  directes  infligées  an 
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commerce  de  l'Union,  12  l.-Encooragements 
(l«>nnt'S  à  la  course  en  F'ranre  (i7lK{),  09; 

—  rigueurs  édictées  contre  lo  corninfrco 
neutre,  70-73  ;  — -  complaisances  pour  les 
corsaires  :   témoignage  de   Berryer   père, 

7i Déclin  de  la  course,  de  181o  à  1854; 

elle  dégénère  en  piraterie  dans  les  guerres 
des  colonies  espagnoles  et  de  Tindépen- 
danco  hellénique,  96. 

Abolition.  —  Précédents.  —  Traité  de 
1675  entre  la  Suède  et  les  Provinces-Unies, 
40.  —  Déclaration  russe  du  17  juillet  1770, 
49.  —  Traités  de  Tunis  et  de  Tripoli  avec 
la  France  (1S30.  183i.  et  avec  la  Sardaigne 
(1832),  97  —  Discussion  à  la  Législative  : 
décret  du  30  mai  1792,  p.  62-:8.  V.  France. 

—  Décret  du  29  mars  1793,  abolissant  la 
course  à  l'égard  de  Hambourg  et  des  villes 
de  la  Hanse,  6S.  —  Circulaire  de  M  de 
Chateaubriand  12  avril  1823),  97.98.  — 
Projet  Monroë,  9J.  —  Congrès  de  Panama 
(1826),  p.  101,  note  I.  -  Hésoluiion  de 
la  chajibre  de  commerce  de  New-York 
(6  avril  185i),  p.  126,  note  4.  -  Déclara- 
lion  du  16  avril  1856  (art.  1),  lOi.  —  Alti- 
tude des  Etats-Unis  :  Note  Marcy  ot  docu- 
ments antérieurs  ;  accui^il  fait  h  celle 
Note,  114-116.  —  Ouvertures  des  Etats- 
Unis,  en  vue  d'accéd<'r  à  la  Déclaration 
de  Paris  :  circulaire  de  .M.  Seward  (2i 
avril  1861)  ;  rupture  des  négociations, 
118.  —  Nécessité  vi  légilimité  de  Taboli- 
lion  de  la  course  ;  celte  abolition  n'est 
pas  incompatible  avec  la  création  d'une 
marine  voIonUiire,  115.  135.  211.  412  — 
Viabilité  do  l'œuvre  du  Congrès  de  Paris, 
792,  Y.  Paris. 


Danemark.  —  Praliaue  danoise  au  XVIP 
siècle.  ,38.  —  Mission  d'IIiibner  à  Londres  : 
convention  de  1759.  p.  5i.  —  Pertes  infli- 
gées au  commerce  danois  en  1703,  p.  71. 
— -  Visite  des  vaisseaux  convoyés,  77.  — 
Règk  du  28  mars   1810.   art.   XI.  e,  295  ; 

—  art.  XVI,  258.  —  iiègl.  du  13  fév.  1804 
(§  1-6  ;  7-9  ;  10-12),  349;  -  §  4.  p.  378  ; 

—  5  1-12,  p.  389.  —  Hègl.  du  16  février 
1864,  g  J,p.  650  ;  -  Jj  2,  p.  659. 

Destruction.  —  Destruction  de  la  prise. 
Pratique  des  divers  Etats.  —  Etats-Unis  : 
destruction  systématique  des  prises  dans 
la  guerre    de    1812-1814;    guerre   de   la 

Sécession,  269 Jurisprudence  anglaise, 

270.  —  Législation  et  pratique  françaises, 
271-272.  -  Russie,  273.  -  Publicistes  : 
Valin,  Pisloye  et  Duverdy,  274;  —  Hlunl- 
schlijGessner,  275;  —  Wollheim  da  Fon- 
seca,  275  et  p.  148,  note  2  ;  —  Bulmcrincq, 
275  ;  —  Mountague  Bernard,  276  ;  —  Sir 
Travers  Twiss,  277:  —  Hall,  278;  — 
Woolsey,  279.  —  Calvo,  280.  —  Appré- 
ciation de  la  pratique  actuelle  du  (Iroil 
international  ;  examen  critique  des  cas 
proposés,  281-285. 


Emiiaugo.  —  Définition,  illégitimité  ; 
désuétude,  233. 

Espagne.  —  Pratique  espagnole  aa 
XVIP  siècle,  36.  —  Ord.  de  lt79,  art.  44, 
relatif  aux  rançons,  258.  —  Dispositions 
relatives  aux  reprises  :  ord.  do  1621,  de 
1633,  de  1718,  de  1748,  do  1779,  de  1801, 
292.  -^  Juntat  Economieas  :  compétence 
en  matière  de  prises,  346.  —  Projet  de 
loi  sur  les  prises  maritimes  présenté  aux 
Cortès  en  septembre  1872  :  art.  30,  relatif 
aux  reprises,  p.  314,  note  1  ;  —  art.  3vS. 
40,  relatifs  à  la  compétence  des  Juntat 
Economieas^  346. 

Etats-unis. — Guerre  de  Tindépendance 
américaine.  60  :  —  destruction  systémati- 
que des  prises,  209.  —  Ti-aité  de  1785  avec 
la  Prusse  :  autorité  de  ce  traitt',  61 .  —  Ré- 
ponse de  M.  JefTerson  à  la  circulaire 
française  du  19  juin  1792,  p.  6S.  —  Dis- 
cussions avec  la  Grande-Bretagne,  en  1793 
et  1794,  p.  72. —  Non  intereourte  aet  (mai 
1810  ,  92.  —  Guerre  de  1812-1814  :  causes 
de  cette  guerre,  p.  90,  note  4  :  —  jurispru- 
dence des  tribunaux  de  prises  américains, 
94  ;  —  destruction  systématique  des  prises  : 
74  navires  de  commerce  anglais  détruits, 
269.  —  Projet Monroë  (décembre! 823 ),99. 
—  Négociations  :  Note  de  M.  Middieton  à 
M.  de  Nesselrode  (5  décembre  1823),  100; 
réponse  du  ministre  lusse  (l''  février 
1824),  101.  —  Protestations  contre  la  ju- 
risprudence des  cours  de  prises  anglaises 
et  françaises  en  1854,  109.  178.  —Réponse 
de  M.  Buchanan  aux  ouvertures  de  lord  Clfr- 
rendon,  sur  l'abolition  de  la  course  (mars 
1854),  114.—  Message  du  président  Picrco 
.(4  déc.  1854\114 — Appréciation  des  ar- 
guments contenus  dans  ces  deux  documents 
et  développés  dans  la  Note  Marcy  (28  juil. 
1856),  115.  —  Accueil  faità  la  proposition 
Marcy,  116.  —  Guerre  de  la  Séces«ion,  117- 
121.  F.  Continuité  et  Course.  —  Ouver- 
tures faites  par  les  Etats-Unis  pour  accé- 
der à  la  Déclaration  de  Paris  ;  leur  insuc- 
cès, 118.  -  Prize  Aet  de  1864,  art.  29, 
relatif  aux  reprises,  302  ;  —  dispositions 
relatives  au  jugement  des  prises,  340.  — 
Traité  du  26  février  1871  avec  l'Italie  (arL 
12),  149. 

Etrurie.  —  Sa  décadence  commerciale  ; 
ses  guerres  maritimes,  3. 


Flandre.    —  Règlement  sur  la  course, 

France.  —  Ord.  du  7  décembre  1373 
ri400]  :  justiGcation  de  cette  date;  création 
ae  la  juridiction  des  prises,  21.  —  Ord. 
de  1543  et  de  1584:  conOscation,  avec  les 
marchandises  ennemies,  du  vaisseau  neu- 
tre qui  les  porte  :  ces  ordonnances  furent- 
elles  appliquées?  30.  —  Traité  du 20  mars 
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163i  avec  la  Grande-Bretagne,  3i.  —  Pra- 
tique française  au  XVIl'  siècle  ;  accoin- 
tinces  avec  li^s  flibuHiers  ou  boucaniers^ 
3v).  —  Oriloniiancc  du  53  févrior  1074,  p. 
2S.  note  3;  39-40.  —  Ord.  do  1681  (liv. 
iil,  lit.  JX  :  art.  7,  p.  45-46;  —  art.  8, 
p.  309  ;  —  art.  18-19,  p.  "283.  p.  292;  ~ 
art.  26.  p.  226.  —  Arrêt  du  Conseil  du 
2  octobre  1689,  attribnnnt  aux  oilicicrs 
d'Amirauté  le  pouvoir  de  juti^er  les  prises 
évidemment  bonnes  ;  son  abrogation  par 
le  règl.  du  9  mars  1695,  342.3*3.  -  Ord. 
du  1«-  octobre  1092,  p.  218.  p.  219,  notel. 
p.  283.  —  Règl.'  du  21  octobre  1744  (art. 

3.  4.  9. 10.),  S).  —  Règl.  du  26  juillet  1^78; 
art.  1,  p.  r>8.  p.  622.  p.  628:  —  art.  2  et 
11,  p.  146.  p.  107.  p.  383-ai;  —  art. 6,  p. 
59.  p.  163-165  ;  —  art.  7,  p.  59  (Cf.  p. 
51);  p.  174-175;  -  art.  14,  p.  59.  p.  8i, 
Dote  1.  ]).  225-226.  —  Discussion  à  l'Assem- 
blée Lf^gislative  sur  Tabolition  de  la  conrse 
et  de  la  capture.  —  Projet  de  M.  Kersaint 
(29  mal  1792;,  62-63  ;  —  projet  de  M.Gra- 
net,  64  ;  —  projet  «le  M.  Lasource.  63;  — 
décret  du  30  mal  1792, 66.  —  N^eociations 
engagées  par  le  gouvernement  français  : 
circuTain;  du  19  juin  1792;  accueil  qu'elle 
reçoit,  68  ;  —  déitret  du  29  mars  1793, 
abolissant  la  coni-se  à  Tégard  de  Hamboui-g 
et  de^  villes  hanséaliçiues,  O^S.  —  ISncou- 
ragements  prodigués  à  la  course  en  1793, 
69.  —  Collation  de  la  juridiction  des  pri- 
ses aux  tribunaux  ordinaires,  69.  —  Ro- 

Srésailles  :  décret  du  9  mai  1793  ;  —  du 
juin,  révoqué  le  16  août,  70;  —  arrêté 
du  12  nivôse  an  IV  ;  —  du  li  messidor 
an  IV,  p.  72  ;  —  loi  du  10  brumaire  an  V  ; 
— du  29  nivôse  an  VJ,  p.  73.  —  Complai- 
sances pour  les  corsaires,  74.  —  Résultais 
do  la  guerre  de  course:  documents,  75. 
591.  —  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  art. 
1. 8.  9.  11.  21,  p.  360-61  ;  —  art.  13,  p.  331- 
383.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art. 
39-60,  p.  284;  -art.  54,  p.  3J2.  p.  XXS  ; 

-  aru  59,  p.  276  ;  -  art  61-07.  p.  278  ;  - 
an.  64,  p.  293  ;  —  .art  .66,p.279  ;  -  art.  73, 
p.  379  ;  —  art.  78-79-8(>-Sl,  p.  ;i80-381  ;  — 
aru  lia-119.  p  361.  —  Décret  de  Berlin, 
87  ;  ^  de  Milan,  89  ;  —  de  Trianon. 
de  Fontainebleau,  92.  —  Opinion  de 
Napoléon  I  sur  la  capture,  93.  404  bis^ 
p.  414.  706.  —  Expédition  d'Espagne  : 
circulaire  du  12  avril  1823;  réponse  de 
Canning  à  M.  de  Marccllus,  98.  —  Con- 
vention de  Madrid  5  janvier  1824),  p.  97, 
note  1.  —  Guerre  de  Crimée,  106-108.  112- 
113.  -  Décret  du  18  juillet  1854,  art.  1, 

4.  0.  7.  p.  301-362  ;  —  art.  il,  p.  382.  - 
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20  fëvritir  1869\  203 Bàtim«mts  hospi- 
taliers équipés  par  les  .soins  de  l'initi.iiive 
privée  (art.  13),  204.  —  Droit  pour  cba- 
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li3.  417.  —  Discours  de  M.  Bourko,  sous- 
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mie des  Sciences  morales  et  pplitiques. 
Discussion  sur  la  course  maritime,  en  1860. 
Orateurs  favoral)les  h  l'abolition  de  la 
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pectifs de  M.  Bulmerincq  sur  les  deux 
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«noemies  sont-ils  dv  bonne  prise?  —  Pra- 
liiiue  des  divers  États,  opinions  des  po- 
blicisles,  IK7-198. 

Nkdtbalitë  jtniifE.  —  Couvenliua  de 
1603,  34;  —  de  173U,  Si.  -  Pre- 
mière nenlralitii  armée  (1780),  53^7.  — 
Ses  effets  immédi.-its,  50.  —  DéHnilion  dn 
bioeus,  677.  ~  Seconde  neuirolité  arm^ 
(18UU),  77.  —  Principe  de  la  néeessitd  de 
la  noUEicgiiion  spikiale  en  matière  da  blo- 
cus, p.  G4Î,  noie  3.— CoQventiondeSiÙDl- 
Pélersbourg,  78-79. 

Neotralité  mes  M;tBCHAi<mS):i.  —  Toute 
maretianiliso  sous  pavillon  ennemi  est 
présumée  ennemie,  144.  370.  373.  — 
Preuve  de  la  noutraliid  :  liS.  371.  373. 
374. 

New-Youï.  —  Résolution  de  la  cham- 
bre de  commerce  do  Nen-York  (6  avril 
18S41  en  Faveur  de  l'abolition  do  la  course. 


OaiENT.  —  ancien  Orient.  —  Ciracléro 
des  guerres,  3  ;  —  Belle  déclaration  du 
pamarchc  Abraham,  p.  6,  noie  3.  — 
Orient  moderne.  V.  iubispaddincb  pen- 
dant les  guerres  de  Crimée,  Russie  et 
TtrnouiK. 


PicoTiLLU.  — lleslilulioD  au  capitaine 
et  à  l'équipage  du  navii%  capturé,  lU. 

Pakama Congrès  do  Panama,  ()83d]: 

TCen  relatif  à  l'abolition  de  la  course,  p. 
101,  note  1. 

PAPiFns  iiK  n'iiiii.  —  I-i  preuve  de  h 
propriété  doit  l'ire  établie  jar  les  papiers 
da  bord;  rùglo  fraufaise,  (4S.  163.  370; 
—  Admission  cxceptioDoeltc  de  toutes  au- 


tres pitees,  371.  —  La  question  des  pa- 
piers de  bord,  dans  le  droit  do  la  guerre 
maritime  réformé,  7/Î-73. 

Paoughots-postb.  —  Convonlion  du 
14  juin  1833  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  307-308.  —  Disposition  du  Lan- 
drtcM   prussien  de  1794,  p.  341,  note  1> 

—  Limites  de  l'immunité  qu'il  serait  dé- 
sirable do  voir  consacrer  par  des  conven- 
tions: distinctions  analogues  Scelles  qui 
ont  été  proposées  pour  la  protection  des 
cibles  sous-marins  |M.  Renault),  306. 

PiHts.  —  Déclaration  de  Paib  (16  avril 
18S6},  104.  —  La  Déclaraiion  de  Paris 
devant  lo  Parlement  anglais.  —  Rapport 
d'uD  comité  de  di\-sept  membres  nommé 
par  la  Chambre  des  Communes  pour  esa- 

t7  aoùtlSBO).  (Î3.  416.  —  Discussion  des 
mutions  Horsfall  (18ti3)  et  Gregory  (I8G6): 
attaques  dirigées  contre  la  Déclaration  do 
Ecarts,  417.  —  Assertion  de  Lord  Palniers- 
ton  sur  l'art.  4  da  la  Déclaration  (10  mai 
1863).  633.  —  Proposition  Reniinek  (il 
avril  18711,  147  —  Uolion  Percï-Wjn- 
dbam  |3  mars  1877).  418.  —  Portée  réélis 
de  l'agilaitoD  qui  s'est  Taitc  autour  do  la 
Déclaration  de  Paris,  p.  610,  note  3. 
PAvaiON.  —   Droit   au   pavillon,     V. 

CAKACTÉnE, 

Pats-Bas. — Gurux  de  in  nwr;  —  PlacArd 
dn  37  juilletlSSi  ;  —    da  14  avril  1586  ; 

—  du  4  août  1386,  38.  —  TraitA  de 
I67S  avec  la  Suède  ;  ariiclcs  séparés  do 
traité  de  pai\  de  1070,  40.  —  Edita  et 
traités  relatifs  aux  reprises,  367-398.— An. 
89  de  la  loi  du  1"  octobre  1838:  compé- 
tence du  Hooge  Raatl,  341. 

PecHB.  —  Pèche   cûllére.  V.  Batradï. 

PiLLAGR.  —  Pil laie  des  prises;  témoi- 
gnage de  Valin,  p.  376,  note  3. 

PiaATiHiB.  —  La  piraterie  dans  l'anti- 
quité r  pirates  grecs,  4  ;  —  liguriens,  illj- 
riens,  6.  — La  piralerie  an  moyen-ïgo,  0. 

—  Frères  Vitaliens,  30.  —  Flibustiers  on 
Boncaniers,  39.  ~  La  piraterie  su  XIX" 
siècle  :  guerre  des  colonies  espagnoles  do 
l'Amérique , du  Snd,  96;  —  guerre  de  ISM 
entre  les  Etats-Unis  cl  la  Uexique,  D7  ; 
guerre  de  l'indépendance  boltéDique,  p.  93, 
note  3.  p.  370. 

Pisi.  —  Tr.-iilé  de  12!t,  entre  Aries  al 
Pise,  IS.   —  Règlement  aur    la  course 


(1*^;, 


PoHTALJs.  —  Esquisse  d'un  parallèle 
entre  Portails  et  Sir  W.  Seoli,  8Ï-86.  — 
Discours  prononcé  à  la  séance  d'inslallu- 
tion  du  Conseil  des  Prises  (14  floréal 
an  VIII},  404. 

pRisupTioN.  —  Droit  de  préemption 
dans  la  pratique  actuelle.  '— 

nniit  de  précniptioii  •>  itri».iiiik>i.  un  >.»- 
taini's  cargaisons  ennemies  -lous  pavillon 
enneini.  — Portéede  ce  droit,  738.  —  Con- 
diUons  d'eien:iec,  719-730.  —  RàglemoDl 
du  l'indemnité  par   le  tribunal  de  prises 
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conpétentt  73i.  —  Paiement  Immédiat  de 
l'indemnité  aUouée,  731 

Preuve.  —  Marche  et  administration 
de  la  preuve.  Y.  PaocénimK. 

Prises.  -^  V.  Saisie,  Tribunaux,  etc. 
•^  Restitotion  des  prises  non  encore  iu- 

S:ées  lors  de  la  paix.  —  Traité  de  Zurich  ; 
écret  français  du  29  mars  18Ô5,  itS. 
Traité  de  Francfort  (art.  13),  140.  ->  Res- 
titution réciproque  de  toutes  les  prises  : 
traité  du  30  octobre  1854,  entre  le  Dane- 
mark, l'Autriche  et  la  Prusse  (art.  13),  129. 
pRocâocRE  EN  MATIÈRE  DE  PRISES.  —  Ins- 
truction préparatoire.  Caractère  contradic- 
toire que  lui  attribue  le  règlement  autri- 
chien du  21  mars  1864, 364.  ^  Opérations 
que  comprend,  en  France,  rinstruction 
préparatoire,  365  :  distinction  entre  le« 
prises  conitammtnt  ennemies  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  an  point  do  vue  de  la 
vente  provisoire,  366.  —  Marche  et  admi- 
nialration  do  la  peuve  devant  les  tribu- 
naux de  prises  des  puissances  maritimes 
leHS  plus  importantes  ou  les  plus  avancées  ; 
règles  de  forme.  —  France  :  instruction 
devant  le  Conseil  des  Prises  ;  délai  pour 
cette  instruction,  368-369  ;  ~  octroi  d'un 
délai  pour  justifier  de  la  nationalité  neu- 
tre, 144. 145.370  ;  —  admission  exception- 
nelle de  toutes  pièces  autres  que  les  papiers 
de  bord,  371. —  Grande-Bretagne:  assigna- 
tion des  parties^  roquêfes  adressées  a  la 
Cour,  372  ;  —  dioit  absolu  pour  lu  Cour 
d'ordonner  des  suppléments  de  prouves 
(further  proof  ;  Plea  and  Proof)  373  : 
usa^e  que  fait  la  Cour  de  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire, 374.  781.  7SÔ.  —  Danemark, 
375.  —  Autriche,  376 Prusse,  377.  —Ju- 
gement de  première  instance  et  d'appel. 
378-379. 

Réforme  de  la  procédure.  --  Les  trois 
phases  de  la  procédure,  767.  —  Première 
phase:  Tarrét,  la    visite    la    saisie,    etc. 

Arrêt.  768 Visite,  769  ;  Cf.  708  6w.  7l)0. 

—  Saisie.  —  a).  Hvpothèses  de  la  saisie, 
771.  —  Question  des  papiers  de  bord; 
opinion  de  M.  Bulmermcq,  772-773.  — 
Vaisseaux  ennemis  vendus  à  des  neutres 

{)endant  la  guerre.  774.  —  6).  Formalités 
égales  de  la  saisie,  775.  —  Conduite  du 
navire  saisi  dans  un  port  de  la  nation  du 
vaisseau  de  guerre  saisissant,  776.  —  Re- 
mise du  navire  saisi  au  tnbunal  d'ins- 
truction. 777-7TO.  —  Deuxième  phase  :  ins- 
truction préjparatoire.  Actes  dont  se  com- 
pose cette  instruction,  779.  —  Troisième 
phase  :  procédure  devant  la  juridiction  des 

Srises.  —  Caractère  d'un  procès  de  prise, 
ans  IVlal  actuel  des  choses  :  renverse- 
ment des  rôles,  interversion  de  la  marche 
de  la  preuve,  restrictions  dont  Tadminis- 
tration  en  est  entourée,  780-781.  —  Pro- 
testations des  publicistes  :  d'Abreu  et  Sir 
Travers  Twiss,  783-785.  —  Opinion  de 
M.  Bulmenn<'(j,  786.  —  Crilique  de  Vé^tit 
de  choses  actuel  ;  nécessité  d'une  réforme, 
787-788.  —  Principes  d'une  procédure  nou- 
velle ;  projet  de  M.  Bulmerincq,  789-790. 
Prusse.  -Traité  de  1785  avec  les  Etats- 


Unis  ;  son  autorité.  61.  —  Procédés  de 
Frédéric  II,  en  Pologne,  p.  61.  note  3.  — 
Landreehi  de  1794,  1,  tit.  9,  ad.  V,  214. 
215,  p.  241,  note  1.  —  Mouvement  en  fa- 
veur de  rinviolabilité  de  la  propriété  pri- 
vée ennemie  sous  pavillon  ennemi.  —  Pro- 
position do  M.  de  Ronne  à  la  Chambre 
des  Députés  :  dép^t  du  rapport  de  la  com- 
mission nommée  pour  l'examiner  (19  mai 
1860),  125.  —  Guerre  de  1864  :  règl.  du  20 
juin  18Ci  (§  1.  2.  4.  8.  2i;,  350;  -  §9. 
p.  373  ;  —  §  10. 11  12. 13.  15.  16.  17.  29, 
p.  301.  '  Art.  13  du  traité  du  30  octobre 
1864.  129.  —  Guerre  de  1866  :  ord.  du 
19  mai  1866,  abolitive  de  la  capture,  131. 
—  Guerre  de  1870-71  :  ord.  du  18  juillet 
1870,  135  ;  —  ord.  du  24  juillet,  portant 
création  d'une  marine  volontaire  :  appré- 
ciation de  celte  mesure,  133.  211.  442.  — 
Echange  de  Notes  avec  le  gouvernement 
français  et  représailles  exercées  à  propos 
de  riuternoment  de  capitaines  do  la  marine 
marchande,  137.  —  valeur  des  vaisseaux 
et  des  chargements  capturés,  139.  —  Ré- 
vocation de  Vord.  du  18  juillet  1870.  V. 
Allemagne. 


Rançon.  —  Le  caiaeur  peut-il  rançon- 
ner sa-  prise?  —  Législation  des  divers 
États.  —  Etats-Unis.  Angleterre,  Pays- 
Bas,  Suèdt',  Russie,  Danemark,  Espagne. 
238.  —  France,  259.  —  Publictsles.  — 
Valin,  200.  —  Martens,  261.  —  Story, 
202.  —  Sir  R.  Phillimore,  263.  —  HauU>- 
feuille,  Pistoye  et  Duverdy,  2ô4.  —  Oess- 
ner,  Calvo,  265.  —  Hall,  266.  —  Est-fl 
désirable  que  la  pratique  de  la  rançon  cesse 
d'cMre  exceptionnelle?  267.  —  Effets  du 
traité  de  rançon,  p.  239,  note  1. 

RnrnÉs AILLES.  —  Lettres  de  représailles 
au  XIP  ei  au  XIU'  siècles,  9.  —  Traité 
de  1032  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
32.  —  Lettres  de  représailles  en  date  du 
29  juin  1778  ;  —  traité  du  26  septembre 
1786  entre  la  France  et  l'Angleterre,  p.  58, 
note  1. 

Reprises.  —  Dispositions  du  Consulat  de 
la  Mer,  13.  288.  —  Pratique  des  divers 
États.  France:  développement  historique, 
législation  actuelle,  289-291.  —  Espagne, 
292.  —  Portugal,  293.  —  Prusse,  29i.  — 
Danemark,  295.  —  Suède,  296.  —  Loi  de 
la  cité  de  Lubeck  :  le  navire  IHe  Dre% 
Bienenkœrbe,  290  bis.  —  Pays-Bas  :  légis- 
lation, 237  ;  traités,  reprisp  par  une  escadre 
françjûse  de  trente-trois  navires  hollandais, 
298.  —  Grande-Bretagne:  développement 
historique,  299  ;  Prize  Act  permanent  de 
1864,  :i00-301.  —  Etats-Unis  :  Acte  du 
Congrès  du  3  mars  1H<X):  Acte  du  20 
juin  tSOi  (art.  29),  302.  —  Puhlicistes. 
Doctrines  qui  ont  tour  à  tour  dominé  la 
science.  — >  Résistance  opposée  à  la  pratkjae 
naissante  des  vingt-quatre  haures  :  — 
Peirinuê  BeUuê   JÙbmmi,  308.   ->  Dé- 
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308.—  Sir  W.  Scoll,  309 Massé,  310. 

—  Bluntschli.  Calvo,  Hautefeuilte,  Gessner, 
RochusâeD,  Paternostro.  311.  —  Solution 
commandée  par  le  principo  que  toute 
prise  doit  être  jugé.i,  312.  —  Abandon  de 
ta  prise  par  lo  capteur  :  le  navire  hollan- 
dais De  Oude  Roos  ;  —  recousse  opérée  par 
l'équipage  du  navire  capturé,  313.  — 
Recousse-recousse,  314-317.  —  Série  de 
reprises  greffées  les  unes  sur  les  au- 
tres, 318. 

REQUISITION.  —  Droit  de  léquisition  à 
rencontre  des  bâtiments  de  commerce  en- 
nemis. —  Droit  de  couler  ces  bAtiments 
Cour  une  opération  défensive  quelconque, 
33.  —  Transformation  de  ces  navires  en 
vaisseaux  de  guerre,  par  les  soins  do  Tau- 
toriié  milit;iire  ennemie  ;  leur  incorpora- 
tion dans  la  marine  volontaire,  735.  — 
Leur  emploi  pour  les  besoins  du  service, 
736.  —  Réquisition  pour  un  usage  mo- 
mentané, 737.  —  Uèglement  de  rinUeinnilé 
dans  ces  divers  cas,  738. 

RoMi:.  —  Théorie  romaine  du  droit  de 
la  guerre  :  excellence  de  Voccupatio  bel^ 
liea  5.  —  Les  Romains  victimes  des  dé- 
prédations des  pirates:  —  leurs  auerres 
maritimes  :  columna  rostrata  de  494 
U.  C,  6. 

Russie.  —  Déclarations  du  17  avril  et 
du  28  juin  1719,  4S.  —  Déclaration  du  17 
juillet  1770,  49.—  Déclaration  du  28  juil- 
let  1780,  55.  —  Traités  de  17S(),  55.56.  - 
Traités  de  1800,  77.  —  ConvenUou  de 
Saint-Pétersbourg,  78-79.  —  Règlement  du 
31  décembre  1787  ;  art.  2,  273  ;  —  art.  22. 
24,  Vkl  ;  -  ai  t.  i:7,  25S.  -  Règlement  de 
1806, 347.  —  Ordonnance  do  commerce  :  art. 
942.943. 940.  9i7,  p, 306.— Ordonnance  du 
8/19  juillet  1780  :  art.  9,  défendant  aux 
sujets  russes  d'acheter  on  temps  de  neutralité 
des  vaisseaux  aux  sujets  ctes  puissances 
belligérantes,  16.  —  Ukase  du  1er  août 
1809,  art.  8,  déclarant  de  bonne  prise  tout 
navire  de  construction  ennemie  n'ayant 
pas  parmi  ses  papiers  de  bord  un  acte  cer- 
tifié en  justice,  qui  prouve  que  la  vente 
en  a  été  faite  avant  la  déclaration  de 
guerre,  165,  p.  174,  note  3.  —  Ukase  du 
5  février  1854  ;  —  Règles  de  1869  {%  lOS), 
273.  —  Guerre  avec  la  Turquie  (1877- 
1878):  ukase  du  24  mai  1877  (art.  2), 
152;  -  déclarulion  du  1"  mai  1877,  639; 

—  projet  d'équiper  une  flottille  de  croi- 
seurs, dans  Téveniualité  d'un  conlllt  avec 
la  Grande-Bretagne,  152.  —  Réforme  du 
droit  maritime.  —  L Alliance  de  média^ 
tion^  p.  88,*  note  2  ;  —  déclaration  du  16 
octobre  1807,  90.  —  Réponse  de  M.  de 
Nesselrode  à  la  Note  de  M.  Middleton, 
relative  au  projet  Monroë  (1  février  lS24), 
101.  p.  100,  note  2.  —  Accueil  favombio 
fait  à  la  proposition  Marcy,  116.  —  Con- 
férence de  Bruxelles,  150.  —  Société  des 
Juristes  de  Moscou»  454. 


Saisie.  —  Pratique  actuelle. 

Qu'est-ce  qui  est  sujet  à  saisie?  Toute 
propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 
ennemi  (150-189,  V.  CARACTÈnK  hostile), 
à  Tcxception  (exceptions  admises  ou  pro- 
posées) des  bateaux  pécheurs  (191-196), 
dos  navires  naufragés  197-198),  des  bâti- 
ments scienti tiques  (199),  des  bâtiments 
hospitaliers  (2(0-205^  des  navires  do 
cartel  (206 j,  des  paquebots-poste  (207-208u 
V.  ces  mots. 

Qui  peu  t  sa  i sir  la  propriété  privée  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  Y  —  Les  forces  publi- 
ques et  les  autorités  publiques,  non  des  cor- 
saires, 209-210.  —  Légitimité  de  Torganlsa- 
lion  de  marines  volontaires,  115. 135.  211. 
Vi2. 582.  —  Prise  faite  par  un  navire  de  com- 
merce nt>n  commi.ssionné,  en  se  défendant, 
211  ;  —  par  des  prisonniers  d^  guerre  qui 
s'évadent,  213. 

Où  peut-on   saisir  cette  propriété?  

Mer  territoriale,  215.  Mers  fermées,  916* 

—  Le  droit  de  saisie  peut  être  exercé  sous 
le  canon  d'un  vaisseau  neutre,  217  ;  — 
dans  les  mers  territoriales  ou  fermées  des 
belligérants,  218.  —  Inviolabilité  des  eaux 
neutres,  220.  —  Réfutation  des  exceptions 
proposées,  221-224.  —  Nullité  de  la  cap- 
ture faite  dans  ces  eaux:  caractère  de  cetio 
nullité.  225.  —  Droit  de  l'Etal  neutre 
quant  à  la  p'ise  faite  dans  ses  eaux  et 
amenée  ensuite  dans  un  de  ses  ports,  226- 
227.  —  Navii-es  ennemis  mouillés  dans 
une  rade  foraine  neutre,  230. 

A  partir  iU  quand  et  jusques  à  quand 
pcul-on  saisir  cette  môme  propriété  ?  — 
Est  nulle  la  capture  opérée  avant  la  publi- 
cation du  manifeste,  232.  ~  Embargo, 
233.  —  Induit,  234-239.  V.  ces  mots.  - 
Nullité  des  .saisies  opérées  après  la  signa- 
ture de  la  paix,  connue  ou  non  du  cap- 
teur, 240-244.  —Stipulation  d'un  délai 
pendant  lequel  les  pri.sos  faites  d.-^ns 
l'ignorance  de  la  paix  étaient  vala- 
bles, 241-242.  -  Définition  de  la  con- 
naissance positive  de  la  paix,  243.  —  Re?- 
titution  des  prises  non  encore  jugées  lui  s 
de  la  conclusion  de  la  paix,  128.  245. 

Gomment  s'opère  et  se  constate  la  saisie? 

—  Devoirs  du  croiseur,  246-247.  —  De- 
voirs du  capteur,  2i9-252.  —  Préemption, 
254.  —  Emploi  de  la  prise  pour  le  service, 
2^)5.  —  Perte  par  fortune  de  mer,  256.  — 
Droit  de  rançonner  la  prise,  257-267. 
V.  Rançon.  —  Droit  de  détruire  la  prise, 
268-285.  V.  Destruction. 

Droit  de  raveuir.  —  Gas  dans  lesquels 
pourra  être  saisie  la  projiriété  i  rivée  enne- 
mie sous  pavillon  ennemi,  771-774.  — 
Formalités  légales  de  la  saisie,  775  ;  —  for- 
malités postérieures,  776-777. 

Scott  (Sir  \V.)  —  Es^jui^s.^  d'un  paral- 
lèle entre  Sir  W.  Scott  et  Portails,  81-86. 

Springbok  (Affaire  du).  —  V.  Conti- 
nuité, 715. 

SoÈDE.  —  Traité  de  1675  avec  les  Pro- 
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vinces-Unics  ;  articles  séparés  du  traité  de 
1679,  40.  -  Ord.  de  1667,  296  ;  —  règl. 
do  8  juillet  1788  (art.  5,  S  3),  296  ;  - 
(art.  11),  25S  ;  -  règl.  du  21  janvier  1804, 
S  1,  défendant  aux  sujets  suédois  l'achat 
do  vaisseaux  ennemis  en  temps  de  neutra- 
lité, 165  ;  -  ord.  du  12  avril  1808  (art.  III, 
S  1-12).  348.  778. 

Suisse.  —  Navires  suisses  sous  pavillon 
étranger.  —  La  Palme  :  navire  de  la 
Société  des  Missions  de  Bâlc,  sous  pavil- 
lon allemand,  p.  171-172.  —  V.  Genève. 


Transaction.  —  Après  l'arrivée  au  port, 
lo  capteur  peut-il  transiger  avec  le  capluré  ? 

—  Solution  admise  autrefois,  en  Irance, 
quant  aux  corsaires  ;  en  principe,  Us  vais- 
seaux de  l'Btal  ne  peuvent  transiger,  p. 
279,  note  1. 

Tribunaux  de  prises.  —  Création  d'une 
juridiction  des  prises  en  France  :  ordon- 
nance du  7  décembre  1373  [1400],  21  ;  — 
CD  Angleterre,  22.  —  Los  tribunaux  do 
droit  commun  investis  de  la  juridiction 
des  prises,  en  France  ^loi  du  13  août  1791  ; 

—  loi  du  14  février  1793),  69:  confusion 
qui  en  résulta,  76. 

Tribunaux  actuels,  —  Caractère  de  la 
juridiction  des  prises,  333-337.  —  Organi- 
sation des  tribunaux  do  prises  dans  les 
différcnU  pays:  Iraits  communs.  338.  — 
Grande-Bretagne,  339.  —  Euts-Unis,  340. 

—  Pays-Bas,  341.  —  France:  attribution 
aux  ofucicrs  d'amirauté  du  pouvoir  de  jugi  r 
les  prises  évidemment  bonnes  (arrêt  du  Con- 
seil du  i  octobre  1689),  342  ;  commissions 
des  ports,  commissions  coloniales:  abus, 
343;  le  Conseil  des  prises  seul  compétent  au- 
jourd'hui en  matière  de  prises  :  guerre  de 
Crimée,  guerre  d'Italie,  perre  de  1870- 
1871,344.—  Italie  :  (k)minission  des  prises, 
845«— Espagne  :  Juntas  Eeonomieas  346.  — 
Russie,  3i7.— Suède,34S.—  Danemark,349. 
— Prussc,350.—  Autriche.  351.  —Turquie, 
852.—  Grèce,  353.  —  Compétence  des  tribu- 
naux deprises,356-3r>7. —  Situation  dos  tri- 
bunaux de  prises,  chargés  d'appliquer  lo 
droit  international,   au  regard   des  règle- 


ments nationaux.  —  France,  399.  — 
Pru8se,360.  —  Autriche.  Danemark,  Italie, 
361.  —  Grande-Bretagne.  362. 

Tribunaux  de  prises  intemationattx. — 
Nécessité  de  constituer  de  teb  tribunaux 
au  point  de  vue  spécial  de  la  protection  de 
la  propriété  privée  ennemie  sons  pavillon 
ennemi.  —  Considérations  générales,  740- 
742.  —  Raisons  alléguées  pour  le  maintien 
de  l'état  des  choses  actuel,  744.  —  Examen 
critique  de  ces  raisons.  745.  —  Argumen- 
tation des  partisans  de  la  réforme,  746. 

—  Publicistes  mécontents  de  l'organisation 
actuelle  et  opposés  h  la  réforme,  747.  — 
Projets  de  réforme.  Deux  séries  de  projets. 
Première  série.  Commissions  mixtes  ins- 
tituées après  la  guerre,  749.  —  Deuxième 
série.  Création  de  tribunaux  internatio- 
naux, composés  de  belligérants  et  de  neu- 
tres, et  fonctionnant  pendant  la  guerre, 
730.  —  Vice  commun  à  ces  deux  catégo- 
ries de  projets.  751.  —  Proposition  de 
M.  Wesllakc,  512.  514.  752.  —  Projet  do 
.M.  Bulmerincq,  753.  —  Développement  et 
justitlcalion  de  ce  projet,  par  son  autenr, 
751-755.  — Constitution  du  tribunal  inter- 
national, au  début  de  chaaue  euerre  : 
nomination  des  juges  ;  .<iége  au  tribunal  i 
sa  présidence  ;  qualités  des  juges  qui  doi- 
vent le  composcr,757-759. —  Egalité  des  su- 
jets ennemis  et  des  sujets  neutres  devant  la 
juridiction  des  prises,  760-763. — Apprécia- 
tion du  projet  exposé,  76i-766. 

Turquie.  —  Guerre  russo-turque,  152.  — 
Résolution  du  19  avril  19/1  mai  1877,  235. 

—  Note  du  5  mai  1877  au  cabinet  fran- 
çais, 695.  —  Instructions  au  serdar  Ekrem, 
652.  -  Rèçl.  du  9  juillet  1877,  instituant 
à  Conslantinople  un  Conseil  dos  pri^ 
publicité  des  séances.  352. 


pnscs  : 


Visite.  —  Le  droit  de  visite  au  mo^cn- 
àge:  fait  de  1164,  11. —  But  de  la  \isite, 
dans  la  pratique  actuelle  ;  ses  formalités, 
246-247.  —  Résistance  à  la  visite,  247. 
708  bis.  709.  —  Maintien  de  la  visiter  dans 
le  droit  de  la  guerre  maritime  réformé, 
7as  bis.  709.  709.  770. 


LAVAL.  —  IMP>   BT   ST^R.   £.   JAMIN,   QUAl   D'AVESNIÊRES,  49. 
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